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PREFACE 

DE  LA  QUATRIÈME  ÉDITION  (1861) 


Dans  les  temps  anciens,  n  était  rare  que  le  même  auteur  pu 
?ommenter  deux  fois  deux  lois  sur  le  même  objet.  Était-ce  mieux  ? 
îtait-ce  moins  bien?  L'examen  de  cette  proposition  me  conduirait 
rop  loin.  Progrès^  rapidité^  innovation^  tel  est  le  caractère  do- 
innant  de  l'époque  actuelle,  sous  le  double  point  de  vue  intel' 
ectuelet  matériel 

J'ai  donc  pu  examiner  de  nouveau,  en  1861,  une  matière  qui 
ivait  fait  l'objet  de  mes  plus  sérieuses  méditations  vingt  ans  au- 
paravant. 

J'avais  dit,  dans  ma  préface  de  1841,  page  xxm  :  «  Lajurispru- 
ience  et  la  doctrine  auront  beaucoup  à  faire  pour  éclairer  la  pra- 
ique  dans  l'application  des  nouvelles  dispositions.  »  Les  vingt 
mnées  qui  se  sont  écoulées  ont  dû  prouver  au  législateur,  aux 
magistrats,  aux  membres  du  barreau,  que  mes  prévisions  étaient 
exactes  (1). 

Les  arrêts  ont  statué  sur  une  masse  d'espèces  de  toute  nature  ; 
!a  doctrine  a  peut-être  été  plus  sobre,  quoiqu'elle  offre  de  pré- 


(1)  Dans  ma  préface  de  18-4t,  j'avais  également  cru  pouvoir  m'exprimer 
iinsi  :  «  L'exécution  de  cette  importante  loi  du  2  juin  i841,  est  confiée  aux 
îiïiciers  ministériels. — C'est  à  eux  qu'il  appartient  d'entrer  consciencieusement 
!iins  l'esprit  du  législateur,  en  évitant  les  incidents  inutiles,  en  rejetant  les 
volutions  de  procédure  rêvées  par  un  débiteur  malheureux. — Dans  le  sein  de 
a  commission  de  1838,  dans  la  discussion  publique,  on  a  souvent  parlé  de 
)(incs  diiciplinaires...  Je  suis  convaincu  que  les  magistrats  n'auront  jamais 
i  en  prononcer,  et  qu'ils  trouveront^  au  contraire,  d'utiles  auxiliaires  dans  le 
)arreau.  » 

Je  puis  afTirmer,  à  l'honneur  du  barreau,  qu'il  n'est  pas  venu  à  ma  con- 
laissance,  pendant  ces  vingt  années,  une  seule  poursuite  disciplinaire  et  qu'au 
oniraire,  dans  les  mercuriales  de  rentrée,  MM.  les  procureurs  gêné, 'aux,  loin 
l'adresser  des  reproches  aux  officiers  ministériels,  ont  rendu  hommage  à  leur 
:cle  et  à  leur  loyauté. 
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cieux  documents.  J'ai  été  soment  consulté  sur  de  nombreuses 
espèces  fort  bizarres  que  la  pratique  seule  pouvait  révéler. 

JMa  première  pensée,  qui  s'inspirait  de  motifs  d'économie,  avait 
été  de  comprendre  lesventes  judiciaires  dans  mon  supplément  (1)  ; 
mais  c'était  avec  regret  que  je  me  voyais  obligé  de  scinder  des 
discussions  que  je  devais  étendre  et  de  séparer  les  questions 
nou^ elles  de  leurs  aînées,  qui,  rapprochées,  pouvaient  former  un 
corps  de  doctrine  bien  plus  satisfaisant. 

Les  éditeurs  ont  compris  les  préoccupations  de  l'auteur,  et  ils 
ont  consenti  a  la  refonte  complète  de  tout  le  tome  cinquième. 

Plus  libre  dans  mon  travail,  j'ai  pu  de  nouveau  embrasser  dans 
un  système  d'ensemble,  la  loi  ancienne,  les  modifications  de 
1858,  les  opinions  de  1841,  et  enfin  les  solutions  qui  les  avaient 
consacrées  ou  combattues. 

C'était  un  travail  considérable  qui  demandait  beaucoup  de 
temps  et  qui  a  été  interrompu  par  la  rédaction  de  mon  Com- 
mentaire de  r ordre,  que  j'ai  cru  devoir  publier  immédiate- 
ment (2). 

Le  législateur  de  1858  a-t-il  eu  la  pensée  de  reconstruire  l'é- 
difice de  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ? 
Non ,  car  il  n'a  édicté  certaines  formalités  que  pour  ainsi  dire 
transitoirement,  dans  une  loi  consacrée  à  la  matière  difficile  et 
importante  des  ordres. 

Le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif  ont  uniquement  voulu 
trancher  les  difficultés  relatives  aux  hypothèques  légales  qui 
avaient  donné  lieu,  en  1841,  à  ces  discussions  substantielles,  je 
dirai  même  solennelles,  à  la  suite  desquelles  toute  modification 
du  Code  Napoléon  avait  été  rejetée.  (Y.  p.  xix  de  la  préface 
de  1841.) 

La  législation  avait  fait  un  pas  immense  depuis  1841,  en  adop- 
tant la  nécessité  de  la  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété (loi  du  23  mars  1855)  ;  il  fallait  bien  mettre  en  harmonie 
avec  cette  loi  les  effets  d'adjudications  d'immeubles  sur  ventes 

(1)  Que  j'espère  pouvoir  publier  dans  le  courant  de  l'année  18(!2. 

(2)  Commentaire  de  la  loi  du  il  mai  1;^:><S  sur  l'ordre;  2  vol.  in-S"  et 
1"  partie  du  t.  6  de  la  A'  édit.  des  Lois  de  la  procédure  civile. 
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judiciaires.  C'est  là  la  seule  et  importante  modification  ou  plutôt 
l'addition  à  la  loi  de  1841. 

Le  législateur  nouveau  consacrant  le  principe  que  ]q  jiigejnent 
i' adjudication,  après  saisie  immobilière^  dûment  transcrit^  pur- 
gérait  toutes  les  hypothèques^  et  que  les  créanciers  n'auraient  plus 
d'action  que  sur  le  prix^  il  devenait  indispensable  d'appeler  à  la 
poursuite  tous  les  créanciers,  même  ceux  dispensés  d'inscription; 
la  loi  du  21  mai  18o8  a  introduit  dans  les  anciens  articles  692 
et  696  des  dispositions  qui  ont  paru  suffisantes  au  législateur. 

''ai  fait  tous  mes  efforts  ,  comme  en  1841 ,  pour  indiquer  la 
portée  des  innovations  de  1838,  et  je  dirai,  comme  en  1841,  que 
,  hi  jurisprudence  et  la  doctrine  auront  beaucoup  à  faire  pour  éclairer 
lapratique  dans  l'application  de  ces  dispositions  dont.,  je  ne  dois 
pas  le  dissimuler,  je  redoute  les  effets,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  femmes  et  les  mineurs. 

La  loi  du  23  mars  18S5  avait  abrogé  les  articles  834  et  835  du 
Code  de  procédure  civile ,  placés  sous  le  titre  de  la  surenchère 
après  aliénation  volontaire.  La  loi  du  21  mai  1858  a  ajouté  à  la 
loi  de  1841  une  disposition  qui  maintient,  à  la  vérité,  la  nécessité 
de  la  purge  des  hypothèques  légales,  mais  qui  soumet  le  droit 
de  préférence  de  ces  créances,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscrip- 
tion, à  la  condition  rigoureuse  de  l'ouverture  d'un  ordre  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2195  du  ' 
Code  Napoléon ,  et  à  la  production  avant  la  clôture  d'un  ordre 
cfui  se  règle  amiablement.  Au  Commentaire  de  l'ordre^  il  m'aura 
été  sans  doute  impossible  de  prévoir  toutes  les  difficultés  que 
pourront  faire  naître ,  dans  la  pratique,  des  dispositions  sur  la 
gravité  desquelles  j'ai  appelé,  d'une  manière  spéciale,  l'attention 
de  mes  lecteurs. 

Le  législateur  de  1858  aurait  pu,  d'un  mot,  fixer  le  sens  de 
la  loi  de  1841  sur  les  questions  qui  ont  soulevé  de  vives  con- 
troverses depuis  cette  époque  dans  la  procédure  relative  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  Mais  je  reconnais  qu'il  a  sage- 
ment  agi  en  ne  touchant  pas  à  une  loi  si  récente  et  qui  doit 
'encore  régir,  pendant  de  nombreuses  années,  les  formalités  de 
ces  ventes,  pour  pouvoir  pénétrer  d'une  manière  plus  sûre  dans 
nos  mœurs  judiciaires. 
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]Mon   intention  est  de  placer  en  tète  du  Supplément  auquel  je 
travaille,  des  réflexions  générales  sur  les  critiques  qui  se  sont 
attachées,  depuis  quelques  années,  à  notre  procédure  civile.  Co 
coup  d'œil  d'ensemble  pourra  embrasser  la  loi  de  1841,  même 
fclle  de   1858  que  je  n'ai  pas  voulu  tourmenter  à  son  berceau^ 
elon  l'heureuse  expression  de  mon  honorable  collègue  M.  Bres- 
50llos(l).  Je  raconterai  alors  les  tentatives  qui  furent  faites  en 
1848,  époque  qu'à  si  bien  jugée  mon  savant  ami  M.  Vivien  de 
regrettable  mémoire,  en  m'écrivant  le  8  octobre  1849,  «  nous 
«  plions  sous  le  faix.  Les  plus  graves  lois  administratives  doivent 
a  nous  passer  par  les  mains  et  sont  sur  le  chantier.  Je  ne  crois 
«  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  changer,  mais  c'est  déjà  un  grand 
«  travail  que  de  discuter  les  innovations  proposées  et  d'en  con- 
«  stater  le  vice  ou  les  dangers.  »  —  La  portée  des  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  belge  de  1836,  sur  les  expropriations  forcées^ 
— les  tentatives  faites  par  quelques  praticiens  pour  amener  le 
Gouvernement  à  revenir  sur  la  sage  disposition  de  l'art.  742 
prohibitif  de  la  fameuse  clause  de  voie  parée ^  —  les  projets  de 
simplification  de  la  forme  pour  certaines  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  de  peu   de  valeur,    dont  j'avais  déjà   parlé 
en  1841  (p.  x  et  xi). 

Je  dois  dire  [antè-prospectivement)  que,  malgré  l'intérêt  que 
m'ont  inspiré  les  travaux  critiques  qui  ont  été  publiés,  notamment 
par  un  des  magistrats  les  plus  distingués  de  la  Cour  suprême, 
M.  Lavielle,  je  céderai  difficilement  à  l'entraînement  de 
l'époque,  et  que  je  repousserai  des  modifications  toujours 
périlleuses,  surtout  en  procédure  où  les  formes  sont  éminemment 
protectrices  du  fond  du  droit. 

Mais,  je  le  répète,  ce  n'était  pas  en  tête  d'une  loi  conservée  dans 
toutes  ses  parties  de  procédure,  que  je  devais  me  livrer  à  des 
appréciations  partielles,  ou  à  la  réfutation  des  critiques  sur 
l'ensemble  de  nos  lois  de  procédure,  Jion  erat  hic  locus. 

Un  mot  maintenant  de  mon  travail  de  1861  (2). 

Sous  le  rapport  du  plan  et  de  la  méthode ,  il  n'y  a  rien  de 


(1)  Voy.  ma  préface  du  Commentaire  de  l'ordre,  de  1859. 

(2)  Averlissenient  des  édi  eurs  de  ce  Commeiilaire. 
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changé  dans  la  publication  de  1861  à  celle  de  1841.  J'ai  suivi 
le  plan  et  la  méthode  de  1841  qui  paraissent  avoir  obtenu  ua 
assentiment  unanime. 

Tantôt  j'ai  fondu  complètement  la  rédaction  des  deux  époques 
pour  n'en  faire  qu'un  tout  homogène.  Sur  certaine»  questions, 
il  m'a  paru  convenable  de  conserver  mon  texte  primitif  en 
l'accompagnant  d'observations  puisées  dans  l'examen  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  (1).  J'ai  résolu  toutes  les  questions  qui 
m  'avaient  été  soumises  pendant  la  période  des  vingt  années 
(  2  et  3). 

Quant  au  nombre,  à  l'étendue,  à  l'importance  des  solutions 
nouTelles,  je  renvoie  au  livre  même  dans  lequel  j'ai  mis  tout  ce 
que  m'inspirait  le  désir  d'être  utile  et  complet. 

En  travaillant,  depuis  trente-cinq  ans,  sur  la  procédure,  je 
n'ai  jamais  perdu  de  vue  mon  modèle  et  j'ai  fait  constamment 
mes  efforts  pour  rester  digne  du  beau  titre  de  continuateur  de 
Carré  (de  Rennes). 

L.  p.  44  septembre  1864. 


(1)  Je  n'ai  pas  donné  les  exposé,  rapport  et  discussion  de  1838,  parce 
que  j'ai  reproduit  dans  le  commentaire  et  la  discussion  des  questions,  le  texte 
même  des  passages  utiles  à  consulter  (art.  692,  (3U6,  717,  838).  —  Note  des 
éditeurs:  Nous  avons  cru  pouvoir  supprimer  désormais  les  exposé,  rapports 
et  discussions  de  1841.  Ces  documents,  aujourd'hui  que  la  loi  n'est  plus  ré- 
cente, ne  sont  pas  indispensables  dans  un  ouvrage  de  doctrine  ;  ils  se  trouvent 
reproduits,  dans  leurs  p;irties  les  plus  utiles  à  consulter,  par  tous  les  grands 
recueils  de  lois  ou  de  jurisprudence  ;  le  lecteur  peut  d'ailleurs  se  les  procurer 
facilement. 

Presque  toujours  j'ai  divisé  les  deux  rédactions  par  ces  locutions  j'avais 
dit  en  1841  ...,  j'ajoute  que...:  lorsque  je  ne  l'ai  pas  fait,  il  sera  facile  de  re- 
connaître les  zones  des  époques  diverses  de  mes  dissertations  — J'ai  toujours 
conservé  les  lignes  de  mon  savant  maître,  lorsqu'elles  pouvaient  présenter 
quelque  utilité  doctrinale.  J'ai  placé  les  passages  conservés  de  M.  Carré  entre 
le  signe  f  et  celui-ci  Carr.  M.  Carré  citant  toujours  le  Code  de  1807,  j'ai 
placé  entre  parenthèses  l'article  correspondant  du  Code  modifié. 

(2)  J'ai  adopté  dans  mes  divers  ouvrages,  depuis  quelques  années,  la  forme 
du  singulier  [je]  plus  claire  et  plus  rapide,  que  j'ai  substituée  à  celle  du  pluriel 
[nous]  de  1841.  .Mon  Supplément  sera  réJigé  dans  la  même  forme. 

(3)  J'avais  traité,  en  1841,  quelques  questions  de  texte.  Mais,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  Q.  16f>l,  elles  rentraient  plus  spécialement  dans  mon  Commentaire  du 
tarif  dont  j'ai  donné  une  seconde  édition. 


ToM.  V.  «-23 
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Depuis  1861,  époque  à  laquelle  M.  Chauveau  publiait  le 
tome  Y  (en  deux  volumes)  des  Lois  de  la  procédure  civile, 
consacré  en  grande  partie  à  la  saisie  immobilière,  et  pour  le 
surplus  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  aux  ventes 
d'immeubles  de  mineurs,  aux  partages  et  licitations,  au  béné- 
fice d'inventaire,  etc.,  ces  importantes  matières  ont  été  l'objet 
de  quelques  publications  nouvelles  et  ont  fourni  encore  le  sujet 
de  nombreuses  décisions  des  Cours  et  tribunaux. 

Ce  surcroît  de  doctrine  et  de  jurisprudence  a  été  résumé  dans 
le  Supplément  alphabétique  aux  Lois  de  la  pi^océdure  civile 
que  M.  Dutruc  a  fait  paraître  récemment,  et  auquel  le  lecteur 
devra  se  reporter  pour  avoir  sous  les  yeux  un  tableau  complet 
des  décisions  judiciaires  et  des  opinions  des  auteurs  sur  les 
questions  traitées  dans  les  présents  volumes.  Cette  référence  lui 
est  rendue  facile  par  des  renvois  multipliés  et  faits  avec  le  plus 
grand  soin. 

Aux  modifications  que  la  loi  du  21  mai  1858  avait  apportées 
à  celle  du  2  juin  1841,  relative  à  la  saiiîie  immobilière,  et  sur 
lesquelles  ]\J.  Cbauveau  a  fait  porter  ses  savantes  observations, 
il  en  a  été  ajouté  d'autres  par  la  loi  du  2  juin  1881,  concernant 
la  péremption  des  saisies  immobilières  non  suivies  d'adjudi- 
cation. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  23  octobre  1884,  en  édictant  la 
réduction  des  frais  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  dans  cer- 
taines limites,  a  fait  subir  quelques  changements  à  la  jurispru- 
dence. 

Le  lecteur  trouvera  ces  deux  lois  nouvelles,  accompagnées 
d'explications  sommaires,  dans  l'Appendice  qui  termine  le  Siip- 
plément  rappelé  plus  haut. 
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PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 

A  CONSULTER. 


SoppL.  Ai.PH Su'p'plèment  alphabétique  aux  Lois  de  la  procédurt  ci- 
vile, par  M.  Dutruc. 

C.  Ch.   D.  .  . Proiet  de  la  Commission  de  U  Chambre  dei  Dépoté*. 

C.  Ch.  F, Projet  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  Pairs. 

C.  gouy.  ..••.•••.    Projet  de  la  Commission  du  gouvernement  envoyé  aux 

Cours  royales  en  1839. 
Conf. Conforme,  —  et  Conférence  des  divers  projets  de  18-29  i 

1841. 
Conf.  précéd,. .......    Conforme  au  texte  du  projet  précédent. 

Conf.  t.  anc Conforme  au  texte  ancien,  c'esl-à-dire  au  Code  de  1807. 

D.  D Discussion  à  la  t  hambre  des  Députés. 

D.  F Discussion  à  la  Chambre  des  Pairs. 

E.  M.  D Exposé  des  Motifs  à  la  Chambre  des  Députés, 

E.  M.  P. Exposé  des  Motifs  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Gouv Projet  présenté  par  le  Gouvernement  à  la  Cbambre  de 

Pairs. 

L.A,  • Loi  actuelle  (2  juin  1841). 

Proj. Projet. 

Proj.  1829-24 Projet  du  gouvernement  envoyé  aux  Cours  royales  a 

1829,  art.  24. 
E.e.  c.  C Rapport  de   M.  Isambert,  au  nom  d^une  commlssiop 

nommée  par  la  Cour  de  cassation. 

A.  D Rapport  à  la  (humbre  des  Députés. 

R.  P. Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs. 

R.  Par. Rapports  de  M.  Parant,  le  premier,  h  la  coramisston  du 

gouvernement,   le  second  ,   à  M.  le  garde  des  Ifleaux, 

pour  lui  rendre  compte  des  travaux  de  cette  coamis- 

sion. 
R,  Pasc  .  • Rapport  de  M.  Pascalis ,  préparé  en  1839,  pour  la  cora- 

mijïion  du  gouvernement. 
Devtll.elCar.Coll.DOUv.      Nouvelle  édition  du  Recueil  À'irey,  publiée  par  JVIM.  D«<> 

Villeneuve  et  Carette. 


LOIS 

DE 

LA  PROCÉDURE  CIVILE 


TITRE  XII. 
De  la  Saisie  immobilière  (I). 
Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commande- 


(1)  Depuis  quelques  années  le  désir  de  per- 
fectionner nos  lois  de  piocé'lure,  de  simplifier 
les  formalités,  et  de  réduire  les  frai:>,  a  ins- 
piré des  projets  de  modification  qui  chan- 
geaient plus  ou  moins  profondément  l'écono- 
me  de  l.i  loi  du  2  juin  484-1.  De  tous  ces 
projets,  il  n'a  été  adopié  qu'une  di-position 
portant  sur  les  art.  G9i.  696  et  lil,  et  ayant 
pour  unique  objet  de  rattacher  à  la  procédure 
de  saisie  immobilière  la  purge  des  hypothi;- 
ques  légales.  S'il  reste  encore  des  améliora - 
lions  à  introduire  dans  certaines  parties  de 
notre  Code  de  procédure,  on  s'accorde  à  re- 
connaître que  les  règles  des  ventes  judiciaires 
offrent  un  ensemble  harmonique  dont  il  se- 
rait iliflkile  de  remanier  les  détails  sans  por- 
ter plus  ou  moins  atteinte  aux  intérêts  qu'il 
s'agit  de  protéger.  Aussi  liisserai-je  de  côté 
ces  innovations,  qui  ont  été  signalées/,  av., 
t.  7G,  p.  423,  3U  et  441,  art.  lOîo  6is,  4082 
et  1122;  t.  82,  p.  3,  art.  2o6î.,  à  l'épo- 
que où  le  brnit  de  leur  prochaine  adoplion 
paraissait  assez  probable  pour  appeler  sérieu- 
sement l'attention  dei  jurisconsultes  et  du 
barreau. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence,  sous 
peine  d'être  incomplet,  une  procédure  spé- 
ciale, peu  ap|iliquée,  il  est  vrai,  organisée  par 
le  décret  du  28  f 'V.  1852  et  la  loi  du  10  juin 
4853,  relative  à  la  sociélé  de  crédit  foncier. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  compléler  cet  apereu 
en  faisant  connaître  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui,  aux  termes  de  l'art. 49 
du  décret  organique,  devait  intervenir  pour 
fixer  le  tarif  particulier  des  honoraires  dus 
aux  olliciers  publics  appelés  à  concourir  aux 
divers  actes  d'evécution  intéressant  les  socié- 
tés de  crédit  foncier.  Ce  règlement,  complé- 
ment bien  utile  des  textes  déjà  en  vigueur, 
li'a  pas  encore  été  publié.  Dans  ces  circon- 
siances,  il  faut  se  décider  par  analogie  et  ap- 

(•).  Mon  honorable  et  savant  collaborateur,  M. 
Amb.  Godoffbe,  qui,  pendant  dix  ans,  a  enrichi  le 
fournal  dtt  Jvouéi  des  articles  les  plus  intéressants, 
<  bien  voulu  m'autoriser  i  compléter  maa  commen- 


pliqner  les  dispositions  de  nos  tarifs  qui  ont 
le  plus  d'afférence  avec  les  actes  à  l'aide  des- 
quels le  crédit  foncier  oblige  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  lui  à  tenir  leurs  engagements. 

Que'ques  pages  snlliront  pour  faire  connaître 
les  formalités  à  observer  à  l'ell'et  de  poursui- 
vre le  séquestre,  l'expropriation  et  la  vente 
des  immeubles  hypothéqués  en  faveur  de  la 
société  de  crédit  foncier  (a). 

L'exercice  de  la  faculté  de  mettre  les  im- 
meubles sous  le  séquestre  ne  compor'e  aucune 
ditiiciilté;  un  exploit  notifié  à  personne  ou  do- 
micile, dans  la  forme  ordinaire,  met  le  débi- 
teur en  demeure  de  payer  Tannuité,  et  lui  an- 
nonce qu'à  défaut  d'en  acquitter  le  montant 
dans  la  quinzaine,  l'immeuble  hypothéqué 
.sera  mis  sous  le  séquestre  à  l'expiration  de 
ce  délai.  Si  ce  commandement  est  infruc- 
tueux, la  sociélé  présenle  requête  an  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  et, 
sur  cette  requête,  il  intervient  une  onlon- 
nance  qui  autorise  la  soi-iété  à  se  metire  en 
possession  de  l'immeuble  pour  exercer  les 
droits  que  lui  confère  l'art.  30  du  décret  du 
28  février  1852. -Si  cette  autorisation  pro- 
voque quelques  difficultés,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  est  saisi  et  y  statue  comme 
en  matière  sommaire. 

Dans  les  formes  adoptées  pour  l'expropria- 
lion,  il  fallait  concilier  deux  choses  essen- 
tiellempnlO[iposées  ;  d'un  côté,  imprimer  à  la 
procédure  une  marche  assez  rapide  pour  que 
l'institution  financière  ne  vît  pas  ses  opéra- 
tions entravées  par  de  nombreuses  formalités 
à  remplir;  de  l'autre,  ménager  les  délais  et 
les  actes  de  poursuite  de  telle  sorte  que  a 
vente  s'accomplît  dans  toutes  les  conditions 
de  régularité  désirables.  C'est  le  but  que  1« 
législateur  a  voulu  atteindre  en  édictant  les 
art.  32  à  42  du  décret  de  1802,  modifié  dans 
un  détail  par  la  loi  du  10  janv.  1853,  art.  6 

taire  des  ventei  judiciaires  de  bien»  immeuUei  pu  $ê 
dissertation  surio  procédure  à  tuivre,  dan»  let«(nllS 
forcées  d'immeubles  faites  au  nom  du  crédit  fontttff 
qu'il  avait  insérée  J-_An.,  t.  80,  p.  121,  tr'.,  S04|, 
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ment  à  personne  ou  domicile;  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  co- 


«17.  Pour  apprécier  saineffieut  ces  articles, 

{lour  bien  en  saisir  le  sens,  l'économie  et 
a  portée,  il  est  indispensable  de  s'inspirer  de 
eelte  considération,  que  le  type  de  la  procé- 
dure d'expropriation  se  trouve  dans  la  loi  du 
2  juin  1841,  qui  a  remplacé  l'ancien  texte  du 
Code  de  procédure  civile,  que  celle  loi  doit 
être  ap[diquée  dans  toutes  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  ne  viennent  pas  couiraiier  celles 
du  décret.  Ce  dernier,  en  effet,  s'est  borné  à 
quelques  indications  très-laconiques,  et  l'exa- 
men auquel  je  me  livrerai  demontieia  qu'il 
offre  de  nombreuses  lacunes  auxquelles  il  est 
quelquefois  assez dilCcile  d'obvier. 

Comme  la  procédure  de  saisie  immobilière 
ordinaiie,  celle  qui  est  faite  à  la  requête  de  la 
société  du  crédit  foncier  débute  par  un  com- 
mandement (arl.  33,  décret  de  4852).  Mais 
cet  acte  n'esl  plus  ici  un  simple  averlisse- 
meiil,  une  menace  de  poursuile  annonçant  le 
coup  et  ne  IViippaut  pas  encore;  il  participe 
du  commandement  et  de  la  saisie;  il  dit  au 
débiteur  qu'il  va  étie  saisi  el  il  saisit  l'immeu- 
ble. Le  procès-vtrbal  el  le  commandemenl 
soDl  confondus  dans  un  seul  acte,  pour  la  va- 
lidité duquel  les  formalilé.s  déterminées  par 
l'art.  675,  C.  P.  C,  ne  sont  yas  exigées,  car 
il  sufTi-l  qu'il  réunisse  les  couditions  prévues 
par  l'art.  ti*3.  Lbuissier  chargé  de  le  iioli- 
iier  doit  évidemment  élre  porteur  du  pouvoir 
prescrit  par  l'art.  556,  C.P.C.  :  il  fera  bien 
de  mentionner  ce  pouvoir  comme  il  l'énonce 
dans  ks  procès-verbaux  de  saisie  ordinaire 
(Vcy  Forniulaii  e  de  Procédu/  e ,  l.  2,  p. 
44,  note  7).  11  païaîl  aussi  convenable  que  le 
commandemenl  contienne  l'indication  de  l'a- 
voué constitué  par  la  société,  bien  que  celte 
indication  soit  utilement  donnée  dans  les  af- 
ficbes,  dont  la  première  apposition  est  dé- 
noncée au  saisi.  Il  est  inuli.e  d'énoncer  le  li- 
tre exécutoire,  puisqu'il  en  esl  donné  copie 
entière.  L  huissier  ne  se  iransporlant  pas  sur 
les  biens  saisis,  la  mention  du  Iransport  n'a 
plus  de  raison  d'être.  Les  biens  sonl  suffi- 
samment indiqués  dans  l'acte  de  prêt,  cl  au- 
cune copie  de  matrice  cadastrale  ne  doit  être 
ranscrue. 

Il  n  y  aurait  nul  inconvénient  à  indiquer  le 
jibunai  où  la  sais.e  doit  être  portée,  ma  s 
eette  ii.dicaiion  n'est  pas  nécessaire,  1  eb  dion 
Je  domi  ie  la  conlienlimpliciltnient.  C'est  à 
iDrlqueiU  /J?<i/er^iV?',  en  n  pportant  le  texte 
dudeirei,  1.52,  a  dit,  p  '293,  noie  8, que  «le 

Sajumiuinlemenl  tenant  lieu  de  procès-verbal 
m  baisie.  devra  contenir  sans  doute  les  for- 
«aliles  diiut  parlent  les  §S  3%  4%  5'  et  6'  de 
.f»rt  .6"/ 5.  1»  Parmi  ces  formalités  il  en  esl 
qui  lie  .ei aient  |ias  dépUiCées  dans  le  com- 
Biandemci  .,  d'autres  seraient,  frusirsloircs. 


aucune  n'est  indispensable,  rolTicier  minis- 
tériel pouvant  s'en  tenir  au  texte  de  l'art. 
673,  C.P.C. 

On  s'e=l  demandé  si  l'art.  674,  C.P.C,  est 
applicable.  M.  Josseau,  p.  492,  n"  231.  ré- 
pond affirmativement,  el  je  n'bésile  pas  à 
adopter  cette  opinion. 

Le  commandement  peut  être  l'objet  d'une 
opposition  de  la  part  du  débiteur  ;  le  décret 
a  prévu  ce  cas  dans  l'art.  32,  qui  déclare  qu'il 
sera  statué  sur  la  contestation  par  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  comme  en  matière 
sommaire,  et  que  le  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel.  A  ce  sujet,  M.  Duver- 
gier,  loc.  cit.,  note  7,  pense  que  la  contes- 
tation peut  surgir  dans  le  cours  des  pour- 
suites. «Le  décret, dit-il,  n'indique  pas  jus- 
qu'à quel  moment  de  la  procédure  la  contes- 
tation sera  recevable.  On  aurait  pu  fixer  le 
terme  à  huit  jours  avant  la  venti'.  On  ne  l'a 
pas  lait  :  c'est  une  omission  regrettable.  Il  ea 
résulte  que  le  saisi  pourra  contester  jusqu'au 
mumenl  de  l'adjudication.  D'où  la  nécessité 
de  surseoir  à  cette  adjudication  ;  et,  en  cas 
de  leiel  de  la  demande,  de  faire  de  nouvelles 
publications.  »  —  Le  décret  ne  me  paraît  pas 
mériter  ces  reproches.  Le  saisi  peut  critiquer 
le  commandement;  il  le  peut  pen^Jant  Igs 
poursuites,  mais  il  esl  forclos  s'il  laisse  ex- 
pirer le  délai  fixé  par  l'art.  36,  et  ce  délai  est 
précisément  celui  que  M.  Duvergier  aurait 
voulu  voir  établir.  On  ne  saurait  admettre, 
en  effet,  que  le  saisi  pût  faire  retariler  l'ad- 
judication, alors  que  toutes  les  précautions  ont 
été  piises  pour  prévenir  ce  fâcheux  résultat. 
Il  esl  positif  que  le  débiteur  est  assimilé  aux 
créanciers  inscrits,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
passer le  délai  assigne  à  ceux-ci  pour  propo- 
ser des  nullités. 

Puisque  l'huissier  ne  se  transporte  pas  sur 
l'inimeuble  saisi,  l'art  676  ne  peut  plus  êlre 
oliservé.  Il  n'y  a  d'autre  visa  à  obtenir  que 
celui  du  maire  du  domicile  du  saisi.  Il  faut 
en  dite  autant  de  l'art.  677. 

Le  cumiuandcmenl  doit  être  soumis  à  la 
Irausciiplion  :  ainsi  l'art.  678,  C  P.C.,  reçoit 
en  partie  .-on  exécution.  Aucun  délai  n'est 
fixé  pour  celte  transcription,  il/.  Duvergier, 
loc.  cit.,  note  9,  paraît  croire  qu'el  e  ne  doit 
êlre  opérée  que  quinze  jours  après  la  no'.ifî- 
cation  du  commandemenl.  Le  texte  du  décret 
(ait.  !.'A),  n'autorise  pas  cette  interprétation. 
Je  .-uis  de  l'avis  de  M.  Josxeuti,  p.  493,  W 
233,  qui  enseigne  que  la  Irausciiplion  peut 
être  faite,  soil  le  jour  même  du  commande- 
menl, soil  plus  laid,  mais,  qu'en  aucun  cas, 
il  n'y  peut  être  vabilileinenl  procède  (dus  de 
quatre-vingt-dix  jours  après  le  commande- 
ment, parce  que  ce  premier  acte  de  la  procé- 
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pie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement 


dure  est  alors  anéanti  par  la  péremption  dont 
oarle  l'art.  674,  C  P.C. 

Lorsque  le  commandement  est  présenté  au 
conservateur  des  hypothèques,  ce  fonction- 
naire doit,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  art.  679  et  680,  C.  P.  C,  se  conformer 
jux  prescriptions  de  ces  articles.  Cette  trans- 
triplion,  bien  que  l'art.  34  du  décret  ne  soit 
pas  Irès-explicite  ,  produit  les  mêmes  effets 
que  celle  du  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière (art.  681  à 689,  C. P.C.,  inclusivement). 
Elle  fait,  de  plus,  courir  le  délai  de  quinzaine 
à  l'expiration  duquel,  s'il  n'y  a  pas  paiement, 
les  poursuites  de  vente  peuvent  commencer. 
Lorsqu'il  faut  donner  suite  à  la  procédure, 
la  société  doit  se  demander  s'il  est  plus  avan- 
tageux pour  elle  que  la  vente  soit  faite  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  delà  situation  des 
biens  ou  de  la  majeure  partie  des  biens  (art 
33),  ou  qu'il  y  soit  procédé  par  un  notaire  du 
canton  ou  de  l'arrondissement  de  cette  situa- 
tion. Si  elle  opte  pour  raffirmative,  son  avoué 
présente  requête  au  tribunal,  qui  prononce  le 
renvoi.  Le  jugement  est  notiQé  au  débiteur, 
qui  ne  peut  l'attaquer  par  la  voie  de  Tappel, 
mais  qui  a  trois  jours  l'our  y  former  opposi- 
tion, outre  les  délais  de  distance,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  la  loi  de  1841  (un  jour  par 
5  myriamètres,  art.  7).  M.  Josseau,  p.  208, 
n"  243,  se  demande  si  le  débiteur  doit  être 
appelé  à  ce  jugement.  La  faculté  de  former 
opposition  et  l'interdiction  d'appeler  semblent 
d'après  lui ,  supposer  que  le  débiteur  était 
partie  dans  l'instance.  «  Il  le  serait  nécessai- 
rement ,  ajoute-t-il,  si  le  même  jugement 
fixait  le  jour  de  l'adjudication ,  ce  qui  arri- 
vera le  plus  souvent.  »  La  faculté  et  la  pro- 
hibition rappelées  par  M.  Josseau  me  con- 
duisent à  une  solution  contraire.  Si  le  débi- 
teur devait  être  partie  dans  l'instance,  le  lé- 
gislateur n'aurait  pas  prescrit  d'introduire 
cette  instance,  ou  plutôt  cet  incident  par  re- 
quête, il  aurait  exigé  une  assignation  par  ex- 
ploit à  personne  ou  domicile  ;  il  n'aurait  pas 
non  plus  autorisé  l'opposition  contre  le  ju- 
gement rendu,  il  se  fût  borné  à  maintenir  les 
règles  tracées  en  matii;re  de  saisie  immobi- 
lière, le  jugement  eût  été  rendu,  le  saisi  ap- 
pelé,  et  il  n'eût  comporté  aucun  recours.  Fau- 
dra-t-il  mettre  en  cause  le  débiteur,  parce 
que  ce  jugement  pourra  indiquer  'e  jour  de 
l'adjudication''  Je  crois  que  non,  et  cela  par 
les  motifs  que  je  développerai  bientôt. 

Quand  le  tribunal  ou  le  notaire  qui  doit 
procéder  à  la  vente  est  déûnitiveiueul  dési- 
gné, le  cahier  des  charges  dressé,  eu  confor- 
mité de  l'art.  690,  C.  P.  G.,  dans  le  premier 
tas,  par  l'avoué  poursuivant,  dans  le  second 
tas,  par  le  notaire  commis,  est  déposé  au 


greffe  ou  chez  le  notaire.  —  Le  dépôt  ne  peut 
pas  précéder  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  le  commandement  (art.  33,  §  2),  ni  être 
postérieur  à  la  dénonciation  de  la  première 
apposition  d'affiches,  qui  doit  être  faite  dans 
la  huitaine  de  l'apposition,  au  saisi  et  aiU 
créanciers  inscrits  (ibid.,  $  6). 

Après  ce  dépôt,  ou  dans  la  huitaine  qui  Ic 
précède,  commencent  les  mesures  de  publi-»^ 
cité  prescrites  par  le  décret.  Ces  mesures  con- 
sistent, pendant  les  six  semaines  qui  suivent 
la  transcription  du  commandement  :  4°  dan» 
trois  insertions,  séparées  par  un  intervalle 
d'au  moins  dix  jours  (loi  du  10  juin  1833, 
art.  6),  dans  le  journal  désigné  conformé- 
ment à  l'art.  42,  C.  comm.  (c'esi-à-dire 
dans  le  journal  désigné  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'art.  23  du  décret  du  1 7  fév.  1 852); 
2°  dans  deux  appositions  d'atïiches,  à  quinzg 
jours  d'intervalle,  aux  lieux  indiqués  par  leg 
SS  3,  4  et  5  de  l'art.  33  du  décret  de  18o2. 

On  s'accorde  à  reconnaître  (Voy.MM.  Du- 
vergier,  t.  52,  p.  294,  note  1,  et  Josseau, 
p.  iOO,  u"  215)  que  ces  insertions  doivent 
contenir  les  énonciations  prescrites  par  l'art, 
696,  C.P  C  II  est,  en  effet,  difficile  d'admet- 
tre que  l'un  des  éléments  de  publicité  exigés 
par  cet  article  puisse  être  omis  dans  une  pro- 
cédure où  précisément  la  publicité  joue  le 
plus  grand  rôle  ;  mais  ici  se  présentent  plu- 
sieurs questions  qui  méritent  un  examen  par» 
ticulier. 

La  première  et  la  plus  importante  peut- 
être  est  celle-ci  :  les  insertions  doivent  indi- 
quer les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudica- 
lioQ  ;  comment  ces  jour,  lieu  et  heure,  sont- 
ils  fixés?  Evidemment  cette  fixation  doit  être 
antérieure  à  la  rédaction  des  insertions  et  des 
placards.  Le  décret  est  entièrement  muet  sur 
le  mode  de  fixation.  On  a  déjà  vu  que  M.  Jos- 
seau, s'occupant  du  cas  où  un  jugement  ren- 
voie la  vente  devant  un  notaire,  déclare  que  le 
débiteur  c?oi7  être  appelé,  si  ce  jugement  fi.xe, 
«  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent»,  le  jour 
de  l'adjudication.  Ailleurs,  p.  198,  n°»  242 
et  243,  M.  Josseau  examine  spécialement  la 
difficulté,  et  il  décide  que  le  tribunal  seul  doit 
fixer  le  jour  de  l'adjudication,  et  voici  la  pro- 
céduie  qu'il  indique  :  il  faudra  apfiliquer  les 
art.  691  et  695,  G. P.C.  La  société  poursui- 
vante fera  sommation  au  débiteur  et  aux 
créanciers  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication,  et  il  sera  fait  mention,  confor- 
méaient  àl'art.  693,  G. P.C.,  de  celte  som- 
mation en  marge  de  la  transcription  du  com- 
mandement. 

Je  ne  puis,  sous  aucun  rapport,  adhérer  k 
cette  opinion.  La  société,  qui  a  le  plus  grand 
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intérêt  à  choisir  pour  la  vente  le  jour  le  plos 
favorable,  ei  de  la  part  de  laquelle  on  n'a  pas 
à  craindre  les  calculs  égoïstes  et  parfois  frau- 
duleux d'un  créancier  ordinaire,  fixe,  en  cer- 
tains cas  le  jour  de  l'adjudication  sans  l'in- 
tervention du  tribunal,  et,  dans  d'autres  cir- 
constances, avec  le  concours  des  juges.  Quand 
la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'en  pronon- 
çant le  renvoi,  le  tribunal,  comme  en  matière 
de  conversion,  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ; 
mais  s'il  n'est  pas  conclu  à  cette  fixation,  et 
si  le  jugement  garde  le  silence  sur  ce  point, 
la  société  indique  le  jour  qui  paraît  le  plus 
convenable,  sauf  au  débiteur  et  aux  créan- 
ciers inscrits  le  droit  de  critiquer  cette  indi- 
cation lorsqu'ils  en  ont  connaissance  par  la 
dénonciation  de  l'apposition  du  premier  pla- 
card. Cette  critique  est  faite  dans  la  forme 
tracée  par  l'art.  36  du  décret  de  4852,  au 
moyen  d'un  dire  consigné  sur  le  cahier  des 
charges,  et,  si  le  tribunal  accueille  la  critique, 
il  fixe  lui-même  le  nouveau  jour,  et  il  est  pro- 
cédé à  de  nouvelles  insertions.  Quand  le  ju- 
gement renvoie  devant  un  autre  tribunal,  il 
est  évident  qu'il  n'a  pas  de  fixation  à  faire  et 
que  les  parties  se  trouvent  dans  la  même  si- 
tuation que  lorsque  aucune  demande  de  ren- 
voi n'est  formée.  Lorsque  la  vente  a  lieu  de- 
vant le  tribunal,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
dépende  de  la  société  de  fixer  arbitrairement 
le  jour  de  ladjudication,  puisque  cette  fixa- 
tion est  subordonnée  à  la  volonté  des  magis- 
trats chargés  de  recevoir  les  enchères.  11  laut 
alors  recourir  au  tribunal  ;  mais  la  forme  de 
ce  recours  ne  peut  comporter  la  solennité 
qu'indique  M.  Jossfau.  Comment,  pour  une 
simple  fixation  de  jour,  le  saisi  et  les  créan- 
ciers inscrits  devraient  être  mis  en  cause  com- 
me lorsqu'il  s'agit  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  !  Le  décret  trace  une  marche  in- 
finiment plus  simple  et  plus  sommaire  pour 
un  cas  beaucoup  plus  grave,  celui  du  renvoi 
de  la  vente  devant  un  autre  tribunal  ou  devant 
on  notaire  ;  il  paraîtrait  plus  logique  de  suivre 
une  procédure  analogue  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication;  mais  comme  le  débi- 
teur et  le  saisi  ne  doivent  être  nullement  con- 
sultés sur  celte  fixation,  que  l'assentiment  du 
tribunal  est  seul  exigé,  par  des  considt^ra- 
tions  de  dél'érence,  et  parce  qu'il  n'appartient 
qu'aux  juges  de  régler  l'ordre  de  leurs  au- 
diences, je  crois  qu'il  suflll  de  présenter  re- 
quête au  tribunal  qui,  par  son  jugement, 
rendu  sans  contradiction,  indique  le  jour  de 
l'adjudication.  S'il  était  permis  au  poursui- 
vant de  rhoisir  le  jour  d'-nidience  des  criées 
qui  coïncide  avec  l'expiration  des  délais  qu'il  i 
jaut  subir  avant  la  vente,  je  dirais  que  la  so- 1 


ciété  peut  se  passer  de  jugement  et  fixer  elle- 
même  ce  jour. 

Je  repousse  donc  la  doctrine  de  M.  Jos- 
seau,  parce  qu'elle  me  paraît  heurter  l'éco- 
nomie du  décret  qui,  en  supprimant  la  publi- 
cation (ce  qu'approuve  M.  Josseau,  p.  497, 
n»  240),  n'a  certainement  pas  voulu  la  réta- 
blir sous  un  autre  nom  pour  une  formalité 
d'une  importance  infiniment  moindre.  Je 
pense  aussi  que  la  mention,  en  marge  de  la 
transcription  du  commandement^  du  juge- 
ment qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication,  ne  peut 
être  justifiée  ni  par  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi  de  4  841,  ni  par  l'esprit  et  le  texte  du  dé- 
cret. Si  une  mention  quelconque  était  impo- 
sée à  la  société  poursuivante,  ce  serait  évi- 
demment celle  de  la  dénonciation  de  la  pre- 
mière apposition  d'afllche,  qui  remplace,  dans 
la  nouvelle  procédure,  la  sommation  des  art. 
691  et  692,  C.P.C.  Le  décret  ne  parlant  pas 
de  la  nécessité  de  la  mention,  ce  serait  aller 
trop  loin  que  de  la  prescrire.  Tel  est  l'avis  de 
M.Duvergier,  p.  294,  note  2,  et  M.  Jos- 
seau lui-même  ne  dit  pas,  p.  204,  n°'  251 
et  252,  que  celte  mention  doit  être  faite. 

On  objectera  sans  doute,  contre  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre,  que  les  derniers  mots 
de  l'art.  36,  ainsi  conçus  :  «  il  (le  tribunal) 
statue  sommairement  et  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard 
de  l'ac/juuicationn,  excluent  toute  idée  que 
les  contestations  du  saisi  ou  des  créanciers 
inscrits  puissent  suspendre  le  cours  des  délais; 
qu'ainsi  je  leur  accorde  une  faculté  illusoire 
en  leur  donnant  le  droit  de  protester  contre 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  faite  en 
leur  absence.  Je  répondrai  qu'en  celte  ma- 
tière le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  ne  se- 
ront guère  recevables  à  faire  changer  le  jour 
de  l'adjudication,  parce  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  ces  changements  de  jour  n'ont  lieu 
qu'afin  d  obtenir  une  remise  ;  chose  impossi- 
ble ici  sans  le  consentement  du  poursuivant 
(disposition  finale  de  l'art.  37).  — Qu'importe, 
en  effet,  que  l'adjudication  soit  faite  un  jour 
plus  tôt  qu'un  autre,  alors  qu'il  n'y  peut  être 
procédé  qu'à  l'audience  ordinaire  des  criées, 
qui  est  immuablement  fixée  au  même  jour  de 
chaque  semaine  dans  les  tribunaux?  D'ail- 
leurs, et  c'est  la  raison  déterminante,  la  dis- 
position précitée  n'a  pas  le  sens  absolu  qu'on 
voudrait  bien  lui  atiribuer;  elle  signifie  seu- 
lement que  toutes  les  contestations  qui  sur- 
giront devront  être  examinées  par  le  tribunal 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  jugement  de  fa- 
çon à  ajourner  l'adjudication;  mais  ce  serait 
imputer  une  absurdité  au  législateur  que  de 
lui  faire  dire  que  le  jugement,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  jamais  relarder  l'adjudication  puis- 
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que,  suivant  la  solution  qu'il  contiendra,  ce 
jugement  est  susceptible  d'annuler  une  partie 
ou  toute  la  procédure  de  saisie,  et,  par  con- 
séquent, non-seulement  de  suspendre,  mais 
i'anéantir  les  poursuites  de  vente. 

M.  Josseau,  p.  200,  n°  245,  se  demande 
si  chacune  des  trois  insertions  doit  contenir 
les  énonciations  prescrites  par  l'art.  696,  C. 
P.C.,  mis  en  harmonie  avec  le  décret.  Le  dé- 
lir  d'épargner  des  frais  considérables  le  con- 
duit à  décider  qu'il  suffit  qu'une  des  inser- 
tions soit  conformée  l'article  précité,  les  deux 
autres  pouvant  être  abrégées  et  renvoyées  à 
la  première,  qui  serait  seule  dévelop|iée.  C'est 
là  encore  une  opinion  qui  me  paraît  inadmis- 
sible. Remarquons  d'abord  que  cette  considé- 
ration d'une  économie  à  réaliser  est  une  sin- 
gulière excuse  pour  se  dispenser  d'exécuter 
la  loi,  et  pour  autoriser  à  ne  faire  complète 
que  l'une  des  trois  insertions  prescrites.  Le 
décret  ne  dislingue  pas.  11  ordonne  trois  in- 
sertions, c'est-à-dire  trois  fois  l'accomplisse- 
ment de  la  même  formalité.  Il  n'existe  aucun 
motif  sérieux  de  faire  la  première  insertion 
dans  les  conditions  voulues  par  l'art.  696, 
C.P.  C,  plutôt  que  l'une  des  deux  autres. 
L'attention  d'un  acquéreur,  qui  n'a  pas  été 
attirée  par  une  première  insertion,  peut  très- 
bien  être  frappée  par  la  seconde,  par  la  troi- 
sième. Je  ne  conseillerai  jamais  à  l'avoué 
poursuivant  dt  tronquer  les  deux  dernières 
insertions.  M.  Josseau  s'est  trop  laissé  im- 
pressionner par  des  prévisions  étrangères  au 
genre  de  procédure  qui  est  mis  en  action, 
lorsqu'il  a  dit,  p.  201  :  «  A  quels  frais  d'ail- 
leurs ne  serait-on  pas  entraîné  s'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'un  corps  de  ferme,  dont  cha- 
que pièce  devrait  être  désignée  dans  trois  in- 
sertions successives  ?  »  Cet  inconvénient  exis- 
terait si  le  décret  renvoyait  purement  et 
simplement  au  Code  de  procédure.  M.  Jos- 
seau ue  s'est  pas  probablement  souvenu  que 
les  insertions,  comme  les  adiehes,  dans  l'es- 
pèce, ne  contiennent  pas  les  minutieuses  des- 
criptions qui  doivent  figurer  dans  les  saisies 
immobilières  ordinaires.  11  n'y  a  pas  ici  de 
procès-verbal  de  saisie  ;le  cabierdes  charges, 
quant  à  la  description  des  immeubles,  ne  doit 
*tre  que  la  copie  du  contrat  d'emprunt;  par 
conséquent,  les  insertions  et  les  afiicbes  ne 
pourront  élre  plus  développées  que  ce  con- 
trat, et  presque  toujours  les  trois  insertions 
auront  tout  au  plus  la  longueur  d'une  inser- 
tion de  saisie  immobilière. 

11  est  hors  de  doute  que  les  art.  697  et 
698,  C.P.C,  sont  ap[ilicables. 

Pendant  le  cours  du  délai  assigné  pour  les 
insertions,  il  doit  être  fait  deux  appositions 
d'alTiches  à  quinze  jours  d'intervalle.  Ces  af- 


fiches ne  sont  que  la  reproduction  de  l'extrait 
à  insérer.  C'est  le  cas  de  se  conformer  au 
texte  de  l'art.  699,  C.P.C.  L'art.  33  du  dé- 
cret restreint  le  nombre  des  appositions  obli- 
gatoires, ce  qui  ne  veut  pas  dire  ijne  la  pu- 
blicité par  voie  d'affiches  ne  puisse  pas  dé- 
passer les  appositions  qu'il  prescrit.  L'art. 
700,  C.P.C,  peut  très-bien  recevoir  son  exé- 
cution. 

Le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  ont  con- 
naissance directe  de  la  poursuite  par  la  dé- 
nonciation qui  leur  est  faite,  dans  la  huitaine 
de  l'appositiou  de  la  première  affiche.  Cette 
dénonciation  a  lieu  par  exploit  notifié  à  per- 
sonne ou  domicile  pour  le  saisi  et  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions  pour  les 
créanciers  ;  elle  doit  contenir  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, et  de  fournir  leurs  dires  et  observations. 
Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le 
vendeur  de  l'immeuble  saisi,  faut-il  lui  don- 
ner l'avertissement  spécial  tel  que  le  formule 
l'art.  692. CP  C?  A/. /o*.îeaî< enseigne  l'affir- 
mative, p.  204-,  n"  252.  11  me  semble  que 
l'opportunité  de  cet  avertissement  ne  peut 
exister,  puisque  la  société  est  inscrite  en  pre- 
mière ligne,  c'est-à-dire  subrogée  aux  droits 
du  vendeur,  s'il  y  en  avait,  auquel  il  fût 
encore  dû  une  partie  du  prix,  ou  garantie 
par  une  inscription  antérieure  à  celle  du 
vendeur,  et  n'a  par  conséquent  rien  à  crain- 
dre d'une  action  en  réso'ution, 

La  dénonciation  consiste  dans  la  copie  du 
procès-verbal  d'appo?ition  dressé  par  l'huis- 
sier conformément  à  l'art.  699,  C.P.C,  et 
dans  l'indication  du  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges telle  que  cette  indication  est  faite  dans  la 
sommation  prescrite  par  les  art.  691  et  692, 
C.P.C.  (Voy.  Formulaire  de  Procédure 
de  M.  Chauveau,  2' éd.,  t. 2,  formules  n<"  591 , 
592  et  598). 

A  dater  de  cette  dénonciation  la  saisie  de- 
vient-elle commune  aux  créanciers  inscrits, 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  rayée 
sans  leur  consentement?  M.  Duvergier , 
t.  52,  p.  294.  note  2,  se  prononce  pour  l'af- 
firmative. Je  partagerais  sans  hésiter  cette 
opinion  si  j'étais  convaincu  que  la  voie  de  la 
subrogation  fût  permise  aux  créanciers  in- 
scrits, et  qu'ils  pussent  utiliser 'la  procédure 
suivie  et  abandonnée  plus  lard  [lar  la  société. 
Mais  l'art.  37  du  décret  indique  dans  sa  dis- 
position finale  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée 
du  législateur.  Prévoyant  le  cas  oîj,  après 
avoir  usé  du  privilège  qui  lui  est  concédé  de 
substituer  sa  procédure  à  celle  que  suivait  un 
créancier  ordinaire,  tant  que  le  cahier  des 
charges  n'a  pas  été  déposé  par  ce  dernier,  la 
société  interrompt  ou  abandonne  les  pour- 
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énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  im- 


suites,  le  décret  n'autorise  pas  le  créancier 
premier  saisissant  à  reprendre  la  procédure 
au  point  où  la  société  l'a  laissée,  mais  bien  ù 
continuer  la  poursuite  qu'il  avnil  lui-mùme 
dirigée  avant  rinlerveulion  de  la  société.  Il 
suit  de  là,  que  jamais  un  créancier  ordinaire 
ne  peut  utiliser  la  procédure  spéciale  créée 
dans  l'intérèlde  la  société  de  crédit  foncier 
el  qu'il  n'en  proilte  qu'autant  que  cette  pro- 
cédure aboutit  h  son  terme,  l'adjudication  des 
biens  du  débiteur  commun.  J'aurais  préféré 
le  système  qui  eût  admis  les  créanciers  or- 
dinaires à  bénéficier  de  la  procédure  déjà  faite 
par  ia  société. 

La  seconde  api  osition  du  placard  n'est  que 
la  répétition  delà  première;  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  dénoncée,  mais  elle  fait  courir  le 
délai  de  quinzaine  après  l'expiration  duquel 
il  peut  être  procédé  à  l'adjudication.  M.Jos- 
seau  fait  observeravec  raison,  p. 204',  n"  2b3 
que  ce  délai  de  quinzaine  n'est  qu'un  mini 
mum  et  qnie  l'adjudicatiou  peut  être  beau- 
coup plus  éloignée.  L'art.  33  du  décret  veut 
encore  que  l'adjudication  ait  \\e\x  en  présence 
du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé.  Est-ce 
à  dire  qu'il  soit  rigoureusement  nécessaire 
de  faire  notifier  une  sommation  sjiéciale  au 
débiteur  ?  Une  sommation  spéciale  ne  paraît 
indispeusable  qu'au'anl  que,  pour  une  cause 
quelconque,  l'adjudication  n'a  pas  lieu  au 
jour  originairement  fiïé.  Si  ce  jour  n'est  pas 
changé,  la  sommation  d'assister  à  l'adjudica- 
tion est  valablement  adressée  ;.u  débiteur 
dans  l'acte  même  qui  lui  dénonce  la  pre- 
mière apposition  d'afficlics  et  le  somme  de 
prendre  commuiiication  du  cahier  des  char- 
ges. Même  solution  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits  dont  l'hypothèque  est  pur- 
gée par  l'adjudication.  Cette  mierprélalionest 
confirmée  par  ce  passage  de  l'art.  35  du  dé- 
cret :  «  ...,  la  sonuuation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  et  d'assister  à 
la  vente  est  annexée  au  procès-verbal  d'adju- 
dication. » 

Mis  en  demeure  d'examiner  les  condilions 
de  la  vente,  le  saisi  el  les  créanciers  inscrits 
«ont  receviibles  à  proposer  toutesnuUités  ou  les 
modifications  qui  kur  paraissint  convenables. 
L'art.  36  du  décn  t  détermine  la  voie  à  sui- 
yre  ;  il  suffit  d'en  lire  le  texte;  les  jngcmeuts 
qui  interviennent  sur  les  dires,  et  ijouluns  : 
sur  tous  les  accidents  qui  ne  concernent  que 
les  parties  en  cause,  poursuivant,  cré^mciers 
inscrits  et  débiteur,  sont  en  dernier  ressort. 
A  l'exception  de  celui  qui  en  lab.-^ence  du 
saisi  renvoie  la  vente  devant  un  notaire  ou 
devant  un  autre  tribunal,  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition:  on  sait  que  c'est  en 
ce  sens  que  la  jurisprudence  se  prononce  en 


matière  de  saisie  immobilière  ;  certainemetÉ 
la  procédure  spéciale  dont  je  m'occupe  n'em* 
porte  aucune  dérogation  à  cette  règle. 

Le  jugement  qui  statue  sur  les  dires  peu» 
avoir  pour  effet  de  faire  ajourner  l'adjudica- 
tion ;  la  société  elle-même  peut  consentir  à 
une  remise  (art.  37  du  décret).  Si  ce  fait  se 
réalise,  ou  applique  les  art.  703  el  704,  G. 
P.C.,  en  les  combinant  avec  l  art.  33  du  dé- 
cret. Une  afiTiche,  une  insertion,  faites  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dénonciation  nouvelle,  si  le 
saisi  est  représenté  au  jugement  de  remise, 
sauvegardent  tous  les  intérêts. Conf.  M.  Jos- 
seau,  p.  222,  n"  282. 

L'adjudication  est  faite  suivant  les  formes 
tracées  par  les  art  701,702,705  ,706,707, 
71  i,  712  C.P.G.;  l'art.  35  du  décret  indique 
quelles  pièces  doivent  être  annexées  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  MM.  Josseau  , 
p.  208,  n"  259,  el  Duvergier,  p.  294, 
note  4,  décident  avec  raison  que  l'adjudication 
est  toujours  judiciaire  el  qu'elle  produit  tous 
les  effets  de  l'ad.udication  sur  saisie  immo- 
bilière, qu'elle  ail  lieu  à  la  barre  du  Iribu- 
D.il,  ou  qu'il  y  soil  procédé  [lar  un  notaire  ; 
qu'on  ne  saurait  assimiler  ce  dernier  mode 
de  vente  à  celle  qui  se  pratique  après  la  con- 
version autorisée  par  l'art.  743,  G  P.C. 

Le  décret  ne  se  sert  pas  souvent  du  mot 
nullité,  il  ne  l'emploie  qu'une  fois  dans  l'ar- 
ticle 36.  J'estime  cependant  que  les  délais 
et  les  formes  qu'il  prescrit  doivent  en  géné- 
ral être  sanctionnés,  en  cas  d'inobservation, 
parla  nullité  et  que  l'art.  715,  C.P.C,  est 
applicable  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
peuvent  être  invoquées. 

Après  l'adjudication,  il  faut  se  conformer 
aux  art.  713,  714  et  7l6,  CP.C.  L'art.  38 
du  décret  contient  de  plus  une  disposition 
nouvelle  et  d'une  importance  capital',  puis- 
([u'il  assujettit  l'adjudicataire  (el  même  l'ac- 
quéreur sur  aliénation  volontaire,  art.  7  de  la 
loi  du  10  juin  1853)  à  acquitter,  à  titre  de 
provision,  dans  la  huitaine,  dans  la  caissede 
la  société,  le  montant  des  annuités  dues  et  à 
payer  le  surplus  après  les  délais  de  suren- 
chère, nonobstant  toutes  oppositions,  conte- 
stations et  inscriptions  des  cre;ineiers  de 
l'emprunteur,  saul  leur  action  en  répétition, 
si  la  .--ocieié  a  été  indûment  payée  ;i  leur  pré- 
judice. Cette  obligation  inipusee  par  la  loi 
n'a  pas  besoin  d'être  insérée  dans  le  cahier 
des  charges.  Néanmoins,  dans  la  pratique^ 
cette  insertion  sera  proliabliniml  faite.  Le 
defiiut  de  [laicmenl  dans  le  délai  ouvre  le  droit 
de  folle  enchère. 

L'utilité  de  l'action  en  répétition  contre  A 
société  uailra  dans  le  cours  de  l'ordre  ouvert 
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menbles  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  ; 


entre  les  autres  créanciers  inscrits  :  dès  lors 
il  paraît  naturel  que  cette  action  soit  portée 
devant  le  tribunal  appelé  à  connaître  de  la 
Drocédure  d'ordre. 

L'art.  39  du  décret  présente  une  autre 
disposition  introduite  pour  faciliter  les  ven- 
tes. Il  porte  que,  si  la  vente  s'opère  par  lots, 
ou  s'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  non  coïnté- 
ressés,  ciiacuu  d'eux  n'est  tenu,  même  iiypo- 
thécaireraeiit,  vis-à-vis  de  la  société,  nue. 
Jusqu'à  concurrence  de  son  lot.  «  Ce  passage 
a  inspiré  à  M.  Duvergier,  p.  295,  note  4, 
cette  réflexion:  «C'est  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  saisie  imiuobilière.  Maintenant  que 
faut-il  entendre  par  acquéreurs  non  coïnlé- 
ressés  ?  Il  s'agit,  sans  doute  de  coacquéreurs 
non  solidaires.  C'est  une  extension  du  droit 
commun  ;  mais  alors  la  folle  enchère  ne 
pourra  être  poursuivie  qu'après  le  partage 
entre  les  coacquéreurs.  El  qu  an  ivera-t-il,  si 
l'immeuble  est  imparlageable  ?  »  Je  dirai  à  ce 
sujet  que  le  décret  a  dû  formuler  expressé- 
ment cet  article;  en  l'absence  de  ce  texte,  les 
coacquéreurs  de  l'immeuble  adjug.»  en  bloc 
eussent  contracté  l'obligation  indivisible  de 
payer  le  montant  de  l'adjudication  (Voy.  dans 
p.e  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
41  mars<848,  J.  Av.,  t.  73,  p.  445,  art.  497. 
et  le  Formulaire  de  Procédure,  t.  2,  p.  73, 
note  3);  que  les  coacquéreurs  seront  répu- 
tés coïntéressés,  non  pas  seulement  quand  ils 
se  seront  portés  acquéreurs  solidaires;  car 
alors  la  solidarité  dispense  de  recourir  a 
l'art.  39,  mais  quand,  dans  la  déclaration  de 
commaud,  ils  auront  tous  coUfictivemeni, 
sans  division  aucune,  acquis  l'immeuble  en 
bloc,  ce  qui  arrivera  infiMlliblement  lorsque 
l'immeuble  sera  irapartageable.  Ils  cesseront 
di'èiK  coïntéressés  quand  la  part  de  cbacun 
dans  l'immeuble  et  sa  contribution  au  paie- 
ment du  prix  auront  été  clairement  détermi- 
nées. A  défaut  de  division,  la  folle  enchère 
sera  valablement  poursuivie  contre  tous  les 
acquéreurs  et  sur  l'immeuble  tout  entier. 

La  surenchère  est  permise  ;  le  décret  (art. 
40)  se  bonie  à  remoyer  aux  art.  708,  709 
et  710,  C.  P.  C.  Celte  procédure  rentre  com- 
plètement dans  le  droit  commun  ,  d'abord 
parce  que  les  formalités  du  Code  sont  très 
simples,  et  qu'il  eût  été  dilOeile  de  les  abré- 
ger, ensuite  parce  que  le  surenchérisseur 
sera  un  tiers  ou  un  créancier  ordinaire,  et 
qu'à  son  égard  le  décret  n'avait  pas  de  formes 
privilégiées  a  établir. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  dit  l'art. 
41,  il  y  est  procédé  suivant  le  mode  indiqué 
par  les  art.  ôô,  34,  33,  3b  et  37  du  présent 
décret.  »  11  faut  lire  cet  article  comme  s'il  y 
avait  :  lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  à  la 


requête  de  la  société  du  crédit  foncier;  car 
la  folle  enchère  poursuivie  par  un  créanciet 
ordinaire,  après  que  la  société  a  été  désinlé* 
ressée,  devrait  être  dirigée  suivant  les  former 
prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Les  art. 
7."v3  à  741,  G.  P.  C. ,  doivent  être  observé» 
en  tant  qu'ils  s'harmonisent  avec  le  texte  du 
décret.  Ainsi  la  folle  enchère  poursuivie  avant 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  ne 
pourra  l'être  qu'à  l'aide  de  certificat  de  gref- 
fier i'art.  7Ô4)  et  sans  commandement  préa- 
lable [Conf.  M.  Josseau,  p.  216,  n"  271);  si 
elle  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  ju- 
gement d'adjudication,  il  faudra  un  simple 
commandement  rappelant  l'adjudication  et 
l'art.  38  du  décret.  Trois  insertions  et  deux 
placards  seront  nécessaires  (répétition  des 
premières  formalités  qu'on  aurait  pu  réduire 
à  une  seule  insertion  et  une  affiche  unique). 

—  Ces  insertions  et  ces  placards  devroni  con- 
tenir les  modifications  prescrites  par  l'art. 
733,  C.  P.  C.  ;  —  la  dénonciation  de  la  pre- 
mière apposition  des  affiches  sera  faite  au 
débiteur  exproprié  et  à  l'adjudicataire  avec 
sommation  d'assister  à  l'adjUdicalion  par  acte 
d'avoué  à  avouéet  parexploit  (art.  756,  C.P.C.) 

—  Les  poursuites  seront  suspendues  si  le  fol 
enchérisseur  fait  les  justifications  prescrites 
par  l'art.  738,  C.  P.  C— Les  nullités  devront 
être  proposées  comme  il  est  dit  a  l'art.  36  du 
décret  :  les  jugements  rendus  ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'ojiposilion,  ni  d'appel.  —  La 
contrainte  par  corps  (art.  74o,  G.  P.  G.)  vien- 
dra frapper  le  fol  enchérisseur. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots 
de  certains  incidents  qui  peuvent  se  produire 
dans  le  cours  des  poursuites.  Toutes  les  fois 
que  le  débiteur  soulèvera  une  contestation 
avant  que  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  lui  ait  été  no- 
tifiée ,  il  se  pourvoira  conformément  à  l'art 
718,  C.P.  C. 

L'art.  719  du  même  Code  ne  peut  jamais 
recevoir  son  application,  quand  la  société  a 
saisi  les  biens  qui  sont  affectés  au  payement 
de  sa  créance,  et  qu'un  autre  créancier  a  saisi, 
sur  le  même  débiteur,  des  biens  difl'érents 
non  bypolhéjués  en  faveur  de  la  société, 
parce  qu'alors  la  société  qui  voudrait  saisir 
ces  derniers  biens  serait  obligée  de  suivre  la 
procédure  ordinaire,  le  décret  ne  s'appliquant 
qu'à  la  vente  des  biens  hypothéqués,  et  qu'il 
est  impossible  de  poursuivre  la  jonclion  de 
deux  saisies  qui  se  composent  de  formalités 
dillërentes.  Remarquons  aussi  que  l'art.  720 
ne  peut  être  exécute  qu'autant  que  les  biens 
compris  dans  la  saisie  plus  ample  sont  hypo» 
ihéqués  au  profit  de  la  société,  car,  s'il  en  est 
autrement,  les  causes  qui  empêchent  la  jonc- 
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il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le  com- 
mandenient  sera  signifié. 


t.  *,  p.  1  à  11. 


FORIHIJ1.A1RE:,  t' 

4"  REQrÉTE  pour  obtenir,  et  Ordonnance 
gui  accorde  la  permission  de  saisir  les 
tient  d'un  débiteur  situés  dans  le  res- 
sort des  divers  tribunaux,  et  qui  ne  dé- 
fendent pas  d'une  même  exploitation, 
p.  1 ,  n"  575. 

î«  Commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière, p.  3,  n"  576. 

loi  du  14  brumaire  an  Vil,  art.  4  et  2.  —  Code  de  procédure,  texte  ancien,  673.  —  Code 
Nap.,  2166  à  "2179,  2183  et  suiv.,  2193etsuiv.,  2204  à  22^.— Loi  du  U  novembre  1808, 
art.  i  à  5.— Lois  du  21  mars  '183'l,  art.  5;  du  18  juillet  1837,  art.  14.— Loi  actuelle, 
674,715.  —  Tarif  de  1841,  art.  3,  §§  2  et  3,  et  art.  5  et  13.  — Exposé  des  motifs  à  la 


3°  Sommation ,  au  tiers-détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué ,  de  payer  ou  de 
délaisser,  p.  9,  n''577. 

k"  Sommation  faite  au  tuteur  par  un  créan- 
cier du  mineur  ou  de  l'interdit  qui  veut 
connaître  des  biens  susceptibles  de  dis- 
cutsion,  p.  <0,  n°  578. 


tion  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  719 
conservent  leur  force  dans  la  circonstance 
actuelle. 

J'ai  déjà  dit  suprà,  p.  393  ,  que  jusqu'au 
dépôt  du  cahier  des  charges  d'une  première 
saisie,  la  société  pouvait  substituer  sa  procé- 
dure à  celle  du  créancier  plus  diligent.  Après 
le  dépôt  de  ce  cahier,  la  société  n'a  plus  qu'un 
droit  de  subrogation  (art.  711,  C.  P.  C), 
eomnie  tout  autre  créancier  inscrit,  et  ce  droit 
est  exercé  dans  les  formes  indiquées  par  les 
art.  722  et  723,  C.  P.  C,  il  n'est  plus  possi- 
ble d'enter  la  procédure  du  décret  sur  celle 
du  Code  :  les  formalités  qui  restent  à  rem- 
plir sont  d'ailleurs,  en  ce  cas,  moins  longues 
et  moins  coilteuses  que  celles  que  prescrit  le 
décret.  —  Que  l'adjudication  soit  prononcée 
sur  la  procédure  du  décret,  et  par  suite  de 
subrogation  dans  des  poursuites  ordinaires, 
les  privilèges  introduits  parles  -ort.  37  ,  der- 
nier S,  et  38  du  décret,  n'en  subsistent  pas 
moins. 

On  a  vu  suprà,  p.  394,  que  je  refuse  aux 
créanciers  inscrits  le  droit  de  s'approjirier,  au 
moyen  de  la  subrogation,  la  procédure  excep- 
tionnelle abandonnée  par  la  société.  Cette 
opinion  m'amène  à  décider  que,  dans  cette 
conjoncture,  le  créancier  qui  veut  exercer  des 

(a)  La  Cour  impériale  de  Paris  me  paraît 
avoir  complètement  méconnu  l'esprit  et  la 
lettre  du  décret  lorsqu'elle  a  décidé, le  3  février 
4855,  que  l'art  36  du  décret  du  28  fi'vricr 
<8o2  n'a  eu  en  vue  que  les  incidents  de  forme 
auxquels  peut  donner  lieu  la  poursuiie  en  ex- 
propriation ;  qu'ainsi  la  prohibition  de  se 
pourvoir  par  appel  n'est  pas  applicable  au  ju- 
gement rendu  sur  le  fond  du  droit  et  spécia- 
lement à  celui  qui  statue  sur  une  coulcstation 
ayant  pour  objet  l'existence  même  de  l'hy- 
pothèque exercée  par  le  crédit  foncier.  —  La 
lia  de  noa-recevoir  aurait  dû  être  accueillie 


poursuites  doit  suivre  la  procédure  ordinaire, 
après  avoir  fait  rayer  la  saisie  commencée  par 
la  société. 

Si,  durant  les  poursuites  de  la  société,  il 
est  formé  par  un  tiers  une  demande  en  dis- 
traction, c'est  la  procédure  des  art.  725,  726 
et  727,  C.  P.  C.  ,qui  doit  être  suivie.  —  Le 
jugement  qui  intervient  est  alors  susceptible 
d'appel,  et  cet  appel  est  régi  par  les  art. 
731  et  732,  C.  P.  C.  Les  autres  jugements 
rendus  sur  des  incidents  de  nullité,  tant  en 
la  forme  qu'au  fond  (a),  sont  toujours  pro- 
noncés en  dernier  ressort  :  la  voie  de  la  cas- 
sation est  seule  permise,  si  la  loi  est  violée 
(Voy.  suprà,  p.  394.— L'art.  730,  C  P.  C, 
doit  d'ailleurs  être  observé  avec  ces  distinc- 
tions que  le  §  !•'  n'est  applicable  qu'au  seul 
cas  où  la  société  se  pourvoit  en  subrogation 
dans  la  position  prévue  par  l'art.  37  du  dé- 
cret; que  le  jugement  d'adjudication  que 
l'art.  35  du  décret  qualifie,  avec  raison,  de 
procès •  verbal ,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, le  reste  de  l'article  devenant  sans  objet 
par  suite  des  dispositions  des  art.  32  et  36 
du  décret. 

Les  art.  728  et  729,  C.  P.  C,  n'ont  rien 
à  faire  dans  cette  procédure  spéciale,  il  en 
est  de  même  des  art.  743  et  suivants. 

parce  que  le  décret  moins  large,  moins  libé- 
ral que  la  loi  du  2  juin  1841,  n'admet  pas 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  moyens 
de  nullité,  sans  distinguer  entre  les  nullités 
de  forme  et  les  nullités  qui  touchent  au  fond 
du  droit;  que  cette  volonté  d'interdire  tout 
appel  ressort  manifestement,  non  pas  seule- 
ment des  dispositions  de  l'art.  36,  mais  en- 
core de  celle  de  l'art,  32  du  décret,  qui  pré- 
voit le  cas  où  l'exercice  des  poursuites  de  la 
compagnie  peut  provoquer  des  contestations, 
et  qui,  sans  distinguer  entre  !a  nature  de  ces 
contestations,  veut  que  le  jugement  qui  iuler- 
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Ckanibre  des  Pairs,  suprà,  p.  5.— Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  suprà,  p.  42;  à  la 

^  Cbanibre  des  Députés,  îwpm,  p.  60.  — Conférence,  suprà,  p.  IM.  —  Discussion  à  la 

Chambre  des  Pairs,  suprà.  \>.  412;  à  la  Chambre  des  Députés,  «wprà,  p.  4  21. —  Rap- 

Sorl  de  M.  Pascalis,  de  -1838,  à  la  Commission  du  Gouvernement,  p.  f7.  —  Rapports  de 
I.  Parant,  le  premier,  à  la  commission,  le  second,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  lui 
rendre  compte  des  travaux  de  la  commission,  p.  7  et  5.  —  Rapport  de  M.  Isambert,  au 
nom  d'une  commission  nommée  par  la  Cour  de  cassation,  p.  13. 

ESTIONS  TRAITÉES  :  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie  de  saisie 
immobilière?  Contre  quelles  personnes  et  sur  quels  biens  cette  poursuite  peut-elle  être 
dirigée?  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres  ?  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître?  Q.  2198. — Subdivision  de  cette  question  :  =  §  1".  Quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  la  poursuite  de  saisie  immobilière?  p,  401.- 
1»  Qui  poursuit  au  nom  des  incapables?  p.  402.— 20  Qui  peut  poursuivre  en  vertu  d'ua 
tilrecédé?  p.  403.-3°  Peut-on  poursuivre  par  mandataire?  p.  403.-4°  Les  créanciers 
^'uue  succession  ayant  titre  exécutoire  peuvent-ils  exproprier  les  biens  immeubles  sans 
mettre  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure  de  les  vendre,  ou  même  malgré  les  poursuites 

Su'il  aurait  commencées  pour  cela  ?  p,  404.  -  5°  L'étranger  peut-il  poursuivre  sans  cau- 
lon  une  saisie  immobilière  en  France,  p.  405. =S  II.  Contre  quelles  personnes  peut-on 
exercer  ta  poursuite  de  saisie  immobilière?  p.  405.-1°  Condamnés?  p.  407;-2°  Mineurs 
et  interdits?  p.  407;-3°  Femmes  mariées?  p.  409?- 4°  Faillis  ?  p.  4l0;-5°  Militaires 
en  activité  de  service?  p.412;-6''  Codébiteurs  solidaires?  p.  4l3;-7"'  Tiers  détenteurs? 
p.  413;  Lorsque  l'immeuble  saisi  est  entre  les  mains  d'un  tiers,  contre  lequel,  de  ce 
tiers  ou  du  débiteur  réel,  faut-il  diriger  les  poursuites?  p  415  ;  La  sommation  faite  par 
un  créancier  profite-t-elle  à  tous  les  autres?  p.  417;  L'art.  2183,  C  N.,  exige-t-il 
une  sommation  distincte  de  celle  prescrite  par  l'art.  2169,  en  sorte  qu'il  faille,  pour  sai- 
sir l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur,  d'abord  une  sommation,  afin  qu'il  ail  à  purger  en- 
suite une  autre  sommation,  à  fin  de  payer  ou  de  délaisser?  p.  417.  Est-il  nécessaire  que 
le  commandement  au  débiteur  originaire  précède  la  sommation  au  tiers  détenteur? 
p.  421.  Le  tiers  détenteur  peut-il  se  prévaloir  des  moyeus  de  nullité  offerts  par  le 
commandement  au  débiteur  originaire?  p.  421.  Débiteurs  admis  à  la  cession  des  biens? 
p.  421 .  Sociétés  commerciales?  p.  422. =§  III.  Quels  biens  sont  susceptibles  d'expropria- 
tion forcée?  p.  422.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  en  sont-elle.s 
susceptibles?  p.  424;  Quid  de  la  jouissance  emphythéotique?  p.  426;  Les  immeubles 
déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur  el  ceux  qui  ont  été  légués  ou  don- 
nés pour  aliments  sont-ils  insaisissables?  p.  428;  Immeubles  dotaux?  p.  428;  Mines, 
Redevance?  p.  430;  Droits  d'usage,  d'hiibitaiion?  p.  431  ;  Chemins  de  fer,  ponts  à  péage, 
canaux?  f.  i^2.  —  Exceptions  :  Immeubles  md'iyis:  1°  Est-ce  la  mise  en  vente  seule 
ou  bien  la  saisie  elle-même  qui  est  prohibée  ?  p.  436;-2o  S'il  y  avait  indivis-ion  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  le  créancier  pourrait-il,  sans  partage  préalable,  saisir  et 
faire  vendre  la  part  du  débiteur,  en  consentant  à  la  vente  sinmltanée  de  la  sienne? 
p.  4-37  ;-3°  L'art.  2205  est  il  applicable  aux  biens  possédés  indivisément  par  des  co- 
pro[iriétaires  qui  ne  sont  pas  des  cohéritiers?  p.  437  ;-4°  La  nullité  résultant  de  ce  que 
la  saisie  d'un  immeuble  possédé  pur  indivis  a  été  poursuivie  avant  le  partage  peut-elle 
être  proposée  par  le  débiteur  saisi?  p.  438;-5°  Comm»*nt  doit  agir  le  créancier  du  co- 
propriétaire pour  exercer  ses  droits  ?  p.  438  ;-6°  Lorsque  les  immeubles  ont  été  adjugés 
par  indivis  à  deux  adjudicataires,  le  porteur  d'un  bornereau  de  collocation  peut-il  pour- 
suivre la  folle  enchère  de  la  pari  indivise  de  son  débiteur  sur  l'ancien  cahier  des  charges 
et  sans  partage  préalable?  p.  444.  —  Le  créancier  est-il  toujours  obligé  de  discuter 
les  biens  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tard,  s'il  résulte  de  cette  discus» 
sion  que  les  premiers  sont  insuffisants?  p.  445.  —  Comment  poursuit-on  la  vente 
forcée  d'immeubles  situés  dans  divers  arrondissements,  p.  446.  —  Application  de 
l'art.  2212,  C.  N.  ?  p,  446.=S  IV.  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  litres 
peut-on  procéder  à  la  saisie  immobilière?  p.  447.  —  I.  Créances. -\''  Lorsque  la  créance, 
quoique  certaine,  quant  à  sa  quotité,  n'est  pas  liquidée  en  argent,  le  poursuivant  peut-il 
continuer  la  procédure  jusqu'à  la  vente,  sans  que  la  liquidation  soit  faite,  ou  bien  doit-il 

vient  soit  à  l'abri  de  l'appel;  parce  qu'enfin,  rite  de  la  procédure  et  en  compliquer  les  for- 

si  l'appel  est  admis  sous  un  prétexte  quelcoti-  malilés.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 

que,  les  délais  qu'il  entraînera,  bien  que  mi-  de  Paris   consistent  uniquement  dans  cette 

uimes  (an.  731  et  732,  C.  P.  C),  viendront  affirmation  que  l'art.  36  n'a  eu  eu  vue  qua 

détruire  l'économie  de  la  loi,  retarder  la  celé-  les  incidents  de  forme. 
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s'arr^ef  immédialenienl  après  la  saisie?  p.  448  j-^"  Comment  doit  être  faite  l'apprécia- 
tion en  argent  d'une  dette  qui  se  trouve  liquidée  en  denrées,  p.  448  ;-3°  Une  obligation 
constituée  en  assignats  e.-t-elle  aujourd'hui  dans  la  classe  des  dettes  non  liquidées  ou 
seulement  des  dettes  à  évaluer  en  argent?  p.  448  ;-4°  La  créance  résultant  d'une  con- 
damnation aux  dépens  peut-elle  être  considérée  comme  liquide?  p.  448  ;-5°  la  préten- 
tion qu'élèverait  le  débiteur  d'avoir  payé  des  à- compte  rendrait-elle  la  créance  non  li- 
quide ?  p.  449  ;-6°  Si  l'on  poursuit  pour  le  paiement  d'un  capital  non  encore  exigible  et 
jiour  deux  années  d'intérêts  échus,  y  a-t-il  nullité,  p.  449  ;  ■  7°  La  faillite  du  débiteur  rend- 
elle  la  dette  exigible  jusqu'à  autoriser  la  poursuite  en  saisie  immobilière  avant  l'échéance 
du  terme?  p.  4o0;  S'Unacte  d'ouverture  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  peut-il 
servir  ik  base  à  une  saisie  immobilière  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucun  règlement  de 
comi>te  entre  les  parties?  p.  4o1.=  IL  Titres.  —  1"  Tilres  authentiques  et  exécutoires? 
p.  452;- 2»  Jugements  contradictoires,  p.453;-3''  Jugements  par  défaut,  p.  456;-4°  Ti- 
tres valables  au  fond,  p.  455.  —  §  V.  Qm-l  est  le  tribunal  qui  do'l  connaître  de  la  sai- 
sie ?  p.  436.— L'art.  1M,C.  N.,qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  [lour  l'exécution  d'un 
ïcte,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  b  cet  acte  s'applique-t-il  au  com- 
;  mandement  tendant  à  saisie  immobilière?  Ç.  2199.— Où  doivent  être  remises  les  significa- 
tionsfaitesà  la  requête  du  créancier,  postérieurement  au  commandement?  2I9'J6<5.— Le 
commandement  peut-il  être  signifié  à  la  personne  du  débiteur  trouvée  hors  de  son  domi- 
cile ?  (>.  2199  to". — Le  commandement  fait  à  l'héritier  du  débiteursans  lui  avoir  fait  si- 
gnifier le  titre  huit  jours  auparavant  est-il  nul  ?  Q  2200.— Si  déji)  le  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite,  avait  été  notifié,  serait-on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  com- 
roanderaent  ?  Q.  2200  bis.  —  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement,  doit-on  don- 
ner copie  des  titres  sur  lesquels  il  est  intervenu  ?  —  En  général,  h  quoi  s'éten  )  l'obliga- 
tion de  notifier  les  titres"?  Q.  2201,  —  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  doit-il 
donner  copie  entière,  non-seulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  mais  encore  de 
l'acte  de  cession  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  ?  Q.  2202.  —  La  somma- 
tion au  tiers  délenteur  doit-elle,  comme  le  commandement  an  débiteur  originaire,  con- 
tenir, à  peine  de  nulliié,  copie  des  titres  du  saisissant?  Q.  2203.  — De  ce  que  l'art.  673 
exige  que  la  copie  du  titre  soit  entière,  résultet-il,  par  exemple,  que  l'omission  de  la 
formule  exécutoire  qui  termine  le  titre  opère  la  nullité  du  commmdement  ?  Qaid  A&s 
omissions  d'un  autre  genre  ?  Q.  2204.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  du  domicile 
que  le  saisissant  doit  faire  dans  le  commandement  ?  Q.  2203.  —  Le  commandement  ou 
la  sommation  doivent-ils  contenir  la  désignation  des  immeubles  dont  le  créancier  en- 
tend provoquer  la  vente?  Q.  2206.  —  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doit  viser  l'original 
du  commandement,  si  le  maire  ou  l'adjoint  est  absent?  Q.  2207.  —  Si  le  maire,  l'ad- 
joint et  tous  les  conseillers  municipaux  sont  empochés  ou  refusent  de  donner  le  visa, 
comment  procédera-t-on  ?  Ç.  2208.  —  L'huissier  doit-il  constater  l'absence  ou  l'empê- 
chement desfonctionnaircshiér.irchiquemeni  supérieurs  à  celui  dont  il  requiert  et  obtient 
le  visa,  soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le  [uocès-verbal  de  saisie?  Q.  2iOJ.  — 
Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  dnns  le  jour  ?  Est-ce  avant  la  fin  du  jour  où  l'exploit 
est  signifié,  ou  bien  dans  les  vingt-quatre  heures  que  le  visa  doit  être  donné  ?  Q.  221 0. 

—  Le  visa  du  maire  doit-il  être  porté  ou  mentionné  sur  la  copie  du  commandement? 
Ç.  2211.  —  Le  visa  peut-il  ètredonnépar  le  maire  qui  est  lui-même  le  débiteur  ouïe 
parent  du  débiteur?  ().  2212.  —  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  formalités 
ordinaires  des  exploils?Ç.  2213. — Un  commandement  peut-il  être  aimulé  sur  le  motif 
qu'il  a  éié  fait  pour  une  somme  excédant  celle  qui  est  récH'ut^nt  due  ?  ().  2214.  —  A 
quelle  époque  le  débiteur  peut-il  demander  la  nullité  du  corn  nandemenl?  Q  2215.— Celui 
qui  se  pr('tend  proiiriéiaire  des  immeubles  menacés  de  saisie  par  un  commandement  fait 
à  un  précédent  piopriétaire,  peut  il  former  opposition  à  ce   commandement  ?  2215  bis. 

—  L  liuissiei-  est-il  responsable  des  nullités  qu'il  commet  dans  la  signification  du  com- 
mandement, dans  la  rédaction  du  procès-verbal  et  en  général  dans  tous  les  actes  de  k 
pour.Miii.'?  Q.  2216. 

CCCCXCl.  ^  Un  coniniandemenl  doit  précéder  toute  procédure  en  espro- 
priati(Mi,  (incllo  que  soit  la  natui-e  dos  biens  qu'elle  a  pour  objot;  mais  h  rai- 
son de  riiniiorlaïue  de  la  saisi»»  immobilière,  le  législateur  a  exigé,  pour  celui 
qui  est  notifié  dans  la  vue  d'exercer  celte  voie  d'exécution,  des  f,yfmalitér 
plus  étendiii'S  (|ui'  celles  qu'il  a  prescrites  à  l'égard  des  saisies  mobiiières. 
Par  e>:e.ii|  le,  la  copie  du  titre  doit  cire  donnée  en  tète  d».  commandecient 
quand  même  elle  l'aurait  déjà  été,  tandis  que,  pour  la  sai.%ie-e\écutioo,  l'on 
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n'est  pas  (enu  à  cette  notification  si  elle  a  déjà  eu  lieu.  On  a  considéré 
qu'une  première  copie  a  pu  s'égarer  ou  s'oublier.  Ainsi,  encore,  le  comman- 
dement doit  énoncer  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des 
immeubles  du  débiteur  ,  énonciaiion  qui  n'est  point  exii^ée  pour  les  meu- 
bles, parce  que  leur  conservation  est  moins  importante.  Enfin  l'huissier  doit 
faire  viser  l'original  du  commandement  par  le  maire  du  lieu  où  le  comman- 
dement est  signifié  ;  précaution  que  la  loi  n'a  pas  prise  pour  les  saisies 
mobilières,  parce  qu'elles  l'intéressent  moins.  Carr. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  673  apporte  à  la  précédente  trois  modifi- 
lions. 

1"  Elle  ne  désigne  plus  l'adjoint,  à  défaut  du  maire,  pour  donner  le  visa. 
Les  règles  ordinaires  sur  la  hiérarchie  des  pouvoirs  municipaux  doivent  être 
appliquées  en  cette  matière  :  c'est  ce  que  j'avais  demandé  en  1829,  dans 
mon  Code  de  la  Saisie  immobilière,  p.  614  F.  l'exposé  des  motifs  [siiprà, 
p.  5),  le  rapport  de  M.  Persil  {suprà,  p.  13),  celui  de  M.  Pascalis  {suprà , 
p.  60)  et  infrà,  Q.  2107. 

2°  Ce  n'est  plus  le  maire  du  domicile  du  débiteur,  mais  le  maire  du  lieu 
où  le  commandement  est  signifié,  qui  doit  donner  le  visa.  V.  infrà,  Q. 
2499  ter. 

3"  11  ne  doit  plus  être  remis  copie  du  commandement  au  fonctionnaire 
qui  donne  le  visa.  Celte  formalité  augmentait  les  frais  sans  ajouter  à  la  ga- 
rantie recherchée.  V.  le  rapport  de  M.  Persil  {suprà,  p.  13). 

A  l'exemple  de  M.  Carré,  j'ai  examiné  sous  le  n°  2198  les  questions  de 
droit  civil  qui  me  paraissent  devoir  être  le  préliminaire  indispensable  de 
tout  traité  de  saisie  immobilière. 

8198.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie 
de  saisie  immobilière?  Contre  quelles  personnes  cette  poursuite 
peut-elle  être  dirigée^  [Sur  quels  biens  peut-elle  être  exercée? 
Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres?  Quel  est  le  tri- 
bunal compétent  pour  en  connaître ?'\ 

f  Ces  questions  se  décident  par  les  principes  que  le  Code  civil  renferme, 
aux  titres  de  l'Expropriation  forcée  et  de  la  Distinction  des  biens  ;  nous 
serions  donc  dispensé  de  nous  en  occuper,  s'il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
l'intelligence  des  dispositions  du  Code  de  procédure  concernant  la  saisie 
immobilière,  de  poser  quelques  notions  générales  auxquelles  ces  disposi- 
tions se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe. 

Nous  réduirons  cet  exposé  aux  propositions  suivantes,  dont  on  trouvera 
le  développement  au  Nouv.  Répert.,  v"  Saisie  immob.,  t.  41,  §§  1,  2  et  3, 
p.  635(1). 

4"  Les  biens  immeubles  d'un  débiteur  et  leurs  accessoires  sont  affectés 
au  paiement  de  ses  dettes,  de  même  que  ses  meubles,  pourvu  seulement  que 
Ton  ait  traité  avec  une  personne  capable  d'aliéner  ; 

2°  En  conséquence,  toute  personne  qui  a  un  titre  exécutoire  à  elle  con- 
senti, ou  dans  lequel  elle  est  subrogée  légalement  ou  conventionnellement, 
peut,  à  défaut  de  paiement,  et  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  d'hypothèque, 
poursuivre  la  saisie  immobilière,  afin  de  parvenir  à  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  de  son  débiteur  (F.  C.  civ.,  liv.  3 ,  lit.  49,  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  28  nov.  4808); 

(1)  L'article  Saisie  immobilière .  inséré!  articles  du  inênif  ouvrage  ayant  pour  titres; 
m  Nouv.  Réperf.,  a  été  réiiige  par  M.  Tar- \  Ejjpropriation  Imcripl'um.s,  Privilèges, 
lible;  c'est  encore  à  lui  qu'appartiennent  Jesj  Tiers  détenteur  et  Transcription. 
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3*  Celui  qui  n'a  point  d'hypothèque  peut  les  faire  saisir  et  vendre  indis- 
tinctement, à  son  choix ,  à  la  différence  du  créancier  qui,  ayant  hypothè- 
que spéciale  sur  l'un  d'eux ,  ne  peut  saisir  les  autres  que  pour  insuUisance 
de  celui-ci  ; 

4"  Mais  les  créanciers  hypothécaires  ont  seuls  le  droit  de  suite,  c'est-à- 
dire  celui  de  faire  saisir  et  vendre,  sur  le  tiers  possesseur,  l'immeuble  qui 
a  été  hypothéqué  à  leur  créance ,  et  que  leur  débiteur  aurait  depuis  aliéné; 

5°  Les  mêmes  créanciers  sont  en  outre  préférés  sur  le  produit  de  la  vente 
aux  simples  créanciers  cédulaires;  ils  viennent  entre  eux,  non  par  con- 
tribution ou  concurrence,  mais  suivant  leur  ordre  et  la  priorité  de  leurs 
inscriptions  ; 

6«  Pour  que  l'expropriation  puisse  avoir  lieu ,  il  faut  que  la  personne 
contre  laquelle  on  la  provoque  ait,  soit  l'entière  propriété,  soit  l'usufruit  de 
la  chose,  soit  la  nue  propriété. 

Dans  le  premier  cas,  l'expropriation  est  entière  ;  dans  le  second,  elle  ne 
frappe  que  sur  l'usufruit ,  et  dans  le  troisième,  elle  n'atteint  que  la  nue 
propriété  ; 

7°  L'action  en  expropriation  est,  pour  le  créancier,  un  droit  propre  en 
vertu  duquel  il  la  poursuit,  soit  que  les  biens  fassent  partie  d'une  succes- 
sion vacante  ou  acceptée  sous  bénéflce  d'inventaire  :  il  a  exercé  son  droit 
en  cette  circonstance,  comme  si  le  débiteur  était  vivant,  de  même  qu'il 
l'exerce  contre  le  mineur,  l'interdit  ou  le  failli,  et  la  femme  mariée.  La  lot 
n'admet  aucune  exception,  et  si,  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  ,  in- 
terdits, de  succession  vacante  ou  bénéliciaire  ,  elle  prescrit  des  formalités 
particulières,  c'est  pour  le  cas  où  la  vente  est  requise  et  se  fait  au  nom  du 
propriétaire  lui-même ,  tant  pour  son  propre  intérêt,  que  pour  celui  dos 
autres  personnes  qui  viennent  réclamer  des  droits.  Ainsi,  l'on  suit  dans  les 
autres  cas  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière ,  qui  , 
en  tout  état  de  cause,  peut  être  formée  sur  les  biens;  savoir:  contre  le  tu- 
teur ou  le  curateur,  s'il  s'agit  d'immeubles  appartenant  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit (art.  4S0et  812,  813)  ;  contre  les  agents  ou  syndics,  en  cas  de  faillite 
(C.  comm.,  art.  S71  et  372)  ;  contre  l'héritier  bénéficiaire  (arg.  du  C.  Nap., 
art.  797,  798;  C.  proc,  art.  996);  contre  un  curateur  nommé  ad  hoc,  à  re- 
quête du  président,  s'il  y  a  eu  cession  de  biens;  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante;  contre  le  mari,  s'il  s'agit  des  propres  de  sa  femme 
(V.  Nouv.  Répert.,  y" Saisie  immob.,  §  2).  Quant  aux  militaires  en  activité 
de  service,  ils  ne  peuvent  être  expropriés  (Loi  du  6  brum.  an  V,  art.  4; 
Cass.,  29  janv.  et  30  avril  18H); 

8'  L'expropriation  forcée  est  une  voie  d'exécution  des  plus  rigoureuses, 
puisqu'el'e  dépouille  le  débiteur  de  ses  biens  les  plus  précieux,  de  ceux  qui 
étaient  pour  lui  une  ressource  perpétuelle. 

De  là  la  défense  de  l'employer  contre  les  biens  que  possèdent  divisément 
des  mineurs  ou  des  interdits  pour  démence  ou  fureur,  sinon  pour  insuffi- 
sance et  après  discussion  de  leur  mobilier. 

De  là  la  faculté  donnée  au  juge  de  suspendre  les  poursuites  commencées, 
si  le  débiteur  offre  à  son  créancier  une  délégation  sur  des  biens  libres,  pour 
paver  dans  l'espace  d'une  année. 

be  là,  enlin,  les  formalités  et  les  délais  presque  toujours  de  rigueur,  aux- 
quels le  législateur  a  soumis  la  saisie  immobilière,  soit  alin  de  ménager  au 
débiteur  quelque  temps  pour  trouver  des  ressources,  soit  afin  de  donner  à 
la  vente  assez  de  publicité  pour  qu'elle  lui  procure  du  moins  la  plus  grande 
libération  possible.  Carr. 

Pour  résumer  en  aussi  peu  de  mots  que  possible  les  notions  générales  de 
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droit  qui  doivent  naturellement  servir  d'introduction  à  un  traité  de  la  Saisie 
immobilière,  je  divise  la  matière  en  cinq  paragraphes  : 

§  I.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  cette  poursuite? 
§  H.  Contre  quelles  personnes  on  peut  l'exercer?  §  III.  Sur  quels  biens f 
§  IV.  En  vertu  de  quelles  créances  et  de  quels  titres?  §  V.  Devant  quel  tri- 
bunal ? 

§1.  Qtfcîiis  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  la  poursuite  de  saisie 

immobilière  ? 

Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  il  est 
de  règle  générale  que  la  voie  de  la  saisie  immobilière  est  ouverte,  comme 
ti>ute  autre,  à  tous  tes  créanciers,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  déclarés  inca- 
pables par  quelque  disposition  spéciale ,  ou  que  du  moins  leur  poursuite  ne 
soit  subordonnée  à  l'accomplissement  de  quelque  condition. 

Aussi  ne  peut-on  pas  dire  que  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n'a 
pas  le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation,  même  contre  le  tiers  détenteur, 
parce  qu'il  serait  certain  que  le  résultat  de  l'ordre  ne  lui  ferait  pas  obtenir 
une  coUocation  utile  ;  Rouen,  10  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  b09)  ;  Poitiers, 
46  juin  1852  (J.  Av.,  t.  79,  p.  599,  art.  19'o6);  dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrêt  un  créancier  avait  feit  saisir  un  immeuble  sur  un  tiers  détenteur  ;  les 
premiers  juges  avaient  exigé  du  créancier  poursuivant  la  caution  de  faire 
porter  le  prix  de  l'immeuble  à  un  taux  tel  que  ce  prix  suffit  pour  payer 
intégralement  ce  créancier  en  principal  et  frais.  La  Cour  a  annulé  leur  dé- 
cision. 

Il  est  à  ma  connaissance  qu'un  tribunal  a  assujetti  le  poursuivant  h  don- 
ner caution  dans  une  espèce  où  le  tiers  délenteur  était  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  séparée  de  biens  ,  qui  avait  reçu  en  paiement  de  sa 
dot  linimeuble  saisi  plus  tard  sur  sa  tète.  Dans  cette  position,  le  tribunal  a 
pensé  que  la  femme  ne  pouvait  être  exposée  à  perdre  une  partie  de  sa  dot 
parce  que  le  créancier  voulait  essayer  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance 
en  provoquant  une  vente  forcée. 

La  femme,  ou  tout  autre  tiers  détenteur,  peut  toujours  se  mettre  à  l'abri 
des  poursuites  en  notifiant  et  en  offrant  le  prix  à  qui  de  droit;  en  procédant 
autrement,  on  priverait  le  créancier  du  droit  de  surenchère.  Y.  infrà,  §  IIï 
p.  429. 

Je  blâme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  28  avril  1818  (J.  Av.,  t.  20, 
p.'i^Q),  quia  décidé  le  contraire.Etje  suis  d'accord  avec  MM.  Dalloz,  f.  11, 
p.  676,  n»  '2;etRcp.,  2^  édit.,  \°  Vente  pub.  d'imm.,  n°H31  et  140;  BiocHE, 
Dict.,  \°  Saisie  imm.,  n°21  ;  Colmet  c'Aage,  t.  3,  p.  283,  n"  262. 

Le  Trésor  peut,  comme  tout  créancier,  poursuivre  son  redevable  par  voie 
de  saisie  immobilière  ;  le  privilège  dont  il  jouit  n'exclut  pas  cette  voie,  Cass., 
23  mars  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  5o6).  11  en  est  de  même  de  l'Université,  aux 
termes  d'un  décret  du  12  sept.  1811.  Conf.,  DaLL.,  Rcp.,  2«  édit.,  v  Vente 
pub.  d'imm.,  n°  150, 

Mais  le  mari  ne  peut,  pendant  la  communauté,  faire  saisir  les  immeubles 
de  sa  femme  ;  Paris,  1"  août  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  561). 

Une  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de  deux  créan- 
ciers à  titres  différents,  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  procès-verbal  et  une 
procédure  unique;  aucun  texte  ne  prohibe  les  poursuites  collectives;  Bor- 
deaux, 19  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  59,  p.  714}. 

Le  créancier  personnel  d'un  adjudicataire  peut-il ,  avant  que  celui-ci  ait 
payé  le  prix  de  son  adjudication,  saisir  les  biens  adjugés?  L'affirmative  ne 
Toii.  V.  26 
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paraît  pas  susceptible  dune  critique  sérieuse.  Dès  que  l'adjudication  a  et 
dronoiicée,  l'immeuble  adjugé  est  in  bonù  de  l'adjudicataire,  les  créancier 


été 
créanciers 
pe  l'adjudicataire  ont  donc  inoonlestablcnienl  le  droit  de  poursuivre  leur 
dél)ii('ur  par  voie  de  saisie  immobilière^  de  saisie  de  fruits,  etc.  Si,  faute 
d'accomplir  les  conditions  de  l'euchère,  faute  de  payer  un  bordereau  de  col- 
location,  cet  adjudicataire  est  dépossédé  par  la  voie  de  la  folle  enchère,  les 
droits  de  ses  créanciers  s'évanouissent  ;  leur  position  est  identique  à  la 
position  des  créanciers  d'un  acquéreur  dans  une  vente  volontaire  ,  lorsque, 
îaute  de  paiement  du  prix,  la  vente  est  résolue;  seulement,  si  les  les  créan- 
ciers de  l'adjudicataire  ont  pu  mener  à  lin  leur  saisie  immobilière  ,  sans 
qu'aucun  créancier  ait  fait  procéder  à  la  folle  enchère^  l'art.  717  veut  q«e  la 
•louvelle  adjudication  soit  respectée,  et  les  créauciei's  colloques  ne  feront 
plus  valoir  leurs  droits  que  comme  le  vendeur  ordinaire  qui  n'a  pas  intenté 
son  action  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

La  Cour  de  Limoges,  les  19  juin  1846  et  11  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  85  et  629,  art.  27  et  294,  §  36),  a  décidé  qu'un  légataire  universel,  insti- 
tué par  testament  mystique,  ayant  la  saisine  à  défaut  d'héritiers  à  réserve, 
n'encourt  pas  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  de  la 
succession,  quoique  au  préalable  il  ne  se  soit  pas  fait  envoyer  en  posses- 
sion. J'ai  combattu  cette  doctrine  qui  permettrait  à  un  héritier  de  faire  des 
actes  d'exécution  en  vertu  d'un  titre  dépourvu  de  la  formalité  qui,  seule, 
peut  lui  donner  une  force  active  contre  des  débiteurs. 

I  °  Qui  poursuit  au  nom  des  incapables  ? 

Le  tuteur  peut  engager  une  poursuite  en  expropriation  forcée  contre  le 
débiteur  de  son  pupille,  sans  l'autorisalion  du  conseil  de  famille;  car  il  ne 
s'agit  que  d'opérer  le  recouvrement  d'une  créance  mobilière;  Bruxelles,  12 
nov.  1806  (J.  Av.,  t  20,  p.  88).  C'est  l'avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11 ,  p.  677, 
n°  3,  et  lirpert.,  2^édit.,  v"  Vente  pubL  d'imm.,  n">148;  Patgnon,  t.  1, 
p.  Ai,  et  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  48,  n»  57.  Pareillement  les  corn- 
nnines  et  les  établissements  publics  peuvent ,  disent  avec  raison  MM.  La- 
CHAiZE,  t.  1,  p.  65,  n°»  53  et  suiv.,  et  Paignox,  t.  1,  p.  44,  §  \,  intenter 
cette  poursuite  sans  autorisation.  IMais  s'il  survient  une  opposition  qui 
change  la  procédure  en  une  véritable  contestation  ,  l'autorisation  leur  de- 
vient nécessaire.  Conf.,  Dall.,  n°  149. 

La  femme  qui  poursuit  conjointement  avec  son  mari  n'a  pas  besoin  de 
rautorisalitin  de  celui-ci;  la  communauté  de  procédure  est  pour  elle  une 
autorisation  implicite;  Paris,  6  nov.  1815  (J,  Av.,  t.  20,  p.  452). 

II  a  même  été  jugé  que,  pour  ramener  à  exécution^  par  voie  de  saisie 
immobilière,  un  jugement  qu'elle  avait  obtenu  à  la  suite  d'une  instance  pour 
laquelle  elle  avait  été  autorisée  par  justice,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation,  el  que  d'ailleurs  le  saisi  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'art. 
217,  C.  N.,  en  invoquer  le  défaut,  comme  moyen  de  nullité;  Poitiers,  10 
juin  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  199).  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  Cass.  du  11  avril  1842  [J.  Av.,  l.  65,  p.  462).  Cette  décision  n'est 
pas  spéciale  à  la  saisie  immobilicie ,  mais  elle  conlirme  le  principe  que  la 
femme  qtii^  par  suite  des  dispositions  de  l'art.  1444,  C.  N.,  est  tenue  do 
commencer  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation  de  biens,  les  pour- 
suites  pour  le  paiement  de  ses  droits  et  reprises  sur  les  biens  de  son  mari, 
doit  incontestablement  avoir  le  droit  de  saisir  les  biens  mobiliers  el  immo- 
bilier» de  celui-ci.  Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  autorise  la 
femme  à  en  poursuivre  l'exécution. 

Au  reste  la  femme  ne  peut  agir  elle-même  que  lorsqu'elle  est  séparée  de 
biens^  ou  qu'il  s'agit  de  "^s  créances  paraphernales;  dans  tout  autre  cas  la 
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poursuite  appartient  exclusivement  à  son  mari,  ainsi  que  le  font  observer 
MM.  Paignon,  t.  i,  p.  44,  §  1;  Persil  fils,  Comment.,  i.  J ,  p.  48  et  49,  n°*59 
et  60;  Dall.,  Répert.,  2^  édit.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n°^  ISl  et  152 j 
CoLMET  d'Aage,  loco  cîtato  ,  n"26-2. 

Un  syndic  peut  poursuivre  contre  le  débiteur  du  failli  sans  se  faire  au- 
toriser parle  commissaire;  du  moins,  cette  autorisation  n'étant  requise  que 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'elle  n'ait 
pas  été  demandée;  Besançon,  14  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  237).  Art.  492 
de  l'ancien,  485  du  nouveau  Code  de  commerce.  Conf.,  Dall.^  Répert., 
2*  édit.,  V"  Vente  publ.  d'imm.,  n°  154. 

Les  receveurs  des  hospices  ayant  qualité  pour  suivre  la  saisie  des  biens 
hypothéqués  au  profit  de  ces  établissements,  sontinveslis  du  droit  de  donner 
à  l'huissier,  chargé  d'opérer  la  saisie,  le  pouvoir  spécial  requis  par  l'art.  536, 
C.P.CCela  résulted'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge  du  18  oct.  1851 
{Belgique  judiciaire,  1852,  p.  80  ,  et  cette  solution  est  basée  sur  la  législa- 
tion spéciale  qui  confie  aux  receveurs  des  hospices  le  soin  d'assurer  la  con- 
servation etle  recouvrement  des  créances  de  ces  établissements  charitables. 

2"  Qui  peut  poursuivre  en  vertu  d'un  titre  càdé? 

La  cession  consentie  à  un  tiers  par  le  créancier  originaire  n'empêche  pas 
celui-ci  de  continuer  ses  poursuites  en  saisie  immobilière,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  dessaisi  par  la  notification  du  transport  au  débiteur;  Besançon,  17  déc. 
iSOS{J.Av.,t.  3,  p.  195j. 

Le  créancier  peut  aussi  poursuivre  la  saisie  immobilière  en  vertu  d'un 
litre  authentique  où  il  n'a  pas  été  partie,  mais  qui  contient  délégation  à  son 
profil;  Nîmes,  25  août  1812  (J.  Av.,  t.  --O,  p  100,  3^  esp.). 

La  notification  de  la  cession  est  indispensable  pour  la  validité  de  la  saisie 
aussi  bien  quand  il  s'agit  de  poursuivre  que  lorsqu'on  veut  faire  tomber  les 
poursuites.  Ainsi,  le  créancier  d'une  succession  peut  valablement  poursui- 
vre la  saisie  des  immeubles  qui  en  dépendent  sur  la  tête  des  cohéritiers, 
nonobs  ant  la  cession  de  ses  droils  héréditaires  faite  par  l'un  d'eux  et  hors 
la  présence  du  cessionnaire  ,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  par  celui-ci  noti- 
fication de  sa  cession  aux  cohéritiers  de  son  cédant  (Art.  1690,  1696,  G.  N,). 
11  ne  peut  être  suppléé  à  cette  notification  par  un  simple  dire,  fait  au  bas 
du  cahier  des  charges,  la  veille  de  l'adjudication,  et  énonçant  seulement  la 
cession  dont  il  s'agit;  Bordeaux,  19  juin  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  18o6j 
p.  333).  Y.  infrà,  Q.  2202. 

3°  Peut-on  poursuivre  par  mandataire? 

Si  le  créancier  veut,  en  cette  matière,  agir  par  mandataire,  il  faut  que  la 
procuration  donnée  à  son  mandant  contienne  spécialement  pouvoir  de  sai- 
sir immobilièrement;  un  mandat  général  de  gérer  les  affaires  et  de  faire 
opérer  tous  remboursements  ne  pourrait  suffire,  puisqu'il  ne  suffit  pas  même 
à  l'huissier  porteur  de  pièces  d'après  l'art.  556;  Colmar,  5  mars  1832  (J. 
Av.,  45,  p.  512).  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé,  le  16 
juin.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  31,  art.  8),  que  le  mari,  gérant  et  liquidateur 
d'une  société,  qui,  avant  d'être  chargé  des  opérations  du  partage  ,  a  donné 
à  sa  femme  un  mandat  général  d'administrer  toutes  ses  allaires,  et  de  pour- 
suivre tous  ses  débiteurs,  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  faire  saisir  les  biens 
d'une  personne  qui  doit  à  la  société. 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé,  le  18  nov.  1815(J-  P.,  3«  édit., 
1. 13,  p.  119),  que  le  pouvoir  donné  parle  testateur  à  son  exécuteur  lesia^ 
mentaire,  de  remplacer  le  défunt  et  de  soutenir  tous  procès  que  la  direction 

26^ 
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de  ses  affairos  pourrait  occasionner,  l'autorise  suffisamment  à  intonler  une 
saisie  immobilière  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Celte  décision 
me  parait  un  peu  hasardée.  Conf.,  Dall.,  Rcpert.,  2*  édit.,  \°  Vente  publ. 
d'imm.,  \\°  145. 

4°  Les  crcancicrs  d'une  succession,  ayant  titre  exrcutoire,  peuvent-ils  eX' 
proprier  les  biens  immeubles  sans  mettre  l'hcriticr  bnicficiaire  en  demeure 
de  les  vendre,  ou  même  malgré  les  poursuites  qu'il  aurait  commencées  pour 
cela  ? — Quid,  en  cas  de  Ucitation  ?  \ 

Sous  l'art.  987,  Ouest.  3219,  M.  Carré  a  résolu  celte  question  pour  l'affir- 
iiative  on  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  t'e  cass.  du  29  oct.  1807  (./. 
^r.,l.£0,  p.  34). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  différemment,  les  4  frucl.  an  XII  (J.  Av.,  t.  2C^ 
p.  34  ,  et  20  sept.  1821  \j.  Av..  t.  23,  p.  30G). 

Mais  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  le  24  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  31, 
p.  277).  El  aujourd'hui,  celle  de  la  Cour  de  cassation  est  généralement  adop- 
tée ;  Bourges,  15  mars  1822,  et  Toulouse,  )7  août  1822  (j.  Av.,  t.  2i.,  p.  80 
et273);  Cass.,8déc.  \^\A  {J .  Av.,i.  21,  p.  209),  et  23  juill.  18:{3  {J.Av., 
l.  45,  p.  575;  Deyill.,  1832, 1.621)  ;  Montpellier,  17  août  1851  (J.  de  cette 
Cour,  1852,  n»  567). 

En  effet,  ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  bien  grave  que  de  paralyser  ou 
de  suspendre  l'exécution  d'un  litre,  sur  la  foi  duquel  le  créancier  a  con- 
tracté ,  de  le  livrer  à  toutes  les  lenteurs  d'une  procédure  nécessitée  par 
l'acceplalion  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  de  l'exposer 
lui-même  par  ces  retards  mullipliés  aux  poursuites  résultant  de  l'exécution 
de  ses  engagements? 

Au  reste,  l'art.  677  du  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  [suprà, 
p.  111)  avait  voulu  trancher  la  question  autrement ,  et  disposer  que  si,  au 
jour  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,  il  existait  une  demande  ten- 
dante à  faire  autoriser  l'aliénation  des  immeubles  saisis  dans  l'un  des  cas 
déterminés  par  la  loi  pour  les  ventes  judiciaires,  autres  que  les  licitations, 
il  serait  sursis  à  la  continuation  des  poursuites  en  expropriation  pendant  un 
délai  que  le  tribunal  aibitrerait. 

Ainsi  il  serait  résulté  de  cette  disposition  que  la  saisie  immobilière  com- 
mencée avant  toute  procédure  d'une  autre  vente  judiciaire  aurait  été  pré- 
férée à  celte  dernière;  que,  commencée  après,  elle  n'aurait  pas  été  con- 
tinuée. 

Mais  le  projet  de  celte  commission  n'a  point  été  pris  en  considération 
par  le  lécislaieur,  qui,  par  là,  est  censé  avoir  voulu  approuver  la  jurispru- 
dence désormais  parfaitement  assise  que  je  viens  de  rapporter. 

Il  faut  appliquer  cette  solution  au  cas  de  licitation  en  cours  de  poursuite 
lorscpi'il  intervient  une  saisie,  c'est  en  vain  qu'on  objecterait  que  si  l'art.  6S6, 
G.  P.C.,  prononce  la  nullité  de  toute  aliénation  consentie  par  le  saisi  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  cet  article  n'a  pas 
un  eHèt  rétroactif  qui  puisse  annuler  la  vente  consentie  avant  la  saisie  et 
même  avant  la  dénonciation  ;  qu'il  est  admis  que  la  vente  qui  n'est  pas  en- 
tachée de  fraude  est  valable  si  elle  a  précédé  la  transcription  (V.  Q.  2292)  ; 
qu'il  résulte  de  là  que  les  copropriétaires  auraient  pu  vendre  l'immeu- 
ble indivis ,  et  que  le  créancier  saisissant  postérieur  à  la  vente  ,  n'au- 
rait pu  critiquer  cette  vente  ;  on  ajoute  :  Pourquoi  donc  la  licitation  serait- 
elle  nulle?  Parce  que  la  loi  l'entoure  de  formalités  plus  longues  et  plus 
protectrices  des  droits  des  créanciers  qui  empêchent  de  la  mener  à  fin  dans 
un  court  espace  de  temps!  Le  principe  qu'une  vente  par  licitation  est  une 
vente  volontaire,  conduit  à  rette  conséquence  que  si  la  veille  du  jour  fixé 
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pour  l'adjiulication  de  rimraeuble  sur  licitation,  il  plaît  à  un  créancier  mo- 
rose de  jeter  une  saisie,  toute  la  procédure  de  licitation  sera  comme  nou 
avenue.  Cependant  quel  est  le  but  que  se  propose  un  créancier  hypothé- 
caire en  provoquant  une  saisie?  De  réaliser  son  gage;  et  si  au  momen 
de  saisir  il  acquiert  la  certitude  que  ce  gage  est  en  voie  de  réalisation,  quel 
intérêt  peut-il  avoir  à  interrompre  la  procédure  de  vente?  Aucun.  En  for- 
mant opposition  (art.  882,  C.  N.),  il  conserve  le  droit  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  licitation,  et  il  peut  s'assurer  de  la  loyauté  apportée  dans 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités.  On  conçoit  que  si  la  saisie  est 
antérieure,  elle  obtienne  la  priorité  et  rende  inefficace  tonte  autre  procé- 
dure i  mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  produise  cet  effet  quand  elle  est 
postérieure. 

Ces  raisons  ne  m'ont  pas  paru  de  nature  à  modifier  mon  Opinion  en  fa- 
veur de  laquelle  je  puis  invoquer  les  nouvelles  autorités  ci-après:  Douai,  26 
juill.  et  1"  déc.  18o:2  (J.  Av.,  t.  78,  p  373,  art.  1372)  portant  qu'à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie,  la  licitation  doit  cesser  d'être  poursui- 
yie;  Paris,  24  mai  1856  (t.  81,  p.  495,  art  2467),  rendu  dans  une  espèce 
où  après  l'a  saisie  d'un  immeuble  dépendant  d'une  communauté  par  les 
créanciers  du  mari,  la  saisie  étant  resiée  iinpoursuivie  par  suite  de  procès 
sur  des  droits  de  servitude,  une  demande  en  licitation  avait  été  intentée 
par  la  femme  qui  avait  accepté  la  communauté,  après  avoir  fait  prononcer 
la  séparation  de  biens  ;  les  créanciers  avaient  repris  leur  poursuite,  qui  a 
été  déclarée  devoir  être  préférée  à  celle  de  la  femme;  Paris,  14  juill.  1847 
(7.  Av.,  t.  72,  p.  497,  art.  235),  qui  a  reconnu  à  un  créancier  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  absent, quoiqu'il  exis- 
tât des  jugements  qui  avaient  nommé  un  administrateur  provisoire  ,  et  que 
ces  jugements  eussent  autorisé  ces  administrateurs  à  vendre  à  la  criée  de- 
vant le  tribunal  les  immeubles  de  cet  absent. 

Le  même  principe  a  été  consacré  avec  des  tempéraments  qui  ont  paru 
commandés  par  les  circonstances. 

Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  des  sursis  ont  été 
accordés  aux  héritiers  par  les  Cours  de  Bordeaux,  30  juill.  1834,  et  d'Angers^ 
47  août  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  219,  art.  653).  La  Cour  de  Paris  a  validé  la 
saisie  dans  un  cas  semblable,  16  août  1851  (Bioche,  Journ.  1851,  p.  408). 

Un  sursis  a  aussi  été  accordé,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1244, 
C.  N.,  parce  que  Thérilier  bénéficiaire  avait  entrepris  la  vente  amiable 
de  certains  immeubles  dont  le  prix  devait  assurer  une  liquidation  plus  éco- 
nomique et  plus  avantageuse  du  gage  commun;  Montpellier,  4"  juill.  1853 
{Journ.  de  cette  Cour,  1833,  n°6o9). 

b°  L étranger  peut-il  poursuivre,  sans  caution,  une  saisie  immobilière  en 
France? 

Oui,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  sous  l'art.  166,  Q.  698    Et  c'est  l'avis  de 
MM.  Paigno>",  1. 1,  p.  43,  S  1,  etDALL.,  Vente  publ.  d'imm.,  n»*i59  et  suiv. 
Voy.  Sl'ppl.  alph.,  \°  Saisie  immob.,  n.  2i  et  suiv. 

I II.  Contre  quelles  personnes  peut-an  exercer  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière? 

Il  est  clair  que  la  poursuite  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui  qui  est 
débiteur  du  poursuivant,  Rennes,  12  fév.  1810  [J.  Av.,  t.  20,  p.  510),  ou 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette. 

D'où  il  suit  qu'elle  serait  nulle  si  elle  était  dirigée  contre  les  héritiers  du 
débiteur  qui  auraient  répudié  la  succession;  JNîmes,  8  nov.  1827  [J,  P,  3* 
édit.,  t.  21,  p. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  avril  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  521,  art. 
1915),  que  la  saisie  inimobilièie  dirigée  contre  un  liérilier  doit  èlre  inter- 
rompue dès  que  cet  héritier  renonce,  bien  que  la  renonciation  soit  posté- 
rieure aux  délais,  et  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  l'oûre  des  frais  de 
Ja  procédure,  que  le  paiement  de  ces  frais  doit  être,  en  pareil  cas,  poursuivi 
par  voie  d'acliim  principale. 

Il  paraît  qu'à  Bordeaux  s'était  introduit  l'usage  de  n'arrêter  la  procédure 
qu'autant  que  les  frais  étaient  offerts.  Cet  usage  était  contraire  aux  prin- 
cipes.— Après  la  renonciation,  la  saisie  ne  peut  être  continuée  contre  l'héri- 
tier qu'autant  que  celte  renonciation  est  contestée,  et  il  est  clair  qu'alors  la 
validité  des  poursuites  est  subordininée  à  la  nullité  de  la  renonciation.  Si 
cette  renonciation  est  déclarée  valable,  les  frais  exposés  depuis  qu'elle  a 
été  dénoncée  demeurent  à  la  charge  du  poursuivant.  L'héritier  renonçant 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  Suit-il  de  là  que  la  saisie  devient  nulle 
et  ne  peut  produire  aucun  effet''  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  pareil  cas  il  y  a 
seulement  suspension  des  poursuites,  sauf  à  les  reprendre  contre  un  cura- 
teur si  la  succession  est  déclarée  vacante?  L'héritier  renonçant  ne  me  sem- 
blerait tenu  des  (rais  qu'autant  qu'un  autre  recueillerait  la  succession  et 
consentirait  à  payer  la  créance  du  saisissant. 

La  saisie  peut  être  valablement  continuée  sous  le  nom  du  débiteur  décédé, 
si,  pendant  le  cours  des  poursuites,  le  décès  n'a  pas  été  nolilié  au  poursui- 
vant; (  ass.,  23  vent,  an  xi  (J.  Av.,  t.  20,  p.  M)  ;  Gand,  18  (év.  18S6  (/. 
Av.,  t.  83,  p.  159,  art.  2936).  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute  la  validité  des 
poursuites  jusqu'à  la  connaissance  du  décès  (V.  Ç.  291  et  D.\lloz,  loc.cit., 
n''272).  H  est  aussi  de  principe  que  la  nullité  de  l'art.  344,  C.P.C.,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  héritiers  de  la  partie  décédée;  mais  la  situation  ne 
serait  plus  la  même  si  les  poursuites  avaient  été  entamées  au  nom  d'un  créan- 
cier défunt.  En  pareil  cas,  la  nullité  pourrait  être  proposée  par  le  saisi, 
pourvu  qu'il  n'eût  encouru  aucune  des  déchéances  prononcées  par  les  art. 
728  et  729,  C.P.C. 

Au  surplus,  la  Cour  de  Pau  a  fait  une  exacte  application  des  principes,  lors- 
qu'elle a  décidé,  le  13  janv.  1858  [Gaz.  des  Trib.,  1858,  1*"^  août),  que, 
jusqu'à  ce  qu'une  rcctilicalion  soit  prononcée,  les  actes  de  procédure,  basés 
sur  les  actes  de  l'état  civil,  sont  valables,  que  notamment  la  nullité  d'une 
procédure  de  saisie  immobilière  ne  résulte  pas  de  ce  qu'un  individu  majeur 
et  porté  à  tort  comme  décédé  sur  le  registre  des  actes  de  l'étal  civil,  n'aurait 
pas  été  compris  dans  les  poursuites  d'expropriation. 

La  saisie  inmiobilière  ne  peut  être  dirigée  contre  le  débiteur  qui  a  été 
dépouillé  de  la  propriété  de  l'immeuble;  elle  n'aurait  point  de  but  et  ne 
pourrait  jiroduire  de  résultat,  et  cependant  la  Cour  de  Paris  a  validé,  le 
13  ocl.  1813  [J .  Av.,  t.  20,  p.  413),  celle  qu'on  avait  poursuivie  contre  le 
donataire,  personnellement  obligé,  mais  renonçant  à  la  donation.  Cela  vient 
de  ce  que  la  renonciation  était  aiiaquée,  et  que,  jusqu'au  jugement  du 
procès,  le  donataire  était  censé  détenir. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  contre 
leur  débiteur  seul ,  lorsqu'il  a  fait  donation  à  un  tiers  d'une  partie  indivise 
des  immeubles  hy|)Othé([ués.  Il  imporie  peu  que  le  partage  entre  le  donateur 
et  le  donataire  n'ait  pas  eu  lieu,  et  que  le  donataire  se  soit  mène  obligé 
personnellement  à  payer  une  partie  de  la  dette.  Pour  que  la  saisie  frappe  sur 
les  droits  du  donataire,  il  faut,  si  les  créanciers  veulent  agir  contre  lui,  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur,  que  sommation  lui  soit  faite  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, ou,  s'ils  veulent  le  poursuivie,  comme  obligé  personnellement, 
qu'un  commandement  préalable  lui  soit  signifié;  Lyon,  7 août  1850  [J.  P., 
t.  1  de  1851,  p.  M(i). 
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Les  qualités  de  condamné,  de  mineur,  de  femme  mariée,  défailli,  de  mili- 
taire en  activité  de  service,  de  solidaires,  etc.,  qui  se  rencontrent  dans  la 
personne  des  débiteurs,  ont_,  en  outre ,  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
décisions  judiciaires. 

î"  Condamnes.  On  ne  peut, à  peine  de  nullité,  signiflerun  commandementà 
un  individu  en  étal  d'interdiction  légale;  il  faut  lui  faire  nommer  un  tuteur  etun 
subrogé  tuteur,  Dalloz,  îoc.  cit.,  n"  286  ;  Nîmes,  6  juill.  1812  (J.  Av., 
t.  20, "p.  100);  cet  arrêt  était  intervenu  sur  un  cas  de  mort  civile  :  la  loi  du 
3  juin  18o4  a  aboli  la  mort  civile  et  l'a  remplacée  par  l'interdiction  légale. 
Mais  celui  qui  n'est  que  accusé  conlumax  a  capacité  pour  le  recevoir  ;  Cass.,  1(J 
jiiv.  an  XIV  (J  Av.,  t.  20,  p.  73).  C'est  lavis  de  M.  Dalloz,  t.  H,p.G78,  n"  2, 
elRrpert.  2^  édit.,  loc.  cit.;  et  de  M.  Devilleneuve,  qui,  en  rapportani  cet  ar- 
rêt dans  sa  Coll.  nouv.  (vol.  2.1.197),  s'appuie  sur  un  avis  du  cons.  d'Etat  du 
20  sept  1809,  et  sur  l'opinion  de  M.  Merlin,  Rcpcrt.,  v  Contumace,  §  \", 
n"  4.  D'ailleurs,  l'exception  de  discussion  de  leur  mobilier  n'appartient  pas 
aux  individus  frappés  d'interdiction  pour  crime,  comme  l'indiquent  MM.  Tho- 
mine-Desmazcres,  t.  2,  p.  196,  et  Persil  fils.  Comment.,  t.  1,  p.  22,  n"  17. 

2°  Mineurs  et  interdits.  Aux  termes  de  l'art.  2206,  C.  N.,  leurs  immeu- 
bles ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  de  leur  mobilier. 

Parce  mot  mobilier ,  on  doit  entendre  non-seulement  les  meubles  meu- 
blants, mais  encore  tous  les  objets  réputés  meubles  par  la  loi;  Bordeaux, 
20  janv.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  350);  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
discussion  du  mobilier  ait  effectivement  lieu  par  voie  d'exécution,  lorsqu'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  ou  une  déclaration  du  tuteur,  constate  son 
insuffisance;  Paris,  2  août  1814  (J.  Av.,  t.  "lO,  p.  424),  ou  qu'il  résulte 
des  circonstances  (jue  les  frais  de  discussion  absorberaient  la  valeur  du 
mobilier;  Riom,  6  avril  1854  (Bioche,  Journ.,  1854,  p.  255).  On  a  prétendu 
que  la  vente  des  immeubles  du  mineur  doit  être  précédée  de  la  discussion 
de  son  mobilier,  et  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  peut  se  poursuivre 
jusqu'à  la  vente  exclusivement  sans  que  ta  formalité  soit  remplie,  et  sans 
qu'il  y  ait  nullité  pour  cela;  Gènes,  28juill.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  373). 

Mais  M.  Carré,  dans  sa  Quest.  2224,  condamnait  avec  raison  celte  décision 
en  ces  termes  : 

f  L'art.  2206  du  Code  civil  dit  que  les  immeubles  du  mineur  ne  peuvent 
êire  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  Ainsi,  dit  M.  Pigeau, 
p.  201,  l'on  peut  saisir,  sauf  à  ne  mettre  en  vente  qu'après  cette  discussion. 
Mais  M.  Iîerriat-Saïm-Prix,  p.  573,  aux  notes,  l"observ.,  remarque  avec 
raison  que  les  expressions  de  l'art.  2206,  d'où  M.  Pigeau  tire  cette  induction, 
ne  paraissent  avoir  été  employées  que  parce  que,  à  l'époque  où  le  Code 
civil  fut  décrété,  et  jusqu'à  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  saisie 
était  en  même  temps  une  mise  en  vente ,  puisqu'elle  résuliait  de  la  simple 
apposition  desafûchesoù  l'on  annonçait  la  vente  (F.  loi  du  11  brum.  an  vu, 
art.  5).  Ce  qui  le  prouve,  ajoute-t-il,  c'est  que  l'art.  2205  les  emploie  aussi 
pour  défendre  l'exécution  avant  de  partager  les  biens  possédés  par  indivis, 
et  néanmoins  M.  PiGEAtJ  lui-même,  p.  122,  n°  4,  et  200,  n»  6,  décide  que 
ces  biens  ne  peuvent  être  saisis  tant  qu'ils  ne  sont  pas  partagés.  Or,  il  y 
aurait  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas,  puisque  la  loi  se  sert  des 
mêmes  termes,  en  disposant  relativement  à  lune  et  à  l'autre. 

Nous  pensons  donc  que  la  discussion  du  mobilier  d'un  mineur  doit,  ainsi 
que  le  partage  des  biens  indivis,  précéder  la  saisie  immobilière  et  le  com- 
mandement dont  elle  est  la  suite.  C'est  aussi  ce  que  dit,  en  termes  formels, 
M.  le  tribun  Grenier,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons.  — 
(F.  édit.  de  F.  Didot,  p.  270).  Garr. 
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L'avis  de  M.  Carré,  que  Je  pariage,  est  adoplé  par  MM.  Dalloz,  t.  H, 
p.  C74,  n"  \2,  et  i^qi.,  2^  edit..  toc.  cit.,  n"*  l!2i  et  suiv.;  Devillkneuve, 
Botesiirrarièl  de  Gènes  du  28  jiiill.  1812  [Collcct.  nouv.,  4.2.165)  ;  Persil 
i\is,  Co7imcut.,  l.  i,i). '2.3,  \\°  iS;  BiociiE,  v°  Saisie  immobilière,  n°  59, 
Colbiet  d'AaG!',  t.  3,  p.  283,  n°  202.  Il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence, 
Irib.  civ.  de  Parlenav,  10  juin  18-43  (J.  Av.,l.  72,  p.  374,  art.  171,  §  13); 
Agen,  18  mars  183-;  t.  82,  p.  347,  arl.  2711). 

Laconiniissiou  du  Gouvernonient  avait  proposé  de  le  traduire  en  loi,  dans 
son  art.  677  (V.  siiprà,\>.  110,  not.). 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  lart.  2206,  C.  N.,  le  créancier  doit,  avant  de 

{)0ursuivrc  les  immeubles,  sommer  le  tuteur  de  lui  déclarer  quels  sont  les 
liens  appartenant  à  sou  pupille  qui  sont  susceptibles  d'être  discutés.  Si  le 
tuteur  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  un  délai  raisonnable,  le  créancier 
peut  passer  outre,  à  nioins  qu'il  n'ait  d'autres  moyens  de  connaître  la  fortune 
mobilière  du  mineur.  C'est  la  marche  qu'indiquent  tous  les  auteurs  et  notam- 
ment MM,  Tdomine-Desmazlres,  t.  2.  p.  l'J6j  Persil  llls,  Commen/.,  t.  1, 
p.  27,  n«22;  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  128. 

Au  reste,  c'est  au  mineur  qui  propose  l'exception ,  à  prouver  que  son 
mobilier  eût  été  suflisanl  à  payer  la  dette,  d'après  M.  Thomi.>e-Desmazl'res 
l.  2,  p.  197,  dont  je  partage  l'avis. 

Cet  auteur  demande  si  l'exception  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 
L'art.  728  de  la  loi  a  résolu  cette  question,  autrefois  controversée.  Il  assigne 
une  époque  de  la  procédure  après  laquelle  ne  peut  être  proposé  aucun 
moyen  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'a»  Jond;  celui  dont  je  parle  est  donc 
compris  dans  la  disposition,  comme  le  lait  observer  M.  Persil  li!s,  Comment., 
t.  1",  p.  23,  h"  20.  T'.  aussi  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  133.  M.  Persil  blâme  avec 
raison  l'avis  de  M.  Tbgmine-Desmazires,  qui  accorde  au  mineur  la  voie  de 
la  requête  civile,  quand  son  tuteur  n'a  pas  proposé  lexception  de  la  discus- 
sion ;  évidemment  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  requête  civile,  il  y  a  seulement 
lieu  à  dommages-intérêts  contre  le  tuteur.  Méanmoins  je  pense  [Y.  les 
questions  sur  l'art.  728)  que  le  mineur  peut  alors  demander  au  juge  un 
sursis.  Ce  vice  de  forme  lui  ofire  deux  exceptions:  la  demande  en  nullité 
jusqu'à  la  publication,  et  la  demande  en  sursis  à  dater  de  l'accomplissement 
de  celte  formalité. 

L'art.  2207  contient  deux  exceptions  au  principe  de  la  discussion  du  mo- 
bilier, consacré  par  l'art.  2206. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  Aimille  pour  défendre 
à  l'expropriation  forcée  dirigée  contre  son  pui)ille,  cette  autorisation  ne  lui 
étant  nécessaire  que  pour  agiren  demandant  ;  Paris,19  prair.  an  xii  (J.  Av., 
t.  20,  p.  29);  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  père,  ihicst.,  t.  2,  p.  308; 
Dalloz,  t.  11,  p.  678,  n"  3,  et  Jicp-,  2''  éd.,  loc.  cit.,  n"  123;  Devill.,  sur 
larrêt  précité  \Collect.  nouv.,  1.2.199).  La  saisie  est  valablement  dirigée 
contre  un  mineur  représenté  par  sa  mère,  qui  a  convolé  en  secondes  noces, 
tant  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas  nommé  un  autre  tuteur;  Uiom,  6 avril 
1834,  i>récité. 

Aucune  des  formalités  prescrites  par  le  titre  VI  du  liv.  2  du  Code  de  proc. 
civ.  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  n'est  d'ailleurs  requise  pour 
parvenir  à  l'expropriation  forcée,  celte  dernière  procédure  élanl  entourée  de 
formes  protectrices  qui  compensent  bien  celles  que  je  viens  de  rappeler; 
Paris,  7  août  1811  (J.  Av.,  1.20,  p.  331).  Ainsi,  lorsi^i'un  créancier, en  vertu 
d  un  acte  d'obligation  aullientitpie,  solidairement  souscrit  à  son  profil  par 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  eonimuuaulé  légale,  veut  poursuivre, 
a;»rès  le  décès  de  la  fenune  (pii  laisse  des  enfants  mineurs,  la  saisie  inuuo- 
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bilière  d'un  immeuble  de  la  communauté  sur  lequel  il  est  inscrit^  il  ne  doit 
pas  appeler  le  subrogé  tuteur  de  ces  mineurs  dans  les  poursuites. 

3°  Femme  mariée.  L'art,  2208,  C.  N.,  contient  les  principes  à  l'égard 
de  ce  genre  de  débiteur.  Voici  comment  la  jurisprudence  les  a  inter- 
prétés : 

La  saisie  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  doit  être  poursui- 
vie contre  le  mari  seul,  quoique  la  femme  soit  personnellement  obligée  à 
la  dette;  mais  il  n'y  a  pas  nullité  si  on  appelle  aussi  la  femme;  sa  présence 
étant  surabondante,  ne  vicie  pas  la  procédure,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  autorisée,  seulement  les  frais  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  poursui- 
vant qui  les  expose  mal  à  propos;  Limoges,  31  juin  1816  {j.  Av.,  l.  "iO, 
p.  467);  Paris,  13  prair.  an  X£  [J.  Av.,  t.  20,  p.  16^;  Cass.;,  4  mai  1823 
(J.  Av.,  l.  30,  p.  145)  Sic  Deyill.  sur  l'arrêt  précité  de  l'an  xi  [Collecta 
nouv.,  1.2.140). 

Lorsqu'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la  poursuite  doit  être  diri- 
gée contre  le  mari  et  la  femme  simultanément,  afin  que  la  présence  du  pre- 
mier tienne  lieu  d'autorisation  à  la  seconde  ;  Colmar,  2  déc.  1806  [J.  Av., 
t.  20,  p.  89);  Cass.,  18  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  239J,  et  11  nov.  1839 
(J.  Av.,  t.  58,  p.  118). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  néanmoins  jugé,  le  5  août  1829  (J.  Av.,  t.  39, 
p.  210  ;  Devill.,  1834,  2.685,,  que  la  poursuite  pouvait  être  valablement 
continuée  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  sans  que  la  femme  fût  auto- 
risée; elle  s'est  fondée  sur  ce  que  l'aulorisation  ne  serait  nécessaire  que 
pour  comparaître  en  justice.  Mais  la  femme  peut  avoir  besoin  de  comparaî- 
tre en  justice  avant  l'adjudication,  ne  fût-ce  que  pour  proposer  ses  moyens 
de  imllité.  Nest-il  donc  pas  de  lintérèt  et  du  devoir  de  celui  qui  la  pour- 
suit de  la  faire  pourvoir  d'une  autorisation  pour  cette  éventualité  ? 

Par  corrélation  avec  ce  que  j'ai  dit  au  §  l*^""  p.  402,  de  l'autorisation  de  la 
femme  poursuivante,  on  pourrait  ajouter  ici  que,  si  elle  est  poursuivie,  pour 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  elle  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  une  nouvelle  autorisation  pour  l'exécution  ne  semble  pas  utile  ;  Tou- 
louse, 27  déc.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  229j.  Cependant,  comme  par  la  saisie 
qu'elle  subit,  les  intérêts  de  la  femme  sont  compromis  et  que  c'est  pour  le 
salut  de  ces  intérêts  que  l'autorisation  est  ordinairement  requise,  je  décide- 
rais autrement. 

Dans  la  consultation  qu'on  va  lire,  M.  Carré  a  tracé  la  marche  à  suivre 
pour  saisir  les  biens  propres  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps. 

-j-  L'art.  2208  dispose  que  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté,  .se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle  oa  si  le  mari  est 
mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

Ainsi  nulle  difficulté  pour  le  cas  de  minorité  du  mari;  on  n'a  pas  besoin 
de  le  faire  représenter  par  un  tuteur  pour  donner  ou  refuser  son  autorisa- 
lion  ;  on  se  borne,  avant  d'entamer  les  poursuites,  à  assigner  safemme  pour 
se  voir  déclarer  autorisée  à  défendre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cette  disposition  de  l'art.  2202  doit  s'appliquer  au  cas 
où  le  mari  est  interdit,  soit  judiciairement,  soit  légalement. 

Or,  le  soussigné  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  révoquer  l'affirmative 
en  doute.  Et  d'abord  l'interdit  est  assimilé  au  mineur;  ensuite  l'art.  221 
du  C.  civ.,  prévoyant  le  cas  oîi  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  affiiclive  ou  inlaman'e,  dispose  qu'en  celle  circonstance  la 
femme  ne  peut  pendant  la  durée  de  la  peine  ester  en  jugement  nicontrac- 
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ter  qu'après  s'ctre  fuit  autoriser  par  le  jiice  qui  fait,  en  ce  cas,  donner 
i'aulorisation  sans  que  le  mari  ail  élé  entendu  ou  appelé. 

C'esi  d:iprès  celle  disposiiion  que  les  auteurs  décident  que  l'art.  863  du 
C.  de  proc.  ne  s'entend  yus,  seulement  du  cas  d'absence  présmnée  ou  dé- 
clarée du  mari,  mais  encore  de  celui  où  le  mari  serait  interdit,  soit  ju- 
diciairement, Suit  légalement  (V.  \' Analyse  raisonnée,  Qucst.  2G98,  et  Pl- 
GEAU,  1. 1,  p.  84),  et  de  tous  autres  où  il  serait  impossible  de  l'assigner  pour 
qu'il  accordât  l'autorisation. 

Il  est  à  remarquer  maintenant  que  lorsque  la  femme  ne  provoque  pas 
l'autorisation  de  son  mari  à  l'effet  de  défendre  à  une  action,  c'est  au  de- 
mandeur à  poursuivre  afin  qu'elle  lui  soit  donnée,  ou  à  défaut,  afin  que  la 
justice  déclare  la  femme  autorisée. 

Il  suit  de  là  que  si  le  mari  est,  comme  dans  notre  espèce,  incapable  d'au- 
toriser, c'est  à  la  partie  qui  se  propose  d'agir  contre  la  femme,  à  poursuivre 
l'autorisation. 

On  piétendrait  faussement  que  l'on  doit  faire  nommer  un  curateur  au 
condamné;  le  droit  d'autoriser  étant  [tersonnel  au  mari  ne  peut  résider 
dans  la  personne  d'un  curateur,  qui  n'est  cboisi  que  pour  l'administralion 
des  biens  ;  et  d'ailleurs,  l'arl.  221  trancbe  toute  question  à  cet  égard,  puis- 
qu'il déclare  formellement  que  la  femme  d'un  condamné  doit  être  autorisée 
par  la  justice. 

Ainsi  donc  c'est  à  celui  qui  entend  poursuivre  l'expropriation  des  biens 
personnels  de  la  femme,  à  l'assigner  afin  de  la  faire  déclarer  autorisée  de 
justice  à  l'effet  de  défendre,  et  en  vertu  de  ce  jugement  toutes  les  poursui- 
tes se  feront  valablement  contre  la  femme  seule.  Carr. 

Voyez  aussi  MM.  Dalloz,  loco  citato,  n"'  288  et  suiv.;  et  Bioche,  loc.  cit., 
n"^  62  et  suiv. 

La  nullité  provenant  de  ce  qu'une  saisie  immobilière  a  été  dirigée 
contre  une  femme  seule,  sans  comprendre  son  mari  dans  les  poursuites,  n'est 
pas  couverte  par  l'intenention  volontaire  du  mari,  postérieurement  à  l'in- 
troduction de  la  demande  en  nullité,  quoique  cette  intervention  soit  moti- 
vée sur  sa  volonté  expresse  de  réparer  les  irrégularités  de  la  procédure  ; 
tribunal  civil  de  Toulouse,  30  avril  1833  [J.  Av.,  t.  78,  p.  521,  art.  1617) 
C'est  avec  raison  que  la  nullité  a  été  prononcée.  Il  eût  fallu,  pour  faire  dis- 
paraître le  vice  dont  la  procédure  a  été  entacbée,  que  la  fennne  consentît 
à  ne  pas  se  piévaloir  de  la  nullité  encourue  au  moment  où  le  mari  inter- 
venait pour  régulariser  les  poursuites.  Celte  intervention  avait  son  elîicacité 
pour  l'avenir,  mais  elle  ne  pouvait  produire  auci:n  eflet  rétroactif  au  pré- 
judice de  la  femme  qui  avait  intérêt  à  faire  tomber  la  saisie. 

Quelle  procédure  iaut-il  suivre  contre  une  fille  qui  s'est  mariée  après 
avoir  reçu  un  commandement  en  saisie  immobilière?  La  solution  ressort 
de  l'opinion  déjà  émise   (V.  aussi  Q.  2ia4).  Le   cominandcnuni   ne   doit 

f)as  être  refait,  mais  le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  notilié  au  mari  et  à 
a  femme;  à  celle-ci  comme  saisie,  à  celui-là  pour  que  sa  présence  puisse 
tenir  lieu  d'autorisation  à  la  femme.  La  saisie  est  continuée  siumlianément 
contre  la  femme  et  son  mari. 

C'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  d'Auxerre  a  déclaré  nuls  des  actes 
de  poursuites  notifiés  au  tuteur  d'une  mineure  qui  venait  de  se  marier,  ces 
acies  n'ayant  pu  être  valablement  signifiés  qu'au  mari,  \"  déc.  18o8  [J.  Av., 
\.8i,  p.  271,  art.  3232). 

i°  Faillis.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient  divisées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  contre  qui  des  syndics  ou  du  failli  devaieul  être  dirigées  les 
poursuites  en  expropriation  des  biens  de  celui-ci;  dans  quels  cas  elles  pou- 
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vaient  être  faites  par  le  créancier  lui-même,  dans  quels  cas  elles  appar- 
tenaient aux  syndics. 

11  devient  inulile  d'analyser,  à  cet  égard,  les  arrêts  et  les  opinions  d'au- 
teurs, qu'on  trouve  résumés  dans  mon  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie  immo- 
bilière, n""  91  à  97. 
La  nouvelle  loi  sur  les  faillites  me  paraît  avoir  tranché  les  difficultés. 
D'après  l'art.  443  du  nouveau  Code  de  comm.,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles  du  failli,  ne  pourra  être  intentée  ou  suivie  que  contre  les  syndics, 
seulement  le  failli  pourra  être  reçu  à  intervenir. 

D'après  l'art.  Wi\ ,  à  partir  de  la  même  époque,  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
thèque. Et  je  pense  que  ce  mot  poursuivre  veut  dire  intenter  des  poursuites 
et  non  les  continuer,  en  sorte  qnil  n'y  a  pas  prohibition  de  continuer  des 
poursuites  que  le  créancier  chirograpbaire  aurait  intentées  avant  le  juge- 
ment, sauf  à  les  continuer  contre  les  syndics. 

Et  si  aucune  poursuite  en  expropriation  n'est  commencée  avant  l'époque 
de  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis,  d'après  l'art.  372,  à  poursuivre 
la  vente.  Cette  faculté  n'appartiendra  même  plus  aux  créanciers  hypothé- 
caires. 
Le  tout,  sauf  la  restriction  portée  en  l'art.  327  du  même  Code. 
"Voici  les  solutions  aùmises  par  la  jurisprudence.  La  Cour  de  Grenoble, 
12  avril  18bl  (J.  Av.,  t.  77,  p.  323,  art.  1289),  a  annulé  la  saisie  commencée 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  débiieur,  bien  que  ce  jugement 
n'eût  pas  encore  été  publié;  mais  le  poursuivant  ayant  pu,  dans  l'espèce, 
ignorer  l'existence  du  jugement,  la  r.our  a  déclaré  que  les  dépens  des 
poursuites  devaient  être  supportés  par  la  faillite.  C'est,  en  effet,  à  partir  du 
jugement,  et  non  du  jour  où  les  formalités  relatives  à  la  publicité  ont  été 
remplies,  que  toute  action  mobilière  ou  immobilière  à  diriger  contre  le  failli, 
toute  voie  d'exécution^  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  doivent 
l'être  contre  les  syndics  ;  avant  de  commencer  les  poursuites,  le  créancier 
doit  s'assurer  de  la  capacité  de  son  débiteur  (V.  J.  Av.,  t.  23,  p.  233,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi).  L'ignorance 
où  il  se  trouve  ne  valide  pas  sou  action,  mais  elle  peut  lui  faire  obtenir  les 
dépens  si  sa  bonne  foi  est  incontestable.  —  Si  la  rigueur  des  termes  de  la 
loi  exige  cette  solution,  il  faut  convenir  qu'elle  est  préjudiciable  au  failli  et 
à  ses  créanciers,  qui  voient  la  masse  diminuée  de  l'importance  des  frais  pri- 
vilégiés passés  au  poursuivant,  jusqu'au  moment  où  l'affiche  et  l'insertion 
de  l'extrait  du  jugement  l'ont  rendu  public. 

Personne  ne  conteste  plus  que  le  créancier,  même  non  hypothécaire,  ait 
le  droit  de  continuer  Ai  poursuite  qu'il  avait  commencée  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  à  l'occasion  d'un 
créancier  hypothécaire,  dans  une  espèce  où  le  procès-verbal  de  saisie  et  le 
jugement  déclaratif  étaient  du  même  jour.  Arrêt  du  10  mars  1845.  Ce  droit 
appartient  aussi  au  créancier  chirograpbaire.  Seulement,  si  les  intérêts  de  la 
masse  l'exigeaient,  le  syndic  jîourrait  être  autorisé  à  arrêter  la  procédure, 
mais  à  la  condition  expresse  d'éieindre  le  privilège  du  poursuivant,  par  le 
paiement  des  frais  qu'il  a  légitimement  exposés;  Bordeaux,  20janv.  1857 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  233,  art.  2664). 

On  n'est  plus  d'accord,  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  pour- 
suivie est  frappé  d'inefficacité,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  par  suite 
du  jugement  déclaratif  qui  fait  remonter  la  faillite  cà  une  date  antérieure  à 
îa  date  de  ce  titre  :  consulté  sur  cette  question  spéciale,  je  n'hésitai  pas  à  ré- 
pondre,le21  mai  1843,  que  le  créancier  restait  porteur  d'un  titre  exécutoire 
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et  que,  comme  conséquence  forcée  de  l'opinion  déjà  émise  par  moi  dans  les 
Lois  de  la  fvociilurc  civile, je  pensais  que  le  créancier  avait  le  droit  de  con- 
tinuer la  poursuite  par  lui  commencée.  Mon  scnlimcnl  a  éié  consacré  en 
d846  par  la  Cour  de  Toulouse,  qui  ne  voulut  même  pas  entendre  les  dévelop- 
pements de  l'intimé,  arrêt  du  14  mars  (J.  Av.,  t.  70,  p.  311);  il  est  vrai  que 
la  saisie  avait  été  lianscrile,  mais  cette  circonslance  ne  me  paraît  d'aucune 
influence  sur  le  point  de  droit  qui  consiste  dansTinlerprétaiion  des  art  571, 
et  572,  C.  connu. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  celte  jurisprudence  le  30 
nov.  1839. 

On  peut  citer  quelques  arrêts  contraires,  l'un  du  30  janv.  184-4,  éma- 
né de  la  Cour  de  Metz,  sur  le  molil  unique  que  «par  le  mol  ;)OHrsu/tTc,  dont 
se  sert  l'art,  571,  sans  rien  ajouter  qui  se  rapporte  à  un  conuncncomcnt  ou 
à  une  continuation,  on  ne  doit  entendre  que  la  suite  des  actes  qui  complè- 
lent  l'expropriation.»  Un  second,  du  24  août  1844,  émané  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  sans  autre  motif  que  le  porteur  du  jugement  était  devenu  un 
créancier  ordinaire  ;  cette  Cour  est  revenue  sur  sa  jurisprudence,  arrêt  du 
16  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  399,  arl.  1317),-  un  troisième  de  la  Cour  de 
Caen,du  30  août  1850  {J.Av.,l.  76,  p.  225,  art.  1050),  enfin,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube,  du  15  mai  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  269,  art. 
1254).  Ces  deux  dernières  décisions  présentent  celte  particularité  que,  tou.t 
en  déclarant  que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  étaient  efl'acés  par  la 
dale  de  l'époque  de  la  faillite,  les  frais  de  poursuites  exposés  jusqu'au  juge- 
ment devaient  leur  être  accordés  par  privilège. 

Bien  que  ce  soit  plulôt  d'incident  à  la  saisie  que  de  capacité  préalable,  je 
placerai  ici  une  question  jugée  par  la  Cour  d'Angers  (Voy.  sous  l'arl.  718, 
l'examen  de  la  question  sous  ses  diverses  jthysionomies).  Le  tribunal  civil 
du  -Mans  avait  décidé  que  si  la  failliie  d'un  débiteur  saisi  intervient  avant 
l'adjudication,  une  signification  en  reprise  d'instance  doit  être  faite  aux 
syndics,  quoique  la  procédure  soit  complète,  et  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
notification  à  faire  au  saisi  (I). 

J'avais  laissé  pressentir  une  opinion  contraire  à  l'occasion  d'une  demande 
en  conversion,  sous  l'art.  747,  Q.  2454.  La  Cour  d'Angers,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lacbaize ,  avocat  général,  a  consacré  mon  opi- 
nion, le  19  mai  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  50,  art.  245).  Par  application  de  la 
même  doctrine,  la  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  13  mars  1856  [J .  Av.,  t.  82, 

99,  art.  2590),  que  la  failliie  du  débiteur  survenue  au  moment  où  toutes 
es  formalités  préalables  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  été  rem- 
plies, n'empêche  pas  de  passer  outre  à  la  publication,  sauf  aux  syndics  à  in- 
tervenir, et  que  l'irrégularilé  qui  résulterait  d'ailleurs  de  ce  que  les  syndics 
n'auraient  pas  été  appelés  ne  pourrait  être  invoquée  après  cette  publication. 
Dans  l'espèce,  la  nomination  des  syndics  était  postérieure  à  l'époque  où  la 
poursuite  avait  été  mise  en  étal. 

5'  militaires  en  activité  de  service. — Une  disposition  de  la  loi  du  6  bruni, 
an  V  défendait  de  poursuivre  rexpropiiaiion  de^  biens  ai)parienanl  à  des 
mililaiics  en  activité  de  service,  jusqu'à  la  paix  générale. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  29  janv.  1811  {J.  Av.,  t.  20,  p.  294). 

3ue  cette  disposition  s'apiiliquail  à  l'expropriation  des  biens  d'une  femme 
ont  le  mari,  militaire,  éiaii  en  acliviié  de  service,  et  qui,  comme  chef  de 

(1)  Les  actes  qui  resteraient  à  signifier  de-!  succession  serait  déclarée  vacante.  Lessigni- 
vraiciil  l'èlrc   aux  syndics;   il  en  seroit  de  i  licalions seraient  faites  au  curateur. 
Dénie  du  cas  oii  le  débiteur,  étant  décédé,  s*  1 
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la  communauté,  avait  l'adminislraiion  et  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens; 
le  30  avril  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  317),  que  le  traité  d'Amiens  n'avait  pas 
fait  cesser  le  bénéfice  de  celte  loi  ;  et  le  6  fév  1815  {J.  Av.,  t.  20.  p.  443), 
que  ce  bénéfice  pouvait  être  réclamé  par  l'individu  entré  au  service  depuis 
le  commencement  des  poursuites,  mais  avant  leur  clôture. 

Depuis  les  traités  de  1814  et  1813,  cette  loi  n'a  plus  d'application,  comme 
l'enseignent  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  198,  Paignon,  t.  1,  p.  49, 
§  V,  et  Dalloz,  Rcpert.,  2^  édit  ,\°  Vente  publ.  d'imm.,  n°  86. 

6"  Codébiteurs  solidaires.  Sous  la  Quest.  2213,  M.  Carré,  supposant  plu- 
sieurs débiteurs  non  solidaires,  décide  que  le  commandement,  et,  par  con- 
séquent, les  autres  actes  de  la  poursuite ,  doivent  être  signifiés  séparément 
à  chacun  d'eux.  Il  semble  résulter  de  là  qu'en  matière  solidaire  il  aurait 
admis  une  poursuite  unique  et  commune  à  tous  les  codébiteurs,  signifiée  à 
un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  autres.  M.  Carré  cite,  en  effet,  en  note, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  24  fév.  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  23),  qui  l'a 
décidé  de  la  sorte,  conformément  à  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  le  22  frim.  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  23). 

Au  reste,  la  Cour  de  Kiom  ajoute  que  celte  communauté  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  la  poursuite,  et  que  les  codébiteurs  solidaires  ont  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  ventes  et  la  distinction  des  dettes  et  charges 
vis-à-vis  de  leurs  créanciers  propres  et  respectifs.  Cela  n'est  pas  susceptible 
d'un  doute  :  leur  obligation  solidaire  à  l'égard  du  poursuivant  ne  doit  pas 
aggraver  leur  position  vis-à-vis  des  autres. 
'^Dans  sa  Quest.  2214,  M.  Carré  se  demandait  si  le  commandement  fait  aux 
enfants  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  était  censé  commun  à  l'autre  co- 
débiteur; et  il  décidait  négativement,  attendu  que  l'art.  2249  du  C.  civ, 
ne  répute  point  solidaires  envers  le  codébiteur  solidaire  de  leur  auteur,  les 
enfants  de  ce  dernier. 

C'est  là  une  fausse  interprétation  de  l'art.  2249,  qui  me  semble  décider, 
au  contraire,  bien  clairement,  que  la  solidarité  se  maintient  entre  le  codé- 
biteur survivant  et  tous  les  héritiers  du  décédé,  mais  non  à  l'égard  de  ces 
héritiers  entre  eux;  en  sorte  que  l'interpellation  adressée  à  l'un  des  héri- 
tiers ne  pouvant  concerner  que  sa  part  et  portion  dans  la  dette  solidaire 
totale,  n'a  de  valeur,  vis-à-vis  du  codébiteur,  que  pour  cette  même  portion; 
et  que  si  l'on  veut  agir  efficacement  contre  ce  codébiteur,  pour  la  totalité, 
il  faut  s'adresser  à  tous  les  héritiers  de  Tautre. 

7°  Tiers  détenteurs.  Les  art.  2166  et  suiv.,  C.  N.,  déterminent  les  droits 
que  les  créanciers  peuvent  exercer  sur  l'immeuble  hypothéqué,  lorsqu'il  est 
cassé  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur. 

Je  n'ai  pas  à  analyser  les  dispositions,  à  détailler  les  obligations  alterna- 
tives qui  incombent  à  ce  tiers  détenteur,  les  moyens  donnés  au  créancier 
pour  le  mettre  en  demeure  de  les  remplir,  les  formalités  à  l'aide  desquelles 
1  peut  s'y  soustraire. 

Je  dois  me  contenter  de  dire  que  l'art.  2169  ouvre,  dans  un  cas  donné, 
aux  créanciers  hypothécaires,  (a  faculté  de  poursuivre  la  saisie  de  l'im- 
meuble détenu ,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire, et  sommation  faite  au  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 

I>e  là  les  questions  suivantes,  plus  particulièrement  applicables  à  la  pro- 
cédure. 

I.  On  est  parfois,  dans  la  pratique,  embarrassé  pour  savoir  si  on  a  le  droit 
de  poursuivre  un  tiers  détenteur,  sans  avoir  lait  préalablement  liquider  la 
créance  contre  celui  qui  a  vendu  l'immeuble  ;  c'est  surtout  à  l'occasion  des 
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reprises  des  femmes  résullanl  des  donations,  successions,  venlos  d'immeu- 
bles, etc.,  que  l'on  s'est  demandé  quelle  marche  devait  suivre  le  créancier. 
Je  pense  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  évaluer  leurs  créances , 
prendre  inscription,  faire  la  sommation  au  liers  détenteur  pour  interrompre 
la  prescription,  intenter  une  action  en  liquidation  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers,  et  y  appeler  le  tiers  détenteur.  — Compar.en  ce  sens,  Bordeaux, 
11  juin.  18i()  (J.  Av.,  t.  72,  p.  275,  art.  12-4). 
Voy.  ScPPL.  ALPn  ,  n.  82  et  suiv. 

II.  Pour  exercer  contre  un  tiers  détenteur,  une  saisie  immobilière,  la  femme 
mariée  a-t-elle  besoin  de  faire  préalablement  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale? 

Sur  cette  question  trois  autorités  ont  soutenu  raffirmaiive.  La  première 
est  un  arrêt  de  Dijon  du  U  déc.  184(3  (Dall.,  18il.2.142)  ;  la  secondo  est 
un  arrêt  de  Dourgos  (Dall.,  1842.2.411)  5  •'»  troisième  est  M.  Troplong  , 
Traite  des  hypoth.,  t  3,  n»  778  qunter.  Mais,  par  arrêt  du  2o  mars  18o7, 
la  Cour  d'Agcn  a  admis  une  solution  contraire  sur  le  motif  qu'il  résulte  des 
art.  2130,2193,  21GG,  21C7,  C.  N  ,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariéi,"  est,  pour  ses  deux  effets  de  suite  cl  de  rang,  dispensée  d'une  ma- 
nière absolue  de  l'inscription. 

J'hésite  d'autant  moins  à  partager  celte  opinion  que  j'ai  reconnu  Ç.  2496 
quinquies  (de  1841),  elinfrà,  ^^.2403,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
même  droit  de  suite  par  voie  de  surenchère,  l'hypiithèque  légale  delà  femme 
ou  du  mineur,  dispensée  d'inscription,  n'a  pas  besoin  d'être  inscrite  pour 
autoriser  une  réquisition  de  surenchère  au  nom  de  la  femme  ou  du  mineur. 

III.  Une  question  assez  bizarre,  qui  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la 
procédure,  a  été  jugée  le  24  mars  1847  par  la  Cour  de  Paris.  Cette  Cour  a  dé- 
cidé que  îe  tiers  (lélenleur  qui,  sous  le  coup  des  poursuites  hypothécaires, 
délaisse  I  immeuble  par  lui  acquis  ne  cesse  d'en  être  propriétaire  que  lors- 
que l'adjudication  a  été  prononcée,  de  telle  sorte  qu'il  doit  reprendre  l'im- 
meuble, si,  avant  l'adjudication,  le  vendeur  lui  rapporte  mainlevé*' de  toutes 
les  inscriptions  hypothécaires  et  des  poursuites  commencées.  Cet  arrêt , 
contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  17  avril  18-20,  consacre  l'opi- 
nion de  M.  Troplong  (l.  3,  p.  4dS,  n°826).  Ce  savant  magistrat  combat 
très-vivement  la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom .  qu'il  qualifie  d'extraordi- 
naire et  même  d'absurde.  Je  n'irais  pas  aussi  loin,  cependant  je  serais  perlé 
à  préférer,  comme  lui,  le  sentiment  de  la  Cour  de  Paris. 

Avant  de  diriger  des  poursuites  contre  un  tiers  délenteur,  il  faut  évidem- 
ment que  ce  tiers  détenteur  se  soit,  par  son  inaction,  rendu  passible  de  la 
saisie;  c'est  donc  avec  fondement  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  le  12 
mai  1852  (J.  P.,  1852,  t.  2,  p.  720),  (jue  les  poursuites  étaient  nulles  et  frus- 
tratoires  comme  étant  sans  inlérêi,  en  présence  des  offres  faites  antérieu- 
rement par  le  tiers  détenteur  au  débiteur,  et  suivies  de  consignation  et  de 
rordonnancrment  au  prolit  du  poursuivant  du  montant  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  19  janv.  ISoi  (6a 
zette  des  trib.,  1851,  n°  7490). 

On  ne  conçoit  pas  comment,  en  présence  des  ternies  clairs  et  précis  de  la 
loi,  certaines  prétentions  peuvent  surgir.  —  Devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  on  a  soutenu  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  suivre  une  procédure 
de  saisie  immobilière,  ou  de  délaissement  contre  le  tiers  délenteur  qui  leur 
a  notilié  son  contrat  d'acquisiii.  n,  mais  qui  n'a  pas  consigné  son  prix.  Voici 
le  moyen  développé  à  rajtpui  de  celle  singulière  thèse  :  «  L'aeqiii*reur  d'un 
immeuble  n'est  libéré  qu'auUmt  qu'il  a  notifié  son  titre  et  payé  son  prix  ;  si 
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les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  fait  régler  leurs  droits  par  un  ordre,  l'acqué- 
reur peut  se  libérer  en  faisant  des  offres  et  en  consignant;  mais  jusque-là 
il  n'a  pas  purgé  et  par  conséquent  il  est  soumis  aux  poursuites  des  iivanciers 
inscrits.  »  A  ces  inqualifiables  prétentions,  le  défendeur  se  contentait  d'op- 
poser les  dispositions  des  art.  2183,  2184,  2183,  2186,  C.  N.;et  le  tribunal, 
comme  cela  n'était  pas  douteux,  lui  a  donné  gain  de  cause  dans  son  juge- 
ment du  16  sept.  1847. 

IV.  Lorsque  l'immeuble  saisi  est  entre  les  mams  d'un  tiers,  contre  lequel, 
de  ce  tiers  ou  du  débiteur  réel,  faut-il  diriger  les  poursuites  ? 

L'art.  2169,  C.  N.,  semble  résoudre  bien  clairement  cette  question,  en 
disant  que,  lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  satisfait  pleinement  à  l'une  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  2108,  tout  créancier  a  le  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué. 

De  ces  mots  sur  lui,  les  auteurs  les  plus  estimés,  et  notamment  M.  Grenier, 
Hypothèques,  t.  2,  p.  102,  ont  conclu  qu'il  y  avait  obligation  d'exercer  les 
poursuites  d'expropriation  forcée  contre  le  tiers  détenteur. 

Mais  M.  Lachaise,  t.  2,  p.  320,  n°  310,  s'élève  avec  force  contre  cette 
opinion,  et  soutient  que,  dès  qu'il  a  encouru  la  déeliéance  contre  lui  pro- 
noncée par  l'art.  2169,  le  tiers  détenteur  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'immeu- 
ble; que  les  poursuites  ne  peuvent  par  conséquent  le  regarder,  ni  comme 
débiteur  des  causes  de  l'hypothèque,  puisqu'il  ne  l'est  point,  ni  comme  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble  hypothéqué,  puisqu'il  les  a  perdus. 

Je  ne  puis  admettre  ces  principes,  et  mon  opinion  est,  sous  ce  rapport,  par- 
tagée par  M.  Dalloz,  loc.  cit. ,  n'  3! 2.  Le  tiers  délenteur  ne  me  semble 
pas  dépouillé  de  tout  droit  quelconque  sur  l'immeuble,  tant  qu'il  n'en  a  pas 
opéré  le  délaissement.  Jusque-là,  en  elfet^  ne  peut-il  pas  se  garantir  des 
poursuites  en  satisfaisant  à  Tune  des  obligations  tracées  par  l'art.  2108? 
Sans  doute  il  a  perdu  le  droit  de  purger,  c'est-à-dire  de  remplir  les  formalités 
qui  l'auraient  rendu  propriétaire  incommutable,  en  payant  aux  créanciers  en 
ordre  de  recevoir  seulement  le  montant  de  son  prix.  Mais  si  ces  droits  ont 
été  entamés,  ils  ne  sont  pas  complètement  anéantis;  il  peut  encore  conser- 
ver l'immeuble  en  payant  intégralement  toutes  les  dettes  hypothécaires,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter;  il  peut  aussi  s'affranchir  de  tout 
paiement  en  délaissant.  Et  cette  faculté  est  encore  une  prouva  qu'il  a  con- 
servé certains  droits;  car  s'il  n'en  avait  plus,  il  n'aurait  rien  à  délaisser. 

Je  pense  donc  que  c'est  contre  le  tiers  détenteur  que  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  doivent  être  dirigées,  et  non  pas  seulement  contre  le  dé- 
biteur. 

Une  preuve  frappante  que  le  tiers  détenteur,  lorsqu'il  conserve  cette  qua- 
lité, est  partie  essentielle  dans  la  poursuite,  c'est  que,  lorsqu'il  délaisse,  un 
curateur  doit  être  nommé  à  l'immeuble  (art.  2174),  et  que  la  vente  doit  alors 
se  poursuivre  sur  ce  curateur.  Si  le  débiteur  était  seul  partie  dans  la  procé 
dure  d'expropriation,  aurait-on  besoin  d'y  remplacer,  par  un  curateur  ad  hoc 
le  tiers  détenteur,  lorsque  celui-ci  se  retire? 

Il  faut  que  l'immeuble  figure  dans  la  poursuite  par  son  propriétaire  rée 
ou  fictif  :  réel,  c'est  le  tiers  détenteur  ;  fictif,  c'est  le  curateur  qui  tient  sa 
place. 
Voici  comment  M.  Carré  s'exprimait  sur  cette  question,  sous  le  n"  2201  ; 
•j*  Le  commandement  doit  être  lait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débi- 
leur;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  6  mess,  an  XllI, 
en  déclarant  nul  un  commandement  fait  au  détenteur  des  biens  par  un 
créancier  hypothécaire  (V.  Prat,,  t.  4,  p.  328,  et  l^Jurisp.  des  Cours  souv., 
t.  5,  p.  281). 
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Ainsi,  lorsque  l'immeuble  qui  a  éléafTccté  par  hypotlicqaear  paiement  d'une 
créance,  est  passé  dans  les  mains  dun  tiers,  cela  ne  dispt.jse  pas  de  faire, 
à  peine  de  mdiilé,  le  commandement  au  débiteur;  mais  nous  remarquerons 
qu'il  finit  ensuite  le  reporter  à  ce  tiers  délenteur  en  lui  donnant  copie  de 
rinscri[!tion  ,  et  même  en  lui  faisant  sommation  de  payer  ou  délaisser  l'héri- 
tage (V.  C.  civ.,  art.  21G9,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23  avril  1809; 
liibHoth.  barr.,  2*  part.,  1810,  p.  279). 

S'il  ne  délaisse  pas,  aucune  condamnation  personnelle  ne  peut,  h  la  vérité, 
être  prononcée  contre  lui  (27  av.  1812,  S.,  t.  12,  p.  300)  ;  mais  les  suites 
ultérieures  de  la  saisie  se  feront  contre  lui,  parce  que  l'expropriation  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  le  proprié l;»""^  ''"■"•sUY.  'lurip.  des  Cours  souv., 
ubi  suprà,  p.  248). 

Si,  au  contraire,  le  tiers  détenteur  c~-.-.:".L'r;  «a  Egit  conformément  à  Tart. 
2174,  C.  civ.  Carr. 

11  a  été  jugé  en  effet  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  8  mai  1832  (Devill., 
1833. 2. G2;  /.  P.,  t.  3  de  1832,  p.  359),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le 
4  janv.  1837  (Devill.,  1837.1.13o  ;  J.  Av.,  t.  52,  p.  235),  que  la  saisie  im- 
mobilière de  biens  possédés  par  un  tiers  délenteur  doit  être  poursuivie 
contre  le  détenteur. 

Ces  Cours  vont  même  plus  loin.  Elles  ajoutent  qu'il  est  inutile  de  rendre 
les  poursuites  communes  au  débiteur,  et  qu'à  son  égard  le  commandement 
sul'lil.  —  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le  28  avr. 
1854,  et  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  se  prononce  dans  ce  sens. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  le  projet  de  loi  de  1829  avait  adopté  un  moyen 
terme  que  je  crois  conforme  à  l'esprit  général  de  la  législation  sur  ces  ma- 
tières. 

Son  titre  IX,  sous  la  rubrique  de  la  vente  des  immeubles  saisis  contre  les 
tiers  détenteurs  far  action  hypothécaire,  contenait  un  article  132,  ainsi  conçu: 

«132.  Les  dispositions  des  art.  H,  12  et  13  ci-dessus  sont  applicables 
aux  sommation  et  commandement  prescrits  par  l'art.  2169  du  Code  civil. 

a  Faute  par  le  débiteur  principal  ou  les  tiers  détenteurs  de  satisfaire  aux- 
dits  commandement  et  sommation,  la  saisie  et  la  vente  des  biens  hypothéqués 
auront  lieu  dans  les  formes  indiquées  parles  art.  14  et  suivants ,'jusques  et 
y  compris  l'art.  31,  sous  les  modilications  et  additions  suivantes  : 

«  1°  Lextrait  ordonné  par  les  art.  17,  19  et  20,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  exigé  par  l'art.  24,  contiendra  les  noms,  professions  etdomiciles, 
tant  du  tiers  détenteur  que  du  débiteur  originaire  principal  saisi. 

2"  La  dénonciation  portée  par  les  art.  18  et  28  sera  faite  à  l'un  et  à 
l'autre  avec  assignation. 

3"  Les  appositions  de  placards  prescrites  par  les  art.  20  et  27  seront  faites 
à  la  principale  place,  au  principal  marché  et  à  la  porte  du  domicile  des  deux 
saisis,  et  aux  autres  lieux  indi(iués  par  losdits  articles. 

4°  Les  noiifirations  ordonnées  par  les  art.  28  et  29  seront  faites  à  tous  les 
créanciers  du  tiers  détenteur,  et  seulement  aux  créanciers  du  débiteur  prin- 
cipal, précédent  propriétaire,  qui  ont  hypothèque  sur  les  immeubles  compris 
dans  la  saisie.  » 

Ainsi,  on  le  voit,  dans  l'intention  des  auteurs  de  ce  projet,  c'était  à  la  fois 
contre  le  débiteur  et  contre  le  détenteur  que  les  poursuites  devaient  avoii 
lieu. 

L'un  et  l'autre  n'y  sont-ils  pas  également  intéressés?  Le  tiers  détenteur, 
puis(iu'elles  tendent  à  le  dépouiller  du  bien  qu'il  a  acquis  ;  le  débiteur,  puis- 
qu'il est  responsable  de  cette  déposscssion  vis-à-vis  de  son  acquéreur. 

Ces  deux  intérêts,  qui  se  réunissent  en  la  personne  du  débiteur  lorsqu'il 
est  possesseur  de  l'immeuble,  continuent  à  exister,  quoique  sur  deux  tctea 
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différentes,  lorsqu'il  a  transmis  cette  possession  à  un  tiers.  Tous  les  deux 
veulent  être  respectés  et  protégés. 

Je  pense  donc  que  la  poursuite  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  di- 
rigée en  même  temps  contre  le  débiteur  et  le  détenteur. 

V.  La  sommation  de  paijer  ou  de  délaisser,  faite  par  un  créancier,  pro^ 
fite-t-elle  à  tous  les  autres? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  les  Cours  de  Riom,  le  31  mai  1817  (/.  Av., 
t.  20,  p.  489),  de  cassation,  le  30  juill.  1822  [J.  /^,3«  édit.,l.  17,  p.  544), 
et  de  Caen,  le  1"  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  605,  art.  1181).  Il  en  résuite 
que,  si  le  détenteur  laisse  écouler  un  mois,  à  partir  de  la  sommation  qui 
lui  est  faite  par  un  créancier^  sans  faire,  soit  à  lui,  soit  aux  autres,  les  iio- 
litications  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.,  il  est  déchu  du  droit  de  les 
faire  à  l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  est  en  retard.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Grenier,  t.  2,  p.  342j  Troplong,  t.  3,  n°  795  bis,  et  Lachaize,  t.  2, 
p.  311,  n"  503. 

Cette  déchéance  est  encourue  par  le  tiers  détenteur,  quoiqu'il  ait  forme 
opposition  à  la  sommation  et  contesté  devant  le  tribunal  le  titre  du  créancier 
poursuivant  et  la  validité  des  poursuites.  Limoges,  14  juill.  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  397,  art.  485,  §  46,  Formulaire  de  procédure ,  t.  2,  p.  10,  note  3). 
La  Cour  de  Nîmes  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  5  mai  1857 
{Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  137). 

La  circonstance  que  le  créancier  a  laissé  tomber  cet  acte  en  péremption, 
à  défaut  de  saisie  dans  les  90  jours  ,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  déchéance 
acquise,  mais  pour  saisir,  il  faut  une  nouvelle  sommation  et  un  nouveau 
commandement.  V.  cependant  trib.  civ.  de  Soissons,  2  janv.  1858  (J.  Av:, 
t.  83,  p.  241,  art.  2974),  portant  que  :  lorsqu'un  créancier  hypothécaire, 
après  avoir  notifié  un  commandement  au  débiteur  originaire,  et  une  som- 
mation au  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de  délaisser ,  a  laissé  tomber  ces 
actes  en  péremption,  à  défaut  de  saisie  dans  les  90  jours;  que  le  tiers 
détenteur,  sur  une  sommation  postérieure  d'un  autre  créancier,  a  fait  les 
notifications  tendant  à  la  purge,  il  n'est  plus  permis  au  premier  créancier 
de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles  vendus,  trente  jours  après  un  second 
commandement  notifié  tant  au  tiers  détenteur  qu'au  débiteur  originaire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact  de  dire  que  le  commandement  et  la  som- 
mation périmés  n'ont  plus  aucune  valeur,  même  quant  à  la  déchéance  résul- 
tant de  l'expiration  des  trente  jours  sans  notification  de  purge.  L'opinion 
contraire  heurterait  de  front  l'art.  2169,  C.  N.  Comme  interpellation,  pour 
provoquer  la  déchéance  et  en  faire  courir  le  délai,  la  sommation  dont  il 
s'agit  est  valable,  quelle  soit  ou  non  suivie  de  la  saisie  dans  les  90  jours. 

Comme  acte  préalable  à  la  saisie,  elle  doit  être  renouvelée  avec  le  com- 
mandement au  débiteur  originaire,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  depuis  la  notification  de  l'un  de  ces  deux  actes.  Voy.  infrà, 
0.2218. 

VI.  f  L'art.  2183,  C.  N.,  exiqe-t-il  une  sommation  distincte  de  celle  pre- 
scrite par  l'art.  2169,  en  sorte  qu'il  faille,  pour  saisir  l'immeuble  sur  U 
tiers  détenteur,  i"  une  sommation  afin  qu'il  ait  à  purger  ;  ^°  une  som 
mation  afin  de  payer  ou  de  délaisser  ? 

Nous  pensons  que  le  tiers  détenteur,  qui  veut  purger  d'hypothèque  le  bien 
qu'il  a  acquis,  est  suffisamment  averti  par  la  loi,  qu'il  doit  user  de  celle 
faculté,  soit  avant  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire,  soit  au  [Mus  tard 
dans  le  mois  du  premier  acte  que  ce  créancier  lui  signifie,  et  que  le  premier 
acte  qui  forme  la  première  poursuite  du  créancier  est  le  commandemcnl  fait 
ToM.  V.  27 
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au  débiteur  originaire,  reporté  au  tiers  détenteur  avec  sommation  de  payer 
la  dette  exigible  ou  de  délaisser Ibéritage  (1), 

En  ellct,  d'après  les  art.  2167  et  21 08,  les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  tiers  détenteur  que  lorsqu'il  na  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  purger-Ia  propriété;  et  ce  n"est  qu'alors 
que,  demeurant  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  il  doit  payer  tous 
les  inicréis  et  capitaux  exigibles  ou  délaisser  rimmouble. 

Mais  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu'il  faille  préalablement  sommer  ce 
tiers  acquéreur  de  purger. 

La  loi  ne  connaît  aucune  disposition  qui  impose  cette  obligation  au  créan- 
cier, et  l'on  sait  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  suppléer  une  obligation 
à  la  charge  d'une  partie,  et,  à  plus  forte  raison,  d'attacher  au  délaut  d'accom- 
plissement de  cette  obligation  supposée  une  nullité  de  poursuites. 

Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  meilleurs  ouvrages  écrits  sur  cette  ma- 
tière, nous  n'avons  rien  trouvé  dans  aucun  qui  puisse  autoriser  à  dire  que 
leurs  auteurs  aient  adopte  ou  semblent  adopter  la  nécessité  de  deux  som- 
mations dillèrentes,  l'une  pour  purger,  l'autre  pour  délaisser. 

Au  contraire,  M.  Tarrible,  dans  son  Commentaire  sur  le  dire  des  hypothè- 
ques, cité  par  les  éditeurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  dit  formelle- 
ment que  le  droit  de  purger  est  purement  facultatif;  que  l'acquéreur  est 
libre  de  l'employer  ou  de  le  négliger.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'une 
sommation  préalable,  car  il  serait  absurde  de  sommer  quehpi'un  de  faire  ce 
qu'il  a  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  si  cela  lui  convient  (2). 


(4)  +  Par  deux  arrêts,  l'un  du  4  juin  4807,  ] 
l'autre  du  6  juillet  4812  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  400,  4"  et  2'  osp.) ,  la  Cour  de  Mnie^  a 
décidé  la  question  dune  manière  absolument 
opposée  .  mais  l'arrétisle  critique  cette  déci- 
sion; et,  d'un  autre  côté,  un  troisième  arrêt 
de  la  même  Cour  de  Nîmes,  rendu  le  28  août 
<812.  prononce  formellement  le  contraire 
dans  les  termes  suivants  (7.  Au.,  t.  20,  p.  404, 
3*  esp.)  :  «  Attendu  que  la  sommation 
m  qu'exige  Vart.  2483  au  Code  ne  peut  être 
«  autre  que  relie  prescrite  par  l'art.  21 G9, 
m  auquel  Vart.  2483  se  réfère,  »  Cet  arrêt 
prouve  que  la  Cour  de  Nîmes  est  revenue  con- 
tre la  jurisprudence  qu'elle  avait  consacrée. 
Mais  il  y  a  plus  :  les  éditeurs  de  la  Juris- 
prudence du  Code,  à  la  suite  de  l'arrêt  du 
6  juillet  4842,  rapportent  une  note  insérée 
dans  le  Mémorial  de  jurisprudence  de 
M.  Bazille,  conseillera  Nimes  {Mémorial can- 
tenanl  les  arrêts  île  cette  ville),  dans  laquelle 
ce  magistral  fait  remarquer  que  l'arrêt  dont 
il  s'agit  n'est  motivé  que  de  cette  manière  : 
adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  est  appel.  Or, M.  Bazille  at- 
teste que  ce  jugement,  qui  rejetait  des  pour- 
suites faites  contre  un  tiers  délenteur,  fut 
confirmé,  en  ce  qu'il  décidait  que  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  devait  être 
précédée  d'uir  commandement  régulier  fait  nu 
débiteur  origmnin-;  que  le  commandement 
n'était  pas  régulier  dans  l'espèce  ,  et  que  le 
tiers  délenteur  avait  pu  faire  valoir  toutes  les 


nullités  qui  se  trouvaient  dans  ce  comman- 
dement. 11  est  vrai  que  les  premiers  juges 
avaient  aussi  motivé  leur  jugement  sur  ce 
que  la  Cour  de  Nîmes,  par  le  premier  arrêt 
du  4  juin  4807,  avait  décidé  que  la  somma- 
lion  exigée  par  l'art.  2183  était  différente  de 
celle  dont  il  s'agit  en  l'an,  2469;  et  c'est 
parce  que  la  Cour  de  Nîmes ,  dans  son  arrêt 
du  6  juillet  4812,  avait  adopté  en  entier  les 
motifs  des  premiers  juges,  que  Ton  a  conclu 
qu'elle  avaift  deux  fois  prononcé  de  la  même 
manitre.  Ce  mot  en  entier,  dit  M  Bazille, 
est  une  erreur  de  plume  qui  doit  d'autant 
moins  tirer  à  conséquence,  que  l'opinion  bien 
connue  de  la  Cour  a  été  manifcsiéi'  par  le 
troisième  arrêt,  du  25  août  1812.  Nous  som- 
me- positivcpienl  assuré,  ajoute-t-il,  que  la 
que-lion  ne  fut  pas  discutée  par  la  Cour,  el 
l'on  sent  que  toute  discussion  à  cet  ég.ird  eût 
été  superflue  el  sons  objet,  du  monienl  qu« 
la  Cour  reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  lie 
comiuniidemenl  valable  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  cerlain  qu'il  n'existe 
contre  l'opinion  que  nous  venons  d'énieltre, 
que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  et 
qu'au  contraire,  on  peut  s'iipi>uyer  du  iroi- 
sième,  qui  a  formellement  et  Ires-ciplicite- 
meiit  résolu  la  question  d'ue  m.iiiière  con- 
forme à  celle  opinion.  Carr. 

(2)  •[•  Ajoutons  que  M.  iitLviNCOCRT,  l.  3, 
p.  596,  admet  forinellemenl  noire  opinion. 
«  Quant  à  ces  mots,  première  sommation, 
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Au  reste,  il  existe  sur  cette  difficulté  une  raison  qui  paraît  tranchante  ; 
c'est  que  le  droit  du  créancier  contre  l'acquéreur  ne  peut  évidemment  prendre 
naissance  qu'au  moment  où  il  n'a  pas  purgé;  jusque-là,  on  ne  peut  exercer 
l'action  personnelle  résultant  de  la  dette,  que  contre  la  personne  du  dé- 
biteur. 

Aussi  la  loi  veut-elle  que,  préalablement  à  toutes  poursuites  contre  le 
débiteur,  on  fasse  commandement  à  ce  débiteur,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
ne  paie  pas  qu'elle  autorise  à  agir  contre  le  détenteur  par  l'action  hypo- 
thécaire. 

Or,  il  serait  contraire  aux  principes  consacrés  par  la  loi  elle-même  d'exiger, 
afin  de  purger,  une  sommation  qui  précéderait  le  commandement  au  débiteur, 
et  il  serait  contradictoire ,  si  cette  sommation  était  exigée  ,  de  prescrire 
ensuite  un  commandement  à  celui-ci.  Un  tel  système  serait  absurde  et 
conduirait  à  multiplier  les  frais,  à  étendre  les  délais  sans  nécessité.  En  effet, 
à  quoi  bon  s'adresser  au  tiers  délenteur  pour  l'obliger  à  purger  sans  avoir 
avant  tout  constitué  le  débiteur  en  demeure  de  payer.  L'action  personnelle 
résultant  de  la  dette  doit  précéder  toujours  l'action  résultant  de  l'hypothè- 
que, ou  au  moins  s'exercer  en  même  temps  ;  en  un  mot,  comme  le  dit 
M,  Tarrible,  le  premier  mouvement  de  l'action  résultant  de  l'art.  2169  est  le 
commandement  de  payer  fait  au  débiteur  :  ce  n'est  donc  pas  une  sommation 
à  faire  au  détenteur  ;  celui-ci  est  assez  averti  d'user  de  ses  droits  par  les 
poursuites  autorisées  par  l'art.  2169  ;  et  l'art  2183  n'a  pour  objet  que  de  lui 
faire  connaître  le  moment  où  il  cessera  de  pouvoir  les  exercer,  par  suite  de 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169.  Carr. 

C'est-à-dire  que  jusqu'à  la  sommation,  l'obligation  alternative  qui  incombe 
au  tiers  détenteur  de  purger,  de  payer  ou  de  délaisser,  n'est  pas  circonscrite, 
pour  son  exercice,  dans  les  limites  d'un  certain  délai;  que  si  la  sommation 
n'avait  pas  lieu,  celte  faculté  d'option  durerait  autant  que  l'obligation  elle- 
même,  mais  qu'enfin  la  sommation  vient  la  restreindre  au  délai  d'un  mois, 
après  l'expiration  duquel  la  saisie  peut  être  pratiquée.  C'esl-à-dire  encore 
que  la  sommation  produit,  à  l'égard  du  tiers  délenteur,  les  mêmes  effets  que 
le  commandement  à  l'égard  d'un  débiteur  ordinaire,  qu'elle  est  véritable- 
ment pour  lui  l'acte  préliminaire  d'expropriation,  exigé  par  l'art.  673, 
C.P.C. 

On  trouve  néanmoins  encore  quelques  arrêts  qui  exigent  deux  sommations, 
une  première ,  pour  mettre  en  demeure  de  purger,  l'autre  pour  provoquer  le 
paiement  ou  le  délaissement;  ces  arrêts  émanent  des  Cours  de  Limoges, 
28  avril  1818;  Riom,  31  mai  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  488),  et  Bruxelles, 
6  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  37). 

Mais  la  Cour  d'Orléans,  le  4  juill.  1828  (S.  29.2.S6),  et  celle  d'Amiens, 
le  10  mai  1837  (J.  Av.,  t.  Sb.  p.  427),  ont  consacré  la  doctrine  de  M.  Carré, 
qui  est  aussi  celle  de  MM.  Persil  père,  Régime  hypothécaire,  t.  2,  p.  17S; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  597,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  308,  n°  502.  Ce  dernier 


«  qui  se  trouvent  dans  l'art  21 83.  ils  doivent 
«  être  enteniius,  dit  il,  dans  le  sens  qui^  s'il  y 
«  a  plusieurs  créanciers  qui  aient  fait  chacun 
«  la  sommation  de  l'art.  2169.  le  délai  court 
«  de  la  [iremière.  Quel  intérêt  le  créancier 
V.  a-l-il  que  l'acqiiéri'ur  paie  ou  ne  paie  pas? 
((  Cela  lui  esl  absohiraenl  indilTérent.  Son  in- 
«  térùl  est  il'élre  payé,  soit  sur  te  prix  de 
«  l'acquisition,  soit  sur  celui  de  l'expropria- 
«  lion  :  Ton  conçoit  donc  biea  1  intérêt  d'ung 


«  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ;  mai. 
«  l'on  ne  conçoit  pas  celte  d'une  sommalioc 
«  de  purger.  » 

Par  cette  explication,  on  voit  que  le  savant 
professeur  de  Paris  répond  parfaitement  à 
l'objection  tirée  des  termes  de  l'art.  2i60,  et 
qui  n'élait  fondée  que  sur  une  erreur  née  de 
la  difGculté  que  quelques-uns  trouvaient  à 
donner  un  sens  à  ces  termes  :  première  sowi- 
mation.  Carr. 
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auteur  ne  se  rend  néanmoins  qu'avec  peine  à  celle  doctrine  qu'il  reconnaît 
êlre  niainienani  bien  assise. 

Au  reste,  il  est  certain  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  peut  pro- 
duire de  pareils  résuliais  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  ou  accompagnée 
du  commandement  au  délMteur  (iriginaire  :  c'est  la  disposition  toxlueile  de 
l'iirt.  2109,  C.  N.,  appliquée  dans  les  uiénie  ternies  par  la  Cour  de  Caen,  le 
9  août  182-i  (J.  P.,  3*^  éd.,  t,  18,  p.  9ij2i,  et  il  en  était  de  même  sous  la  loi 
tluU  bruni,  an  vu,  Cass.,  6  mess,  an  xiii  [J.  Av.,  t.  20,  p.  72). 

Pour  faire  encourir  la  dédiéance  de  purger  et  autoriser  la  saisie  contre  le 
tiers  détenteur,  il  faut  que  la  sommation  n'ait  pas  été  signifiée  dans  le  simple 
but  de  provoquer  la  notification  du  titre  pour  arriver  à  la  purge,  mais  bien 
qu'elle  ait  j)our  objel  le  paiement  de  la  créance  ou  le  déhiissemeut  de  l'im- 
meuble. La  poursuite  commencée  sans  ce  préalable  indispensable  est  nulle  : 
Angers,  ir>  nov.  1848  (J.  Av.  A.  75,  p.  373, art.  722).  La  sommation  de  no- 
tifier le  contrat  d'acquisition  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trente  jours  aprè 
lequel  il  peut  être  passé  outre  à  la  saisie,  Paris,  17  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  565,  art.  KUl). 

Dans  son  jugement  précité, du 28  avril  18o-4,  le  tiibunal  civil  de  Libourne 
a  reconnu  avec  raison  que  si  limmeuble  esl  possédé  par  plusieurs  tiers  dé- 
tenteurs ils  doivent  tous  recevoir  préalablement  aux  poursuites  et  a  peine 
de  nullité,  !a  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

Il  est  des  cas  où  la  signification  dune  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser n'est  pas  nécessaire  parce  que  le  détenteur  de  l'immeuble  n'est  pas  vis- 
à-vis  des  créanciers  un  tiers  détenteur;  ainsi  le  cobérilier  (\m  se  rend  adju- 
dicataire d'une  partie  des  biens  bérédilaires  ne  peut  être  assimilé  à  un  tiers 
détenteur,  que  lorsqu'il  a  payé  sa  part  contributive  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession; tant  que  ce  paiement  n'a  pas  élé  effectué,  les  immeubles  qui  lui  ont 
été  adjugés  peuvent  être  saisis  par  un  créancier  hypotbécaire  de  l'hérédité, 
sans  sommation  préalable  de  payer  ou  de  délaisser  ;  mais  l'héritier  peut  ar- 
rêter les  poursuites  en  payant  ce  qu'il  doit  personnellement  en  cette  qualité, 
Kimes,  3janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  559,  ait.  767). 

Lorsque  à  la  suite  d'une  vente  volontaire  un  ordre  a  été  ouvert  et  des 
bordereaux  de  coUocation  délivrés  aux  créanciers  colloques  ;  si  l'acquéreur 
revend  l'immeuble  avant  d'avoir  payé  ces  bordereaux,  les  porteurs  qui  veu- 
lent saisir  cet  immeuble  sur  la  tète  du  second  acqiiéreur  ont-ils  besoin  de 
faire  au  premier  vendeur,  débiteur  originaire,  le  conmiandement  dont  parle 
l'art. 2109,  C.  N.,  ou  bien  suffit-il  qu'ils  fassent  commandement  au  premier 
acquéreur  de  jiayer  le  montant  des  bordereaux  délivrés,  sur  lui,  et  somma- 
tion au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser? 

La  Gourde  Botirgesapensé,  le  3  avril  1852  {J.Av.,  t.  79,  p.  140^  art.  1740', 
que  le  débiteur  originaire,  vendeur  primitif,  devait  être  laissé  à  l'écart.  Bien 
que  celte  solution  puisse  se  justifier  et  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  pour  évi- 
ter toute  dilliculié,  je  conseillerais,  en  pareil  cas,  de  faire  commandement 
au  débiteur  originaire  et  au  débiteur  premier  acquéreur. 

Le  caractère  purement  déclaratif  du  jiartage  (art.  883,  CN.)  et  mon  opi- 
nion (V.  iiilià,  p.  43()  au  sujet  de  l'insaisissabilité,  par  le  créancier  d'un 
cohéritier,  des  immeubles  indivis  d'une  succession,  irovivent  leur  application 
dans  la  décision  ci  après  émanée  de  la  Cour  de  cassation,  le  20  juill.  1848 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  05,  an.  880;  D.vll.  1849.1.328)  :  en  admettant  que  le 
créancier  personnel  de  l'héritier  qui  a  pris  inscription  sur  un  immeuble  de 
la  successi«n,  adjugé  depuis  à  un  lii  rs  sur  licilaiiou,  puisse,  avant  le  par- 
tage, faire  sonm  ation  à  ce  tiers  dtveuteurde  jiayer  ou  de  délaisser,  les  frais 
de  cette  sommation  et  des  notifications  auxquelles  elles  donnent  lieu  ne  peu- 
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venl  être  prélevés  sur  le  prix  de  la  licilalion,  s\,  par  l'effet  du  partage,  ce 
prix  est  attribué  à  un  autre  liériiier. 

VU.  Est-il  nécessaire  que  le  commandement  au  débiteur  originaire  pré- 
cède ta  somrnation  au  tiers  détenteur? 

MM.  Grenier,  t.  2,  p.  99,  et  Lachaize,  t.  2,  p.  329,  n»  S12,  décident  que 
l'ordre  entre  ces  deux  actes  n'est  point  fixé  par  la  loi,  et  que  rien  n'oblige 
à  faire  l'un  avant  l'autre.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'un  et  l'autre  aien 
lieu  avant  la  saisie,  et  que  la  saisie  soit  pratiquée  dans  les  trois  mois  qu 
suivent  la  date  du  premier.  J'adopte  cette  opinion. 

YIII.  Le  tiers  détenteur  peut-il  demander  l'annulation  de  la  procédure  en 
te  fondant  sur  la  nullité  du  commandement  fait  au  débiteur  originaire  ? 

Cette  question  est  controversée  :  La  Cour  de  Toulouse,  arrêt  du  27  juin 
1846,  s'est  prononcée  pour  la  négative  ;  la  Cour  de  cassation  a,  au  contraire, 
adopté  l'affirmative,  le  18  fév.  1832  (J.  Av..  t.  79,  p.  140,  art.  1738;  J.  P., 
1. 1  de  1833,  p.  602).— Les  auteurs  (Persil,  Régime  hypoih.,  sur  l'art.  2J69, 
C.N.,n°12;  TROPLO>'G,£fj/pof.,  t.  3,  n°  79o;Grexier,  t.  2,  n" 343)  distinguent 
le  cas  où  la  nullité  provient  du  défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  a  reçu 
le  commandement,  et  le  cas  où  la  critique  du  commandement  repose  sur  un 
défaut  de  forme  :  dans  le  premier,  ils  admettent  la  réclamation  du  tiers  dé- 
tenteur et  la  repoussent  dans  le  second.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation peut-il  être  invoqué  pour  ou  contre  cette  distinction  ?  Il  est  intervenu 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  remise  du  commandement  et  la  Cour 
s'est  exprimée  en  ces  termes  : 

«  Le  tiers  détenteur  a  personnellement  droit  et  intérêt  à  exciper,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  soit  du  défaut 
absolu  de  commandement,  soit  du  vice  de  ce  commandement,  lorsque  ce 
vice  tient  à  la  substance  même  de  l'acte,  et  porte,  comme  dans  l'espèce,  sur 
l'absence  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  autant  que  possi- 
sible  la  remise  de  l'acte  à  la  personne  qui  en  doit  être  atteinte.  »  11  semble, 
par  cors'quent,  que  la  doctrine  de  cette  décision  soit  favorable  au  senti- 
ment des  auteurs  susénoncés.  La  Cour  de  Nimes  a  consacré  cette  opinion  en 
jugeant,  le  10  déc.  1830  (Dall.  1831-2,  p.  203),  que  la  nullité  provenant  du 
défaut  de  commandement  peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur,  même 
avant  l'expiration  des  trente  jours  et  sans  que  la  sommation  puisse  être 
maintenue  conmie  constituant  une  simple  mise  en  demeure. 

Pour  compléter  les  notions  de  procédure  relatives  à  la  poursuite  contre  le 
tiers  détenteur,  on  peut  se  reporter  infrà,  aux  Q.  2203,  2218. 

S"  Débiteurs  admis  à  la  cession  des  biens, 

La  loi  civile  et  la  loi  de  procédure  sont  fort  incomplètes,  en  ce  qui  con 
cerne  les  cessions  de  biens,  on  peut  consulter,  t.  6,  p.  630^  ma  question 
3032  sur  la  voie  que  doivent  suivre  les  créanciers  pour  exercer  les  droits  qui 
résultent  pour  eux  de  l'admission  delaces.^ion  des  biens.  La  cession  admise, 
les  créanciers  ne  peuvent  pas^  isolément,  prendre  la  voie  de  l'expropriation, 
mais  qu'arrivera-t-il  si  une  poursuite  a  lieu  sans  qu'aucune  demande  soit 
venue  l'arrêter,  ou  si  des  poursuites  ont  été  intentées  avant  le  jugement 
d'admission?  Je  pense  que,  dans  le  premier  cas,  l'adjudication  est  régulière, 
dans  le  second,  les  poursuites  doivent  continuer  ;  m  jugement  du  tribunal 
de  Castelsarrazin  du  19 fév.  1847  la  ainsi  décidé,  et  ses  motifs  sont  remar- 
quables [J.  Av.,  t.  72,  p.  341,  art.  132). 
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9*  Sociétés  commerciales.  —  Liquidatturs. 

La  saisie  peut  être  valablement  poursuivie  contre  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété par  actions.  Rennes,  2  mars  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  37) 
La  dissolution  d'une  société  commerciale  et  la  nomination,  par  suite,  de  li 
quidateurs  pour  en  gérer  les  intérêts,  n'ont  pas  pour  eflei  d'enlever  au  gérant 
de  la  société  la  qualité  de  représentant  des  intérêts  sociaux  et  de  proprié- 
taire nominal  des  choses  appartenant  à  la  société.  En  conséquence,  c'est 
contre  ce  dernier  et  non  contre  les  liquidateurs  que  la  saisie  des  immeubles 
appartenant  à  la  société  dissoute  doit  être  poursuivie,  Cass.  12  mai  1852 
(Devill.,  1852-1-234). 

Ces  deux  arrêts  démontrent  qu'il  y  a  dissidence  dans  la  jurisprudence  sur 
ce  point.  Deux  opinions  principales  se  sont  produites  :  l'une  considère  la 
liquidation  comme  la  continuation  de  la  société  sous  une  nouvelle  forme,  et 
assimile  le  liquidateur  au  gérant,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  aux  coas- 
sociés, s'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif;  l'autre  ne  voit  dans  la 
liquidation  qu'une  mesure  employée  par  la  société  dans  son  intérêt,  et  dans 
le  liquidateur ,  qu'un  simple  mandataire  soumis  aux  prescriptions  des  art. 
1987  et  suiv.,  C.  N.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  faveur  de 
celte  dernière  doctrine,  le  15  janv,  1812.  M.  Persil,  Sociétés  commerciales, 
p.  363  et  suiv.,  est  de  cet  avis.  L'arrêt  de  1852  prouve  que  celte  Cour  per- 
siste dans  sa  jurisprudence,  car  elle  a  déclaré  que  l'associé  gérant  était,  comme 
tel,  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ;  que  la  dissolution  de  la  société  n'avait 
pu  avoir  pour  elfel  de  lui  enlever  celle  qualité  de  propriétaire;  que,  dès 
lors,  c'était  contre  lui  seul  que  les  poursuites  pouvaient  être  dirigées  ;  que  la 
nomination  du  liquidateur  n'avait  pas  eu  le  caractère  d'un  acte  translatif  de 
propriété,  mais  qu'elle  avait  seulement  donné  aux  liquidateurs  le  droit  de 
gérer  les  intérêts  de  la  société  au  nom  et  comme  mandataires  de  l'ancien 
gérant. 

La  doctrine  présente  la  même  divergence;  MM.  Troplong,  Société, 
n"'  1004  et  suiv.;  Massé,  t.  3,  n"  56;  Frémery,  p.  69,  pensent  que  la 
société  continue  de  subsister  pour  sa  liquidation,  et  que  le  liquidateur,  étant 
par  son  mandat  préposé  à  celte  liquidation,  il  a  pour  l'effectuer  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  société  tout  entière.  L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de 
Rennes  rentre  dans  celte  théorie  ;  mais  le  liquidateur  peut-il  défendre  à 
une  action  immobilière  ou  l'intenter?  Ici,  la  diversité  d'opinion  continue;  les 
uns  lui  accordent  ce  droit,  d'autres  le  lui  contestent. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semblerait  devoir  faire  pencher  la  balance, 
car  il  est  très -explicite  ef  il  en  résulte  que,  malgré  la  dissolution,  la  société 
n'en  continue  pas  moins  d'être  personnifiée  dans  son  ancien  gérant. 

En  pareil  cas,  et  pour  éviter  tout  inconvénient ,  il  semble  que  la  saisie 
devrait  être  dirigée  contre  l'ancien  gérant  ou  contre  les  coassociés,  suivant 
la  nature  de  la  société,  sauf  à  en  dénoncer  l'existence  aux  liquidateurs, 
en  les  invitant  à  prendre  aux  poursuites  telle  part  qu'ils  jugeraient  conve- 
nable dans  l'intérêt  de  la  société. 

§  III.  Quels  biens  sont  susceptibles  d'expropriation  forcée? 

L'art.  2204,  C.  N.,  dispose  que  tous  les  immeubles,  tels  qu'ils  sont 
caractérisés,  au  titre  de  la  distinction  des  biens,  (jui  sont  la  propriété  du 
débiteur,  et  l'usufruit  qui  lui  appartient  sur  les  mêmes  immeubles,  sont  sus- 
ceptibles d'expropriation  forcée. 

I.  D'après  la  première  partie  de  cette  disposition,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  mobilier  immobilisé  par  destination,  soit  avant,  soit  depuis  le 
contrat,  se  trouve  compris  dans  la  saisie  immobilière  de  l'usine  dont  il  fait 
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partie,  encore  qu'il  ne  soit  pas  détaillé  dans  le  procès-verbal,  et  pourvu  qu'il 
se  compose  d'objets  nécessaires  et  indispensables  à  l'exploitation  de  cette 
usine;  Cass.,  10  janv.  1816  (J.  Av.,  t.  12,  p.  648);  27  mars  1821  (t.  23, 
p.  <H),  et  11  avril  1833  (t.  44,  p.  274).  V.  Suppl.  alph.,  n.  93,  et  Q.  2227. 

II.  La  saisie  d'une  usine  dont  les  forces  motrices  ont  été  supprimées  en  tout 
ou  en  partie  pour  cause  d'utilité  publique  comprend-elle  l'action  en  indemnité 
contre  l'Etat?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  créancier  sai- 
sissant qui  a  une  hypothèque  et  celui  qui  n'en  a  pas? 

Ces  questions  ont  été  examinées  et  résolues  négativement  par  M.  Langlois, 
dans  le  Journal  de  procédure  de  M.  Bioche,  1833,  p.  9S.  Ces  solutions  sont 
basées  sur  ce  que  l'action  en  indemnité  est  purement  mobilière,  puisqu'elle 
tend  au  paiement  d'ime  somme  d'argent;  sur  ce  que,  fùt-elle  immobilière» 
elle  ne  serait  pas  saisissable  par  voie  d'expropriation  forcée;  sur  ce  que  le 
créancier,  qui  saisit  un  immeuble,  n'a  recours  à  ces  poursuites  que  pour 
obtenir  la  conversion  de  l'immeuble  en  une  somme  d'argent,  résultat  déjà 
atteint  en  ce  qui  concerne  l'action  en  indemnité  ;  sur  ce  qu'eniin  le  créancier 
hypothécaire  n'a  pas  plus  de  droits  que  le  créancier  chirographaire,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  ;  que  ses  droits  mieux  assurés  quant  à  la  répartition  du  prix 
sont  même  moins  étendus  ou  du  moins  plus  limités  en  ce  qui  s'applique  à 
la  mise  en  vente,  et  enfin  sur  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux,  du  25 
août  18S2,  qui  l'a  ainsi  décidé. 

Ces  arguments  sont  péremptoires,  et  il  y  a  en  cette  matière  mêmes  raisons 
que  pouf  le  cas  oîi  l'immeuble  saisi,  venant  à  périr  par  incendie,  il  ne  reste 
plus  qu'une  action  en  indemnité  contre  la  compagnie  d'assurances  qui  s'est 
engagée  à  réparer  les  dommages  provenant  du  sinistre.  Le  sol  peut  bien  être 
saisi,  mais  l'indemnité  ne  peut  être  comprise  dans  les  poursuites. 

Par  une  autre  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  2204,  C.  N., 
c'est  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière  que  les  créanciers  doivent  poursuivre 
la  vente  d'une  coupe  de  bois  non  encore  abattu  ;  Dijon,  30  janv.  1819  (J.  Av., 
t.  20,  p.  531).  Ainsi,  les  bois  vendus  ,  non  encore  coupés,  restent  affectés 
aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se  trouvent  par  suite  com- 
pris dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement  à  la  vente.  Limoges, 
8  décembre  1852  (Devill.,  1852.2.687). 

ni.  Les  constructions  élevées  par  un  autre  que  par  le  propriétaire  doivent 
être  saisies  sur  lui  immobilièrement,  s'il  déclare  vouloir  les  garder  ;  mais 
s'il  oblige  le  constructeur  à  les  enlever,  elles  ne  peuvent  être  saisies  que 
mobilièrement  sur  ce  dernier.  Au  reste,  les  créanciers  du  propriétaire  peu- 
vent, en  exerçant  ses  droits,  déclarer  qu'ils  veulent  retenir  ces  construc- 
tions et  les  saisir  alors  sur  sa  tête,  immobilièrement;  c'est  la  marche  qu'in- 
dique, avec  raison,  M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  14,  n"  9,  et  qu'a|iprouve 
M.  Dalloz,  Réf.,  2'  édit.  \°  Venle  pub.  d'imm.^  n"  55. 

Les  savants  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'enregistrement,  tout  en  exami- 
nant cette  difficulté  sous  le  point  de  vue  fiscal,  donnent  néanmoins,  comme 
ils  le  font  toujours  à  leurs  observations  un  caractère  d'utilité  applicable  aux 
solutions  ordinaires.  On  peut  consuUer  notamment  leur  traité  et  leurs  art. 
6937  et  7908.  Le  22  mars  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  613),  la  Cour  de  Besançon 
a  décidé  que  le  droit  de  constructeur  étant  purement  mobilier,  ne  pouvait 
pas  être  frappé  d'hypothèque,  et  que  s'il  avait  été  cédé  à  un  tiers,  ce  tiers 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  comme  tiers  détenteur.  Son  arrêt  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes  le  14  fév.  1849  (J. 
Av.,  t.  74,  p.  344,  art.  703). La  Gourde  Paris  s'est  écartée  de  cette  distinc- 
tion, quand  elle  a  jugé,  le  27  mars  1858  (t.  83,  p.  388,  art.  3041),  que 
les  constructions  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  du  bailleur,  sous  la 
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condition  qu'à  la  fin  du  bail  ce  dernifr  devra,  ouïes  conserver  moyennant 
indeiniiiié,  ou  les  faire  démolir  et  enlever,  peuvent  être  saisies  iminobiiiè- 
remeiit  par  les  créanciers  du  locataire.  —  Voy.  Suppl.  ALPu.,n.  98elsuiv. 

IV.  Les  actions  qui  tendent  à levendiquer  un  immeuble  étant  mmo6//îèrcs, 
aux  termes  de  l'art.  TiSC,  C.  N.,  on  a  demandé  si  le  propriétaire  pouvait 
en  être  dépouille  far  la  voie  de  l'expropriation  forcée.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  la  négative  à  légard  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  la  vente  d'un  inmieuble;  14  mai  ISOG  (J.Av.,  t.  20,  p.  81),  et  la  Cour 
d'Orléans  a  déclaré,  le  27  janv.  1842,  que  le  droit  de  réméré  ne  peut  pas 
être  vendu  par  voie  de  saisie  immobilière  (t.  (12,  p.  119). 

Cette  question  ,  qui  paraît  si  simple  au  premier  aperçu  à  cause  de  la  na- 
ture de  l'action  en  revendication,  est  résolue  dans  un  sens  contraire  par 
M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  207,  n°  5,  dont  les  argimients  semblent  entièrement 
fondés  sur  le  texte  de  la  loi.  «Ces  actions  étant  inmieublos,  dil-il  (art.  526, 
C.  civ.),  celui  à  qui  elles  appartiennent,  étant  tenu  de  remplir  ses  engage- 
ments sur  ses  biens  immobiliers  [avI.  2092),  ses  biens  étant  le  gage  de  ses 
créanciers  (art.  2093),  et  les  créanciers  ayant  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  immobiliers  (art  2264),  une  conséquence  nécessaire  et 
forcée  est  qu'ils  peuvent  l'aire  saisir  réellement  ces  actions.  »  Répondant 
aux  objections  que  l'on  fait  à  son  système,  ce  savant  professeur  soutient 
que  l'incoriitude  qu'il  peut  y  avoir  sur  l'existence  de  cette  action  n'est  point 
un  obstacle  à  la  saisie  ni  à  la  vente  par  autorité  de  justice,  puisque  le  pro- 
priétaire pourrait  vendre  lui-même  cette  action.  (Art.  1689,  1692  et  1699, 
C.  civ.).  Quant  à  la  garantie,  la  loi  permet  aussi  (art.  1629)  de  vendre  aux 
risques  et  périls  de  1  acquéreur.  Les  formalités  du  procès-verbal  de  saisie 
peuvent  être  remplies,  suivant  M.  Pigeau,  comme  si  l'on  procédait  à  la  sai- 
sie de  limmeuble  lui-même.  Enlin  le  même  auteur  partant  toujours  de  ce 
principe,  que  le  créancier  peut  saisir  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
son  débiteur,  conclut  de  ce  que  l'action  en  revendication  ne  peut  pas  être 
saisie  par  voie  mobilière,  qu'elle  doit  nécessairement  pouvoir  l'être  par  voie 
immobilière. 

M.  Taurible,  Rép.,  V"  Expropriation,  t.  5,  p.  42,  n»  3,  pense  au  contraire 
que  le  créancier  peut  seulement  exercer  l'action  en  vertu  de  l'art.  1166^  C. 
N.,  cl  faire  vendre  l'immeuble,  après  l'avoir  fait  rentrer  parmi  les  biens 
de  son  débiteur,  il  fonde  surtoutcelte  opinion  sur  les  inconvénients  de  la  vente 
/t  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  créancier  de  compromettre  un  actif  sou- 
vent avantageux.  Ces  considérations  purement  morales  ne  seraient  passuf- 
lîsantes,  suivant  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  570,  note  21,  si  l'on  n'avait  en 
sa  faveur  la  disposition  de  la  loi.  M.  Pigeau  répond  encore  à  ce  système, 
loco  citato,  que  si  la  loi  dit  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs,  elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  doiirnt.  Il  fait  aussi 
remanpier  ([u'un  créancier  qui  n'a  pas  les  moyens  d'intenter  vn  procès  ne 
peut  pas  êiic  tenu  d'en  soutenir  deux;  l'action  en  revendication  tt  la  sai- 
sie inmiobilière.  D'un  autre  côté,  l'exercice  d'une  action  en  rescision,  d'un 
réméré,  entraîne  l'obligation  de  restituer  à  l'ncheteur  le  prix  ou  la  portion 
de  prix  qu'il  a  payée,  et  le  créancier  peut  ne  pas  être  en  état  de  le  (aire 
C'est  donc  en  quelipie  sortedétiarer  insaisissables  les  actions  immobilières. 

M.  Persil  père,  qui  adopte  enlièrement  la  solution  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  l'espèce  qui  précède,  combat  néanmoins  {Quest.,  t.  2, 
p.  379  et  suiv.),  de  même  que  M.  Pigeau,  loco  citato,  les  motifs  énoncés 
dans  l'arrêt. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  que  l'action  en  rescision  n'a  pour  objet  final 
que  le  siq«plément  du  juste  prix.  M.  Persil  (?6ù/.,  p.  82)  fait  observer  que 
la  seule  cbose  que  puisse  exiger  le  vendeur,  c'est  la  restitution  de  l'inimeu-  y 
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ble,  et  non  le  supplément  du  prix.  C'est  Tacquéreur  seul  qui  a  le  droit  de 
l'offrir  (Art.  1674  et  1681,  C.  N.)  F.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente, 
n"33i. 

Le  second  motif  de  l'arrêt  s'induit  de  ce  que  l'action  en  rescision  est 
mobilière  et  non  susceptible  d'hypothèque  :  quœ  tendit  ad  mobile  est  mo- 
bilis ;  ad  immobile,  immobilis.  Or,  dit  toujours  M.  Persil,  la  restitution  de 
l'immeuble  étant  le  seul  objet  de  l'action;  elle  est  immobilière. 

Ce  profond  jurisconsulte  n'en  pense  pas  moins  que  l'action  en  rescision 
d'un  immeuble  ne  saurait  être  saisie  réellement;  il  reproduit  avec  une  nou- 
velle force  le  raisonnement  combattu  par  M.  Pigeau  :  I  °  l'intérêt  des  créan- 
ciers s'y  oppose,  cette  action  n'a  aucune  existence  réelle,  tant  qu'elle  n'est 
pas  formée.  L'incertitude  qui  accompagne  les  droits  litigieux  doit  écarter 
les  adjudicataires,  et  cette  première  considération  a  dû  porter  le  législateur 
à  interdire  la  saisie  iniinobilière  d'un  droit  incorporel;  2"  l'action  pour- 
rait être  infructueuse  dans  les  mains  de  l'adjudicataire,  et  de  là  des  recours, 
des  actions  en  garantie  qu'il  faut  éviter,  parce  que  les  résultats  sont  tou- 
jours funestes;  3"  il  peut  arriver  que  les  résultats  de  cette  action  soient  pu- 
rement mobiliers.  Si,  par  exemple,  l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplément 
du  juste  prix,  on  aura  donc  exproprié  une  siriiple  créance;  on  aura  adjugé 
de  l'argent  pour  de  l'argent;  4°  l'art.  3204  détermine  les  biens  dont  on 
peut  poursuivre  l'expropriation;  il  indique  d'abord  les  biens  immobiliers  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles,  ce  qui  comprt^nd  à  la  fois  les  immeu- 
bles par  leur  nature  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  leur  destination,  Passant 
ensuite  aux  immeubles  par  l'objet  auquel  il  s'appliquent,  cet  article  ne 
parle  que  de  l'usufruit,  ce  qui  prouve  que  parmi  celte  dernière  classe  d'im- 
meubles, la  loi  n'a  voulu  rendre  susceptible  d  hypothèque  que  le  droit  d'u- 
sufruit des  choses  immobilières.  On  remarque  enfin  que  l'art.  2204  est  en 
parfaite  harmonie  avec  l'art.  2118,  et  que  de  même  que  celui-ci  interdit  l'hy- 
pothèque des  autres  droits  incorporels,  de  même  l'art.  2204  en  interdit 
l'expropriation. 

A  toutes  ces  considéiations  M.  Berriat  Saint-Prix,  raisonnant  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  ajoute  (p.  571,  à  la  note"!,  que  les  mots  biens  immobi- 
iiERS  ne  désignent  évidemment  que  les  immeubles  par  leur  nature.  Il  fau- 
drait donc  admettre,  dans  le  système  contraire,  que  l'action  en  revendication 
est  comprise  dans  ceux-ci  :  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles.  «  Or, 
dit-il,  c'est  ce  qui  répugne  à  la  nature  de  cette  action  ;  elle  appartient  à  un 
particulier  par  le  seul  fait  qu'il  est  propriétaire ,  et  par  conséquent  en 
vertu  de  l'acte  ou  de  la  loi  qui  lui  ont  conféré  la  propriété;  elle  est  donc 
un  droit  qu'il  exerce,  il  est  vrai,  sur  une  chose,  mais  qui  est  accordé  à  sa 
personne,  et  qui  n'est  nullement  attaché  à  un  de  ses  immeubles.  Donc,  elle 
ne  peut  être  accessoire  ;  donc  elle  ne  peut  être  hypothéquée  ;  donc  elle 
est  insaisissable  » 

Enfin  les  principaux  arguments  de  M.  Pigeau  sont  combattus  par  M.  Per- 
sil, loco  citaio,  p.  286.  Les  biens  d'un  débiteur,  dit-on,  sont  le  gage  de 
tous  ses  créanciers.  «  Mais  nous  ne  différons,  répond  M.  Persil,  que  par  le 
«  mode  d'exercice,  et  ce  n'est  point  se  mettre  en  opposition  avec  le  principe 
«  que  d'exercer  d'abord  l'action  pour  exproprier  seulement  le  résultat.  » 

On  ne  peut  pas  forcer,  dit-on,  un  créancier  à  soutenir  deux  procès  au 
Jieu  d'un,  et  l'art.  1106  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d'exercer  les  droits  de  son 
débiteur.  La  loi  n'examine  pas  les  facultés  du  créancier  pour  déierminer 
ses  obligations.  On  en  voit  un  exemple  dans  l'art.  2205,  relatif  au  partage; 
ajoutons  l'obligation  d'une  mise  à  prix  lorsqu'il  poursuit  la  s.iisie  (art.  690), 
et  si  le  créancier  veut  profiter  des  actions  appartenant  à  son  débiteur,  il  en 


426  V  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l'exécctiôn  des  jugements. 

est  le  maître  ;  mais  c'est  lui-même  qui  consent  à  s'imposer  les  obligations 
qui  y  sont  attachées. 

On  soutient,  pour  dernière  objection ,  que  l'incertitude  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  saisie,  puisque  le  débiteur  peut  lui-même  aliéner  celte  action  ; 
mais  de  ce  que  le  débiteur  peut  l'aliéner  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse 
être  expropriée.  Les  formalités  de  cette  voie  ne  conviennent  pas  à  toutes 
sortes  de  proriéiés,el  notamment  à  l'action  en  revendication. 

On  voit,  par  les  dissertations  qui  précèdent,  que  trois  auteurs  des  plus  re- 
commandables,  MM.  Tarrible,  Persil  cl  Berriat-Sainl-Prix,  sont  unanime- 
ment d'avis  qu'une  action  en  revendication  ne  peut  pas  être  saisie.  Leur 
opinion  s'appuie  des  raisons  les  plus  graves,  et  peut  invoquer  en  sa  faveur 
la  décision  de  la  Cour  suprême.  M.  Pij^eau  soutient  l'opinion  contraire  par 
des  motifs  qui  ne  manquent  pas  de  poids.  Dans  cette  position,  il  serait  pru- 
dent, ce  me  semble,  àe  3e  conformer  au  système  profossé  par  les  pre- 
miers; car,  d'une  part,  la  validité  de  la  saisie  pourrait  être  contestée,  tan- 
dis que  de  l'autre,  en  se  fixant  bien  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  la 
modicité  du  prix,  on  pourrait  agir  avec  plus  de  sécurité. 

Je  suis  heureux  que  cette  opinion,  que  j'avais  depuis  longtemps  exprimée, 
soit  encore  partagée  par  MM.  Persil  lils,  Comm.,  t.  \,  p.  8  et  suiv.,  n°  5, 
Troplong,  t.  2,  p.  91,  Gremeb^  t.  \,  p.  318,  Dalloz,  ioc.  cit..  n.  72,  et 
DioCHE,  y"  Sais,  imm.,  n.  53. 

Au  reste,  la  partie  saisie  ne  pourrait  pas  exciper  de  la  convention  qu'elle 
aurait  faite  avec  un  tiers  pour  s'interdire  la  faculté  de  vendre  l'usufruit  d'un 
immeuble  dont  elle  jouit;  Cass.,  7  mars  1818  (J.  Av.,  l.  20,  p.  177).  La 
saisie  n'en  serait  pas  moins  valable,  car  le  débiteur  ne  peut  pas  se  créer  à 
lui-même  une  inaliénabililé. 

V.  On  a  assimilé  à  l'usufruit  susceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  immobi- 
lière la  jouissance  emphytéotique  (1).  Quatre  arrêts  lui  ont  attribué  ce 
caractère  ;  Paris,  10  mai  1831  (Devill.,  1831.2.153,  J.  Av.,  t.  40,  p.  298); 
Cass.,  19  juin.  1832  (Devill.,  1832.1.531,  J.  Av.,  l.  42,  p.  372),  et  Douai 
15  déc.  1832  (Devill.,  1833.2.65,  J.  Av.,  t.  44,  p.  207),  et  12  août  1850 
(J.  de  cette  Cour,  1851,  p.  406).  Cette  dernière  décision  ne  tranche  la  ques- 
tion qu'implicitement,  en  indiquant  que  si,  dans  un  contrat  de  bail  authen- 
tique, le  bailleur  a  stiptdé  que  le  preneur  ne  pourra,  sa  vie  durant  et  sans 
que  celte  clause  soit  obligatoire  pour  ses  héritiers,  céder  ses  droits  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  propriétaire,  celte  clause  fait  obstacle  à 
ce  que  les  créanciers,  même  hypothécaires,  qui  ne  sont  que  les  ayants 
cause  du  débiteur,  puissent  faire  saisir  et  vendie  le  droit  réel  sur  lequel  ils 
ont  pris  inscription. 

Ces  arrêts  ont,  selon  moi,  méconnu  les  principes  les  plus  positifs  du 
droit. 

Quels  sont  donc  leurs  motifs? 

1°  Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence  et  jusqu'au  Code  Napoléon, 
l'emphytéose  était  susceptible  d'hypothèque; 

2"  Le  droit  d  hypothèque  résulte  de  la  nature  de  l'emphytéose  ; 

3"  Les  principes  qui  anciennement  faisaient  admettre  cette  doctrine  sont 
les  mêmes  sous  le  Code  Napoléon,  qui  ne  contient  aucune  dérogation  ; 

(<)  Il  csl  par  trop  évident  que  je  ue  com-  j  pour  les  baux  à  comphmt,  les  baux  à  cham- 
prends  |ias  dans  l'expression  bai/  emphtjteu-  '  part  et  autres,  usités  autrefois  dans  quelques 


tique  les  baux  qui,  dans  certaines  locnlilés, 
coDsiiluaieni  une  véritable  aliénation  per[)é- 
tuelle  de  l'imnieuble.  quoique  l'acte  parût 
Aire  UQ  Bimple  bail.  Que  devrait-on  décider 


provinces?  Evidemment  l'imnieuble  pourrait 
être  saisi  quant  à  la  portion  apfiartenanl  au 
preneur.  Voy.,  sous  1  arl,  7'25  ce  que  la  po- 
sition du  bailleur  pourrait  olTrir  de  dilUcile. 
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4'  L'art.  2118,  C.  N.  autorise  celle  interprétation  par  la  généralité  de 
gon  texte  ; 

5°  Le  contrat  constitutif  indique  Tinlention  formelle  de  toutes  les  parties, 
de  considérer  l'einphytéose  comme  un  droit  susceptible  d'hypothèque. 

Si  j'accorde  les  1",  2*  et  S'' motifs,  qu'en  résultera-t-il?  Aucune  raison 
de  décider  ;  et  il  faut  avouer  que  le  dernier  n'est  même  pas  sérieux. 

Le  troisième  motif  doit  être  combattu  par  les  principes  reçus  généralement 
en  matière  d'abrogation. 

Toutes  les  les  fois  qu'une  loi  nouvelle  contient  sur  une  matière  un  titre  et 
de*  dispositions  spéciales,  les  anciennes  dispositions  sont  forcément  abro- 
gées, quoique  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  expressément  statué  sur  chacune  des 
dispositions  de  l'ancienne;  ainsi,  dans  l'espèce ,  la  loi  de  brum.  an  VII  dé- 
•larait  seuls  susceptibles  d  hypothèque ,  \°  les  biens  territoriaux;  2°  l'usu- 
fruit; 3"  la  jouissance  eraphythéotique  des  mêmes  biens. 

Le  Code,  art.  2H8,  déclare  seuls  susceptibles  d'hypothèque  : 

i"  Les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles; 

2®  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  la 
lurée. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  indique  que  la  loi  nouvelle  a 
statué  sur  la  matière  réglée  par  la  loi  ancienne,  et  qu'elle  n'a  pas  déclaré 
susceptible  d'hypothèque  tout  ce  que  la  loi  précédente  comprenait  dans  les 
biens  susceptibles  d'hypothèque. 

Que  la  loi  ancienne  le  voulût  ainsi  ;  que  la  nature  de  l'emphytéose  se 
prêtât  à  cette  législation  ;  que  la  volonté  des  contractants,  sous  l'empire  du 
Code,  ait  été  de  se  placer  sous  l'égide  des  anciens  principes,  toutes  ces 
considérations  ne  peuvent  changer,  modifier  ni  augmenter  le  texte  de  l'art. 
2118. 

Reste  le  quatrième  motif,  qu'il  était  inutile  de  donner  si  les  autres  étaient 
fondés:  car  si  l'art.  2118  accorde  l'hypothèque  demandée,  il  est  superflu  de 
s'occuper  des  anciens  principes  et  de  la  volonté  des  parties.  Qu'a  entendu  la 
Cour  par  ces  mots,  la  généralité  du  texte  de  l'art.  2118?  L'article  parle  des 
biens  immeubles  et  de  l'usufruit  de  ces  biens  immeubles.  Ce  sont  des  expres- 
sions qui  me  paraissent  limitatives  plutôt  que  démonstratives. 

Non,  ajoutent  les  arrêts,  parce  que  les  hypothèques  consenties  affectent 
non-seulement  la  jouissance  usufruitière ,  mais  encore  les  biens  immeubles 
compris  dans  l'adjudication,  sous  la  condition  du  droit  résolutoire  appar- 
tenant au  bailleur. 

Il  y  a  deux  erreurs  dans  ce  raisonnement  : 

1°  La  jouissance  emphytéotique  n'est  pas  une  jouissance  d'usufruit;  ello 
résulte  d'un  bail  à  long  terme,  à  des  conditions  spécialement  déterminées; 

2°  L'emphytéote  n'a  aucun  droit,  même  résolutoire,  sur  l'immeuble  lui- 
même,  parce  que  le  propriétaire  n'aliène  point  son  droit  de  propriété  en 
donnant  sa  propriété  à  bail  emphytéotique,  et  que  la  propriété  ne  peut  ré- 
sider, en  tout  ou  en.  partie,  sur  deux  lêtcs  à  la  lois. 

Le  droit  du  bailleur  n'est  pas  un  droit  résolutoire  proprement  dit,  parce 
qu'à  la  fin  de  l'emphytéose  le  droit  de  propriété  ne  change  pas  de  nature, 
seulement  le  druii  de  jouir  y  est  ajouté.  Il  n'en  est  i>as  ainsi  dans  le  cas  de 
réméré  où  le  droit  de  propriété  est  résolutoire ,  parce  que  l'acquéreur  est 
réellement  propriétaire,  et  le  vendeur  n'a  plus  qu  un  droit  de  réméré. 

On  peut  invoquer  en  ce  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassaii.  n,  26  avril 
18S3et24  aoû tl 837  (Jowrn.  de  l'enregistr.  e<  rff s  dom.,  art.  1 5676  et  16!i  10), 
desquels  il  résulte  que  l'emphytéose  se  manifeste  par  le  caractère  suivant  : 
la  longue  durée  de  la  jouissance,  le  droit  de  disposer,  d'une  manière  près- 
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que  absolue,  de  l'immeuble  concédé ,1a  modicité  de  la  redevance  con- 
venue et  l'obligation  par  l'emphytéote  de  supporter  la  dépense  qua  peuvent 
entraîner  les  améliorations  qui  ont  été  prévues. 

Voici  la  nomenclature  des  autorités  que  l'on  consultera  avec  fruit  : 
Pour  l'opinion  consacrée  par  les  arrêts  :   MM.  Favard  de  Langlade, 
Y»  Emphijtéose,  §  3  ;  Merlin,  Répert.,  \°  Emphytcose,  u"  4;  Battir,  Traiie 
des  hypoth.,  i.  2,  n°  246;  Persil  père,  art.  2H8,  n»  15 ;  Dlramon,  t.  4, 
n°'  78  et  80;  Dall.,  loc  cit.,  n^TS;  Bioche,  loc.  cif.,r\°AS. 

Contre  cette  opinion ,  la  discussion  au  conseil  d'Etat  rapportée  p.'vr 
M.  LocRÉ,  t.  -16,  p.  253,  MM.  Grenier,  t.  i",  p.  307  et  308,  n°  143;  Toul- 
LiER,  t.  3,  p.  65,  n"101;  Proidoon,  t  1«%  n»99;  Malleville,  art.  2118;  et 
Delvikcourt,  t.  3,  p.  185,  note  1"  de  la  page  93. 

VI.  Les  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur, 
et  ceux  qui  ont  été  légués  ou  donnes  pour  aliments,  sont-ils  insaisissables? 

L'art.  581,  C.P.C.,  déclare  insaisissables  les  biens  meubles  qui  sont  dans 
celte  catégorie.  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  disposition  semble- 
raient applicables  à  notre  question.  Mais  il  n'a|)particnt  qu'à  la  loi  de  tracer 
des  exceptions  aux  règles  du  droit  commun  :  la  doctrine  ne  peut  les  suppléer 
par  analogie. 

Aussi,  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  493,  n»  3,décide-t-il  négativement 
la  question  proposée,  elM.  Dalloz,  n° 89,  adople-t-il  celte  solution. 

M  PiGEAU,  Comm.,t.  2,  p.  272,  est  d'un  avis  contraire,  qu'adopte  aussi 
M.  Bioche,  v°  Saisie  iinm.,  n°  50,  et  il  se  fonde  sur  des  motifs  qui  ne  me 
semblent  pas  déterminants  ; 

1°  Sur  l'art.  1981,  qui  a  parlé  de  l'insaisissabilité  des  rentes  données  ou 
léguées. — C'est  la  loi  qui,  comme  dans  l'art.  581,  a  imprimé  le  caractère  d  in- 
saisissabilité; 

2°  Sur  lart.  6,  qui  permet  aux  parties  de  déroger  par  des  conventions  à 
ce  qui  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  sur  l'art. 
900,  relatif  aux  donations.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  frapper  d'inaliéna- 
biliié  une  partie  quelconque  des  biens  meubles  ou  immeubles  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi;  c'est,  selon  moi,  une  règle  d'ordre  public.  Conf. 
Lyon,  12  juin  1856  {Droit,  2  août  1856,  n»  193),"déclaranl  nulle  la  clause 
portant  que,  durant  la  vie  du  donateur,  les  biens  donnés  ne  seraient  sus- 
ceptibles ni  d'aliénation  ni  d'hypothèque. 

VIL  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2204,  il  est  quelques 
exceptions  à  la  faculté  qu'a  le  créancier  de  saisir  tous  les  immeubles  de 
son  débiteur.  Ainsi,  1°  les  principes  de  la  dot  s'opposent  à  ce  qu'une  ex- 
propriation soit  dirigée  contre  un  immeuble  dotal  (I)  ;  2°  le  décret  du  1" 
mars  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  132),  a  déclaré  insaisissables  les  innncubles  éri- 
gés en  majorais  ;  3°  il  en  est  de  même  des  biens  qui  forment  la  dotation  de 
la  couronne;  sénatus-consuliesdu  30  janv.  1810  {J.Av.,  t.  20,  p.  :^37j,  et 
du  17  déc.  1852,  V.  mes  questions  sous  l'art.  728. 

J'approuve  un  arrêt  très-bien  moiivé  qui  décide  que  le  créancier  d'une 
femme  mariée,  porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine  antérieurement  au 
contrat  de  mariage,  peut  faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  dotal  sans  som- 


(T)  Conf.  Dalloz,  Re'p.,  2' éd.,  v»  Vente,  nii",  si  les  form.ililés  voulues  par  la  loi  pour 
pub.   d'imni.,  n»  84    Slais  rininn'uble  reçu  |  rendre  cet  ininK-uLlc  dotal  et  inaliénable  n'ont 
en  échange  d'un  bien  dolal  peut,  quoique  de-   pas  été  observées  ;  Limoges,  3  mai  <837  (7. 
claré   doial  par  l'acte   d'écbange,   ôlre  saisi  !  y4i;.,  t.  55,  p.  615). 
immobilièrenient  par  le  créancier  de  la  feni-  j 
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mation  préalable  au  mari,  comme  sans  autorisation  de  justice,  Montpellier, 
6  mars  1844  (7.  Av.,  t.  66,  p.  246)  (1). 

Mais,  comme  cela  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  il  faut  recon- 
naître avec  le  tribunal  civil  d'Orange,  23  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  437,  art. 
2147),  que  l'immeuble  dotal  est,  en  principe,  insaisissable,  et  spécialement  que 
l'immeuble  dotal  qui  a  figuré  fictivement  dans  un  partage  des  biens  de  l'au- 
teur commun  ne  peut  pas  être  saisi  à  la  requête  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  frais  de  pajtaje. 

L'influence  de  la  dotalité  a  donné  lieu  aux  solutions  suivantes  :  l'immeuble 
qui  est  à  la  fois  dotal  et  paraphernal  sans  que  telle  ou  telle  partie  puisse  être 
considérée  commedotale,plulôtque  comme  parapliernaleet  réciproquement, 
peut  être  saisi  en  entier  par  le  créancier  qui  a  des  droits  à  exercer  sur  les 
biens  paraphernaux,  et  la  femme  mariée  n'a  pas  même,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  réclamer  un  sursis  pour  faire  procéder  à  un  partage;  elle  ne  peut  obte- 
nir qu'un  sursis  pour  faire  déterminer,  s'il  est  possible,  la  part  spécialement 
alfectée  à  la  représentation  de  sa  dot.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  août 
1850  {J.  Av.,  t.  77,  p.  72,  art.  1198). 

Le  créancier  qui  a  des  droits  sur  un  immeuble  à  la  fois  dotal  et  parapher- 
nal me  paraît  être  dans  une  position  analogue  à  celle  où  se  trouve  le  créan- 
cier d'un  cobéritier  qui  veut  saisir  la  portion  de  son  débiteur  dans  un  im- 
meuble indivis.— Chaque  parcelle  de  l'immeuble  est  atfectée  de  dotalité  et 
de  paraphernalité,  sans  qu'on  puisse  déterminer  quel  est  celui  de  ces  deux 
caractères  qui  doit  l'emporter  sur  l'autre.  En  pareil  cas,  la  marche  la  plus 
prudente  et  la  plus  juridique  consiste  à  faire  caalonner  la  dot  et,  ce  canton- 
nement opéré,  à  poursuivre  la  saisie.  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rouen,  tout 
en  rejetant  la  demande  en  nullité,  est  arrivée  à  un  résultat  identique  à  celui 
que  poursuit  le  cohéritier  qui  prétend  qu'on  saisit  un  immeuble  indivis.  La 
Gourde  Montpellier,  arrêt  du  19  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  378,  art.  2119) 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de 
la  saisie  immobilière  qui  comprend  des  biens  dotaux  et  paraphernaux  de  la 
femme  débitrice,  qu'il  y  a  seulement  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  déterminé  quels  sont,  parmi  ces  biens,  les  immeubles  frappés  de  do- 
talité. 

La  Cour  de  Poitiers,  dont  j'ai  cité  l'arrêt  suprà,  §  1,  p.  401  a  décidé  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'astreindre  un  créancier  qui  poursuit  la  sai- 
sie d'un  immeuble  sur  un  tiers  détenteur  à  fournir  caution  pour  garantir 
que  l'adjudication  produira  un  prix  sulfisant  pour  désintéresser  ce  créan- 
cier poursuivant.  Dans  une  espèce,  où  il  s'agissait  d'une  femme  mariée  à  la- 
quelle l'immeuble  avait  été  abandonné,  après  séparation  de  biens,  en  paie- 
ment de  ses  reprises  dotales,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  18  fév. 
1853,  que  le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait  poursuivre  la  saisie  qu'en 
remboursant  au  préalable  à  la  femme  le  montant  de  sa  dot  inaliénable.  L'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers  pose  d'une  manière  absolue  le  principe  contraire, 
ses  motifs,  auxquels  j'ai  donné  mon  entière  adhésion  sont  assez  explicites 
pour  faire  comprendre  que  la  Cour  eût  statué  de  la  même  manière,  si  elle 
avait  eu  à  juger  une  contestation  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la 
Cour  de  Montpellier.  Dans  mes  observations  sur  l'arrêt  précité  j'ai  prévu, 
précisément,  le  cas  d'une  femme  dotale,  et  j'ai  pensé  que,  même  alors,  au- 
cune entrave  ne  saurait  être  apportée  à  l'exercice  du  droit  des  créanciers. 
La  Cour  de  Montpellier  avait  adopté  l'opinion  contraire  le  21  fév.  1851,  par 
un  arrêt  dans  lequel  on  lit  ce  motif  :  «  Considérant  que  ce  serait  méconnaître 

(i)  Mais  la  poursuite  en  saisie  immobi- 1  femme. — Voy.  sup.,  p.  409j  §  n,  n<  3. 
lière  doit  être  dirigée  contre  le  mari  et  la  1 
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l'esprit  de  la  législation  qui  nous  régit,  que  de  soumettre  le  créancier  poiir- 
suivani  à  porter  la  mise  à  prix  à  une  somme  suffisante  pour  garantir  le  paie- 
ment intégral  de  la  dot  mobilière  ou  à  désintéresser  la  veuve  Régniard,  avant 
le  jugement  d'adjudication.»  —  Mon  honorable  confrère  M.  Dalloz  (1854.2. 
203)  approuve  cependant  en  ces  termes  la  solution  de  1853  : 

«  Mais  faut-il  admettre  que  quand  la  femme  aura  reçu  en  paiement  de  sa 
dot  mobilière,  non  des  deniers,  mais  un  immeuble,  cet  immeuble,  qui  n'est 
point  dotal,  doit  être  considéré  comme  la  représentation  et  le  gage  des  de- 
niers dotaux?  La  Cour  de  Montpellier  a  adopté  l'affirmative.  Cette  opinion, 
conforme  à  la  jurisprudence  (Cass.,  31  janv.  1842  (1).  Riom,  8  août 
1843,  D.p.42.1.61  ;  45.2.148)  nous  semble  préférable.  En  effet  cet  immeuble 
était  grevé  d'une  hypothèque  inaliénable  pour  sûreté  d'une  dot  également 
inaliénable.—  Lorsqu'il  a  été  abandonné  par  le  mari  en  paiement  de  cette 
dot,  il  est  passé,  il  es»  vrai,  dans  le  domaine  paraphernal  delà  femme,  mais 
il  serait  illogique  d'admettre  que  là,  où  son  identité  est  constante,  il  devienne 
le  gage  libre  des  créanciers  qui  n'avaient  absolument  aucun  droit  sur  la 
dot,  etc.,  etc.  »  —  Voy.  Suppl.  alpd.,  n.  120. 

Vin.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  avec  raison,  lel2  janv.  1847  (J.  ^v.,  t.  72, 
p,2î?9,art.  114, §  12),  que  letuteuràune  substitution  peut  s'opposer  à  ce  que 
les  créanciers  du  grevé  de  substitution  fassent  saisir  ou  vendre  limmeuble 
substitué.  Ce  n'est  pas  l'insaisissabilité  conventionnelle  et  illicite  dont  je 
parle  plus  haut,  c'est  l'exécution  littérale  des  art.  1070  et  suivants,  C.N.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Jacob,  p.  323.  Tandis  qu'il  faut,  au  contraire,  ré- 
puter  non  écrite  la  condition  que  des  immeubles  légués  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  seront  inaliénables  et  que  la  somme  d'ar- 
gent à  elle  aussi  léguée  sera  employée  en  immeubles  également  inaliénables 
pendant  le  mariage,  Caen,  18  déc.  1849  [Manuel  des  notaires,  1852,  p.  919.) 

IX.  Quant  à  l'usufruit,  celui  qui  est  attribué  par  la  loi  aux  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  saisi,  parce  qu'il 
est  grevé  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants;  il  en  est  de 
même  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  immeubles  dotaux,  cet  usufruit  étant  des- 
tiné à  l'entretien  du  ménage.  C'est  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  1^%  p.  99, 
Paignon,  1. 1",  p.  48,  S IV  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  p.  68.  Contra,  M.  Bioche,  loc. 
ci7.,n°47. 

La  faculté  donnée  par  l'art.  2204  est  d'ailleurs  restreinte  ou  soumise  à  de 
certaines  conditions  par  les  art.  2205,  2209,  2210  et  2212  du  même  Code. 

X.  Mines. — Redevance. — Sans  me  dissimuler  la  gravité  de  la  question,  j'ai 
pensé,  'J.  Av.,  t.  72,  p.  116,  art.  44,  que  le  droit  appelé  redevance  dû  ati 
propriétaire  du  sol  par  le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut  isolément 
être  saisi  par  voie  de  saisie  immobilière,  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  29  déc.  1846.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  dont  le  juge- 
ment a  été  iiitirmé,se  fondait,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  le  droit  excep 
lionnel,  (  réé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de  pouvoir  hypothéquer 
une  redevance,  n'existait  qu'autant  que  cette  redevance  était  réunie  à  la 
surface  Dans  l'espèce,  le  propriétaire  de  la  redevance  avait  aliéné  le  sol  en 
se  réservant  celte  redevance. 

Cette  intéressante  question  devait  être  tranchée  in  tcrminis.  —  Un  pour- 
voi a  été  formé,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il   fallait  en  pareil  cas 

(4)  Ci'l  arrOt  a  simplcniont  dériilé  «(ue  If  I  In  femme,  même  sous  prétexte  de  compen- 
prii  di's  immeubles  cédés  à  l;i  femme  ét.iit  ]  sation  avec  une  dcUe  par  elle  coutraclée  en- 
(lolnl;  (iiiamsi  les  acquéreurs  de  ces  ininieu-    vers  les  acquéreur.s, 
blés  ne  jouvaient  se  dispenser  de  les  pajer  à| 
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recourir  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  saisie  des 
rentes  constituées,  arrêldu  13  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74,p.  169,  art.  634.)  — 
La  Cour  suprême  a  persisté  dans  cette  jurisprudence  le24iuill.l8D0  (■/.  Av., 
t.  76,  p.  621,  art.  1181);  Devill.  et  Car.,  1851.1.63. 

XI.  Droits  d'usage,  d'habitation.  —  Il  est  incontestable  que,  d'après  les 
principes  posés  par  le  Code  Napoléon  (art.  2118  et  2204),  les  droits  d'usage 
et  d'habitallDn  ne  sont  susceptibles  ni  d'hypothèque  ni  de  saisie.  Mais  y  a- 
t-il  incompatibilité  entre  la  nature  des  droits  d'usage  ou  d'habitation  et 
l'hypothèque  ou  la  saisie  ?  ou  bien  l'obstacle  mis  au  droit  de  suite  ne  provient- 
il  que  du  caractère  de  l'usage  et  de  l'habitation  à  l'égard  du  propriétaire  du; 
fonds  grevé?  Telle  est  la  question  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  en  date  du 
4  fév.  1853  a  résolue  en  faveur  du  propriétaire.  Les  auteurs  n'ont  pas  examiné 
la  difficulté  à  ce  point  de  vue  spécial,  ils  ne  l'ont  considérée  qu'en  termes 
généraux,  et  ils  ont  proscrit  l'hypothèque  comme  la  saisie  (Voyez  les  auto- 
rités citées  dans  le  Code  Gilbert,  sous  l'art.  2118,  n°  8,  et  sous  l'art.  2204, 
n°  35).  Voyez  aussi  Revue  critique,  1854,  t.  4,  p.  422,  une  dissertation  de 
M.  MrMEREL  qui  se  prononce  contre  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix. 

Y  a-t-il  lieu  de  déroger  aux  principes  dans  le  cas  spécial  soumis  à  la  Cour 
d'Aix  qui,  tout  en  proclamant  le  principe  de  l'insaisissabilité,  ne  l'a  pas  dé- 
claré applicable  au  créancier  propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'ha- 
bitation ?  L'aftirmative  est  développée  dans  une  note  de  M.  Lathaillède, 
juge  d'instruction  au  tribunal  civil  de  Caslelsarrasin,  insérée  dans  Devill., 
1853.2.465.  Après  avoir  cité  à  l'appui  des  motifs  qui  ont  fait  prohiber  la  saisie 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  propriétaire  grevé  ;  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1,  tit.  10,  sect.  2,  De  l'usage  et  habitation,  §  4,  le  discours  de 
M.  Gary  prononcé  au  Corps  législatif,  le  9  pluv.  an  xii,  (30  janv.  1804)  en 
présentant  le  vœu  d'adoption  émis  par  le  Tribunat  sur  le  liv.  2^  tit.  3,  chap. 
2,  C.  N.  (M.  Locré,  Lcgisl.  civ.,  t.  8,  p.  299,  n°  33),  et  le  Comm.  de  la  vente 
de  M.  Troplong,  t.  1,  p.  363  et  364,  n°  225;  cet  honorable  magistrat  con- 
clut en  ces  termes  :  «  Il  est  donc  exact  de  dire  que  c'est  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  maison  grevée  du  droit  d'habitation  que  la  loi  a  voulu 
attacher  ce  droit  à  la  personne,  en  le  déclarant  incessible  et  insaisissa- 
ble. Mais^  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  qu'il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de 
renoncer  à  une  faculté  qui  lui  a  été  déférée  pour  son  avantage  personuel  ? 
Ne  trouve-il  pas  dans  cette  qualité  le  germe  d'un  privilège  capable  de  fé- 
conder l'exercice  de  son  droit  de  créance  ?  Par  la  puissance  de  sa  volonté 
ne  peut-il  pas  faire  tomber  dans  le  commerce  un  droit  immobilier  qui  en 
avait  été  exclu  dans  son  intérêt,  et  le  saisir  immobilièrement  comme  il  au- 
rait pu  saisir  un  droit  d'usufruit  ?  Supposons,  en  etïet,  ainsi  que  l'observe  le 
jugement  du  tribunal  de  Marseille,  que  l'habiluaire  cède  son  droit  à  un 
tiers,  du  consentement  du  propriétaire  qui  voudra  courir  la  chance  de 
voir  habiter  sa  maison  par  une  personne  moins  discrète,  plus  difficile  ou  plus 
gênante  que  l'habituaire  lui-même,  est-ce  que  ce  consentement  ne  validera 
pas  la  cession  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  contractantes,  et  n'élèvera  pas 
contre  l'action  en  nullité  de  cette  convention  une  fin  de  non-recevoir  in- 
surmontable, résultant  de  l'art.  1134,  C.  N.  ?  —  Si  donc  tel  est  l'effet  légal 
de  l'adhésion  du  propriétaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'aurait  plus  la 
même  force  dans  le  cas  où,  créancier  en  même  temps  de  l'habituaire,  il  fe- 
rait saisir,  dans  son  intérêt  personnel,  le  droit  de  celui-ci.  Ces  deux  moyens 
d'aliénation  ne  sont-ils  pas  corrélatifs  ?  Et  ce  qui  est  valable  dans  la  pre- 
mière hypdthèse  pourrait-il  ne  l'être  pas  dans  l'autre...?  Cesystème,  adopté 
d'abord  par  le  tribunal  de  Marseille,  a  prévalu  siis&i  en  appel  dans  l'espèce 
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ci-dessus,  il  s'appuie  selon  nous,sur(Ies  raisons  puissantes,  et  nousestimùns 
que  rarrêl  qui  le  sanctionne,  peut  résister  aux  ellorts  de  la  criticiue.  » 

Bien  que  la  solution  réduite  à  ces  liniilcs  n'ofl're  pas  d'inconvénient  sé- 
rieux, on  peut  oltjecter  cependant  que  c'est  dénaturer  le  droit  d'usage  que 
de  permettre  qu'il  soit  mis  en  vente  et  adjugé  au  dernier  encliérisseur.  Auss 
MM.  BiocuE,  loc.  cit.,  n°  52,  et  Dalloz,  loc.  cit.,  u"  09  se  prononcent-ilî 
contre  la  saisie  ?Le  droit  d'iiabilation  est  un  droit  réel  entaché  de  person- 
nalité; il  s'exerce  snr  un  immeuble  ;  mais  il  est  plus  ou  moins  onéreux 
pour  le  propriétaire  suivant  que  celui  au  prolit  duquel  il  est  constitué,  a  une 
famille  plus  ou  moins  nombreuse.  Il  est  presque  impossible  qu'un  droit  d'ha- 
bitation passe  d'une  tête  sur  une  autre  sans  que  les  conditions  d'exercice  de 
ce  droit  ne  soient  assez  profondément  modiliées  ;  il  est  vrai  que,  puisquec'esl 
le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  qui  fait  vendre,  c'est  à  ses  lisques et  pé- 
rils; il  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre  d'une  aggravation  qu'il  a  lui-même 
provoquée. 

Xll.  Chemins  de  fer,  ponts  à  péage,  canaux. — Chaque  jour  l'industrie  aug- 
mente la  variété  des  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières.  Elle  met 
en  défaut  le  législateur  qui,  s'appuyant  sur  la  tradition  des  siècles,  croit 
avoir  épuisé  les  bornes  du  possible  et  avoir  posé  des  principes  pour  tous  les 
cas  que  devra  faire  naître  l'intérêt  individuel.  J'en  trouve  une  preuve  dans 
la  grave  question  qui  m'a  été  soumise,  et  qui,  sous  un  autre  aspect,  a  été 
décidée  parla  Cour  de  Nîmes. 

L'État  ne  veut  pas  toujours  exécuter,  avec  l'argent  du  Trésor,  les  grandes 
voies  de  communications,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  Une  loi  ou  un  décret  en  accorde  la  concession  à  certaines  conditions. 
Le  concessionnaire  achète  les  propriétés  nécessaires,  il  engage  d'immen- 
ses capitaux  dans  l'exécution  des  travaux  concédés.  Il  lui  est  accordé  en 
compensation  de  ses  dépenses,  des  risques  qu'il  a  courus,  une  jouissance 
plus'  ou  moins  longue.  Quelle  est  la  nature  de  celte  jouissance?  Le  droit 
du  concessionnaire  est-il  mobilier  ou  immobilier?  Peut-il  être  saisi  par 
voie  de  saisie  immobilière?  Peui-il  être  hypothéqué?  Comme  l'a  dit  la  Cour 
d'Orléans  à  l'occasion  de  l'action  en  réméré  (sup.,  p.  424),  la  saisie  immobi- 
lière, et  l'hypothèque  sont  deux  droits  corrélatifs.  Qu'on  veuille  bien  remar- 
quer que  les  créanciers  sont  presque  toujours  des  créanciers  d'une  nature 
privilégiée.  Ce  sont  des  maîtres  de  forges  qui  ont  fourni  des  rails,  des  pro- 
priétaires qui  ont  livré  leurs  carrières,  des  entrepreneuis  qui  ont  dirigé  les 
travaux  et  payé  des  ouvriers,  etc.,  à  part  même  cette  considération  reste  le 
droit.  Je  vais  rapidement  l'examiner. 

Le  droit  d'hypothèque  a  été  contesté  devant  la  Cour  de  Nîmes;  et  le  2 
août  1847,  cette  Cour  la  déclaré  inadmissible  (J.  Av.,  t.  73,  p.  53,  art.  345), 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contrairement  à  une  consultation  de  M  Duvergier. 
La  Cour  de  Nîmes  a  dit  que  ce  n'était  pas  une  concession,  mais  elle  na  pas 
essayé  de  définir  le  droit  qui  découlait  de  celte  convention  avec  le  pouvoir 
exéculif;  et  cependant  c'était  chose  indispensable,  deconij)!éter  la  démons- 
tration, en  qualifiant  le  dioil  d'une  manière  quelconque.  Si,  en  eflet,  dans 
le  système  contraire  à  celui  de  la  Cour  de  Nîmes,  on  se  contentait  de  dire  :  Ce 
n"esl  point  un  iiail,  car  il  n'y  a  aucune  redevance  à  payer  au  proprié- 
taire, etc.  ,  etc.  ;  ce  n'est  point  une  rente  ;  ce  n'est  point  une  jouissance 
mobilière  ,  car  le  pont  est  un  immeuble  et  la  jouissance  d'un  inuneuble  ne 
peut  être  mobilière,  on  arriverait  à  celte  conséquence,  quune  concession 
de  celte  nature  n'est,  ni  un  usufruit,  ni  uneniphyléose,  ni  un  bail,  ni  une 
rente,  ni  un  droit  mobilier;  (|u'en  sommece  n'est  rien  du  tout  ;  et  cependant 
ce  droit  est  de  la  d'us  liante  importance,  car  il  est  le  plus  souvent  restreint 
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ianssa  durée  ^  il  peut  être  illimité,  comme  pour  le  canal  du  Languedoc  et 
autres. 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  reconnaître  qu'une  concession  est  un  usu- 
fruit «mî  generis;  que  le  pont,  le  canal,  le  chemin  de  fer  étani  des  immeu- 
bles, ce  que  personne  n'a  songé  à  contester,  la  jouissance  limit(';e  ou  perpé- 
tuelle de  ces  immeubles  est  elle-même  un  immeuble?  d'où  suit  que  celte 
jouissance  peut  être  hypothéquée  ou  saisie  par  voie  de  saisie  immobilière. 

Si  les  concessions  pouvaient  être  assimilées  aux  baux  emphytéoliques,  je 
déclarerais,  comme  je  l'ai  dit  pour  cette  nature  de  jouissance  (p.  426, 
§V),  qu'elles  ne  peuvent  être  ni  saisies  ni  hypothéquées.  Mais  le  preneur  era- 
phytéote  paie  une  redevance,  et  même  pour  ce  cas  spécial,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  repoussé  mon  opinion  !... 

La  Cour  de  Nimes  ne  veut  pas  qu'une  concession  soit  un  usufruit  parce 
qu'il  est  de  l'essence  de  cette  nature  de  propriété  d'être  un  droit  personnel 
cessant  par  la  mort  de  l'usufruitier.  Mais  si  l'usufruit  appartient  à  un  être 
moral  qui  ne  meurt  pas,  il  n'en  est  pas  moins  un  usufruit;  seulement,  en 
l'absence  de  toute  clause  particulière,  la  loi  restreint  cet  usufruit  à  trente 
années.  (Art.  619,  C.  N.) 

En  se  reportant  aux  quatre  premiers  articles  du  titre  de  l'usufruit  (578 
à  581).  on  voit  que  le  législateur  a  accordé  aux  parties  la  plus  grande 
latitude. 

Que  dit  donc  l'Etat,  lorsqu'il  accorde  une  concession?  «Je  vous  autorise 
à  construire,  à  édifier,  sur  votre  propriété,  une  voie  de  communication.  Je 
vous  impose  l'obligation  de  n'exiger  du  public  qu'un  droit  déterminé  ;  vous 
conserverez  la  desiinalion  nouvelle  de  votre  propriété,  quelles  que  soient 
ics  dépenses  qu'en  occasionnera  l'entretien;  vous  subirez  l'action  inces- 
sante d'une  active  surveillance,  et  comme  condition  plus  grave  de  ma  con- 
cession qui  vous  fait  participer,  pour  ainsi  dire,  à  ma  jouissance  publique, 
vous  serez  forcé  de  m'abandonner  votre  propriété  à  l'expiration  d'un  délai 
déterminé.  » 

Ne  veut-on  pas  que  cette  concession  soit  un  usufruit,  ou  plutôt  que  la  pro- 
priété ainsi  disposée  produise  un  usufruit  en  faveur  de  celui  qui  seul  a  le 
droit  de  jouir?  Mais  ce  sera  alors  forcément  une  propriéié  immobilière  sou- 
mise à  certaines  conditions  d'exploitation  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  tombant  dans  les  propriétés  générales  de  l'Etat  après  un  certain 
temps.  Ainsi  envisagée,  cette  propriété  est  encore  susceptible  d'hypothèque 
et  saisissable  par  voie  de  saisie  immobilière. 

Ce  qui  m'a  déterminé  à  lui  donner  la  qualilication  d'usufruit,  c'est  que 
l'immeuble  ainsi  approprié  à  l'usage  de  tous  devient  un  immeuble  dépendant 
du  domaine  public.  Mais  si  l'on  repoussait  l'idée  d'im  usulViiii,  je  revien- 
drais à  cette  distinction  qu'a  faite  la  doctrine  et  qui  me  paraît  juridique,  en 
domaine  public  de  l'Etat,  domaine  public  du  département,  domaine  public 
delà  commune,  et  enfin  domaine  public  d'un  particulier  ou  privé,  ce  qui 
•veut  dire,  domaine  appartenant  à  un  particulier,  mais  affecté  à  un  service 
^oblic,  sans  que  le  particulier  puisse  en  changer  la  destination. 

Une  seule  objection  m'avait  arrêté,  elle  se  rattache  plus  intimement  au 
Sroit  administratif  L'objet  d'art  résultant  d'une  concession  n'est  la  propriété 
Je  personne,  il  fait  partie  du  domaine  public;  au  coiicessionnaire  a  été  ac- 
cordé par  l'État  une  gestion  temporaire  ;  ce  concessionnaire  est  aux  lieu  et 
ï>lace  de  l'Etat,  qu'il  représente.  La  concession  ne  peut  sortir  de  ses  mains 
qu'en  vertu  d'un  acte  pareil  à  celui  qui  l'y  a  fait  entrer,  c'est-à-dire  par  une 
loi  ou  un  décret.  L'Etat  a  des  garanties  à  stipuler,  des  conditions  à  impo- 
ser; il  est  libre  d'accorder  sa  confiance  à  Pierre  plutôt  qu'à  Paul.  On  con- 
çoit difficilement  qu'une  saisie  ou  un  jugement  Duisse  détruire  ou  modifier 
ToM.  V.  28 
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ce  qui  a  été  établi  par  une  loi  ou  par  un  décret.  L'objet  dart,  en  lui-mêrae, 
ne  pourra  jamais  être  vendu  ni  détruit.  Ce  n'est  donc  que  par  la  voie  adnii- 
nisfrativo  qu'il  pourra  être  apporté  une  modification  aux  rapports  du  con- 
cessionnaire avec  l'Etat. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  nature  des  droits  de  TÊtat,  que  je 
ne  suis  pas  habitué  à  sacrifier,  soit  dans  mon  enseignement,  soit  dans  mes 
ouvrages,je  suis  demeuré  convaincu  qu'aucune  opposition  sérieuse  ne  pouvait 
émaner  de  l'Etat  ;  je  dis  de  rElat,car  le  concessionnaire  débiteur  serait  assez 
mal  venu  à  venir  soutenir  que  sa  jouissance  est  insaisissable.  Il  y  a  beaucoup 
de  propriétés  qui  puisent  leur  existence  dans  un  acte  de  l'autorité  publique, 
les  mines,  les  ateliers  insalubres,  dangereux  et  incommodes,  les  usines  sur  les 
cours  d'eau,  etc.  Certaines  mines,  par  exemple,  ne  peuvent  être  l'objei 
d'une  transmission  sans  l'attacbe  dune  autorisation  du  Gouvernement.  Il  a 
fallu  une  disposition  formelle  pour  qu'il  en  fût  ainsi;  on  peut  déjà  en  tirer 
une  raison  à  contrario.  Toute  propriété  cessible  estsaisissable;  on  n'ajamais 
songé  à  soutenirque  les  béritiers  d'un  concessionnaire  n'eussent  pas  ledroil 
de  jouir  delà  concession  comme  leurauteur;c'estmèmeunedesraisonssur  les- 
quelles s'est  fondée  la  Cour  de  Nîmes  pour  repousser  la  qualification  d'usufruit . 
L'Etat,  à  moins  de  clause  expresse  insérée  par  le  législateur  dans  le  cahier 
des  charges,  ne  peut  donc  apporter  aucun  obstacle  à  la  transmission  volon- 
taire ou  forcée  d'une  concession.  Lorsque  la  concession  a  pour  but  un  objet  d'ait 
dont  la  piopriété  sera  affectée  à  l'usage  public  et  devra  lui  revenir  en  pro- 
pre après  un  certain  délai,  l'Etal  n'a  pu  avoir  en  vue  la  personne  du  conces- 
sionnaire, puisque  celte  personne  peut  lui  échapper  à  chaque  instant,  mais 
uniquement  l'exécution  matérielle  et  l'objei  d'intérêt  général.  Aussi  les  hé- 
ritiers du  concessionnaire  sont-ils  forcés  de  continuer  l'œuvre  commen- 
cée. Le  concessionnaire  a  ledroil,  sous  sa  responsabilité,  de  choisir  ce  qu'on 
nomme  des  sous-traitants.  A  sa  mort,  ses  héritiers,  ou  de  son  vivant  ses 
ayants  droit  conventionnels,  jouiront  des  droits  partiels  ou  entiers  qui  se- 
ront la  conséquence  des  travaux  entrepris.  Comment  des  créanciers  ne 
pourraient-ils  p;is  forcer  le  concessionnaire  à  payer  des  créances  qui  sont 
presque  toujours  d'une  nature  si  favorable  ?  Dans  celte  vente  forcée,  l'Etal 
ne  peut  que  gagner.  Il  conservera  toujours  comme  obligé  personnel  le 
concessionnaire  primitif;  de  même  qu'un  acquéreur  dépossédé  par  expro- 
priation ne  reste  pas  moins  débiteur  personnel  <le  son  prix  vis-à-vis  de  son 
vendeur,  comme  l'usufruitier  qui  cède  son  usufruit  reste  garant  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  l'enireiien  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  etc.;  de 
plus,  il  pourra  forcer  l'adjudicataire  à  exécuter  les  clauses  stipulées  dans  la 
concession,  et  qui  auront  été  reproduites  dans  le  jugement  d'adjudication. 

En  résumé ,  qu'une  concession  constitue  un  usufruit  ou  une  propriété 
temporaire,  elle  est,  selon  moi,  susceptible  de  cession  volontaire,  d'Iiypothè- 
que  et  d'ajudicalion  par  voie  de  saisie  immobilière  (1). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  27  juillet  18S0  (J.  Av.,  L  75, 
p.  601,  arl.  974),  que  les  chemins  de  for  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  ni  d'une  vente  judiciaire.  Dans  l'espèce,  les  créanciers  étaient 
les  anciens  propriétaires  de  certaines  fractions  du  sol  occupé  inainienant 
par  le  chemin  de  fer.  Ils  demandaient  le  paiement  des  indenuiiies  qui  leur 
étaient  dues.  Ils  n'avaient  pas  dirigé  leurs  poursuites  contre  la  compagnie  , 


(4)  La  Cour  de  Douai  nie  paraît  avoir  mé- 
conmi  les  droits  dérivatil  de  la  romcssit.n 
orsqu'elie  a  lelusc  aune  conumgriic  de  clif- 
min  de  fer  qiiiililé  pour  demanilrr  en  jusiire 
la  supjiression  de  servitudes  établies  au  dé- 


triment de  son  droit  réel  ;  9  mars  1857  {J. 
de  celte  Cour,  1857,  p.  'i\).  On  peu!  consul- 
ter les  o'oservnlious  rritiqiies  dont  cet  arrit 
a  été  l'objet  par  le  rédacteur  de  ce  recueil. 
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considérée  comme  concessionnaire;  ils  n'avaient  pas  demandé  la  venle  ju- 
diciaire des  droits  accordés.  Ils  avaient  jeté  une  saisie  réelle  sur  le  sol,  les 
rails  et  les  dépendances  du  chetnin  de  fer.  A  ce  point  de  vue,  ils  étaient 
évidemment  non  recevables.  Et  le  tribunal  a  eu  raison  de  dire  que  le  con- 
cessionnaire d'un  cliemin  de  fer  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  chemin  est  établi,  et  que,  par  leur  nature  de  voie  publi- 
que, les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée. 
Mais  le  tribunal  a  ajouté  que  les  créanciers  n'avaient  pas  hypothèque,  et  qu'ils 
ne  procédaient  pas  en  vertu  d'un  jugement;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêtera 
cette  fin  de  non-recevoir,  parce  que,  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière,  il 
n'est  nul  besoin  d'être  créancier  hypothécaire,  et  que  le  verdict  du  jury  d'expro- 
priation, rendu  exécutoire  par  le  magistrat  qui  le  préside,  constitue  un  titre 
authentique  réunissant  les  conditions  voulues  par  l'art.  2213,  C.  N.  En  ad- 
mettant d'ailleurs  que  les  droits  des  poursuivants,  comme  créanciers,  soient 
incontestables,  peuvent-ils  saisir  immobilièrement  le  droit  de  concession  de 
leurs  débiteurs?  Telle  est  la  question  essentielle  à  résoudre.  Le  tribunal  de 
la  Seine^  dans  les  motifs  de  son  jugement,  n'a  pas  examiné  la  difficulté  sous 
ce  rapport.  Rien  encore  ne  vient  donc  infirmer  ma  doctrine. 

XlII.  L'art.  2205  dispose  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  venle  par  ses  créanciers  per- 
sonnels, avant  le  partage  ou  la  licitation. 

De  là  plusieurs  questions  : 

Et  d'abord  il  n'est  contesté  par  personne  que  cet  article  est  inapplicable 
au  cas  où  les  poursuites  sont  faites  à  la  requête  d'un  créancier  de  la  suc- 
cession :  alors,  en  eifet,  les  droits  des  créanciers  s'étendent  sur  l'immeuble 
tout  entier,  et  le  nombre  des  copropriétaires  est  parfaitement  indifférent,  il 
suffit  de  les  comprendre  tous  dans  la  saisie  ;  même  solution  quand  tous  les 
cohéritiers  se  sont  obligés  envers  le  créancier.  Bastia,  22  mai  1823  [J.Àv., 
t.  25,  p.  175)  ;  Bruxelles,  5  mars  1810  (t.  20,  p.  243);  Rouen,  15  mars  1856 
{Journal  de  cette  Cour,  1856,  p.  167);  Douai,  26  juillet  et  l"déc.  Î852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  373,  art.  1572). 

MM.  Persil  fils.  Comment.,  t.  1",  p.  16,  n»  12;  Dalloz,  Rép.,  2^  édit., 
V"  Vente  publ.  d'imm.,  n°  102,  et  Bioche,  loc  cit.,  n"  57,  expriment  cette 
opinion. 

Même  solution  encore  quand  la  saisie  est  pratiquée  par  un  créancier  ayant 
hypothèque  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  circonstance  qui  ne  peut  se  ren- 
contrer du  reste  qu'autant  que  les  droits  du  créancier  remontent  à  une 
époque  où  la  disposition  de  l'immeuble  appartenait  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont 
conféré  l'hypothèque,  ce  qui  assimile  le  cas  actuel  au  précédent.  Lyon, 
14  mars  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  407,  art.  2740);  Bruxelles,  25  mars  1850 
\J.Av.,  t. 77,  p.  392,  art.  1362). 

Enfin  il  faut  décider,  par  application  de  la  même  règle,  que  le  créancier 
du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  a  le  droit  de  faire  saisir  et  de  vendre 
l'immeuble  appartenant  à  ses  deux  débiteurs,  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  ven- 
tilation pour  déterminer  quelle  est  dans  le  prix  la  part  aflérente  à  l'usufruit 
et  celle  relative  à  la  nue  propriété.  Caen,  29  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p. 
449,  art. 21 5i). 

Je  ne  conseillerais  pas  à  celui  qui  voudrait  saisir  l'immeuble  dépendant 
d'une  succession  sur  la  tète  de  l'un  des  cohéritiers  de  se  dispfînser  de  pro- 
voquer le  partage  sous  le  prétexte  que  ce  cohéritier  ayant  traité  avec  quel- 
ques-uns des  autres,  et  possédant  d'ailleurs  la  totalité  de  l'immeuble,  il  y 
aurait  présomption  qu'il  les  a  désintéressés  tous,  et  qu'il  est  seul  proprié- 
taire. Une  simple  présomption  ne  me  paraît  pas ,  malgré  l'arrêt  de  la  Cour 
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de  (irenoble,  du  22  prair.aii  XIII  (J..  Av.,  t.  20,  p.  71),  suffisante  pour  éta- 
blir ce  fait.  Mais  le  poursuivant  pourrait  prouver  par  témoins  l'existence  du 
partage.  Bordeaux,  14  mai  1833  ,J.  ^li'.,  t.  oO,  p.  348). 

1"  Est-ce  ta  mise  en  vente  seule  ou  bien  la  saisie  elle-même  qui  est  prohi- 
bée par  l'article  2203  ? 

J'ai  fait  connaîirc,  suprà,  p.  407,  §  II,  2»,  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  pense 
qu'on  ne  peut  même  pas  procéder  à  la  saisie. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  déc.  1819" (J.  Av.,  t.  20, 
p.  36,  S'  esp.),  et  les  Cours  de  Poitiers,  le  20  août  1835  (t.  52,  p.  189),  de 
Caen,  le  5 avril  1840  (t.  72,  p.  354,  art.  160),  de  Colmar,  le  15  avril  1853 
(t.  81,  p.  155,  art.  2300),  de  Limoges,  le  26  juill.  1856  [Droit,  1836,  n»  260, 
du  21  octobre),  qu'on  pouvait  procéder  à  la  saisie,  sauf  à  provoquer  le  par- 
tage avant  l'adjudication  ;  c'est  l'opinion  de  MM.  Lachaize,  t.  1",  p.  112 
et  Jacob,  p.  323.  —  Adde,  Suppl.  alpd.,  d.  133. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  mai  1854  (7. 
Av.,l.  80,  p.  201,  art.  2077)  qui  a  validé  une  saisie  pratiquée  dans  l'étal 
d'indivisii.n,  parce  que  durant  les  poursuites  un  jugement  rendu  dans  l'in- 
stance en  partage  avait  attribué  la  propriété  de  rimmeul)le  au  saisi.  Dans  le 
même  sens.  Grenoble,  14  juill.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  372). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  abandonné,  avec  raison,  cette  jurisprudence 
par  les  arrêts  des  22  juill.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  2421,  3  juill.  182(i  J.  Av., 
t.  31,  p.  333),  et  31  déc.  1836  (Dall.,  1857.1 .220).  Et  les  Cours  impériales  se 
sont  rangées  à  ce  dernier  avis;  Colmar,  12  Irim,  an  XIII  ;  Besançon,  21  juin 
1810  [J.  Av.,  t.  20,  p.  36,  Ir'et  3«  esp.)  ;  ÎSimes,  10  fév.  1823  [J.  Av.,  t.  25, 
p.  441;  Pau,  10  déc.  1832  [J.  Av.,  t.  43,  p.  47S)  ;  Lyon,  5  janv.  1833  [Jour- 
nal de  celte  Cour,  t.  10,  p.  338),  14  fév.  1839  (t.  37,  p.  511),  et  Pau,  6  juin 
1830  [J.  Av.,  t.  "73,  p.  486,  art.  673),  dans  une  espèce  où  les  cohéritiers 
avaient  joui  séparément  des  immenbles  de  la  succession  depuis  moins  de 
trenie  ans,  et  où,  à  l'exception  du  saisi,  ils  avaient  consenti,  d'accord  avec 
les  créanciers,  à  ce  que  la  saisie  fût  consommée  sous  la  condition  (ju'ils pré- 
lèveraient sur  le  prix  de  l'adjudication  le  montant  de  leurs  droits; — Douai, 
26  juill.  1852  (t.  78,  p.  373,  art.  1372),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
communistes  et  nondecobéiiiiers  ;  -  Lourdes  ytrib.),  30  déc.  1854  (J.  Av., 
t.  80,  p.  433,  art.  2157)  ;  Montpellier,  25  nov.  1834  J.  Av  ,  t.  80,  p.  557, 
art.  2207),  il  s'agissait  encore  de  comnmnistes  autres  que  des  cohéritiers  ; 
— Bordeaux  21  mars  1855  [J.  Av.,  t.  80,  p.  569,  art.  2213),  rendu  dans  une 
espèce  semblable. 

On  ne  peut  pas  invoquer  précisément  à  l'appui  de  cette  jurisprudence  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cas.'.alion  du  18  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  553,  art  2204, 
5)evill  et  Car.,  1856.1.402)  qui  a  jugé  que  le  créancier,  qui  a  dirigé  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  contre  des  immeubles  indivis  entre  le  dé- 
biteur et  un  tiers,  peut  être  condamné  aux  dépens  à  raison  de  l'éviction  su- 
Jbie  |)ar  l'adjudicataire  sur  l'action  en  revendication  formée  par  le  tiers  co- 
propriétaire. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  plus  saisir  que  vendre  les  immeubles  appartenant 
par  indivis  aux  débiteurs  et  à  un  tiers,  avant  le  partage  ou  la  licilalion.  C'est 
aussi  lavis  de  .MM.  Taruible,  Rrp.,  1. 12,  p.  249,  §  3,  n"  2;  Pigkau,  t.  2, 
p.  211;  Dalloz,  t.  11,  p.  668,  n°7;  et  Rrp.,  2^  édit.,  v°  Vente  publ.d'imm., 
n""  111  et  suiv.;  Persil  père,  Qtunt.,i.  2,  p.  195;  Persil  fils,  Comm.,  t.  1, 
p.  17.  n"  13,  et  Biocoe,  v°  Suis,  imm.,  n°  53.  Mais  ce  n'est  pas  celui  de 
MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  ^i93,  et  Paignon,  t.  1,  p.  30.  §6.  Enfin 
c'est  l'inteiprélalion  (jue  la  commission  du  Gouvernement,  par  son  art.  677 
|,Yoy.  supra,  p.  110),  avait  proposé  d'introduire  dans  la  nouvellcloi.  La  Cour 
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de  Caen  a  décidé,  le  15  avril  1858  (J.  Av.,  l.  84.  p.  E90,  art.  3365)  qu'après 
l'adjudicalion  d'immeubles  indivis  saisis  sur  la  télé  de  l'un  des  copropriétai- 
res^ l'autre  copropriétaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adjudi- 
;ation. 

La  saisie  serait-elle  possible  et  sur  quoi  porterait-elle  ?  Du  principe  con- 
sacré par  l'art.  883,  C  N.,  il  résulte  que  si,  par  l'offel  du  partage  ou  de  la 
icltation,  l'immeuble  passe  dans  les  mains  d'un  autre  cohéritier,  celui  que 
'on  voulait  exproprier  est  censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit;  que  sait- 
cn  s'il  ne  lui  écherra  même  pas  en  partage  une  somme  d'argent  au  lieu  d'un 
jnimeuble?  La  saisie  se  trouvera  donc  sans  objet  dans  l'un  comme  dans 
•'autre  cas.  Enfin  vendre  les  droits  d'un  cohéritier  avant  le  partage,  ce  serait 
aller  contre  le  but  du  législateur  qui  a  voulu  écarter  les  étrangers  des  par- 
tages entre  cohéritiers. 

M.  Behriat-Saint-Prix,  p.  573,  note25,  n°  1,  donne  une  explication  qui 
peut  bien  lever  tous  les  doutes.  L'art.  2205  a  été  rédigé  sous  l'empire  de 
la  loi  de  brumaire,  d'après  laquelle  l'arficiie  valait  saisie.  Le  créancier  débu- 
tait ainsi  par  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  ;  le  Code  de  procédure,  au 
contraire,  a  distingué  les  deux  formalités.  N'esl-il  pas  évident  que  le  légis- 
lateur du  Code  Napoléon,  qui  ne  pouvait  prévoiries  formes  du  nouveau  Code 
judiciaire, n'entendait  pas  plus  permettre  la  saisie  que  la  mise  en  vente? 

Mais  la  Cour  d'Agenajugé,  le  8  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  540),  que  la 
prohibition  ne  s'étend  pas  au  commandement,  lequel,  s'il  n'estpassuivi  de  la 
saisie,  ne  peut  donner  au  cohéritier  le  droit  de  formerune  opposition.  Cette 
dernière  conséquence  me  paraîiinadmlssible.  V.  Suppl.  alpd.,  n.lSG,  137. 

2°  S'il  y  avait  indivision  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le  créancier 
pourrait-il,  sanspartage  préalable,  saisir  et  faire  vendre  la  part  du  débiteur, 
en  consentant  à  la  vente  simultanée  de  la  sienne? 

Non.  L'art.  2205  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  créancier  est  copro- 
priétaire et  ce'ui  où  il  n'a  lui-même  aucun  droit  sur  les  biens  indivis.  L'offre 
que  ferait  le  créancier  de  faire  vendre  en  même  temps  sa  part  indivise, 
loin  d'être  une  raison  qui  fit  permettre  la  vente  des  biens  indivis,  se- 
rait, au  contraire,  un  obstacle  de  plus;  car,  d'après  l'art.  743,  C.P.C,  les 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  ne  peuvent 
être  mis  aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  nes'agitque  de  vente  volontaire, 
et,  relativement  à  la  part  du  créancier,  la  vente  serait  volontaire.  Conf.DAL- 
LOZ,  loc.  cit.,  n°  109. 

3"  L'art.  2205  est-il  applicable  aux  biens  possédés  indivisément  par  det 
copropriétaires  qui  ne  sont  pas  des  cohéritiers  ? 

MM.  CoFFiNiÈRES  (J.  Av.,\..  20.  p.  37)  ;  Favaudde  LANGLADE,t  2,  p.  493, 
n"  4;Lachaize,  t.  1,  p.  116  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p,  198;  Paignon, 
1. 1,  p.  51,  §6,  et  BiocHE,  (foc.  cit.,  n"  56.  prenant  à  la  lettre  le  texte  decelar 
ticle,  pensent  qu'il  n'a  voulu  s'occuper  que  lescohéritiers,  et  que  son  exception 
ne  peut  être  étendue:  c'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours  de  Paris, l^' juin 
1807,23  aoùtl.Sl6;  Bourges, 23 juinlSlS,-  Metz,  28janv.  1818  {J.Av.,  t.  20, 
p.  36,2%  4%6«  etS'^esp.). 

Cependant  les  art.  1476  et  1872,  C.  N.,  me  semblent  placer  sur  la  même 
ligne  la  condition  de  toutes  les  propriétés  indivises.  D'ailleurs,  1  indivi- 
sion ne  serait-elle  pas  seule  un  obstacle  suffisant  à  la  saisie,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir?  N'y  aurait-il  pas,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  que  pré- 
voit textuellement  l'art.  2205,  impossibilité  de  déterminer  ce  qui  appartient 
au  débiteur,  et,  par  conséquent,  impossibilité  de  saisir?  M.  Tarribie,  ubi 
suprà,  le  pense  ainsi,  et  c'est  la  décision  des  Cours  de  Colmar,   17  frln». 
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an  XllI  ;  de  ^I(Mz,  12  jiiill.  Î822  (J.  Av.,  t.  20,  p.  36, 1"  et  T''  cep.),  et 
Pau,  10  dcc.  1832  (J.  Av.,  t.  ^15,  p.  478). 

Les  arrêts  précités  (n°  i°)  des  Cours  de  Douai,  Montpellier  et  Bordeaux, 
ainsi  que  l'arrêt  de  cassation  du  31  déc.  185(î,  rendus  dans  des  circonstances 
où  l'indivision  existait  entre  des  couununislcs  non  cohéritiers,  cl  les  tendan- 
ces générales  de  la  jurisprudence,  établissent,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
quelle  principe  posé  par  l'art.  220S,  C.  N.,  doit  être  considéré  comme 
régissant  fous  les  cas  d'indivision  ;  telle  est  aussi  l'opinion  qu'adopteot  en- 
core MM.Dalloz,  t.  11,  p.  668,  n»9,ct/^'p.,2*  éd.  Joe.  cit.,  nM06;  Persil 
fils.  Comment.,  t.  1,  p.  15,  n"  M,  et  que  la  commission  du  Gouvernemenr 
avait  proposé  de  traduire  en  loi,  dans  son  art.  677  (V.  suprà,  p.  110).  Il  y  a 
lieu  de  rejeter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mars  1850  (Dalloz, 
1852.2.15),  portant  que  l'art.  2205  n'est  pas  applicable  au  cas  d'indivi- 
sion entre  deux  coacqnéreuis,  chacun  pour  nioiiié  d'un  immeuble,  alors 
qu'ils  ne  possèdent  pas  d'auircs  immeubles  en  commun,  et  cela  encore  bien 
que  l'on  admettrait  que  la  disposition  de  l'art.  2205,  C.  N.,  n'est  pas  limita- 
tative;  que  par  suite  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  provoquer  le  partage 
ou  la  licitation,  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un  des 
coacquéreurs  sur  sa  part  imiivise. —  Voy.  Suppl.  ALPe.,n.  H^i. 

Il  vaut  mieux  suivre  la  doctrine  de  l'arrêl  de  la  Cour  de  cassation,  sus- 
énoncé,  du  31  déc.  1850,  déclarant  lart.  2205  applicable  même  au  cas  où  le 
débiteur  a  des  droits  éventuels  à  la  totalité  de  l'immeuble  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
au  partage  ou  à  la  licitation  préalable  de  l'immeuble,  encore  que  l'indivision 
existe  avec  un  individu  doui  le  décès  ni  l'absence  n'ont  pas  été  régulière- 
ment constatés,  et  que  le  débiteur  se  trouve  seul  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble pour  le  cas  où  Userait  justifié  du  décès  de  l'absent. 

4°  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  d'un  immeuble  possédé  par  tn- 
divis  a  été  poursuivie  avant  le  partage,  peut-elle  être  proposée  par  le  débi- 
teur saisi? 

On  dit  que  cette  nullité  n'intéresse  que  les  copropriétaires  non  débiteurs, 
et  on  refuse  par  conséquent  au  saisi  le  droit  de  la  faire  valoir;  Paris,  23 
août  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  41,  ^'  esp.),  et  11  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  289). 

Cependant,  puisque  ses  cohéritiers  peuvent  invoquer  la  nullité,  n'a-t-il  pas 
intérêt  à  éviter  une  procédure  frustratoire?  Ne  peut-il  pas  craindre  aussi 
(jue  l'indivision  écarte  les  enchérisseurs  et  fasse  adjuger  à  vil  prix  des 
droits  encore  incertains?  Il  sulfil  (ju'il  ait  un  intérêt  quelconque  pour  qu'on 
ne  puisse  lui  refuser  le  droit  de  se  plaindre  et  d'opposer  la  nullité;  Besan- 
çon, 21  juin  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  39,  3«  esp);  Nîmes,  10  fév.  1823  (J. 
Av.,  t.  25,  p.  44);  Pau,  0  juin  1850,  et  tous  les  arrêts  précités  qui  ont  ad- 
mis la  nullité  sur  la  demande  du  saisi.  C'est  lavis  de  M.M.  Dalloz,  t.  11, 
p.  668,  n"  10,  et  Rép.,  2'  édil.,  loc.  cit.,  n°  116,  et  Persil  fils,  Comment., 
t.  1,  p.  17,  n°  14.  Tout  en  approuvant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  nov.  1840  [J.  Av.,  t.  60,  p.  115;  Dkvill.,  1841.1.63),  dont  je  parlerai 
sous  l'art.  686,  je  ne  puis  pas  y  voir,  comme  M.  Morin,  loc.  cit.,  la  consécra- 
tion du  système  contraire  à  celui  que  je  viens  d'adopter. 

^^  Comment  doit  agir  le  créancier  du  copropriétaire  pour  exercer  ses  droits? 

Pour  aboutir  à  une  saisie  valable,  ce  créancier  devra  évidemment  provo- 
quer le  partage  en  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  après  une 
mise  en  demeure  adressée  à  celui-ci,  cl  restée  sans  elFct.  Conf.,  Dalloz,  Rép., 
2'"  édil.,  v**  fente  pub.  d'imni.,»"  123.  — Colle  marchcaélé  suivie,  elle  a  été 
reconnue  régulière  par  la  Cour  de  Douai,  qui,  l'action  une  fois  engagée  par 
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le  créancier,  a  refusé  d'admeltre  le  débiteur,  ou  ses  copropriétaires,  à  se  suh- 
Blituer  au  demandeur  pour  la  direction  de  IMnstance;  arrêt  du  19  juill.  184-9 
[J.  Av.,  t.  73,  p.  240,  art.  846);  il  a  même  été  jugé  avec  raison  parla  même 
Cour,  le  2  mai  1848,  et  par  la  Cour  de  cassation,  '29déc.  1838  [J.  Av.,  t.  84, 
p.  337,  art.  3246;  Dall  1859.1.107),  que  pour  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation,  le  créancier  du  copropriétaire  n'a  pas  à  adresser  de  commande- 
ment à  son  débiteur,  ni  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  à  lacqué- 
reur  de  son  débiteur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  créancier  puisse  agir 
spontanément  sans  mise  en  demeure  au  débiteur.  Voy.  infrà,  Q.  2303  sep-- 
dès.  De  nombreux  arrêts  ont  validé  l'action  des  créanciers  dans  des  circon 
stances  dilléren! es,  et  notamment  toutes  les  fois  qu'il  y  a  négligence  ou  mau 
vaise  volonté  de  la  part  du  débiteur;  Cass.,  23  janv.  1849  (J.  Ai\,  t.  76 
p.  137,  art.  1023  ^er),  et  2  juillet  1851  (t  78,  p.  119,  art.  1464);  Douai,  2C 
août  1850  (t.  77,  p.  380,  art.  1382)  ;  Angers,  23  août  1832  (t.  78,  p.  34,  art. 
1436).  En  cas  d'inaction  du  créancier,  le  débiteur  pourrait  agir  lui-même, 
à  moins  que  ce  débiteur  n'eût  dissimulé  l'indivision,  une  telle  dissimulation 
créant  contre  lui  une  obligation  de  garantie  qui  le  rendrait  non  recevable  à 
se  prévaloir  de  cotte  indivision  contre  son  créancier  Mais  il  échappe  à  cette 
obligation  de  garantie  et  à  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résulterait,  par  cela 
seul  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  créancier  a  été  prévenu  par  lui,  lors  de 
la  constitution  de  l'hypothèque,  de  son  état  d'indivision  ;  Cass.,  31  déc.  1836 
(Dall.,  1837.1.220). 

Mais  quel  sera  le  caractère  de  cette  poursuite  de  vente,  préalable  indispen- 
sable de  la  saisie  ?  Le  débiteur  ou  ses  coïntéressés,  qui  ne  peuvent  intervertir 
les  rôles,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Douai  dans  son  arrêt  précité,  auraient- 
ils  le  droit  de  vendre  l'immeuble  à  l'amiable,  et  de  rendre  ainsi  sans  objet 
la  licitation  poursuivie? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  validé  la  vente  faite  dans  ces  circonstances;  arrêt 
du  29  juin  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  620,  art.  382),  qui  est  basé  sur  les  consi- 
dérations suivantes  : 

L'action  exercée  par  le  créancier,  en  vertu  de  l'art.  2203,  C.  N.,  est  un 
moyen  ouvert  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  ou  de  l'inertie  du  débi- 
teur, qui,  en  laissant  subsister  Tindivision,  pourrait  entraver  indéfiniment 
Texercice  des  droits  du  créancier;  elle  a  pour  objet  ultérieur  de  mettre  le 
créancier  en  mesure  d'opérer  le  recouvrement  de  sa  créance,  soit  par  la 
voie  de  saisie  immobilière  sur  la  part  afférente  à  son  débiteur,  si  l'immeuble 
est  partagé  en  nature,  soit  par  voie  d'ordre  ou  d'opposition  sur  le  prix,  si 
le  partage  s'opère  par  licitation  ;  l'obligation  que  cette  action,  une  fois  in- 
troduite, impose  au  débiteur,  c'est  de  ne  point  en  contrarier  l'exercice  en 
prolongeant  l'indivision  ;  en  vendant  à  l'amiable  l'immeuble  indivis,  concur- 
remment avec  le  copropriétaire,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  débi- 
teur n'a  pas  fait  obstacle  à  l'exercice  des  droitsdu  créancier;  ill'a  mis,  au  con- 
tuaire,  en  mesure  de  les  exercer  immédiatement  sur  le  prix;  une  telle  vente, 
si  elle  est  faite  sans  fraude,  a  valablement  transtéré  la  propriété  sur  la  tête 
de  l'acquéreur,  à  moins  que  l'action  en  partage,  introduite  par  le  créancier 
du  débiteur,  et  les  jugements  qui  l'ontsuivie,  n'aient  paralysé  le  di  oit  de  pro- 
priété, et  affecté  l'immeuble  en  le  plaçant  sous  la  main  de  la  justice;  mais 
on  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  accorder  um  pareil  effet  à  l'action  en 
partage  d'un  immeuble  indivis  formée  par  le  créancier,  du  chef  de  son  dé- 
biteur. Si  le  partage  s'opère  en  nature,  le  créancier  est  encore  obligé  de 
jeter  une  saisie  immobilière  sur  la  part  attribuée  au  débiteur;  c'est  cette 
saisie  seule  qui  opère  la  mainmise,  et  le  débiteur  conserve  encore,  aux 
termes  de  l'art.  686,  C.P.C.,  la  faculté  de  vendre  l'immeuble  jusqu'à  la 
transcription  qui  avertit  le  tiers  de  l'exi^teace  de  la  iaisie  ;  il  y  aurait 
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inconséquence  de  reconnaître  ce  droit  an  propriétaire  après  le  partage  et  la 
saisie  immobilière,  et  de  le  lui  rel'user  pendant  le  cours  de  l'action  en  partage, 
qui  n'est  qu'm  préalable  de  la  saisie.  — Si  l'iauncuble  ne  pouvant  se  parta- 
ger en  nature,  l'action  en  partage  aboutit  à  uiielicitaiion,  cette  circonstance 
accidentelle  ne  cbange  rien  aux  droits  dos  parties;  lorsque  le  créancier  n'a 
pas  liypollièquc,  il  est  encore  tenu,  après  la  licitation,  de  former  opposition 
sur  le"  prix,  laute  de  quoi  l'adjudicataire  pourrait  valablement  se  libérera 
son  préjudice.  On  ne  saurait  jirélendre  qu'il  y  ait  droit  acquis  pour  le  créan- 
cier poursuivant^  à  ce  que  l'immeuble  soit  adjugé  aux  eiicbères  publiques; 
car,  si  pendant  l'instance  et  à  la  veille  même  de  l'adjudication,  la  pari  de  son 
copropriétaire  eût  été  acquise  au  débiteur  par  succession,  legs,  donation 
ou  de  toute  autre  manière  ;  ou  si  elle  eût  été  achetée  par  lui,  l'instance  en 
licitation  tombait  de  plein  droit;  ainsi  il  faut  lui  recunnaîtie  le  droit  de 
vendre,  à  moins  qu'on  n'aille  jusqu'à  lui  interdire  aussi  la  faculté  d'acqué- 
rir. En  un  mol,  autre  chose  est  la  mainmise  sur  l'action  en  jiarlage,  autre 
chose  la  mainmise  sur  l'immeuble  soumis  à  cette  action  ;  l'aciion  en  par- 
tage introduite  par  le  créancier  n'est  qu'un  préalable  de  la  mainmise  sur 
la  chose,  lacpielle  ne  peut  s'opérer  qu'ultérieurement  ;  le  créancier  a  été 
seulement  subrogé  à  l'action  en  partage  ou  licitation  appartenant  à  son  dé- 
biteur, mais  le  droit  de  propriété  est  demeuré  intact  dans  les  mains  de  ce 
dernier;  l'immeuble  a  donc  été  valablement  aliéné. 

Cette  théorie  a  été  combattue  dans  une  dissertation  développée  de  M.  Vad- 
CHER,  avocat  à  Bordeaux,  insérée  J .  Av.,  i.  73,  p.  513,  art.  532. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  le  partage  ou  la  licitation  est  déclara- 
tif, et  non  translatif  de  propriété,  aussi  bien  en  matière  de  succession  que 
dans  tous  les  autres  cas  d  iiKlivision  (art.  883,  1476,  1872,  C.  N.),  cet 
honorable  jurisconsulte  en  conclut  que  le  droit  de  former  opposition  au  par- 
tage (art  882  du  même  Code)  appartient  aux  créancieis  de  l'un  des  coparta- 
geants,  quelle  que  soitaussi  la  cause  de  l'indivision,  puis,  il  continue  ainsi  : 

«  Si  le  créancier  avait  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art. 
882,  c'esl-à  dire,  s'il  avait  fait  notifier  aux  copropriétaires  une  opposition 
régulière  à  ce  qu'il  fût  procède  au  partage,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il 
y  eût  été  appelé,  ou  bien  s'il  était  intervenu  dans  une  instance  en  partage 
déjà  introduite  et  pendante  entre  les  copropriétaires  de  cet  immeuble,  quel 
eût  été  le  sort  du  partage  ou  de  la  licitation  amiable  elfectué  hors  la  pré- 
sence et  sans  le  concours  du  créancier  opposant  ou  intervenant?  il  est  hors 
de  doute  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  882,  ce  partage  ou  cette  licitation 
n'eussent  pu  lui  être  oj)j)osés,  et  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  ne  s'y  point  ar- 
rêter. —  Or,  il  est  incontestable  que  le  créancier  d'un  coparlageant  qui,  du 
chef  de  son  débiteur,  exerce  contre  les  autres  copropriétaires  une  action  en 
partage,  fait  plus  encore  que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
hors  de  sa  présence  ou  qu'intervenir  dans  une  instance  en  partage  déjà  pen- 
dante; l'action  intentée  et  les  droits  du  débiteur  ainsi  exercés  contre  tous  les 
copartagcants  sont  à  la  fois,  de  la  part  du  créancier,  ropposiiiou  et  l'inter- 
vention les  plus  manifestes  au  partage  dont  l'événement  peut  léser  ses  inté- 
rêts.— C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  220.->,  C.  N. 

«  Comment  donc  les  actes  consommés  et  la  vente  consentie  par  les  copro- 
priétaires pourraient-ils  être  opposables  au  créancier  et  l'arrêter  dans  l'exer- 
cice de  l'action  par  lui  introduite,  alors  (pie  ces  actes  ont  été  consommés  an 
mépris  de  son  opposition  et  de  son  intervention,  hors  de  sa  présence,  cl 
sans  qu'il  ait  été  appelé  à  y  concourir  et  à  les  contrôler? 

«Evidemment  ces  actes  n'ont  à  sou  égard  aucun  ellèt  et  aucune  valeur. 
Peut-être  ohjectera-t-on  ici  (pu^  ce  n'est  ni  un  partage  ni  une  licitation  qui 
oui  été  opérés;  que  sans  doute  de  tels  actes  leur  eussent  été  interdits  bor» 
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la  présence  et  le  concours  du  créancier,  mais  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils 
ont  fait;  qu'ils  se  sont  bornés  à  vendre  à  un  tiers  l'immeuble  indivis  en- 
tre eux,  ce  qui  n'est  point  un  partage,  car  la  venie  on  la  licitation  de  l'im- 
meuble indivis  n'équivaut  au  partage  que  quand  elle  cède  au  profit  de  l'un 
des  copartageants,  circonstance  qui  ne  se  rencor.lre  point  dans  l'espèce.— 
Or,  ajouterait-on,  l'opposition  à  partage,  faite  par  le  créancier  de  l'un  des 
communistes,  ainsi  que  son  intervention  dans  une  procédure  pendante,  ou 
même  rintroduclion  d'une  instance  en  partage  qu'il  aurait  formée  du  chef  de 
son  débiteur,  peuvent  bien  empêcher  les  copropriétaires  de  partager  ou  de 
liciter  entre  eux  l'immeuble  indivis,  hors  la  présence  de  ce  créancier;  mais 
ils  ne  sauraient  les  empêcher  de  vendre  l'immeuble  à  un  tiers;  autre  chose 
est  partager,  autre  chose  est  vendre.  L'opposition  à  un  partage  n'est  point 
une  opposition  à  une  vente;  d'ailleurs,  et  en  principe,  les  créanciers  d'un 
débiteur  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  ce  qu'il  vende  amiablement  ses  immeu- 
bles, saufà  attaquer  et  à  faire  annuler  ces  aliénations,  si  elles  leur  paraissaient 
faites  au  préjudice  de  leurs  droits. 

«  C'est  à  peu  près  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  les  premiers  juges. — 
Ils  ont  déclaré  que  la  faculté  de  vendre  appartenait  à  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  frappés  d'une  incapacité  formellement  déclarée  par  la  loi,  et  que  pen- 
dant l'instance  en  licitation,  les  colicitants  conservaient  le  droit  d'abandon- 
ner, en  tout  état  de  cause,  les  voies  judiciaires  pour  procéder  de  telle  ma- 
nière qu'ils  aviseraient,  conformément  aux  termes  exprès  de  l'art,  98o,  C.P.C. 
Us  en  concluent  que  les  jugements  qui  ont  permis  au  créancier  d'exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  ne  peuvent  avoir  paralysé  les  droits  légaux  apparte- 
nant au  copropriétaire  ;  que  le  créancier  peut  bien  être  investi  de  l'exercice 
des  droits  et  des  actions  de  son  débiteur,  mais  que  ce  dernier  ne  perd  pas 
la  propriété  de  ces  mêmes  droits,  et  que  l'usage  ne  peut  lui  en  être  interdit  ; 
que  par  suite  la  vente  consentie  est  un  contrat  parfaitement  licite,  tous  les 
droits  du  créancier  étant  d'ailleurs  réservés  contre  cet  acte. 

«On  ne  saurait  être  touché  par  ces  objections  qui  paraissent  sans  portée. 
Lorsqu'un  créancier  a  exercé  une  action  en  partage  du  chef  de  son  débiteur, 
contre  les  copropriétaires  de  ce  dernier,  les  copartageants  ne  peuvent  pas 
plus  vendre  l'immeuble  indivis  à  l'amiable,  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  qu'ils  ne  pourraient  le  partager  ou  le  liciter 
entre  eux. 

('  L'art.  4166,  C.  N.,  porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
vement attachés  à  la  personne.  Au  nombre  des  droits  et  actions  qui  appar- 
tiennent à  un  débiteur,  est  évidemment  le  droit  de  provoquer  le  partage  des 
immeubles  indivis  dont  il  est  copropriétaire.  Ce  droit  n'a  rien  d'exclusive- 
ment personnel  ;  et  il  en  résulte  que  ses  créanciers  peuvent  l'exercer  en 
son  nom  et  de  son  chef.  Ce  n'est  pas  tout;  non-seulement  le  copropriétaire 
par  indivis  peut  demander  le  partage,  mais  encore  il  peut  exiger  que  ce 
partage  ait  lieu  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  que 
les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. — L'art.  983,  C.P.C,  dit  bien  que 
lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant  de 
leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenii 
des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accordei 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront;  mais  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  copropriétaires  s'accor- 
dent, et  sur  l'abstention  des  voies  judiciaires  et  sur  la  manière  de  pro- 
céder. 

«  La  volonté  d'un  seul  suffit  pour  qu'on  soit  obligé  de  procéder  judiciaire- 
ment et  avec  l'accomplissement  de   toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi 
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(art.  827  et  1687,  C  N.;  Troplong,  Vente,  n"  809;  Duranton,!.  16, p.  484, 
n"  472;  Duvergier,  t.  17,  n"  139). 

«  Il  suit  nécessairement  de  là  que,  puisque  chacun  des  copariageants  a  le 
droit  d'exiger  que  le  partage  soit  lait  en  justice,  et  que  les  étrangers  soient 
appelés  à  la  licitation,  les  créanciers  d'un  copropriétaire  ayant  exercé  l'action 
en  partage  de  son  clief,  ont  le  droit  d'exiger  les  mêmes  garanties  et  de  vou- 
loir pour  leur  débiteur  et  en  son  nom  ce  qu'il  pourrait  vouloir  lui-même.  Pour 
qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  il  faudrait  décider  que  le  droit  de  demander  un  par- 
tage judiciaire  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  débiteur,  ce  qui 
est  évidemment  impossible.  —  Ainsi  et  de  même  que  le  créancier  avait  le 
droit  d'exercer  les  actions  de  son  débiteur,  pour  demander  le  partage,  de 
même  il  avait  le  droit  de  vouloir,  au  nom  de  son  débiteur  et  pour  lui,  que 
le  partage  n'eût  lieu  que  judiciairement,  et  que  les  étrangers  lussent  appelés 
à  la  licitation  qui  en  serait  faite. 

«Maintenant,  on  le  demande,  comment  ce  droit,  si  formellement  accordé 
par  la  loi  au  créancier,  serait-il  compaiiblc  avec  le  droit  (ju'aurait  de  son 
côté  le  débiteur,  de  s'entendre  avec  ses  copropriétaires  pour  vendre  l'im- 
meuble indivis,  et  cela  à  l'amiable,  sans  le  concours,  hors  la  présence  et 
sans  le  consentement  du  créancier'' — Comment  se  ferait  il  qu'après  l'intro- 
duction et  la  poursuite  régulière  d'une  instance  en  partage  par  le  créancier, 
c'est-à-dire  après  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  sa  part,  qu'il  veut,  au 
nom  de  son  débiteur  et  comme  exerçant  ses  droits,  que  l'immeuble  indivis 
soit  partagé  judiciairement  et  licite  avec  le  concours  des  étrangers,  comment 
se  ferait-il,  disons-nous,  que  le  débiteur  pût,  en  s'entendanl  avec  ses  coïn- 
téressés,  rendre  complètement  illusoire,  dans  les  mains  de  son  créancier,  le 
droit  que  la  loi  elle-même  lui  confère? 

«  Cola  est  manilestemeni  impossible.—  Le  débiteur  dira-t-il,  avec  les  pre- 
miers juges,  qu'il  a  conservé,  aux  termes  de  l'art.  98o,  le  droit  d'abandonner 
en  tout  état  de  cause  les  voies  judiciaires?  Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas 
où  le  copartageant  a  le  libre  exercice  de  ses  droits;  qiuind  cet  exercice  est 
au  contraire  dans  les  mains  de  son  créancier,  que  la  loi  autorise  à  agir  et  à 
vouloir  pour  lui,  le  débiteur  copartageant  s'ellace  et  s'annihile.  —  Une  autre 
volonté,  celle  de  son  créancier,  est  substituée  à  la  sienne,  et  tant  qu'elle  se 
borne  à  exiger  ce  que  le  débiteur  aurait  pu  légalement  exiger  lui-même,  elle 
doit  être  respectée.  On  n'aurait  pas  pu  contraindre  le  copaitageant  débiteur 
à  renoncer  malgré  lui  à  l'instance  intrt)diiitc,  et  à  réaliser  l'immeuble  indi- 
vis par  une  vente  amiable.  Et  dès  lors,  on  ne  peut  ni  imposer  cette  obli- 
gation au  créancier  du  copartageant,  ni  le  forcer  à  abandcnner  une  pro- 
cédure en  partage  qu'il  jugerait  utile  dans  l'intérêt  de  son  débiteur  et  dans 
le  sien. 

«  Essaiera-t-on  de  prétendre,  comme  les  y»remiers  juges  l'ont  aussi  avancé, 
que  si  le  créancier  peut  être  investi  de  l'exercice  des  droits  de  son  débiteur, 
ce  dernier  ne  perd  pas  pour  cela  la  inopriété  de  ces  mêmes  droits  et  l'usage 
ne  peut  lui  en  être  interdit? 

«  On  s'étonne  malgré  soi,  il  faut  l'avouer,  d'une  pareille  doctrine  :— Que  le 
débiteur  ne  perde  pas  la  propriété  des  droits  dont  la  loi  permet  l'exercice  à 
son  créancier,  cela  est  évident  et  ne  touche  pas  à  la  question.  Mais  que  le 
débiteur  conserve  l'usage  de  ce  même  droit,  dont  l'exercice  appartient  à  son 
créancier,  c'est  ce  qui  devient  complètement  incompréhensible.  —  Il  n'y  a 
aucune  diiférence entre  l'usage  et  l'exercice  d'un  droit.  User  d'un  droit,  c'est 
l'exercer,  ou,  si  l'on  prélère,  exercer  un  droit,  c'est  en  user.  —  Dire  que  le 
débiteur  conserve  l'usage  d'un  dniit  dont  son  créancier  a  l'exercice,  c'est 
donc  dire  que  le  débiteur  et  le  créancier  ont  chacun  et  d'une  manière  indé- 
pendante l'exercice  du  même  droit.  El  si  une  aâsertiou  aussi  étraD«;e  pou- 
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vaitêtre  vraie,  il  en  résulterait  que  l'un  pourrait  abandonner  le  droit  pendant 

3ue  l'autre  l'exercerait,  que  chacun  d'eux  pourrait  1  exercer  d'une  manière 
ifférente  et  que  les  actes  de  tous  deux,  contradictoires  qu'ils  seraient,  se 
trouveraient  également  réguliers  et  inattaquables. — De  pareilles  conséquen- 
.  ces  montrent  ce  qu'il  faut  penser  du  principe.  —  U  faut  donc  se  hàler  de  re- 
connaître que,  lorsque  la  loi  permet  au  créancier  d'exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  elle  empêche  en  même  temps  ce  dernier  de  les  exercer  lui-même. 
Elle  le  contraint  à  respecter  la  volonté  de  son"  créancier  tant  que  celte  vo- 
lonté ne  s'exerce  que  dans  la  limite  du  droit,  et  elle  frappe  de  nullité  tout  ce 
que  le  débiteur  pourrait  faire  pour  paralyser  l'exercice  d'une  action  dont  il 
ne  peut  plus  disposer. 

«Ces  principes  ont,  du  reste,  été  consacrés  par  la  jurisprudence,  et  notam- 
ment par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  9  janv.  1832,  et  l'autre 
de  la  Cour  de  cassation,  du  11  juin  18i6,  —  Ces  décisions  ont  été  rendues 
dans  des  espèces  qui  ne  sont  point  identiques  avec  l'espèce  actuelle,  mais 
qui  ont  avec  elle  une  grande  analogie. — Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que, 
dès  l'instant  que  le  créancier  d'un  cohéritier  a  provoqué  le  partage,  ce  créan- 
cier ne  peut  plus  en  être  écarté;  alors  même  que  son  débiteur  aurait  vendu 
plus  tard  les  droits  successifs,  et  par  là  serait  devenu  lui-même  étranger  à  la 
succession,  cette  vente  ne  détruit  pas  le  droit  acquis  au  créancier  par  sa  de- 
mande en  partage. — Le  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  déclare 
que  le  créancier  qui  intervient  dans  un  partage,  au  nom  de  son  débiteur, 
exerce  une  action  qui  équivaut  à  une  saisie-arrêt  et  qui  enlève  au  débiteur 
la  disponibilité  des  biens  que  le  partage  doit  lui  attribuer. —  «  Attendu,  dit 
«  cet  arrêt,  que  l'intervention  d'un  créancier  dans  un  partage,  au  nom  de 
(c  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  882,  C.  coram.,  constitue  de  la  part  de  ce 
«  créancier  un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la  portion  de  biens  que  le 
«  partage  doit  attribuer  à  son  débiteur,  que  cette  portion  de  biens  se  trouve 
«  ainsi  placée  sous  la  main  de  la  justice,  et  que,  dès  lors,  ce  débiteur  ne  peut 
«  plus  le  donner  en  gage  à  un  autre  de  ses  créanciers  au  préjudice  des  droits 
«  du  créancier  intervenant,  » 

«  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  lorsque  le  créancier  avait  exercé  et 
pour  ainsi  dire  mené  à  fin  l'action  en  partage  et  en  licitation  appartenant  à 
son  débiteur,  qu'il  avait  manifesté  hautement  sa  volonté  que  ce  partage  ou 
cette  licitation  n'eussent  lieu  que  judiciairement  et  avec  l'admission  des  étran- 
gers, et  qu'enfin  cette  volonté  était  légalement  dénoncée  au  débiteur  et  à  ses 
coparlageauts,  ces  derniers  ne  pouvaient  rien  faire,  soit  ensemble,  soit  sé- 
parément, qui  tendît  à  priver  ce  créancier  du  droit  qui  lui  était  acquis,  et 
s'ils  ont  essayé  d'arriver  à  ce  résultat,  en  consentant,  au  moment  de  l'adju- 
dication, une  vente  amiable  de  l'immeuble  indivis,  cette  vente  est  nulle  et 
de  nul  effet  à  l'égard  du  créancier,  qui  n'en  a  pas  moins  le  droit  démener  à 
fin  la  procédure  par  lui  engagée. — Toutefois,  quelque  incontestable  que  fût  à 
cet  égard  le  droit  du  créancier,  on  pourrait  trouver  qu'il  l'exerce  avec  ri- 
gueur, si  la  vente  consentie  par  les  copropriétaires,  et  qui,  après  tout,  est  un 
moyen  de  réaUser  l'immeuble  et  de  le  convertir  en  un  prix,  ne  lui  portait  au- 
cun préjudice  réel  et  le  laissait  dans  une  situation  pareille  à  celle  où  il  se 
serait  trouvé,  par  suite  d'une  licitation  consommée  et  d'une  adjudication 
prononcée  à  la  barre  du  tribunal.  — Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  et  il  est  au 
contraire  certain  que  le  créancier  éprouverait  par  le  fait  de  son  débiteur,  si 
l'acte  de  vente  était  pris  en  considération,  le  préjudice  le  plus  grave. 

«  D'abord,  l'immeuble  a  été  vendu  à  vil  prix  ;  de  plus,  si  l'immeuble  avait  été 
adjugea  la  barre  du  tribunal,  toute  personne  aurait  pu  faire  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication  une  surenchère  du  sixième,  et  c'était  là  une  nouvelle  ga- 
rantie que  cet  immeuble  obtiendrait  toute  sa  valeur.  — Au  lieu  de  cela  l'im 
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meuble  est  vendu  à  un  prix  \il  ei  insuflisani  pour  couvrir  la  créance  du  pour- 
suivant; il  en  serait  réduit,  pour  conserver  ses  droits,  à  former  une  suren- 
chère du  dixième,  procédure  lonj^ue,  dispendieuse,  et  qu'il  a  intérêt  à  éviter. 
—Celle  surenchère  du  dixième  oilriraii  même  dans  l'espèce  Lien  peu  de  ga- 
rantie^ car  le  poursuivant  n'étant  créanciei'  hypothécaire  que  de  l'un  des  co- 
propriétaires, ne  pourrait  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  la  pori  ion  appar- 
tenant à  son  débiteur;  et  comment  pourrait-on  espérer  qu'une  portion  d'im- 
meubles ainsi  vendue,  et  qui  n'offrirait  à  l'adjudicataire  que  la  perspective 
d'une  action  en  partage  ou  en  licilalion  à  intenter  contre  l'acquéreur, serai 
vendue  à  sa  juste  valeur? 

«  En  second  lieu,  ei  si  la  vente  pouvait  empêcher  l'adjudication  surlicilation 
de  l'immeuble,  le  créancier  perdrait  encore  les  frais  de  poursuite  de  l'in- 
stance en  licilalion  et  partage  par  lui  exposés,  et  qui  s'élèvent  à  plus  de 
2,000  fr.  11  est  vrai  qae  le  jugement  paraît  réserver  au  créancier  son  privi- 
lège sur  le  domaine,  pour  le  remboursement  de  ces  frais;  mais, qu'on  ne  s'y 
méprenne  point,  celle  réserve  est  complètement  vaine.  —  En  i)rincipe,  les 
frais  de  justice  ne  sont  privilégiés  que  par  rajtport  à  ceux  auxquels  ils  sont 
utiles  et  qui  se  trouvent  en  profiter.  Si  l'adjudication  à  la  barre  du  tribunal 
est  ordonnée  et  a  lieu,  les  frais  de  poursuite  de  l'instance  en  licit«ion  et 
partage,  par  lui  introduite,  primeront  par  privilège  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  cet  immeuble,  parce  qu'ils  auront  amené  la  réalisation 
du  gage  commun,  el  par  suite  auront  profilé  à  tous. 

«  Mais  si,  au  contraire,  cette  instance  en  licilalion  et  partage  n'aboutit  pas, 
si  ce  n'est  pas  elle  qui  amène  la  réalisation  du  domaine,  el  si  ce  résuliat  n'est 
dû  au  contraire  qu'à  la  vente,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  ces  frais 
n'auront  aucun  privilège;  que  les  créanciers  hypothécaires  s'opposeront,  et 
s'opposeront  avec  raison  à  leur  coUocation,  car  ils  auront  été  pour  eux  com- 
plètement inutiles. — Ces  frais  ne  pourront  donc  avoir  d'autre  rang  que  celui 
de  la  créance  du  poursuivant,  en  augmentation  de  laquelle  ils  se  trouveront 
venir,  et  ils  seront  perdus  avec  elle  et  comme  elle. 

a  Toute  celle  théorie,  quant  aux  frais  de  justice  et  au  privilège  qui  peut  leur 
être  dû,  suivant  les  circonstances,  est  nettement  expliquée  dans  M.  Troplong, 
Traité  des  hypothèques,  t.  V,  n°*  122  el  suiv.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  suffisantes  à  la  Cour  de  Bordeaux  devant 
laquelle  elles  ont  été  produiies.  Je  ne  saurais  comprendre  que  lorsque  la  loi 
assujettit  le  créancier  à  subir  le  préalable  de  la  licilalion  ou  du  partage,  il 
dépendit  du  débiteur  colludant  avec  ses  copropriétaires  denlever  au  créan- 
cier tout  le  fruit  de  sa  vigilance. 

Voy.  aussi  Q.  2'>92 —  Mais  voy.  en  sens  contraire,  SuprL.ALpn.,n.i48. 

6"*  Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjuge  par  indivis  à  deux  adjudicataires,  le 
créancier  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  peut-il  poursuivre  la  revente 
tur  folle  eiichcre  delà  port  indivise  de  son  débiteur  sur  l'ancieyi  cahier  des 
charges  el  sans  avoir  besoin  de  faire  procéder  à  un  partage  préalable? 

L'alfiimative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  15  mars  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  503,  art.  2181),  s'appuyani  sur  deux  motifs  principaux.  Le 
premier,  que  la  prohibition  de  l'art.  2205,  CM. ,n'csi  applicable  qu'au  cas  de 
succession;  le  second,  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  ayant  ac- 
tion solidaire  contre  chacun  des  adjudiialaiies,  peut,à  son  gré,  poursuivre  ce- 
lui de  ces  adjudicataires  dont  la  part  lui  paraît  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment du  b(ird(reau.  Ces  molils  ne  sont  i)as  oécisils.  Lors(|u'un  immeuble 
est  coileciivcmenl  adjugé  à  plusieurs  adjudicataires, clux  un  de  ces  derniers 
est  solidairement  tenu  au  paiement  du  nionlant  intégral  de  l'adjudication. 
Ainsi,  en  pareil  cas,  les  créanciers  peuvent  exiger  de  chacun  le  paiement  de 
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leurs  bordereaux,  à  inoins  qiie  dans  l'ordre  ouvert  ils  n'aient,  par  leur  si- 
lence, accepté  la  division  de  la  dette  opérée  par  le  juge-commissaire  qui 
a  délivré  des  bordereaux  sur  chacun  des  adjudicataires  isolément  et  pour  sa 
part  dans  l'adjudication,  au  lieu  de  les  délivrer  sur  tous  en  établissant  un 
ordre  de  priorité  du  paiement.  Par  l'effet  de  la  solidarité,  le  créancier,  porteur 
d'un  bordereau,  est  investi  du  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  du  tout 
sur  la  tète  de  l'un  des  adjudicataires,  quoiqu'il  soit  mieux  d'agir  contre  tous; 
mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse  poursuivre  cette  folle  enchère 
sur  une  quote-part  dont  l'existence  est  certaine,  mais  qui  n'est  pas  localisée 
Rur  l'immeuble. 

XIV.  L'art.  2209  prescrit  au  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
Tobligation  de  restreindre  sa  saisie  aux  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  insuftisants  pour  payer  sa  créance. 

De  là  la  question  de  savoir  si  le  créancier  est  toujours  obligé  de  discuter 
les  biens  hypothéqués,  sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tard,  s'il  résulte 
de  cette  discussion  que  les  premiers  sont  insuffisants. 

Ceux  qui  soutiennent  l'affirmative  font  observer  que  la  loi  n'ayant  pas  dé- 
.erminé  un  mode  de  constater  TinsulTisance  de  biens,  la  discussion  semble 
pouvoir  seule  l'établir. 

Mais  on  oppose  que  le  créancier  hypothécaire  serait  ainsi  plus  maltraité 
que  le  créancier  chirographaire,  qui  peut,  pour  une  créance  minime,  taire 
saisir  tous  les  immeubles  de  son  débiteur.  D'un  autre  côté,  deux  saisies,  en 
cas  d'insuffisance,  occasionneraient  des  frais  préjudiciables  et  au  saisi  et  à 
la  masse  des  créanciers.  Je  pense  donc,  avec  MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2, 
p.  294  ;  PiGEALi,  t.  2,  p.  211  ;  Lachaize,  t.  l,p.  142;  Dalloz,  t.  H,  p.  674, 
n"  13,  et  Rép.,  loc.  cit.,  n°  189  ;  Paignon,  t.  1,  p.  53  ;  Persil  fils.  Comment., 
t.  1,  p.  31,n''30  ;  Jacob,  p.  323;  Biocee,  Die  t.,  \"  Sais.  imm..  n"  74.  qu'une 
insuffisance  connue  ou  constatée  d'avance  autorise  le  créancier  à  étendre 
la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués.  Il  peut  la  prouver  par  les  moyens 
qu'indiquent  l'art,  2  de  la  loi  du  14  nov.  1808  et  l'art.  2165,  C.N.;  Toulouse, 
28  juin.  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  716). 

Cette  opinion,  que  semble  repousser  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
3  prair.  an  XII  iJ.  Av.,  t.  15,  p.  62),  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  decassaiion,  7  oct.  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  121),  i7  juin  1827  fJ.  Av., 
t.  34,  p.  39),  6  fév.  1843  (t.  65,  p.  635);  par  la  Cour  de  Pau,  le  9  mai  1837 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  615),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  10  janv.  1846. 

Alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypothéqués  à  la  même 
créance,  il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente  de  quelques  uns  d'entre  eux 
suffit  évidemment  pour  l'acquitter,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder 
à  la  saisie  des  autres;  et  si,  après  l'avoir  fait,  il  cède  ses  droits  à  un  se- 
cond créancier  inscrit  en  rang  utile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  poursuivre  la  vente  du  second  immeuble,  en  vertu  de  la 
saisie  pratiquée  par  une  partie  qui  n'en  avait  pas  le  droit;  Bruxelles,  ^0  juiU. 
1826  {Journ.  de  celte. Cour,  t.  2  de  1826,  p.  130).  M.  Dalloz,  loc.  cit. 
n°  182,  admet  en  ce  cas  le  saisi  à  faire  restreindre  les  poursuites,  mais  il  ne 
pense  pas  que  ces  poursuites  soient  nulles.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  nul- 
lité, l'opinion  de  M.  Dalloz  n'est  donc  que  la  reproduction  de  la  mienne 
avec  plus  de  préc  sion. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  d'après  l'art.  2211,  C.  N.,  si  les  biens 
hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  font  partie  de  la  même  exploiiatiouj 
la  vente  doit,  lorsque  le  créancier  le  requiert,  eu  être  poursuivie  simultané- 
ment, par  exception  aux  principes  que  je  viens  de  rappeler  etqui  sont  écrits 
<lans  l'art.  2209. 


446  I'  PARTIE.  LIV.  V.  ■— De  l'exécution  des  jugements. 

XV.  D'après  l'art.  2210,  s'il  existe  des  biens  siliiés  dans  plusieurs  arron- 
dissements, la  vente  forcée  n'en  peut  être  poursuivie  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  lassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

•f-  A  ce  propos,  M.  Carré  Taisait  observer,  Qucst.  22o5,à  la  note,  que  la 
loi  du  14  nov.  1808  a  limité  la  règle  générale  établie  par  l'art.  2210  en  dis- 
posant que  l'on  peut,  moyennant  permission  du  tribunal  du  débiteur,  saisir 
isimultanément  plusieurs  domaines,  loulos  Us  t'ois  que  leur  valeur  totale  est 
inférieure  au  montant  réuni  des  sonnnesdues  lantau  saisissant  qu'aux  auli"es 
créanciers  inscrits  (  V.  cette  loi  et  l'exposé  de  ses  motifs  au  Recueil  de  M.  Si- 
rey,  t.  9,  2*^  part.,  p.  1'*^;.  ^I.iis  il  faut  remarquer,  1°  que  celte  loi  du  14  nov. 
d808  ne  se  rapportant  qu'au  casde  l'art  22i0,  on  peut,  sans  permission  du 
juge,  et  en  se  conformant  à  l'art.  2211,  saisir  une  ferme  située  dans  un  ar- 
rondissement et  des  cbamps  dans  un  autre.  Ces  mois  de  l'art.  2211,  sll  le 
requiert,  n'empêchent  pas  défaire  saisir  le  tout  (V.  iN'"oMr. /{^'p.,  \°  Sais, 
imm.,  p.  6-42,  n°  3,  3"'  édit.)  ;  2"  que  les  dispositions  de  cette  même  loi  n'au- 
torisent pas  les  huissiers  à  saisir  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  au- 
quel il  sont  attachés  et  que  la  saisie  de  chaque  immeuble  n'en  est  pas  moins 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  ob  il  est  situé,  à  moins  que 
différents  biens  compris  dans  plusieurs  saisies  ne  fassent  partie  d'une  seul», 
et  même  exploitation,  auquel  cas  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation 
connaît  de  la  saisie.  C.4RR. 

La  prohibition  de  l'art.  2210  de  suivre  simultanément  l'expropriation  de 
divers  biens  situés  dans  des  arrondissements  différents,  recevait  d'ailleurs 
excej)tion,  lorsqu'ils  étaient  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  24  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  440).  C'est  la 
poursuite  devant  plusieurs  tribunaux  à  la  fois  que  l'article  a  voulu  proscrire. 
L'on  sait  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  le  seul  qui  comprenne  plus  d'un  ar- 
rondissement. Conf.  M.  liiocoE,  V"  Sais,  imm.,  n°  80. 

La  prohibition  ne  s'étend  pas  non  plus  à  deux  saisies  dirigées  simultané- 
ment par  deux  créanciers  ditlerents  contre  les  biens  du  même  débiteur  si- 
tués dans  plusieurs  arrondissements  ;  Cass.,  12  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36, 
p.217). 

Toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  art.  2209  et  2210, 
les  iiibunaux  peuvent  ordonner  la  vente  en  bloc  des  biens  saisis  ;  Cass-, 
7  ocl.  1807  (J.  Av.,  t.  20,  p.  121). 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  divisé  entre  plusieurs  tiers  détenteurs  le 
domaine  géré  par  une  même  exploitation,  et  comprenant  des  biens  situés 
dans  plusieurs  arrondissements,  les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent 
procéder  à  une  expropriation  peuvent-ils  invoquer  le  bénéflcede  l'art.  2210, 
C.N.,  pour  comprendre  tous  ces  immeubles  dans  une  vente  unique  devant 
le  triLunal  du  clief-lieu  de  l'exploitation  ? 

Il  est  évident  que  non  ;  bien  que  l'hypothèque  ne  soit  pas  divisée  par  la  di- 
vision de  l'iiinneuble,  celui-ci  cependant  cesse  d'être  un,  et  les  créanciers 
ne  se  trouvent  plus  dans  l'hypoihèse  prévue  par  l'art.  2210,  C.N.  Les  motifs 
qui  ont  fait  édicter  cet  article  ne  permettent  pas  d'étendre  son  api>licaiion 
à  l'espèce  proposée.  Mais  il  pourra  arriver  que  la  loi  du  14  nov.  1808  per- 
mette, dans  ce  cas,  de  procéder  à  une  expropriation  unique. 

X'VI.  L'art.  22l2  dispose  que  si  le  débiteur  justitio,  par  baux  authentiques, 
qne  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immenbles  pendant  une  année  siillii  pourle 
paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offie  la  délégation 
au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise,  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  jiaiement. 

Toutes  ces  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  suspension  puisse  avoir 
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lieu;  ainsi,  les  juges  ne  pourraient  pas  la  prononcer  sous  le  seul  prétexte 
que  la  créance  est  trop  minime  ;  Nimes,  7  fév.  1820  (.7.  Av.,  t.  20  p.  552), 
V.  ce  que  j'ai  dit  sous  l'art^  703,  Q.  2378  quinq.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Dalloz,  Rép.,  2^  édit.,v°  Vente  pub!,  d'imm.,  n"  172. 

Le  projet  de  1829  (art.  5)  introduisait  bien  une  disposition  d'après  laquelle 
la  saisie  immobilière  ne  pourraitavoir  lieu,  sans  autorisation  du  juge,  lorsque 
la  créance  ne  s'élèverait  pas  à  150  fr.;  mais  cette  disposition  a  été  abandon- 
née. On  a  considéré  qu'elle  enlèverait  toute  garantie  aux  petits  créanciers, 
et  qu'elle  serait  d'ailleurs  bien  facilement  éludée  au  moyen  de  l'art.  2216, 
Au  reste,  la  plupart  des  tribunaux,  consultés  sur  ce  point,  étaient  d'avis  que 
la  mesuré  aurait  des  résultats  plus  nuisibles  qu'utiles,  si  on  n'élevait  pas  le 
chiflreà300  fr.  (1). 

M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  37  et  suiv,,n''5  38,  39,  40  et  41,  fait  obser- 
ver avec  raison  que  les  baux  à  produire  par  le  débiteur  pour  faire  la  justifi- 
cation de  l'art.  2212  doivent  nécessairement  être  authentiques  (Conf. 
Rouen,  IS  niarslSSG  -jJourn.  de  cette  Cour,  18o6,  p.  167),  que  la  faculté  de 
délégation  créée  par  cet  article  n'est  pas  bornée  aux  revenus  des  immeubles 
saisis  ;  qu'elle  s'étend  à  ceux  de  tous  les  immeubles  du  débiteur  ;  et  qu'enfin 
la  justification,  une  fois  faite,  n'arrête  pas  de  plein  droit  les  poursuites;  que 
la  suspension  est  dans  le  domaine  discrétion  naire  des  juges,  et  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  forcés  de  la  prononcer.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  PAîGNON,t.  1, 
p.  56,  §  VIII.  F.  Dalloz,  Rép.,  2*  édit.,  v°  Ventes -publ.  d'imm.,  n°  170. 

§  IV.  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres  peut-on  procéder  à 
la  saisie  immobilière? 

I.  Créances.  D'après  l'art.  2213,  C.  N.,  la  vente  forcée  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certai.ne  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

L'art.  551,  G.P.C.,étendcette  règle,  en  l'expliquant,  à  toute  sorte  d'exé- 
cution. Si  la  dette  exigible,  dit-il,  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera 
sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite. 

De  là  plusieurs  questions  :  —  Peut-on  considérer  comme  certaine  la 
créance  résultant  d'un  billet  à  ordre  compris  dans  un  compte  courant  éta- 
bli àla  suite  d'un  acte  authentique  contenant  ouverture  de  crédit  lorsque  le 
compte  courant  n'a  pas  encore  été  réglé  ?  La  négative  a  été  adoptée  avec 
raison  parla  Gourde  Poitiers  le  10  fév>  1837  (J.  Huiss.,  1858,  p.  48).  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  saisie  immobilière  comme  faite  en  vertu  d'une 
créance  incertaine,  si  les  difficultés  élevées  au  sujet  du  caractère  de  la 
créance  sont  de  nature  à  être  résolues  par  les  juges  saisis  de  la  demande  en 
nullités,  Bordeaux,  29  juin.  1858  {Journ.de  cette  Cour,  1858,  p.  329j,  comme 
aussi  la  somme  allouée  par  jugement  à  titre  de  provision  constitue  au  profit 
de  celui  qui  l'obtient  une  créance  certaine  et  liquide  pour  le  paiement  de  la- 
quelle il  peut  agir  par  voie  de  saisie  immobilière,  et  pour  arrêter  les  poursuites 
commencées,  les  offres  faites  par  le  débiteur  doivent  comprendre  non-seu- 
lement le  montant  de  la  provision  et  des  frais  de  condamnation,  mais  encore 
les  frais  de  saisie.  Bordeaux,  17  avril  1847. 


{\)  En  1829,  dans  mon  Code  de  la  sai- 
sie immobilière,  p.  609,  je  proposais  des 
formes  abrégées  pour  la  saisie  des  biens  d'une 


modique  valeur;  mais  cette  pensée  était  dif- 
ficile à  réaliser. 
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i"  Lorsque  la  créance,  quoique  certaine  dans  sa  quotité,  n'est  pas  liquidée 
en  ar(fcnt,  le  poursuivant  peut-il  continuer  la  procédure  jusqu'à  la  vente,  sans 
que  la  liquidation  soit  faite,  ou  bien  doit-il  s'arrêter  immédiatement  après 
ia  saisie  ? 

La  première  de  ces  alternatives,  qui  paraît  justifiée  par  les  termes  (1< 
l'art.  S'ils,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  8  fév.  1817  (J.  Av., 
t.  20,  p.  480)  cl  19  avril  1850  (1.75,  p  o40,  art.  944).  Mais  l'art.  Soi  du  Code 
de  procédure,  qui  explique  et,  au  besoin,  modifie  le  premier,  me 
semble  devoir  faire  décider  qu'il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes 
poursuites  ultérieures.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.M.  Lacuaize,  1. 1,  p.  181  ; 
DuRANTON,  t.  21,  p.  00;  Paignon,  I.  1,  p.  iid;  Rodière,  t.  'A,  p.  o2;  Dalloz, 
loc.  cit.,  n"112  jBiocQE,  loc.cit.,  u"  20.  Mais  ce  n'est  pas  celle  de  M.  Per- 
sil fils, Comment,  t.!""',  p.  44,  n°50. 

2°  Comment  doit  être  faite  l'appréciation  en  argent  d'une  dette  qui  se 
trouve  liquidée  en  denrées? 

Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soii  faite  par  justice.  Elle  peut  l'être 
par  le  créancier  demandeur  lui-même,  suivant  les  mercuriales,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  2S  mai  1807  [S.,  7.2.747'.  Mais  dans 
tontes  les  matières  où  les  objets  non  li(|uidés  ne  peuvent  être  évalués  par 
<les  mercuriales,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  dommages-intérêts,  de  restitu- 
tion de  fruits,  l'évaluation  doit  émaner  de  la  justice,  comme  l'enseignent 
MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  183;  Paignon,  t.  1,  p.  59;  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  218. 

3°  Vne  obligation  constituée  en  assignats  est-elle  aujourd'hui  dans  la 
classe  des  dettes  non  liquidées,  ou  seulement  des  dettes  à  évaluer  en  argent? 

Elle  est  dans  la  dernière  de  ces  deux  classes,  car  la  quotité  est  connue  ; 
la  valeur  seule  ne  i'est  pas,  et  doit  être  déterminée  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie.  En  conséquence,  la  saisie  immobilière  prati- 
quée pour  avoir  paiement  d'une  sendjlable  créance,  est  valable,  sauf  à 
suspendre  les  poursuites  ultérieures  jusi|u  à  l'évaluation.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  le  21  mars  1827  [J.  Av.,  t.  33,  p.  297). 

A°  La  créance  résultant  d'une  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être 
considérée  comme  liquide? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  23  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  153),  que  la  de- 
mande d'une  taxe  pour  les  dépens,  objet  d'une  condamnation,  a  pour  elfet 
de  les  rendre  non  li(iuides;d'où  il  suit  que,  tant  que  la  taxe  n'est  pas  deman- 
dée, comme  elle  n'est  que  facultative  et  p(tiui  obliisatoire,  cette  créance  est 
parfaitenienl  li(piide,  pourvu  que  le  demandeur  en  donne  l'état,  état  auquel 
le  débiteur  est  censé  s'en  rapporter  tant  qu'il  ne  réclame  j»as.  Tel  est  aussi 
l'avis  (le  M.  Lachaizf,  t.  2,  p.  18;<  et  stiiv.,  (pii  néannuiins  semble  avoir  été 
condamné  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  23  mars  18:^0  J.  Av.,  t.  20,  p.  555). 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  M.  Dalloz,  loc  cit  ,  n"  219. 

On  ne  l'-ent  pas  considérer  comme  étant  contraires  à  cette  doctrine,  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  ;<0  janv.  1813  {J.  Av.,  t.  20,  p.  214) 
l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  4  lév.  Is33  (J.  Av..  t.  44,  p.  153) ,  parce  que 
dans  ces  deux  arrêtsiesaisissantavaitdonné  (juittance  des  causes  de  la  saisie, 
en  capital  et  intérêts,  et  qu'alors  pour  les  frais  faits  pendant  la  poursuite,  qui 
formaient  une  nouvelle  créance,  il  fallait  une  nouvelle  saisie.  En  rap|iorlant 
l'arrêt  de  1833,  j'ai  même  donné  à  ce  sujet  quelques  conseils  aux  avoués  char- 
j;és  de  la  direction  d'une  saisie inmiobilière. 

Mais  si  les  dépens  ont  été  licpiidés  par  jugements  ou  arrêts,  le  poursuivant 
peut  s'ojHioser  à  la  radiation  comme  créancier,  en  demandant  au  besoin  la  su  •  • 
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brogation  ;  c'est  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2o  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  52,  p.  dG3).  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  les  intérêts  étaient  encore  dus,  ce  qui  enlevait  beaucoup  de  sou 
importance  à  la  question  relative  aux  dépens. 

En  un  mot,  c'est  au  poursuivant  à  recevoir  le  capital  ou  les  intérêts,  sous 
la  réserve  formelle  de  continuer  la  saisie  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ses 
dépens.  L'art.  687,  en  parlant  des  frais  que  doit  consigner  l'acquéreur,  indi- 
que suffisamment  que  ces  réserves  sont  très-licites,  et  qu'alors  la  poursuite  peu» 
continuer  tant  que  les  dépens  ne  sont  pas  acquittés. 

5°  La  prétention  qu'élèverait  le  débiteur  d'avoir  payé  des  à-compte  ren- 
drait-elle la  créance  non  liquide  ? 

Non;  la  créance,  comme  dit  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  183,  est  toujours  cer- 
taine et  liquide  par  l'acte  d'obligation;  la  quotité  restant  due  est  seulement 
indéterminée.  Et  comme  l'art.  2216,  C.  i\.,  porte  que  la  saisie  immobilière 
ne  peut  êire  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  était  due,  il  est  évident  que,  quelle 
que  soit  la  somme  qui  reste  due,  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  s'être 
entièrement  libéré,  la  saisie  est  faite  à  juste  titre,  et  doit  recevoir  tout  son 
effet.  Le  débiteur  peut  seulement  faire  des  offres  et  en  faire  juger  la  validité. 

Ainsi  jugé  par  les  Cours  de  Paris,  13  prair.  an  xi,  2i  flor.  an  xiii,  Metz,  21 
août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  16  et  20o);Colmar,14  juin  1811  [J.  Av.,  t.  20, 
p.  319)  ;  Bordeaux,  27  janv.  1829  [Journ.  de  celte  Cour,  t.  4,  p.  3o),  et  S 
mai  1832  (J.  P.,  t.  3  de  1832,  p.  359),  et  Cass.,  7  oct.  1807  (J.  Av.,'  t.  20, 
p.  122).  Sic,  Devill.,  note  sur  l'arrêt  précité  de  Paris  du  24  flor.  an  xni 
{Collect.  nouv.,  2.2.50),  et  Bioche,v°  Saisie  immob.,  n°  27. 

Au  surplus  si^  par  suite  du  paiement  de  ces  à-compte,  le  jugement  de  con- 
damnation avait  ordonné  de  procéder  à  un  compte  définitif  entre  le  créan- 
cier elle  débiteur,  et  que  celui-ci  s'y  fût  refusé,  il  serait  non  recevable  à  at- 
taquer une  saisie  immobilière  pratiquée  avant  l'établissement  du  compte; 
Cass.,  23  mars  1825  [J.  Av.,  t.  29,  p.  164).  Voy.  infrà,  Q.  2214. 

6°  Si  l'on  poursuit  pour  le  paiement  d'un  capital  non  encore  exigible,  et 
pour  deux  années  d'intérêts  échus,  y  a-t-il  nullité  ? 

L'art.  551,  C.P.C,  appliquant  en  cela  le  droit  comrnun,  ne  permet  de 
poursuivre  que  pour  une  dette  exigible.  Mais,  dans  l'espèce,  celle  des  intérêts, 
ayant  ce  caractère,  cela  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité,  par  application  de 
l'art.  2216,  C.  N.,  aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-elle  résolu  négativement 
la  question  posée,  le  4  janv.  1821  (J.  P.,  3^  édit.,  t.  16,  p.  283),  et  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  25  janv.  1837,  qu'une  saisie  pouvait  valablement 
se  continuer  pour  les  intérêts,  quoique  le  poursuivant  eût  reçu  le  capital  [J. 
Av.,  t.  52,  p.  103).  Conf.  Bioche,  loc.  cit.,  n°  28. 

Que  si  le  capital  devient  exigible  pendant  la  durée  des  poursuites,  il  me 
semble  que  le  débiteur  ne  pourra  en  empêcher  la  continuation  qu'en  se  libé- 
rantde  toute  sa  dette.  En  effet,  quoique  la  saisie  ne  puisse  être  regardée  ori- 
ginairement comme  valable  à  l'égard  du  capital,  le  saisissant  n'en  est  pas 
moins  créancier  de  ce  capital  comme  des  intérêts,  et  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  693  lui  donne  le  droit  de  s'opposer  à  la  radiation  (Voy.  infrà, 
Q.  2214). 

Je  ne  sais  si  je  dois  citer  comme  contraire  à  cette  opinion,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  d'après  lequel,  bien  que  dans  le  cours  d'une  saisie  immobi- 
lière poursuivie  pour  avoir  paiement  d'intérêts  arréragés,  le  capital  divi-'une 
exigible,  le  saisissant  est  tenu  de  donner  mainlevée  de  la  saisie,  si  le  di'lii- 
leur  lui  fait  offres  réelles  des  intérêts  pour  lesquels  le  co.'fimandeintMU  ei  lo 
ToM.  Y.  -^^ 
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procès-verbal  ont  été  faits,  et  des  frais  de  poursuite.  Cet  arrêt,  du  28  aoùtlSSO 
(/.  Av.,  t.  76,  p. 36.3,  art.  1106),  confirme  la  doctrine  développée  par  M.Ro- 
ger, dans  une  disserlalion  insénkî  J.  Av.,  t.  Ai,  p.  404. 

La  Cour  a  pensé  que  la  saisie  n'ayant  été  faite  que  pour  des  intérêts  arré- 
ragés, sans  énonciation  ni  réserve  du  capital,  que  l'exigibilité  du  capital 
n'ayant  été  suivie  que  d'un  commandement  tendant  à  saisie-exrcution,  les 
oûrcs  faites  dans  ces  circonstances  et  s'appliquant  aux  causes  primitives  de 
la  saisie  immobilière,  devaient  être  validées.  L'espèce  justifie  en  quelque 
sorte  la  solution.  Toute  dilliculié  disparaîtra  si,  en  saisissant  pour  les  intérêts, 
le  créancier,  prévoyant  l'exigibilité  du  capital  durant  les  poursuites,  déclare 
que  dans  ce  cas  la  saisie  commencée  continuerait  pour  le  capital  aussi  bien 
que  pour  les  intérêts.  En  l'absence  même  de  toute  manifestation  expresse 
de  volonté  dès  le  début  des  poursuites,  si  aucun  acte  ne  vient  contrarier  les 
effets  naturels  de  l'exigibilité  de  la  dette,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  doctrine 
que  j'ai  indiquée.  —  Adde,  Suppl.  alph.,  n.  1G8. 

Dans  une  espèce  soumise  h  la  Cour  d'Angers,  le  15  juin  1845,  malgré  la 
convention  portant  que  le  débiteur  ne  serait  tenu  au  remboiirsement  que 
quinze  jours  après  l'averiissenient  qu'il  en  aurait  reçu,  on  avait  soutenu  que 
le  commandement  avait  pu  être  valablement  fait,  parce  que  devant  précéder 
de  trente  jours  la  saisie  immobilière,  il  contenait  un  avertissement  suffisant 
et  que  quinze  jours  après  sa  date,  la  dette  était  devenue  exigible.  Le  tribu- 
nal civil  du  Mans,  avait  accueilli  celte  interprétation  étrange  de  la  con- 
vention ;  mais  la  Cour  a  pensé  que  le  commandement  ne  pouvait  s'entendre 
que  de  la  sommation  de  payer  une  somme  actuellement  exigible,  et  que  si 
l'on  pouvait  considérer  le  commandement  comme  un  avertissement,  ce  n'était 
que  quinze  jours  après  ce  commandement  que  le  commandement  prescrit 
par  l'art.  673  pouvait  être  fait. 

La  Cour  de  Toulouse  a  été  appelée  à  appliquer  le  principe  de  l'exigibilité 
dans  une  position  bien  (iivorable  pour  le  créancier;  son  arrêt  est  sévère, 
mais  je  reconnais  qu'il  est  rigoureusement  conforme  aux  règles  combinées 
de  la  nécessité  d'un  titre  authentique  et  de  l'exigibilité  de  la  créance.  Par 
un  acte  authentique,  emprunt  d'une  somme  dont  le  remboursement  est  fixé 
au  terme  de  dix  années.  Par  acte  prive  postérieur,  consentement  de  l'emprun- 
teur à  ce  que  le  remboursement  ait  lieu  par  cinquième,  d'année  en  année. 
Au  premier  terme  écbu,  on  ne  paie  pas,  commandement  en  saisie  imipobilière, 
en  vertu  du  dernier  acte;  demande  en  nullité  de  la  part  du  débiicur,  cl 
malgré  son  insigne  mauvaise  foi,  la  Cour  a  déclaré  que:  «  ce  comnutndemcnt 
ne  pouvait  trouver  d'autre  base  que  l'acte  privé  qui  dérogeait,  sous  le  rap- 
port de  l'écliéance,  à  l'acte  primitif;  que  le  créancier  ne  pouvait  agir  par  la 
voie  parée  en  vertu  de  cel  acte,  et  qu'il  eût  dû  auparavant  obtenir  une  con- 
damnation en  paiement.»  24  juillet  1847. 

7°  La  faillite  du  débiteur  rend-elle  la  dette  exigible  jusqu'à  autoriser  la 
•poursuite  en  saisie  immobilière  avant  l'iduance  du  terme  ? 

De  ce  que  l'art.  448,  C.  comm.,  dispose  que  la  faillite  rend  totiies  les 
;réances  exigibles,  il  ne  faut  pas  conclure,  dit  la  Cour  de  Bruxelles,  5  déc. 
1811  [J.  Av.,  t.  -20,  p.  347),  que  la  poursuite  par  expropriation  forcée 
soil  autorisée  avant  l'échéance  du  terme,  loul  l'effet  de  rette  disposition 
consiste  à  donner  au  créancier  le  droit  de  concourir  à  la  distribution,  en  sui- 
vant la  marche  ordinaire  de  la  faillite. 

Mais  les  Cours  de  Bordeaux,  22  août  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  179),  et  de 
Rouen,  6  cet.  1834  (J.  Av.,  t.  80,  p.  458,  art.  2161),  ont  pris  dans  un  sens 
plus  large  l'rxigibdité  produite  par  la  faillite,  et  décidé  qu'elle  a  pour  effet 
ù'au.'.oriser  toutes  les  voies  de  poursuile.  J'adopte  cet  avis,  qui  me  parait 
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reposer  sur  la  signification  naturelle  du  mot  exigibilité  qu'aucun  texte  n"a 
modifié;  mais  je  ne  l'adopte  que  sauf  les  prescriptions  dos  art.  443,  S71 
et  b72,  relativement  aux  personnes  qui  peuvent,  à  telle  ou  telle  période  de 
la  faillite,  entreprendre  ou  continuer  la  vente  des  immeubles  (Voy.  «uprà, 
p.  410,  §  II,  4°).  —  Compar.  Si  ppl.  alpd.,  n.  M\  et  suîr. 

La  saisie  immobilière  est  valablement  poursuivie  par  le  créancier  hypo- 
thécaire du  failli,  sans  vérification  et  affirmation  de  la  créance,  Paris,  14 oct. 
1857  (BiocHE,  Journ.  1857,  p.  416). 

8°  Un  acte  d'ouverture  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  constitue 
•bien  un  titre  authentique  exécutoire,  mais  peut-il  servir  de  base  à  une  saisie 
immobilière,  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucun  règlement  de  compte  entre  les 
parties  ? 

A  cet  égard,  j'ai  exposé  les  principes  sous  l'art.  551, C. P.C.,  t.  IV,  p.  525 
et  suiv.  Le  droit  dépendant  du  résultat  conditionnel  d'une  liquidation  ne 
saurait  autoriser  aucune  saisie  sur  le  débiteur  présumé.  Avant  que  la  con- 
dition, soit  accomplie,  le  créancier  éventuel  ne  peut  faire  que  les  actes  con- 
servatoires de  son  droit.  Le  litre  d'obligation  dont  il  s'agit  est  bien  revêtu  du 
mandement  d'exécution  :  mais  il  faudrait,  en  outre,  qu'il  portât  sur  des  cho- 
ses liquides  et  certaines,  or,  non-seulement  il  n'y  a  pas  liquidité  de  créance, 
mais  encore  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui,  en  définiiive,  se  trou- 
vera la  dette ,  n'est  rien  moins  que  certaine,  puisque  c'est  un  compte  cou- 
rant à  régler.  Cet  état  de  compte  courant  a  été  produit  entre  les  parties  par 
l'exécution  successive  du  crédit  :  d'une  part,  les  avances  de  celui  qui  Ta  ou- 
vert ;  de  l'autre,  les  remboursements  de  celui  à  qui  il  a  été  ouvert.  Le  tri- 
bunal civil  de  Napoléon-Vendée  a  pensé  le  contraire  (J.  Av.,  t.  72,  p.  31, 
art.  8).  Ma  doctrine  a  été  sanctionnée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 
le  16  sept.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  287,  art.  4.'J5),  a  annulé  une  saisie  pour- 
suivie en  vertu  d'un  acte  de  crédit  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  parce  que 
le  règlement  de  la  créance  n'avait  pas  été  établi  par  un  compt(  amiable  ou 
par  un  jugement.  La  Cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
le  10  fev.  1857  (J.  Huiss.  1858,  p.  48).  Un  arrêté  de  compte  provisoire  sauf 
au  tribunal  à  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  la  liquidation  définitive  du 
compte,  a  paru  suffisant  à  cette  dernière  Cour,  arrêt  du  18fév.  1851  (J.  Av., 
t.  76,  p.  453,  art.  1128).  —  Cette  solution  peut  se  justifier  [)ar  l'existence  de 
l'arrêté  de  compte  provisoire  non  contesté,  il  est  néanmoins  plus  prudent, 
en  pareille  circonstance,  d'obtenir  un  règlement  définitif. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  appréciant  le  caractère  d'un  acte  d'ou- 
verture de  crédit,  a  pensé  que  cet  acte  consacre  un  prêt  pur  et  simple, 
d'une  réalisation  actuelle,  et  une  obligation  certaine  et  liquide  de  la  pari  de 
l'emprunteur,  que  si  les  sommes  objet  du  crédit  sont  laissées  aux  mains  du 
prêteur,  ce  n'est  qu'à  titre  de  dépôt  irrégulier.  En  examinant  cette  doctrine 
au  point  de  vue  fiscal,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  font  remarquer  (1852,  p.  517),  que  cet  arrêt,  du  27  mai 
1852,  introduirait  une  doctrine  favorable  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, si  elle  était  acceptable.  Les  contractants  auraient  à  la  fois  chacun 
une  action,  le  créditeur  pour  se  faire  rembourser  du  montant  du  crédit,  le 
crédité  pour  se  faire  remettre  la  somme  prétendue  déposée,  le  droit  d'enre- 
gistrement serait  alors  exigible  sur  toute  la  somme  du  crédit,  sur  toute  la 
somme  déposée,  puisque  le  crédité  en  serait  débiteur  du  jour  du  co'itrat. 
L'administration  n'aurait  plus  besoin  de  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit, 
pour  pouvoir  exiger  le  droit  d'obligation.  Mais  on  ne  peut  p;is  admettre  que 
le  prêt  soit  elfectué  dès  le  moment  du  contrat.  Le  créditeur  n'est  pa  déposi- 
taire même  irréguUerde  la  somme  montant  du  crédit,  il  en  reste  proprictaire 
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tant  qu'il  ne  la  pas  prêtée,  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi.  —  Ces  réflexions 
sont  fort  justes  et  doivent  l'aire  rejeter  ro|)inion  exprimée  par  la  Cour  de 
cassation  belge.  —  Compar.  Suppl.  alph..  n.  177. 

II.  Titres,  i"  L'art.  2213,  C.N.,  corrélatif  à  l'art.  551,C.P.C.,  dispose  que 
la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre 
authentique  et  exécutoire 

Ainsi  nul  ne  peut  agir  par  voie  d'exécution  en  vertu  d'une  obligation  qui 
n'a  pas  été  stipulée  à  son  prolil,  s'il  n'en  est  devenu  cessionnaire,  ou  s'il 
n'a  été  subrogé  légalement,  convenlionnellement  ou  judiciairenieni  aux 
droits  du  créancier.  Ainsi  le  créancier  ne  peut  agir  par  voie  de  commande- 
ment contre  le  débiteur  de  son  débiteur  et  poursuivre  son  expropriation  sans 
le  concours  et  à  l'insu  de  ce  dernier.  La  subrogation  jud'ciaire  aux  droits  et 
actions  du  débiteur  est  imlispens^able,  même  au  cas  où  Ij  créance  a  été  don- 
née en  gage  ou  nantissement  par  le  débiteur  au  cré»iicier;  Montpellier,  12 
avril  1851  (Jowrn.  de  cette  Cour,  1851,  n°  548). 

Des  cohéritiers  ne  peuvent  pas  employer  la  voie  de  la  saisie  immobilière, 
pour  contraindre  leur  cohéritier  à  payer  sa  quote  -part  des  dettes  de  la  suc- 
cession.— C'est  ce  qu'a  décidé  la  Conr  d'appel  de  Douai,  le  23  nov,  1848,  sur 
le  motif  que  ce  n'est  là  qu'une  simple  obligation  de  faire,  q;ii  ne  confère  d'au- 
tre droit  qu'une  action  pour  faire  condamner  l'obligé  au  versement  de  la 
somme  promise. — Cette  solution  est  fondée  ;  les  cohéritiers  qui  n'ont  p.isde 
titre  sont  obligés  d'obtenir  un  jugement  de  condamnation. — Ainsi  encore 
une  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  qui, 
sur  une  procédure  en  vérilication  d'écriture,  se  borne  à  tenir  un  acte  sous 
seing  privé  pour  reconnu,  ce  jugement  ne  constituant  pas  un  titre  exécu- 
toire au  profil  du  créancier;  Rouen,  28  janv.  18;)6  (J.  Av.,  t.  81,  p.  473, 
art.  2457).  Cette  solution  peut  paraître  bizarre  au  premier  examen.  Un  litre 
qui  a  la  même  foi  qu'un  acte  authentique  (art.  1322,  C.  N.),  ne  peut  pas 
être  exécuté  sans  qu'il  intervienne  un  jugement  nouveau  qui  prononce  une 
condamnation  !  un  acte  en  vertu  duquel  on  a  pu  prendre  une  inscription  (art. 
2123,  C.N.),  ne  peut  pas  être  utilisé  pour  une  saisie  immobilière  ?  Non,  car 
l'art.  2113,  C.  N.,  exige  que  le  titre  soit  non-seulement  authentique,  mais 
exécutoire. —  L'art.  54,  C.P.C.,  dit  bien  qu'un  acte  incontestablement  au- 
thentique n'a  néanmoins  que  force  d'obligation  privée  entre  les  parties. 

La  partie  qui  demande,  lorsque  la  créance  est  exigible,  que  la  signature 
soit  reconnue,  devrait  conclure  en  même  temps,  au  paiement  de  la  somme 
due; — elle  obtiendrait  alors  un  titre  authentique  et  exécutoire. 

Que  si  l'exigibilité  n'existe  pas,  on  conçoit  fort  bien  que  le  jugement  qui 
reconnaît  seulement  récriture,  ne  puisse  pas  servir  de  titre  pour  une  exé- 
cution. 

Une  sentence  arbitrale,  qui  ne  serait  pas  revêtue  de  l'intitulé  deslois  et  du 
mandement  d'exécution,  ne  pourrait  ])as  servir  de  base  à  la  saisie  immobi 
lière,  bien  qu'elle  eût  été  suivie  d'une  ordonnance  d'cxequatur;  Colmar,  11 
mars  1835  {J.  Av.,  t.  48,  p.  253,. 

Si  la  poursuite  est  faite  en  vertu  de  plusieurs  titres,  le  défaut  d'authenti- 
cité de  qtiel(|ues-uns  n'opère  pas  nullité,  pourvu  que  l'un  d'entre  eux  ait  ce 
caractère  ;  Cass.,  18  prair.  an  xi  (J.  ^Ir.,  t.  20,  p.  18),  même  raison  de  dé- 
cider pour  la  validité  (\oy.  ivfrà,  p.45G). 

Mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ail  au  moins  un  lilre  régulièrement  revêtu 
delà  formule  exécutoire.  Aussi  ne  puis-je  approuver  ni  un  airèl  de  la  Cour 
de  Metz, »i  juin  1817  (./.  Av.,  t.  20,  p.  491),  (lui  déclare  sullisaulc  pour  auto- 
riser la  saisie  imnu)bilière,  une  seconde  grosse  ijui  n'a  pas  ete  délivrée  dans 
les  formes x>rest:rit£s par  la  loi,  sous  prétexte  que  l'obligation  n'eiail  pas  nié- 
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connue;  ni  un  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse,  17  déc.  1829  [J.  Av.,  t.  38,  p. 
203),  qui  a  considéré  comme  authentique  et  exécutoire  la  copie  d'un  arrêt 
signifié  à  l'avoué  de  la  partie  saisissante  par  l'avoué  d'une  autre  partie  ayant 
lemême  intérêt,  lorsque  la  Cour  a,  par  une  ordonnance,  permis  de  saisir  sur 
copie.  M.  Carles  a  savamment  combattu  cette  doctrine  dans  une  consulta- 
tion insérée,  J.Av.,  ubi  suprà,  etMM.  Persil lils^Comni.,  1. 1,  p.  41,  n''4S, 
Dalloz,  loc.  cit.,n°  230,  embrassent  son  avis. 

Un  contrat  de  mariage  délivré  dans  la  forme  exécutoire  est  un   titre  suf- 
fisant pour  servir  de  base  aune  saisie  immobilière  à  la  requête  de  la  femme, 
sur  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale  ;  Bordeaux,  2  juillet  1843  (J 
Av.,  t.  66,  p.Î66). 

Il  est  incontestable  qu'un  acte  authentique  d'ouverture  de  crédit  constitu 
un  titre  exécutoire  qui,  alors  que  l'existence  de  la  créance  et  sa  quotité  son 
certaines  (Voy.  suprà,  p.  451)  constitue  à  lui  seul  l'acte  exécutoire  en  vert 
duquel  la  saisie  peut  être  poursuivie.  Voy.  en  ce  sens,  Paris,  26  nov.  1856 
{Droit  du  11  déc.  18:i6,  n.  303).  —  Adde,  Suppl.  alph,,  n.  185. 

Mais  si,  pour  autoriser  le  commandement  tendant  à  saisir,  le  titre  doit 
être  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  est-il  nécessaire  de  réitérer  le  com- 
mandement avant  de  procéder  à  la  saisie,  lorsque  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  commandement  et  le  procès-verbal,  un  décret  a  modifié  la 
formule  exécutoire  ?  la  négative  est  certaine.  Elle  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  Paris,  le  7  oct.  1852  {Droit,  1852,  n"  242). 

Le  défaut  de  légalisation  de  la  signature  apposée  à  l'expédition  d'un  acte 
notarié  ne  lui  enlèverait  pas  la  force  exécutoire,  et,  par  conséquent,  n'an- 
nulerait pas  les  poursuites.  C'est  ce  que  j'ai  décidé  sous  l'art.  .551,  Quest. 
1902,  et  ce  qu'ont  jugé  spécialement  pour  la  saisie  immobilière,  les  Cours 
de  Poitiers,15  janv.'l822,  etde  Rouen,  10  juillet  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  502, 
et  t.  24,  p.  10),  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  mars 
1808  (J.  Av.,  t.  12,  p.  554). 

Au  reste,  le  titre  sous  seing  privé  peut  lui-même  devenir  authentique  et 
exécutoire,  s'il  a  été  déposé  chez  un  notaire  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, ou  par  le  débiteur  seulement;  Cass.,  27  mars  1821  {J.Av.,  t.  23, 
}>.  111),  et  Bourges,  27  juin  1823  {J .  Av.,  t.  25,  p.  231).  C'est  aussi  l'avis 
de  MM.  TouLLiER,  t.  8,  w  200;  Maleville,  t.  4,  p.  271  ;  Paignon,!,  1,  p.  57, 
S  IX,  et  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  43,  n°  46. 

Il  ne  faudrait  pas  regarder  comme  faite  sans  titre  exécutoire  la  saisie 
qui,  commencée  en  vertu  d'un  titre  régulier,  aurait  été  annulée  pour  vice  de 
forme  et  reprise  ensuite  en  vertu  d'une  transaction  sous  seing  privé  par  la- 
quelle la  partie  aurait  renoncé  au  bénélice  du  jugement  d'annulation.  Cette 
transaction  ne  serait  pas,  en  effet,  le  titre  de  la  saisie  ;  elle  s'appuierait  tou- 
jours sur  l'acte  originaire;  Amiens,  23  juillet  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p,  503). 

L'art.  2209,  C.  N.,  fait  bien  voir  d'ailleurs  que ,  si  la  loi  exige  un  titre 
authentique,  elle  ne  demande  pas  un  titre  inscrit,  ou  conférant  hypothèque  ; 
Liège,  28  nov.  1808;  Lyon,  27  nov.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  168)  ;  Orléans, 
7  juillet  I82'i  {J.  Av.,  t.  20,  p.  567)  ;  Nancy,  9  juill.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p. 
171;  Devill  ,  1834.2.635).  C'est  aussi  l'avis  exprimé  par  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  271;  Dalloz,  t.  11,  p.  676,  n°  2,  etPERSiL  fils,  Comm.,  t.  J, 
p.  48,  n"  57. 

2°  L'art  2215,  C.  N.,  porte  que  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel;  mais  que  l'adjudication  ne  peut  se  laire  qu'après  un  jugement  déli- 
niiif  en  dernier  ressort,  ou  jiassé  en  force  de  cliose  jugée. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  2  niv.  an  xi,  et  par  la  Cour 
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deCcissalion,  29  oct.  180G  (J.  Av.,  t.  20,  p.  8),  que  radjndication  définitive 
à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d'nn  jugement  pritvisoire  est  nulle  [Voy. 
an.  730)  ;  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  2a<)ùt  1845  {J.  Av.,  l.  09,  p.  699) 
qu'une  adjudication  nepcut  avoir  lieu  en  veilu  de  jugements  provisoires  frap- 
pés d'appel,  statuant  soit  sur  la  validité  du  titre  du  poursuivant,  soit  sur  les 
incidents  de  la  poursuite. 

Mais  lorsqu'on  distinguait  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  déii- 
nitive,  on  jugeait  que  la  prohibition  de  l'art.  2215  ne  s'appliquait  qu'à  celte 
dernière,  qui  seule  avait  pour  ell'et  de  dépouiller  le  débiteur;  Limoges,  5 
juill.  1828  (S.29.2.17),  et  Cass  ,  8  mai  18.H2  (J.  Av.,  t.  48,  p.  686).  Cest 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  laquelle  regardait  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  les  jugements  susceptibles  d'appel,  tant  qu'ils  n'en  étaient 
point  frappes,  que  laCour  d'Agen  a  décidé,  le  19  juillet  1806  {J.  Av.,  t.  20, 
p.  86),  qu'on  pouvait  vendre  en  vertu  d'un  tel  jugement. 

M.  PiGEAO,  Comm.,  t.  2,  p.  329,  fait  observer  que  la  combinaison  du  court 
délai  de  l'appel  (d'après  le  Code  de  proc),  avec  les  longs  délais  de  l'expro- 
priation, semble  exclure  maintenant  cette  question. 

Je  pense  que  celte  observation  est  trop  générale  (les  délais  de  l'expro- 
priation étant  d'ailleurs  abrégés  par  la  nouvelle  loi),  et  que  le  seul  et  véri- 
table motif  de  ne  pas  poser  la  question,  c'est  la  disposition  de  larl.  2215. 
C.  N.,  qui  la  résout  d'une  manière  formelle. 

Une  poursuite  est  régulièrement  suivie  en  vertu  d'un  jugement  d'un  juge 
de  paix  qui  n'a  été  attaipié  devant  aucune  juridiction  en  temps  utile,  quels 
que  soient  les  griefs  qu'on  cherche  à  faire  valoir  contre  ce  jugement.  Dans 
«elle  espèce,  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  13  nov.  1843  (J.  Av., 
t.  66,  p.  127),  a  confirmé  le  principe  qu'une  décision  judiciaire  qui  n'a  pas 
été  alta(|uée,  ne  peut  ])lus  être  critiquée  incidemment  à  une  instance  de 
pure  exécution.  Ce  principe  m'a  paru  tellement  incontestable  que  je  l'ai 
appliqué  même  à  la  contrainte  par  cori^s.  C'est  en  vain  que  le  débiteur  con- 
testerait la  créance  et  son  exigibilité;  Paris,  6  août  1853  (i>roi/,  1853, 
B°229). 

Un  arrêt  delà  Gourde  Toulouse  du  9  janv.  4847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  122, 
•rt.  47),  a  validé  une  procédure  d'emprisonnement  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  avait  été  frappé  d'appel,  quoique  l'arrêt  intervenu  n'eût  pas  été 
signifié;  le  principe  serait  le  même  en  matière  de  saisie  immobilière.  J'ai 
critiqué  vivement  cette  décision,  et  j'engage  mes  lecteurs  à  ne  pas  la  pren- 
dre pour  règle,  ils  devront  toujours  faire  signifier  l'arrêt  qui  confirmera,  en 
Bême  temps  que  le  jugement  qui  avait  été  frappé  d'appel,  s'ils  ne  veulent 
pas  >.'ex oser  à  une  demande  en  nullité. —  V.  toutefois  Slpim..  alpo  ,  n.  192- 
Une  difTiculté  d'un  très-grand  intérêt  et  qui  peut  se  représenter  souvent 
dans  la  j)ratique  a  été  soumise  à  mon  examen  ;  voici  l'espèce  :  un  jugement 
par  défaut  est  obtenu,  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  qui 
condamne  au  paiement  d'une  certaine  somme,  le  débiteur  forme  opposition 
avant  la  notification  de  ce  jugement,  mais  un  second  jugement,  contradic- 
toire, ordonne  que  le  premier  aura  son  plein  et  entier  elfet;  seulement  ce 
iernier  jugement  ne  contient,  dans  son  dispositif  aucune  mention  relative  à 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel.  Un  commandement  tendant  à  sai- 
sie immobilière,  en  tète  duquel  figure  copie  entière  du  jugement  contradic- 
toire, est  signifié  au  débiteur  qui  interjette  appel;  la  saisie  se  poursuit. — Le 
débiteur  projjose,  contre  la  procédure  de  saisie,  une  nullité  tirée  du  défaut 
de  notification  du  jugement  par  défaut,  qui  seul  prononçait  l'exécution  pro- 
visoire. ()H«rf  juris? 

La  saisie  est  nulle,  parce  que,  ou  le  jugement  contradictoire  permet  de 
saisir  nonobstant  appel,  car  en  déclarant  que  le  jugement  par  défaut  aura 
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son  plein  et  entier  effet,  il  puise  dans  ce  jugement  sa  force  exécutoire,  non- 
ol)Stant  appel,  et  alors  le  jugement  devait  être  signifié,  parce  qu'il  s'iden- 
liliait,  pour  ainsi  dire,  avec  le  second;  ou,  au  contraire,  le  jugement  par  dé- 
Jant  devait  être  considéré  comme  ayant  cessé  d'exister  par  suite  de  l'oppo- 
sition, et  dans  ce  cas  l'exécution  provisoire  ne  résultant  pas  virtuellement, 
expressément  du  dispositif  du  jugement  contradictoire,  l'appel  rendait  im- 
possible la  continuation  de  la  saisie.  Cette  solution  ne  contrarie  en  aucune 
manière  l'opinion  que  j'ai  émise,  Q.  588  quinquies  et  que  la  Cour  de  Paris 
a  consacrée  le  25  nov.  1848,  ni  ma  doctrine  de  la  question  661 .  Je  reconnais 
qu'un  jugement  qui  reçoit,  pour  la  forme  seulement,  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  exécutoire  nonobstant  appel,  ordonne  par  cela  même  vir- 
tuellement celle  exécution  provisoire,  sans  avoir  besoin  de  l'exprimer  d'une 
manière  formelle;  mais  de  là  il  ne  suit  point  que  la  signification  de  ce  dernier 
jugement  suffise  pour  l'exécution.  Dans  ce  cas,  les  deux  jugements  n'en  font 
qu'un  ;  le  second  est  le  complément  du  premier;— ne  signifier  que  le  pre- 
mier, c'est  s'exposer  à  ce  que,  en  présentant  l'original  de  l'opposition,  le  dé- 
biteur fasse  tomber  les  poursuites;  ne  signifier  que  le  second,  c'est  vouloir 
encourir  une  nullité  qui  ne  manquera  pas  d'être  prononcée,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  copie  entière  du  litre. 

Je  pense  que  toutes  les  fois  qu'un  arrêt  a  purement  et  simplement 
confirmé  un  jugement  de  première  instance,  toutes  les  fois  qu'un  juge- 
ment de  débouté  d'opposition  déclare  que  le  jugement  par  défaut  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il  faut  signifier  les  deux  jugements  ou  le 
jugement  et  l'arrêt  qui,  ensemble,  forment  le  titre  exécutoire. 

3"  Le  second  paragraphe  de  l'art.  2215,  qui  dispose  que  la  poursuite  ne 
peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut,  pendant  le  délai 
de  l'opposilion,  fait  naître  la  question  de  savoir  quelle  marche  l'on  doit 
suivre  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  contre  partie,  vis-à-vis  desquels 
l'opposition  est  recevable,  tant  qu'il  n'y  a  p^s  eu  d'exécution. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  567,  note 
•12,  les  expressions  do  l'art.  2215^  C.  N.,  qui  défend  de  saisir,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  pendant  le  délai  d'opposition;  car  il  s'ensuivrait 
qu'on  ne  pourrait  jamais  saisir  en  vertu  d'un  pareil  jugement,  puisque  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  203,  n"  2,  qui  fait  observer  que  l'art.  159,  G. P.C.,  suppose  que  l'on 
peut  saisir,  puisqu'il  réputé  le  jugement  exécuté  par  la  notification  au  débi- 
teur de  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  ;  de  M.  Persil  père, 
Quest.  t.  2,  p.  258,  dont  on  peut  consulter  avec  fruit  la  discussion  ;  de 
M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  4,  p.  47,  n"  55  {Voy.  mes  questions  sur  l'art.  728), 
de  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  n''244,  et  de  M.  Bioche,  loc.  cit.,  n°  32,  lesquels 
font  remarquer  que  le  délai  dont  parle  l'art.  2215  est  celui  de  huitaine  pen- 
dant lequel  on  ne  pourrait  pas  même  signifier  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière. 

Mais  la  prohibition  résultant  de  l'art.  2215  met  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
être  valablement  procédé  à  une  saisie  immobilière,  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  frappé  d'op|)osition,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Hi'^>'n  a 
admis  la  nullité  de  ladjudicaiion  prononcée  au  profil  du  saisissant  qu,  ,'a- 
vait  d'autre  titre  qu'un  sémblab  e  jugeineni,  en  déclarant  l'art.  728  inop- 
posable eu  pareil  cas  :  arrêt  du  13  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  495),  Conf. 
M.  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  247. 

Voy.  SupPL.  ALPH.,  n.  197,  198. 

4»  Il  est  inutile  de  f  lire  observer  que,  pour  servi''  de  base  à  une  saisie 
immobilière,  un  titre  doit,  pour  première  condition,  être  valable  au  fond. 
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Si  donc  le  litre  est  annulé,  la  saisie  tombe  avec  lui;  Cass.,  29  août  1822. 

li  en  est  ainsi  de  celle  qui  aurait  été  pratiquée  en  vertu  d'un  acte  déclaré 
faux;  Montpellier,  6  fév.  1832  {J.  Av.,  t.  44,  p.  368;  Devill.,  1833.2.212). 

Doivent  être  considérées  comme  valables  ,  les  poursuites  faites  en  vertu 
d'un  titre  contre  lequel  sont  alléguées  la  fraude  et  la  simulation  jusqu'au 
jour  où  ces  allégations  se  produisent,  sauf  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  ce 
titre  avant  la  publication  du  cabier  des  charges;  Douai,  lSmarsl8o8  [J.  de 
cette  Cour,  18o8,  p.  170. 

Un  jugement,  obtenu  dans  les  dix  premiers  jours  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite du  débiteur,  est  valaîtle  pour  autoriser  les  poursiiites  en  saisie  immobi- 
lière; iNancy,  9juill.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  171;  Devill.,  1834.2.625); 
surtout  si  ce  jugement  n'a  fait  que  débouler  le  débiteur  de  son  opposition 
àun  jugement  de  défaut  rendu  avant  ce  délai;  Orléans,  7  juill.  1826  (J.  Av., 
î.  20,  p.  566). 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  avec  raison  que  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  pratiquées  en  vertu  de  titres  dont  l'un  est  nul  et  l'autre 
valable,  ne  peuvent  être  arguées  de  nullité.  Même  raison  de  décider  pour 
lauthenticité  d'un  des  titres  (Voy,  suprà,  p.  452).  La  Cour  de  Douai  a  adopté 
cette  doctrine,  le  15  mars  1858(JoMrn.  de  cette  Cour,  1858,  p.  170),  en  dé- 
cidant que  renonciation,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  d'un 
jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  n'aurait  pas  été  pratiijuée,  ne  la  rend  pas 
nulle  si  d'ailleurs  le  saisissant  agissait  en  vertu  de  titres  authentiques  el  exé- 
cutoires; qu'il  en  est  de  même  de  renonciation  surabondante  de  titres  ne 
constatant  pas  une  créance  certaine,  liquide  et  exigible. 

Au  reste  l'emploi  antérieur  ou  simultané  d'une  autre  voie  d'exécution,  de 
la  saisie-arrêt  ou  de  la  saisie-exécution  ,  par  exemple,  ne  peut  jamais  faire 
obstacle  à  celui  de  la  saisie  immobilière;  Bordeaux,  21  déc.  1831  (J.  Av., 
t.  43,  p.  583). 

§  V.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  ?  A  quoi  s'étend 
sa  compétence? 

l.  ^  Ce  tribunal  est  toujours  celui  de  la  situation  des  biens,  attendu  que  l'ac- 
tion en  expropriation  est  réelle,  tant  par  sa  nature,  puisqu'elle  a  pour  objet 
des  biens,  que  par  sa  combinaison  nécessaire  avec  la  purgation  des  hypothè- 
ques qui  est  un  droit  purement  réel,  et  sidilTérents  biens  compris  dans  plu- 
sieurs saisies  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  c'est  le  (ribunal 
du  chef-lieu  de  l'exploitation  qui  en  connaît. 

Au  reste,  cette  compétence  est  textuellement  déterminée  par  l'art.  2210, 
C.  N.,  Carr. 

C'est  aussi  mon  opinion  et  celle  de  M.  Rogron,  p.  816;  l'incompétence 
de  tout  autre  tribunal  est  une  véritable  incompétence  raiione  materiœ. 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art,  l*'  de  la  loi  du  14  nov.  1808,  il  est 
procédé  simu'.lanéinent  à  !a  saisie  de  plusieurs  immeubles  dans  divers  ar- 
rondissements et  ne  faisant  point  partie  de  la  même  ex|)loitatioii,  les  procé- 
dures relatives,  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  resjiectifs  de  la  situation  des  biens 
(art  4  de  la  même  loi). 

Mais  cette  compétence,  introduite  pour  un  cas  nouveau,  ne  déroge  en  rien 
à  celle  que  déterminait  l'art.  2210,  C.N.,  pour  les  cas  qu'il  prévoyait. 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  voudra  saisir  simultanément,  comme  l'art.  2210 
lui  en  donne  le  droit ,  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, mais  dépendant  de  la  même  ox|ilniiation,  il  devra  le  faire  in  globo, 
devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef-lieu. 
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de  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice 
du  rôle. 

Au  reste,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder  à  cette  vente  simultanée,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  l'exige  ;  si  celui-ci  ne  l'exige  pas  ,  il  peut  saisir  séparé- 
ment même  la  partie  des  biens  situés  dans  l'arrondissement  oîi  ne  se  trouvent 
ni  le  chef-lieu  de  l'exploitation  ni  le  plus  grand  revenu  ;  et  alors  c'est  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  la  partie  des  biens  saisis  que  les  poursuites  doi- 
vent être  faites.  Mais  si  le  créancier  requiert  la  vente  simultanée,  le  second 
paragraphe  de  2210  reprend  son  empire.  —  Corap.  Suppl.  alph.,  n.  207. 

f  Non-seulement  le  tribunal  que  nous  venons  d'indiquer  peut  connaître 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  poursuite,  mais  il  peut  en  outre  prononcer  même 
sur  la  validité  d'offres  faites  par  le  débiteur  à  un  domicile  situé  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tijibunal  ;  en  un  mot ,  ce  tribunal  est  investi  de  plein  droit 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement ,  à  la  continuation  des  pour- 
suites, et  à  tous  les  incidents  qui  peuvent  en  naître.  Voy.  Àrr.  Cass.,  Section 
des  Requêtes,  du  10  déc.  1807,  Jurisp.  sur  la  procéd.,  t.  1,  p.  384  et  suiv., 
Carr. 

II.  La  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit  ou  peut  être  portée  l'op- 
position au  commandement  est  particulièrement  traitée  infrà,  Q.  2422  bis. 
Voy.  aussi  Q.  2205,  2215,  2412  bis  et  2425  bis. 

Je  rapporte  textuellement  infrà,  Q.  2412  quinquies,  la  discussion  de  la 
Commission  du  Gouvernement,  et  j'en  tire  la  conséquence  que  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie  est  compétent  pour  connaître  de  tous  les  incidents  nés 
à  l'occasion  de  la  saisie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  m>yens  ou 
exceptions  proposées  à  raison  de  ces  incidents.  L'art.  717  seul  présente  uu 
cas  exceptionnel;  Conf.^  Douai,  15  mars  1858  (J.  de  cette  Cour ,  1858, 
p.  170). 

Mais,  dans  les  incidents  relatifs  à  la  saisie,  doit-on  comprendre  ce  qui  est 
relatif  au  commandement,  l'opposition  à  cet  acte?  Quels  doivent  être  les 
effets  du  commandement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  signification  à  un 
domicile  élu,  d'offres  réelles,  etc.  ?  La  réponse  à  ces  diverses  questions  n'est 
pas  sans  difiicullé.  Forcé  de  suivre  le  plan  adopté  par  M.  Carré  dans  les 
Lois  de  la  procédure  civile ,  j'ai  éparpillé  (qu'on  me  passe  l'expression)  , 
comme  Tavait  fait  mon  savant  maître  ,  ma  doctrine  sous  plusieurs  articles  pla- 
cés à  des  titres  différents.  Je  vais  tacher  de  la  résumer  en  quelques  mots  qui 
puissent  en  présenter  la  véritable  portée  : 

A.  La  loi  veut  que  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  commandement. 
Cet  acte  préliminaire  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  saisie,  de  même  que 
le  préliminaire  de  conciliation  ne  fait  pas  partie  de  la  procédure  d'une  action 
introductive  d'instance. 

D'où  la  conséquence  que  :  i"  la  critique  de  cet  acte  ne  donne  pas  lieu  à 
un  incident  régi  par  les  art.  718  et  suiv.,  C.P.C.  ;  2"  l'opposition  à  cet  acte 
peut  être  formée  dans  le  délai  qui  convient  au  débiteur  (Lyon,  16  pluv.  an  xi, 
J.  Av.,  t.  20,  p.  10,  n"  12);  3°  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
opposition  jieut  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires  (Limoges,  7  déc.  1843, 
(j.  Av.,  t.  67,  p.  431)  ;  4"  enfin  l'action  intentée  par  le  débiteur  est  une  ac- 
tion ordinaire  qui  peut  se  révéler  par  un  simple  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  a  lieu  la  poursuite. 

Si  l'on  fait  attention  aux  termes  de  l'art.  673,  on  remarquera  qu'il  peut  y 
avoir  impossibilité  de  suivre  les  formes  indiquées  par  les  art.  718  et  suiv. , 
relatifs  aux  incidents  sur  saisie;  le  commandement  ne  doit  pas  contenir 
rénumération  des  immeubles  qui  devront  être  saisis ,  mais  uniquement  la 
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mention  que  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immcublfê  du 
débiteur.  —  Coninienl  un  d(  biteiir,  qui  possédera  pluàieiirs  iiimienbles,  si- 
tués dans  divers  arrondissements,  pourra-l-il  deviner  l'immeuble  qu'il  pbira 
au  créancier  de  saisir  et  le  tribunal  qui  sera  compétent  pour  connaître  de 
son  opposition?  „      .   j    ,    /. 

Je  dois  faire  observer^  ainsi  que  je  1  ai  dit  en  rapportant  1  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  déjà  cité  ,  que  ma  tbéorie  n'est  iipplicable  qu'autant  qu  il  n'y  a 
pas  eu  de  procès-verbal  de  saisi«,  car  la  saisie  une  l'ois  lancée  contre  le  dé- 
biteur, le  commandement  s'évanouit,  ou  pliilôt  s'incorpore  avec  la  saisie  j  il 
n'est  plus  permis  au  débiteur  d'arrêter  la  saisie  que  pai-  un  incident  p-ésenté 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  indiqués  dans  le  litre  13  :  Des  incidents  de 
la  saisie  immvbiiière. 

B.  Quelle  est  l'influence  du  commandement  menaçant  le  débiteur  d'une 
saisie  de  ses  immeubles,  en  ce  qui  concerne  les  offres  réelles? 

Il  faut  distinguer  la  signification  de  ces  offres,  et  le  tribunal  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité. 

La  sienilication  m'a  toujours  paru  régulièrement  faite  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  (Voy.  Q.  2425  bis)  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré. 
Mon  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  janv.  1842 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  311)  et  adoptée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  KIK,  et  Jacob, 
p.  329.' Mais  la  controverse  a  continué  d'exister.  Le  24  fév.  1844  (J.  Av. , 
t.  67,  p.  691) ,  la  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  pour  la  nullité  des  offres 
réelles,  et  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu,  le  30  juill.  4844  (J.  Av. ,  t.  73,  p.  59, 
art.  345),  un  arrêt  fortement  motivé.  Enfin,  la  Cour  suprême  est  revenue 
sur  sa  jurisprudence  de  1842  Elle  n'admet  pas  que  la  signification  des  offres 
puisse  êire  faite  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  parce  que  lart.  673, 
C.P.C.,  ne  reproduit  pas  l'autorisation  portée  en  l'art.  584,  laquelle  est  mo- 
tivée sur  le  bref  délai  qui  doit  suivre  le  commandement ,  et  sur  la  nécessité 
de  favoriser  la  libération  du  débiteur  poursuivi  ;  arrêt  du  5  mars  1849  [J.  Av., 
t.  74  ,  p.  581 ,  art.  786;  Devill.  et  Car.,  1849.1.646),  qui  rejette  le  pourvoi 
dirieé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  13  juin  1845  [J.  Av.,  t.  70, 
p.  164).  MM.  Dalloz,  n°  359  et  Colmet  d'Aage,  t.  3,  p.  291,  n°  266,  se 
prononcent  dans  ce  sens.  Cette  doctrine  me  paraît  bien  rigoureuse  et  je  pré- 
fère l'interprétation  large  et  rationnelle  donnée  d'abord  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Limoges,  le  30  janv.  1847  [J.  Av., 
t.  72,  p.  483,  art.  226).  Toutefois  MM.  les  avoués  agiront  avec  prudence  en 
se  confoimant  au  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  validité  des  offres  réelles  faites 
immédiatement  après  le  commandement  avant  le  procès- verbal  de  saisie, 
est  celui  du  domicile  du  créancier.  J'admets,  avec  la  Cour  de  Limoges,  qu'il 
en  seiait  autrement  si  les  offres  n'étaient  faites  (lu'après  ce  procès -verbal. 
L'attribution  de  juridiction  n'a  lieu,  selon  moi,  que  pour  les  incidents  de  la 
saisie,  et  non  pour  les  oppositions  au  conimandcnient. 

m.  Après  la  saisie  des  biens  possédés  en  vertu  d'une  donation  et  la  trans- 
cription de  cette  saisie  ,  la  donation  est  annulée;  un  créancier  du  donateur 
fait  saisir  les  immeubles  qui  sont  rentrés  dans  les  mains  de  son  débiieur,  le 
conservateur  ne  veut  pas  transcrire  la  seconde  saisie  ;  comment  di>ii-on  de- 
mander la  radiation  de  la  première  saisie  ?  L'action  en  expropriation  est 
réelle.  Tout  ce  qui  s'y  rattaelie  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  saisis.  Le  jugement  de  radiation  après  la  transcription  doit 
même  être  rendu  contre  les  créanciers  inscrits.  C'est  un  incident  «w«f/cnerM. 
Le  premier  saisissant  ne  peut  donc  pas  demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile. 
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IV.  Quelle  que  soil,  du  reste^  la  solution  adoptée  sur  les  effets  de  rélection 
de  domicile,  il  me  paraît  hors  de  doute  que  si  l'opposilion  au  commandement 
peut  y  être  notifiée,  cette  opposition  doit  être  soumise  au  tribunal  du  domi' 
cile  du  créancier,  et  non  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  lorsqu'elle  est 
formée  avant  la  saisie.  Aussi  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme 
tontenant  une  solution  juridique,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  mai  1851 
{J.  Av.,  t.  76,  p.  282,  art.  1076)  portant  que  le  commandement,  s'il  ne  con- 
stitue pas  la  saisie  elle-même,  est  le  premier  acte  de  la  poursuite;  qu'il  doit 
contenir  l'élection  de  domicile  du  poursuivant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal qui  connaîtra  de  la  saisie;  que  l'art.  673,  C.P.C.,  n'ayant  fait  aucune 
distinction,  on  doit  en  conclure  que  les  incidents  relatifs  à  ce  commande- 
ment sont  soumis  à  la  même  juridiction  que  les  questions  qui  peuvent  surgir 
ultérieurement;  que  le  saisi  a  intérêt  à  déférer  immédiatement  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens  tous  les  moyens  tirés,  soit  du  fond,  soit  de  la  forme, 
qui  peuvent  prévenir  ou  arrêter  l'effet  de  la  saisie;  que  s'il  en  est  ainsi  eu 
thèse  générale ,  on  ne  peut  faire  résulter  aucune  exception  de  l'élection  de 
domicile  faite  dans  le  contrat  constitutif  de  la  créance  qui  ne  s'applique 
qu'aux  moyens  ordinaires  d'exécution  ,  et  non  à  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
règles  de  la  saisie  immobilière  fixées  par  les  art.  673  et  s.,  C.P.C.  Par  suite, 
malgré  l'attribution  expresse  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  créan- 
cier, contenue  dans  le  titre  ramené  à  exécution,  la  Cour  a  reconnu  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 

SI99.  L'art.  111,  C.  N. ,  qui  permet  défaire,  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  d'un  acte,  les  significations.,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte,  s'applique-t-il  au  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  ?  Quid  lorsque  le  débiteur  demeure  hors 
de  la  France  continentale  ? 

•J;  Par  arrêt  du  12  juin  1809  (J.  4«.,  t.  20,p,  198,  r^esp.),  la  Cour  de  Paris 
avait  décidé  que  tous  les  actes  à  signifier  à  personne  ou  àdomicile  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière,  pouvaient  l'être  au  domicile  élu,  conformé- 
ment à  l'art,  m,  pour  l'exécution  du  contrat  en  vertu  duquel  l'expropria- 
tion doit  être  poursuivie;  la  Cour  de  Bordeaux  a  également  jugé^  le  11  avril 
1810,  et  la  Cour  de  cassation,  le  5  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  199,  2"  et  3« 
esp.),que  le  commandement  pouvait  être  fait  à  ce  domicile  élu,  et  être  visé 
par  le  maire  du  lieu.  Il  n'y  a  donc  plus  de  doute  sur  la  solution  affirmative  de 
la  question  ci-dessus  posée.  Carr. 

Il  y  en  a  d'autant  moins,  aujourd'hui,  que  la  discussion  de  l'article,  soit  à 
la  Chambre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  est  venue  révéler  dans 
la  pensée  du  législateur  une  parfaite  conformité  avec  la  jurisprudence. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  n'approuvait  pas  la  significa- 
tion au  domicile  élu,  proposait  d  insérer  le  mol  réel  après  le  mot  domicile; 
quelques-uns  des  projets  intermédiaires  et  l'amendement  d'un  Pair  voulaient 
au  contraire  qu'on  insérât  ces  mols^  soit  réel,  soit  élv.  (Voy.  suprà,  p.  111.) 

On  a  repoussé  la  première  de  cesproj)Osilions,  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas 
priver  le  créancier  de  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu;  et  la  seconde, 
en  faisant  observer  que  la  rédaction  de  l'ancien  texte  du  Code  de  procédure, 
suffisait  pour  autoriser  la  signification  à  l'un  ou  à  l'autre  des  domiciles. 

Les  deux  Chambres  se  sont  rendues  à  ces  arguments.  (Voy.  suprà,  p  112.) 
Il  denieuri!  donc  bien  démontré  qu'en  se  servant  de  ces  mots:  à  personne  ou 
domicile,  le  législateur  a  entendu  coordonner  les  prescriptions  de  l'art.  673, 
C.  P.  C,  avec  les  principt-s  posés  dans  l'art.  111,  C.  N.  C'est  ce  que  pen- 
sent avec  moi  MM.  Paigkon,  t.  1,  p.  66,  §  4;  Rogron,  p.  812;  Persil, 
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ïils,  Comment.,  t.  i,  p.  52  et  siiiv.jn"  GO;  Dalloz  n»  347  ;  Bioche,  n»  96  et 
Colmet  d'Aage,  t.  3,  p.  290,  n°  -iGG.)  (1). 

Ontn»uveune  preuve  déplus  de  celle  intenlion  dans  la  modificalian  ap- 
porlée  à  la  disposilion  finale  de  l'arlicle.  Le  visa  devait  aulrefois  être  donné 
par  le  maire  du  domicile  du  débiteur;  ce  qui,  rapproché  des  motifs  pour  les- 
quels ce  visa  paraît  être  exigé  et  du  court  espace  de  temps  accordé  pour  le 
requérir,  pouvait  donner  lieu  à  penser  que  la  signification  au  domicile  réel 
était  seule  admise.  Aujourd'hui,  c'est  parle  maire  du  lieu  où  le  commande- 
ment est  signifié,  ce  qui  concilie  parlaitement  la  nécessilé  d'obtenir  le  visa 
dans  le  jour,  et  la  faculté  de  faire  la  signilication  dans  tout  autre  lieu  que  le 
domicile  réel  du  débiteur. 

Au  reste,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  comme  on  l'a  fait  observer  sou- 
vent dans  la  discussion  aux  deux  Chambres,  s'étaient  depuis  longtemps  pro- 
noncées pour  la  solution  que  le  législateur  a  adoptée.  Il  devient  inutile  de 
citer  les  monuments  de  l'une  et  de  l'autre  (Voy.  Bordeaux,  21  juin  1842; 
J.  Av.,  t.  63,  p.  446.) 

Toutefois,  M.  Coffinières  (J.  Av.,  t.  20,  p.  198)  disait  que  la  signilication 
au  domicile  élu  peut  bien  être  admise  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  de  piano, 
l'acte  authentique  dans  lequel  l'élection  a  été  faite  ;  mais  qu'il  en  doit  être 
autrement  s'il  est  question  d'exécuter  le  jugement  rendu  sur  cet  acte.  J'ai 
repoussé  une  semblable  distinction  Q.  608. 

M.  Thomine-Desmazlres,  t. 2,  p.  202  elsuiv,  la  reproduisait,  etnéanmoins 
il  traitait  les  deux  cas  de  la  même  manière  en  exigeant  toujours  la  significa- 
tion au  domicile  réel.  C'est  le  seul  auteur  qui  ait  adopté  ce  parti.  {Voy. 
Q.  2200.) 

Je  dois  faire  observer  que  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  contre  la  signification  au  domicile  élu  (p.  14etl5.  R.  C.  ce). 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  a  décidé,  le  1"  dcc.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  271, 
art.  3232)  qu'il  y  a  nullité  du  commandement  signifié  après  le  décès  du  dé- 
biteur, au  domicile  qu'il  avait  élu  dans  un  acte  conférant  hypothèque,  parce 
que  cette  élection  de  domicile,  qui  liait  le  défunt,  ne  saurait  lier  les  héritiers. 

Cette  solution  ne  me  paraît  pas  exacte.  L'éleclion  de  domicile  peut  être 
invoquée  non-seulement  contre  celui  qui  l'a  faite,  mais  encore  contre  ses 
héritiers,  continuateurs  de  sa  personne,  voy.  Q.  273  et  2200,  sauf  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  l'application  préalable  de  la  disposition  de  l'art.  877, 
C.  N.  La  décision  du  tribunal  d'Auxerre  n'a  pas  envisagé  la  question  à  ce 
point  de  vue;  il  semble  cependant  résulter  dos  motils  du  jugement  que  la 
signification  préalable  n'avait  pas  eu  lieu. 

Quand,  dans  l'ade  d'obligaiiou,  il  y  a  élection  de  domicile,  et  qu'au  mo- 
moirent  de  la  signification  du  commandoinent,  le  domicile  réel  du  débiteur 
n'est  pas  connu,  il  faut  s'en  tenir  au  domicile  élu.  C'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  Rouen  a  annulé  une  poursuite,  parci;  que  le  créancier,  qui  ignorait 
le  domicile  réel  du  débiteur,  lui  avait  fait  les  significations  au  parquet  du  pro- 
cureur impérial,  conformément  à  l'art.  59,  S  8,  C.P.C,  et  non  an  domicile 
élu  dans  l'obligalion.  Arrêt  du  3  fév.  1844.  {J.  Av.,  t.  66,  p.  im.) 

Mais  quand  "il  ny  a  pas  d  élection  de  domicile,  il  faut  se  conformer  au 
§  8  de  l'art.  69,  C.P.C.  Je  pense  aussi,  avec  mou  honorable  et  savant  collè- 
gue, M.  BouRBEAU  (F.  sa  dissertation,  J.^t\,  t,  69,  p.  705),  que  le  comman- 
dement  doit-être  remis  au  procureur  impérial,  conformément  à  l'art.  69, 


{^)  le  Irihiinal  de  Marseille  exiirimail  l'o- 
pinion que  le  roiniiiandement  pourrait  aussi 
ilre  QOlilié  à  un  domicile  élu  par  le  débiteur 


deiuiis  l'obligation  ;  je  ne  le  lieuse  pas,  parce 
que  ce  ne  serait  pas  la  le  douiuile  convention- 
nel donl  s'occuue  l'art.  Hi,  C.  N. 
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§  9,  C.P.C,  lorsque  le  débiteur  sur  qui  doit  porter  la  saisie  immobilière  de- 
meure hors  de  la  France  continentale.  — Gomp.  Suppl.  alpb.,  n.  227, 

8199  bis.  Où  doivent  être  remises  les  significations  faites  à  la  re- 
quête du  créancier  postérieurement  au  commandement  ? 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  {swprà,  p.  111),  qui  avait 
formellement  exprimé  la  faculté  de  signifier  le  commandement  au  domicile 
ioit  réel,  soit  élu,  avait  cru  devoir  supprimer  ce  droit  d'option  pour  les  actes 
postérieurs  et  en  centraliser  la  signification  au  domicile  où  le  premier  acte 
aurait  été  notifié,  afin  ([u'il  y  eût  quelque  fixité,  et  que  le  débiteur  pût  toujours 
s'enquérir,  au  domicile  d'abord  choisi  par  le  créancier,  si  de  nouvelles  com- 
munications n'y  auraient  pas  été  faites,  autrement,  disait  la  commission,  il 
pourrait  en  résulter  confusion  et  erreur. 

La  Gour  de  Bastia  demandait,  dans  ses  observations,  que  cette  dispositiort 
ne  fît  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  pût  élire  plus  tard  un  autre  domicile 
pour  y  recevoir  les  significations. 

La  commission  repoussa  cette  modification,  mais  le  projet  présenté  aux 
Chambres  supprima  la  disposition  de  la  commission,  qui  n'a  plus  été  repro- 
duite; d'où  je  conclus  que  le  créancier  conserve,  pour  les  significations 
postérieures,  à  l'égard  desquelles  un  mode  particulier  n'est  point  prescrit,  le 
droit  de  les  adresser  à  un  domicile  différent  de  celui  auquel  il  a  signifié  son 
commandement;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  faites  suivant  le  droit  commun  à 
personne  ou  domicile  ;  Conf.,  M.  Bioche,  n»  97  Ainsi  il  y  a  nullité  delà  saisie 
d'immeubles  de  communauté,  indivis  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  fem- 
me, lorsque  le  créancier  de  la  communauté  a  notifié  les  actes  concernant 
l'un  des  héritiers  à  son  domicile  d'origine,  qui  avait  cessé  d'être  le  domicile 
réel  de  ce  cohéritier;  Lourdes,  Trib.,  5déc.  1833  (J.  Av.,  t.  81,  n.  347  art 
2396). 

13199  ter.  Le  commandement  peut-il  être  signifié  à  la  personne  du 
débiteur  trouvée  hors  de  son  domicile  ? 

f  Puisque  la  loi  dit  que  le  commandement  doitêtre  fait  à  personne  ou  domi- 
cile, il  en  résulte  bien  qu'il  peut  être  fait  à  la  personne  du  débiteur  trouvée 
hors  de  son  domicile.  Néanmoins,  dit  M.  Tarribie  (V.  Nouv.  RéperL,p.  647), 
cette  faculté  doit  se  combiner  avec  l'injonction  que  le  même  article  fait  à 
l'huissier,  de  faire  viser  l'original  de  son  exploit,  dans  le  jour,  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint  de  la  commune  où  est  établi  le  domicile  du  débiteur.  Il  est 
sensible  que  si  la  personne  du  débiteur  était  trouvée  à  une  distance  de  son 
domicile  telle  que  l'huissier  ne  pût  faire  viser  son  original  dans  le  jour,  par 
le  maire  ou  par  l'adjoint  de  ce  domicile,  l'huissier  devrait  renoncer  à  profiler 
de  cette  circonstance  de  notifier  à  la  personne,  et  se  transporter  au  domicile 
du  débiteur  pour  y  faire  la  notification,  et  se  ménager  ainsi  le  moyen  de  pou- 
voir remplir  dans  le  jour  la  formalité  du  visa,  dont  robseri4i"'"Mi  est  exigée 
avec  la  même  rigueur  que  celle  de  toutes  les  autres.  Carr. 

La  solution  de  M.  Carré  est  incontestable.  Et  la  difficulté  d'application  que 
signale  M  Tarribie  ne  peut  plus  se  présenter,  puisque,  d'après  la  nouvelle  loi, 
ce  n'est  pas  le  mairedu  domicile  du  débiteur  qui  doit  donner  le  visa,  mais  le 
maire  du  lieu  où  le  commandement  est  signifié,  ce  qu'au  reste  la  jurisprudence 
avait  déjà  décidé;  Cass.,  3  fév.  1811,  et  12  janv.  1813  {J.Àv.,  t.  20,  p.  297 
et  436), (Foy.  aussi  M.  Rogron,  p.  816). 
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9900.    Le  commandement  fait  à  Vhéritier  du  débiteur,  sans  lui 
avoir  fait  signifier  le  titre  huit  jours  auparavant,  est-il  nul  ? 

•J*  Aux  lermes  de  l'art,  877,  C.N.,  les  titres  exécutoires  contre  un  défunt  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  contre  ses  héritiers  que  huit  jours  api  es  qu'ilx 
leur  ont  été  signifies  à  personne  ou  à  donucile.  Or,  si  le  conuuandcuient  est 
un  acte  d'exécution  ,  il  est  évident  qu'il  est  nul,  lorsque  le  titre  n";i  pas  en- 
core été  signifié  aux  héritiers  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  autrement  il  laudrail 
admettre,  ce  qui  serait  absurde,  (juel'on  pourrait  exécuter  un  acte  avant  qu'il 
fût  exécutoire. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  si  le  commandement  est  véritablement  un  acte, 
d'exécution.  L'affirmative  a  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelle* 
duiO  mai  1819  (S.,  1. 15,  2«  part.,  p.  iH),elJ.Av.,  t.  20  p.  2G3),  qui  a  dé- 
claré nuls  un  conîmand»menlelles  suites  ullérieuresen  expropriation,  attendu 
que  cet  exploit  étant  le  premier  acte  de  l'exécution,  ne  pouvait  être  fait  qu,^ 
huit  jours  après  la  signilicaliou  du  titre,  seule  époque  à  laquelle  ce  titre  pou- 
vait être  exécutoire. 

L'on  disait,  pour  déterminer  cette  décision,  que  le  commandement  est  tel- 
lement un  acte  d'exécution,  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'actes  exécu- 
toires, et  qu'il  fait  tellement  corps  avec  la  saisie,  que  toute  la  saisie  est  nulle, 
si  l'exécution  n'avait  pas  commencé  parla. 

On  répondaitque  le  commandement  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution,  puisiju'il  ne  fait  que  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  payer; 
que  d'ailleurs,  le  texte  de  la  loi  prouve  que  non-seulement  le  coumiande- 
ment  ne  fait  pas  partie  de  la  saisie  immobilière,  puisque  l'art.  673  porte  (}u'î7 
précédera,  mais  encore  qu'il  ne  commence  pas,  puisque  le  même  article 
ajoute  que  le  commandement  doit  contenir  la  déclaration  que,  faute  de  paie- 
ment, il  sera  proci'dé  à  la  saisie. 

Maisce  qu'on  pourrait  ajouter  de  plus  décisif  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  serait  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1811  {J.Av.,  t.  20, 
p.  200,  3*  esp.),  lequel  déclare  formellement  que  l'art.  673  disant  que  la  sai- 
sie immobilière  sera  précédée  d'un  commandement,  il  en  résulte  que  ce  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  lapoursuiteen  expropriation  forcée, dontil 
n'est,  au  coniraiie,  qu'un  acte  préparatoire.  Par  cette  coasidération,  nous 
sommes  porté  à  croire  que  le  titre  étant  notifié  aux  héritiers  dans  le  com- 
mandement même,  le  vœu  de  l'art.  877,  G.  N.,  est  suffisanunent  rempli, 
puis(iue  l'exécution  qui,  d'après  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  ne  com- 
mence que  par  le  procès-verbal  de  saisie,  ne  peut  avoir  lieu  que  trente 
jours  après  le  commandement,  et,  conséquemment,  longtemps  après  le  dé- 
lai auquel  le  titre  devient  exécutoire  pour  l'héritier,  conformément  à  ce 
même  art.  877,  Carr. 

M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  44,  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  qu 
est  encore  adoptée  par  la  Cour  de  Grenoble,  22  juin  1820  {J .  Av.,  t.  31, 
p.  347)  ;  mais  les  Cours  de  Rennes,  le  b  juill.  1817  [J.  Av.,  t.  20,  p.  501)  ï 
de  Pau,  3  sept.  1829  (J  Av.,  t. .39,  p.  224)  ;  de  Baslia,  12  fév.  1833(7.  /Ir., 
t.  52,  |).  33  ,  Dkvill  ,  1833.2.202;  ;  de  Colmar,  Il  marsl835  (J.  Av.,  t.  48, 
p.  253;  ;  Aix,  29  fév.  1844  [J.Av.,  t.  74,  p.  30,  art.  614,  §  8),  et  Bourges,  1 J  mai 
1844  (t.  09,  p.  179,  t»nt  consacré  la  même  doctrinequelaCour  de  Bruxi'lles(l); 
et  rindiiclion  (jue  M.  Carré  tirait  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  pour 


(<)  Le  <9  aTriH839  (y.j4w.,  t.  57  p.  495),  j  on  ne  peut  les  continuer  contre  ses  héritiers 
la  Coui  lie  Paris  ii  incnn"  jii{;équc',  .-i  lit  partie  i  «vanl  de  leur  avoir  signifié  les  lilnsile  créan- 
saisie  viciii  à  déccdcr  pendant  les  poursuites,  j  ce,  aui  lermes  de  l'art,  bîl,  C.  H. 
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8'appuyer  de  son  autorité,  ne  peut  être  admise,  depuis  que  celte  Cour  s'estdi- 
rectement  et  formellement  prononcée  sur  la  question,  comme  les  Cours  que 
je  viens  de  citer;  son  arrêt  est  du  31  août  1825  (J.   Av.,  t.  30,  p.  7(5). 

Dire,  pour  soutenir  le  système  de  M.  Carré,  que  le  commandement  n'est 
pas  un  acte  d'exécution,  ne  me  paraît  pas  exact;  c'est  comme  acte  d'exécu- 
tion, au  contraire,  qu'il  peut,  dans  l'intention  du  législateur,  être  signifié  au 
domicile  ébi  pour  l'exécution.  El  je  conçois  à  peine  que  la  Cour  suprême, 
dans  son  arrêt  de  1811,  ait  cru  devoir  établir  cette  faculté  sur  le  principe  op- 
posé (1). 

M.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  202  et  suiv.,  soutient,  avec  beaucoup  de 
force,  que  le  commandement  fait  partie  essentielle  de  l'exécution  (2),  et  il  en 
conclut,  contre  la  Cour  de  cassation,  que  la  signification  au  domicile  élu 
n'est  pas  permise.  Cette  conséquence  me  paraît  fort  peu  logique  ;  car  si  le 
domicile  est  élu  pour  l'exécution,  quoi  de  plus  naturel  que  d'y  signifier  les 
actes  qui  ont  un  caractère  d'exécution,  que  de  n'y  pas  signilier  ceux  à  qui 
on  ne  reconnaît  pas  ce  caractère  ? 

La  Cour  de  cassation  et  M.  Thomine  Desraazures  me  paraissent  égale- 
ment dans  l'erreur,  parce  qu'ils  déduisent  de  leur  principe  des  consé- 
quences qui  n'y  sont  pas  renfermées,  en  sorte  que  le  vrai  principe  se  trou- 
vant chez  l'auteur,  c'est  dans  l'arrêtde  la  Cour  que  se  trouve  la  conséquence 
exacte. 

Le  législateur  l'a  reconnu,  comme  cela  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  aux  deux  Chambres  sur  le  domicile  où  devrait  être  faite  la  signification. 
C'est  ce  que  j'ai  déjà  fait  remarquer  Ç.  2199  (Voy.  aussi  suprà,  p   112). 

Mais  pour  ne  pas  ra'écarter  de  la  question  spéciale  qui  m'occupe,  je  dis 
que  la  commission  ciiargée  par  le  Gouveinemenf  de  préparer  le  projet  de  la 
nouvelle  loi,  adoptant  l'opinion  de  M.  Carré  sur  l'inutilité  de  deux  significa- 
tions,avait  cru  devoir  introduire  une  disposition  spéciale  pour  dispenser  de 
celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  877,  C.  N.,  et  décider  que  la  copie  signifiée 
en  tête  du  commandement  en  tiendrait  lieu. 

Une  première  rédaction,  abandonnée  depuis,  avait  même  déclaré  que  les 
deux  significations  pourraient  indifféremment  se  suppléer  l'une  et  l'autre, 
et  qu'il  serait  libre  au  poursuivant  de  faire  à  son  choix  celle  qui  lui  convien- 
drait mieux. 

Ce  projet,  soumis  aux  Cours  d'appel,  fut,  de  la  part  de  celles  de  Nîmes  et 
de  Rouen,  l'objet  d'une  observation  importante  ;  elles  demandaient  que, 
puisque  la  copie  du  titre  donnée  avec  le  commandement  était  suffisante  pour 
exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur,  le  commandement  dût  toujours, 
dans  ce  cas,  être  signifié  au  domicile  réel  de  ces  héritiers  ou  à  leur  per- 
sonne. 

Il  le  fallait  pour  éviter  toute  surprise. 

Car  la  signification  au  domicile  élu,  lorsqu'elle  est  faite  contre  le  débiteur 
lui-même,  n'a  pas  d'inconvénients.  11  connaît  l'existence  de  son  obligation, 
il  sait  qu'on  peut  le  poursuivre  au  domicile  dont  il  a  lait  choix  ;  il  peut  s'in- 
Ibrmer  de  ce  qui  s'y  passe,  et  le  mandataire  qu'il  a  dû  charger  de  veiller 
pour  lui  peut  l'en  prévenir  lui-même  en  prenant  l'initiative. 


(4)  Ce  commandement,  pour  être  valable, 
doit  contenir  sotnmaiioii  de  payer  avec  aver- 
tissement que,  faute  de  le  faire,  il  sera  pro- 
rédé  à  une  saisie  immobilière;  mais  ce  com- 
mandement peut  aussi  précéder  une  saisie- 
exécution,  une  contrainte  par  corps  Voy,  Q. 
2205).  Cependant^  (|uoi(iue  ce  soit  réellemem 


un  acte  d'exécution,  il  n'e-t  pas  censé  néces- 
sairement faire  partie  de  la  saisie  immobi- 
lière (Voy.  ma  première  question  sou5  l'art 
728). 

(2j  Ce  principe  est  aussi  reconim  par  M. 
Persil  fils,  Co»^ment.,  t.  \,  p.  63,  d<»74. 
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Quand  ce  sont  les  héritiers  qui  sont  poursuivis,  ils  peuvent  ignorer  l'exis- 
lence  de  l'acte  et,  à  plus  forte  raison,  le  domicile  qui  s'y  trouve  élu;  ils  ne 
peuvent  y  faire  prendre  des  informations  ;  celui  qui  habite  ce  domicile  peut 
ignorer  le  nom  et  la  demeure  de  ces  héritiers,  et  être  ainsi  empêché  de  les 
avertir. 

La  signification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  N.,  est  destinée  à  leur  faire 
connaître  ce  qu'ils  ignorent.  Celle  qui  accompagne  le  commandement  ne 
remplira  pas  ce  but,  si  elle  n'est  pas  adressée  à  leur  domicile  réel. 

Il  était  donc  nécessaire  d'introduire  cette  exception  au  principe  de  l'ar- 
ticle 4H,  C.  N.,  laissé  intact  par  la  première  partie  de  l'art.  673,  C.P.C,  si 
on  adoptait  la  suppression  de  la  signilicalion  prescrite  par  l'art.  877,  C.  N. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  cette  exception;  aussi  a-t-il  retranché  la 
disposition  proposée  par  la  commission  du  Gouvernement,  et  que  la  chambre 
des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine  avait  qualifiée  d'illégale  et  de  dangereuse. 

Elle  n'a  été  reproduiie  ni  dans  le  projet  présenté  aux  chambres^  ni  dans 
le  cours  des  discussions. 

Toutes  ces  circonstances  rapprochées  ei  combinées  ensemble  prouvent 
que  la  question  posée  par  M.  Carré  se  trouve  définitivement  tranchée  et  ré- 
solue dans  un  sensopposé  à  celui  qui!  avait  adopté.  Mon  avis  était  celui  de 
M.  Chabot,  sous  l'art.  877,  n"  2.  M.  RoGRON,p.  815,  fait  observer  que  l'in- 
novation proposée  parla  Chambre  des  pairs  aurait  enlevé  à  l'héritier  un  dé- 
lai de  huitaine,  que  la  loi  civile  lui  accordait,  soit  pour  désintéresser  le  créan- 
cier, soit  pour  discuter  le  titre.  MM.  Dalloz,  v°  Vent.  publ.  d'imm.,  n°*  291 
etsuiv.;  BiocHE,  y°  Sais.imm.,  n"39,  partagent  mon  opinion. 

Dans  sa  collection  des  lois  1841,  t.  41,  p.  219,  à  la  note,  mon  savant  ami 
M.  DuvERGiER  est  d'un  avis  contraire;  cependant,  dans  une  consultation  insé- 
rée, J.  Av.,  t.  69,  p.  641,  il  considère  comme  plus  prudent  de  fane  les  deux 
significations. 

J'ai  eu  occasion,  depuis  1842,  d'examiner  à  fond  cette  difficulté,  et  bien 
que  j'aie  admis  (sous  l'art.  545),  que  le  conmiandement  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  en  ce  sens  qu'il  peut  être  signifié  avec  un  jugement  par  dé- 
faut, dans  un  seul  et  même  acte,  par  l'huissier  commis,  j'ai  maintenu  cette 
doctrine  en  refusant  de  reconnaître  que  le  commandement  (jui  a  pour  but 
d'interrompre  la  prescription  qui  serait  acquise  après  l'expiration  du  délai 
dont  parle  l'art.  877,  C.  N.,  puisse  être  fait  par  l'exploit  qui  contient  la  si- 
gnification des  titres  de  créances  à  Ihéritier  du  débiteur  sous  la  réserve  ex- 
presseque  ce  commandementne  vaudra  comme  acte  d'exécution  qu'après  le 
délai  fixé  par  l'article  précité. 

Parla  disposition  de  l'art.  877, C.  N.,  le  législateur  a  voulu  en  effet  que 
l'héritier  d'un  débiteur  ne  pût  être  considéré  comme  personnellement  obligé 
en  vertu  du  litre  quiliaiison  auteur,  qu'autant  que  huit  jours  s'étaient  écou- 
lés depuis  que  l'existence  de  ce  titre  lui  avait  été  notifiée.  Celte  huitaine 
constitue  un  sursis  à  toute  exécution,  une  trêve  pendant  laquelle  l'héritier  ne 
doit  recevoir  aucune  injonction  d'exécuter,  et  qu'il  emploiera  en  recherches, 
en  réflexion?,  pour  s'assurer  delà  réalité  du  titre  et  aviser  au  parti  qu'il  aura 
à  prendre.  On  ne  saurait  donc  permettre  pendant  ce  laps  de  temps,  aucun 
K'ted'un  caractèie quelconque  d'exécution,  ou  de  préliminaire  d'exécution, 
jui  aurait  un  efl'ei  autre  que  celui  de  signaler  l'existence  du  titre. 

Conclure  de  la  doctrine  que  j'ai  développée  qu'il  y  a  contradiction  dans 
mon  esprit  sur  les  efl'els  du  commandement,  puiscpie  tantôt  je  le  considère 
tomme  acte  d'exécution,  tantôt  couime  un  avertissement  préalable,  ne  serait 
pas  exact. —  J'ai  bien  pu  décider  (pi'un  jugement  par  défaut  pouvait  être 
signiiie  avp^'  con'.jr.andemeiit  d  a\(iir  a  l'execniei ,  lor.>qiie!es  dclais  de  l'oppo- 
iilion  seraient  expirés,  parce  que  là  Iccréancier  iuterpellaiidircciemeut  celui 
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que  le  jugement  liù-mème  constituait  son  débiteur,  celui  contre  lequel  les 
poursuites  avaient  été  dirigées.  Mais,  par  analogie,  serait-il  logique  de  prti- 
tendre  que  le  créancier  d'une  succession  peut,  tout  en  faisant  signifier  ses 
titres  à  l'héritier,  le  sommer  d'avoir  à  les  exécuter  huit  jours  après?  C'est  ce 
que  je  ne  peux  pas  admettre,  la  signification  de  l'art.  877  devant  précéder 
tout  acte  qui,  directement  ou  indirectement,  se  rattache  à  l'exécution.  —  Et 
cette  signification  doit  se  borner  à  la  simple  copie  des  titres  de  créance  , 
comme  l'a  déclaré  formellement  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  31  août 
1825  précité.  Je  ne  saurais  concevoir  qu'un  commandement,  qui  ne  doit 
avoir  d'effet,  comme  commandement  que  dans  huit  jours,  puisse  interrompre 
une  prescription  qui  sera  acquise  avant  l'expiration  de  ces  huit  jours.  Dans 
la  signification  du  jugement  par  défaut  avec  commandement,  cet  acte  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  tandis  que  dans  l'espèce,  il  est  nécessaire  de  lui  attribuer 
cet  effet  pour  qu'il  soit  légalement  interruplifde  la  prescription;  à  l'appui  de 
mon  opinion,  je  puis  invoquer  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  du  .SOjuill.  1849  [J.  Av.,  t.  74,  p.  593,  art.  781,  §  7)  qui  porte: 
«  pour  qu'un  commandement  soit  valable,  il  faut  qu'il  puisse  être  exécuté  ; 
il  doit  être  pur  et  simple  et  non  soumis  à  une  condition.  » 

Cependant  le  tribunal  civil  de  Cognac  a  cru  devoir  valider  cette  procédure 
le  20  uéc.  1849  [J.  Av.,  t.  75,  p.  è20,  art.  673)  par  un  jugement  dont  les 
motifs,  qui  ne  me  semblent  pas  fondés  sur  une  saine  interprétation  de  la  loi,  son  t 
ainsi  conçus  :  Si  aux  termes  de  l'art.  877,  C.  N.,  le  titre  de  créance  doit 
être  signifié  à  l'héritier  du  débiteur  huit  jours  au  moins  avant  d'être  ramené 
à  exécution ,  le  créancier  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  faisant 
icmmandcmenl  par  le  même  acte,  et  en  déclarant  que  le  commandement 
n'aura  d'effet  comme  acte  d'exécution  que  huitaine  après  la  date  de  l'exploit. 
—  Il  doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'in- 
terrompre une  prescription  qui  se  serait  accomplie  dans  le  délai  fixé  par 
cet  art.  877,  G.  N.;  en  procédant  de  cette  manière  le  créancier  a  parfaite- 
ment concilié  les  intérêts  et  la  position  du  débiteur  avec  ceux  du  créan- 
cier.» 

Je  pense  d'ailleurs  avecles  rédacteurs  du  Journai  des  Huissiers  (1857, 
t.  38,  p.  114)  que  lorsque  plusieurs  personnes  s'étant  obligées  solidairement 
envers  un  créancier  au  profit  duquel  elles  ont  consenti  une  hypothèque  sur 
différents  biens  indivis  entre  elles,  l'une  d'elles  vient  à  décéder,  laissant 
sescoobligés  pour  seuls  héritiers,  le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  et  la 
vente  de  tous  les  biens  hypothéqués,  même  de  la  portion  de  ce  bien  compo- 
sant la  succession  du  coobligé  décédé,  sans  faire  aux  héritier»?  de  ce  dernier 
la  signification  prescrite  par  l'art.  877  ?  Il  est  évident,  en  effet,  qu'en  pareil 
cas  les  cohéritiers  déjà  débiteurs  solidaires  sont  tenus  directement  à  l'égard 
du  créancier  qui  n'a  pas  à  leur  faire  connaître  un  titre  auquel  ils  ont  été 
parties.  —  Compar.  Suppl.  alpo.,  n.  230et  231. 

s;SOO  bis.  Si  déjà  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  avait 
été  notifié,  serait-on  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  comman- 
dement ? 

fNon  ;  puisque  l'art.  673  ne  contient  pas  de  dispense  à  ce  sujet,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  583,  qui  déclare  expressément,  pour  la  saisie-exécution,  que 
la  copie  dont  il  s'agit  ne  sera  donnée  qu'autant  que  le  titre  n'aurait  pas  été 
préalablement  notifié  (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  193).  Carr. 

Comme  je  l'ai  dit  sous  la  question  précédente,  une  première  rédaction  so;j- 
miseàla  commission  du  Gouvernement  disposait  que,  lorsque  le  titre  aurait 
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été  signifié  aux  héritiers, en  vcM'tii  de  l'art.  877,  C.P.C.,  il  deviendrait  inutile 
il'en  donner  copie  avec  le  commandon-ent. 

Cette  disposition  ayant  été  abandonnée,  je  pense  que  la  solution  négative 
adfipiéepar  M.  Carré  est  aussi  dans  les  intentions  du  législateur.  Voy.  Conf. 
SuPFL.  ALPn.,  n.  236. 

9301.  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement,  doit-on  donner 
copie  des  titres  sur  lesquels  il  est  intervenu  ?  En  général,  à  quoi 
s'étend  l'obligation  de  notifier  les  titres? 

^Puisque  l'art.  673  porte  seulement  qu'il  sera  donné  copie  entière  du  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  il  est  évident  que  l'on  ne  doit  donner  que 
la  copie  du  jugement,  puisqu'il  est  réellement  le  titre  en  vertu  duquel  ou 
poursuit.  Cakr, 

Quoique  j'admette  la  signification  du  commandement  au  domicile  élu  dans 
l'acte  d'obligation,  lorsque  c'est  du  jugement  intervenu  sur  cet  acte  que 
l'on  poursuit  l'exécution,  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  copie  de  l'un  comme  de  l'autre.  Le  jugement  étant  exécutoire  par 
lui-même,  il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  la  copie  du  jugement. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  28  therm.  an  xii,  et  parcelle 
de  Rouen  le  17  mars  18I5  {J.Av.,  t.  20,  p.  32),  et  ce  qui  résulte  du  rapport 
de  .M.  Grenier, au  Corps  législatif,  p.  336. 

M.  Caries,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829^  se  plaignait  qu'on 
ajoutât  à  la  signification  du  jugement  celle  des  litres  qui  en  font  la  base;  il 
regardait  ce  mode  de  procéder  comme  un  abus  qu'il  tallait  réprimer. 

Le  législateur  n'a  pas  eu  égard  à  celte  demande.  Il  a  laissé  sa  disposition 
dans  un  vague  d'expression  qui,  sans  autoriser  à  prononcer  la  nullité  pour 
défaut  de  signilicaiion  de  ces  titres,  ne  la  prohibe  pas  non  plus.  Je  pense  que 
c'est  avec  raison,  cette  signification  pouvant  quelquefois  être  utile. 

Si  elle  dégénère  en  abus,  ce  sera  au  juge  taxateur  à  y  pourvoir. 

11  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'un  contrat  contient  des  règlements  de 
créances  et  une  fixation  de  sommes  dues,  de  signifier,  dans  le  commande- 
ment, les  titres  originaires  de  ces  créances,  Bordeaux,  5  août  1829  (J.  Av., 
t.  39,  p.  210)  ;  ni  designitier  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  l'obligaiion 
a  été  consentie,  Bourges,  H  janv.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  7^;  ni  lorsqu'une 
saisie  immobilière  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  a  été 
acquiescé  par  ^cle  séparé,  de  signifier  cet  acte  de  reconnaissance  en  tète  du 
commandement;  Toulouse,  28  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31 ,  p.  206),  et  Bordeaux,  i 
20  mai  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  248),  et  24  cet.  1830  [Courr.  des  Mb.).  Le 
jugement,  je  le  répète,  est  exécutoire  par  lui-même  ;  on  n'a  besoin  de  re» 
présenter  l'acquiescement  que  pour  répondre  aux  exceptions  que  le  saisi 
pourrait  tirer  d'une  péremption  prétendue. 

Pareillement,  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  sur  un  tiers  saisi  en 
vertu  du  jugement  qui,  faute  de  déclaration  affirmative  de  sa  part,  le  déclare 
débiteur  pur  et  simple,  il  suffit  que  le  commandement  contienne  copie  de  ce 
jugement;  celle  des  titres  de  créances  n'est  pas  nécessaire;  Bordeaux, 
20  mars  1833  {J.  Av.,  t.  49,  p.  4ol  ;  Devill.,  1836.2..%). 

M.  Carré,  dans  l'une  de  ses  notes,  exprimait  une  opinion  analogue. 

•{■  Le  créancier  n'a  pas  besoin  d'insérer  au  commandement  la  copie  des 
pièces  justificatives  de  sa  qualilé  d'iiéiilier,  et,  en  conséquence,  ledélaid'un 
mois  exigé  entre  le  coiumandement  et  la  saisie  court  avant  que  l'héritier 
n'ait  justifié  de  sa  qualité.  Carr. 

Telle  est  en  effet  la  décision  des  Cours  de  Paris,  31  mars  1806  j  Bruxelles, 
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19  juin  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  80)  ;  Rouen,  31  janv  1823  [J.Av.,  t.  25, 
p.  35);  Bordeaux,  25  mars  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  198)  ;  Toulouse,  7  avril 
1829  {J.  P.,  3^édit.,  t.  22,  p.  890)  ;  Limoges,  7  mai  1845, 19  juin  1846  et 
11  mars  1847  (J.  Av.,t.n,  p.  86,  373  et  629,  art. 27, 171,  §  8,  et294,  §36). 
Il  suffit  de  justifier  de  la  qualité  d'héritier  quand  le  débiteur  réclame  cette 
justification.  Je  dirai  pareillement,  pour  répondre  à  une  question  adressée 
par  la  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  qu'il  ne  me  paraît  pas  nécessaire 
de  donner  copie  du  certificat  de  vie,  dans  un  commandement  signifié  à  la 
requête  d'un  créancier  de  rente  viagère  ;  Paris,  4  juin  1817  {J.Av.,l.  20, 
p.  105)  et  Cass.,  18  juin  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  495).  11  sul'iit  encore  d'en 
justifier  dans  le  cours  de  l'instance,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Carré, 
en  citant  cet  arrêt  à  sa  note  jurisprudence.  Et,  c'est  d'après  moi,  tout  ce 
qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  19  nov.  iSilÇJ.Av., 
t.  20,  p.  505),  qui  paraît  d'abord  contraire  à  ma  doctrine. 

MM.  Lachaise,  t.  2,  p.  206,  Rodière,  t.  3,  p.  107;  Duvergier,  t.  41, 
p.  219,  pensent,  comme  moi,  que  par  titrele  législateur  n'a  entendu  et  n'a 
pu  entendre  que  le  titre  paré  en  lui-même,  dépouillé  de  tous  les  accessoires 
qui  l'ont  précédé  et  suivi.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  MM.  Thomine- 
Desmazures,1.2,  p.200,DALLOZ,  /îfp.,2*édit.,v°  Vent.  publ.  d'imm.,  n^SeS. 
Mais  M.  Jacob,  p.  327,  exprime  un  sentiment  opposé  vers  lequel  M.  Biocbe, 
n°  106,  semble  pencher. 

Les  mêmes  principes  régissent  la  !Q.  2202. 

La  jurisprudence  la  plus  récente  continue  à  se  prononcer  dans  le 
même  sens.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  26  nov.  lSo6 {Droit, 
1856,11  déc.,n°303),  qu'une  poursuite  de  saisie  immobilière,  introduite  en 
vertu  d'un  acte  authentique  d'ouverture  de  crédit  conférant  hypothèque  par 
un  créancier  admis  à  la  faillite  du  débiteur  par  le  syndic,  est  valable  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  compte  courant  créditeur  et  le  procès-verbal  d'ad- 
mission au  passif  soient  préalablement  signifiés  en  tête  du  commandement  à 
la  suite  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit;  — que  la  Cour  de  cassation  de  Belgique 
a  décidé,  le  27  mai  1852  [Journ.  de  VEnreg.  1852,  p.  516),  qu'on  peut  se  borner 
à  transcrire  en  tête  de  l'exploit  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ;  —  qu'il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  24  nov.  1852  {Journ.  de  cette  Cour  1853, 
p.  85)  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  con)mandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière contienne  copie  du  titre  primordial;  qu'il  suffit  de  donner  copie  du 
titre  nouvel;  que  la  Cour  de  Montpellier  a  déclaré,  le  22  déc.  1852  (Dalloz, 
1854.2.120),  que  la  signification  en  tête  du  commandement,  tendant  à  la 
saisie  des  immeubles  dotaux,  de  l'acte  de  prêt  dans  lequel  se  trouve  men- 
tionné le  jugement  qui  l'autorise,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  copie  soit  donnée  avec  cet  acte  du  jugement  d'autorisation  ; 
le  même  arrêt  ajoute  que  ce  moyen  de  nullité  étant  un  moyen  de  forme 
doit  être  présenté  in  limine  liiis;  qu'il  ne  peut  pas  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  et  après  avoir  défendu  au  fond  en  première  instance,  ce 
qui  est  incontestable; — qu'enfin  la  Cour  de  Nîmes  a  adopté  la  solution  sui 
vante,  le  5  mars  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  I37j  :  la  femme  sépa 
rée  de  biens  qui  poursuit  le  paiement  de  ses  reprises  dotales  contre  son  mari 
et  le  tiers  détenteur  des  biens  de  celui-ci,  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  leur  notifiant  seulement  son  contrat  de  mariage,  titre  essentiel  et  prin- 
cipal. Etsi  elle  ajoute  à  la  signification  de  ce  t^'re,  le  jugement  par  défaut  de 
sa  séparation  de  biens,  elle  n'est  pas  tenue,  pour  la  régularité  delà  somma- 
tion, de  notifier  les  certificats  prescrits  par  l'art.  548,  C.P.C.  En  conséquence, 
une  pareille  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  valable  comme  le  com- 
mandement originaire  et  fait  courir  le  délai  accordé  au  tiers  dé&enteur  pour 
nutider  son  contrat.  —  Coii)fx°-   «"ppl   a"^"  ,  n.  241,212. 
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Le  7  janv.  18-i4  (J.  Av.,  t.  GG,  p.  9-4]  la  Cour  de  Paris  a  décidé  avec  rai- 
son que  si  l'original  d'une  signification  de  jugement  n'était  pas  représentée, 
la  noiilication  de  ce  jugement  en  téie  du  commandement  suffirait  pour  que  la 
saisie  fût  valable. 

Par  application  du  niéme  principe  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  jugé,  le 
£9  mars  1844  (J.  Av.,  t.  G8,  p.  82),  que  l'avoué  qui  a  fait  faire  en  même 
temps  la  signilicalion  du  jugement  et  le  commandement  aux  fins  de  saisie 
immobilière,,  avait  seul  le  droit  à  la  «opic  de  ce  jugement.  Ce  tribunal  a 
pensé  que  ce  mode  de  procéder  était  évidemment  dans  l'intérêt  bien  entendu 
lies  parties  et  ne  faisait  pas  perdre  à  cet  acte  son  principal  caractère  de  si- 
gnification de  jugement  à  personne  faite  dans  le  cours  de  l'instance.  On  ne 
pouvait  opposer  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  10  oct  1841  qui,  en  attri- 
buantà  Ibuissier  l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées  en  tcleducoTn- 
mandement,  ne  veut  parler  que  d'actes  extrajudiciaires  étrangers  à  la  pos- 
tulation. 

SSOS.  Le  cessinnnaire  d'un  titre  exécutoire  doit-il  donner  copie 
entière  non-seulement  du  titre  originaire  de  la  créance,  mais  en- 
core de  l'acte  de  cession  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  dé- 
biteur, 

fM.Tarrible  (V.iVowr.  Répert.,  v'  Saisie  immobilière,  p.  647)  remarque 
que  le  titre  se  composant  de  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  rendre  exé- 
cutoire, le  cessionnaire  d'une  créance  doit  donner  copie  entière  et  du  titre 
originaire  et  de  l'acte  de  cession,  et  de  celui  de  signification  du  transport  au 
débiteur;  ce  qui  suppose,  dit-il,  que  le  transport  doit  être  signifié  avant  le 
commandement.  Ce  jurisconsulte  ajoute  que  si  le  cessionnaire  omettait  dln- 
sérer  dans  sa  copie  quelqu'un  de  ces  actes,  il  n'aurait  pas  donné  copie  en- 
tière du  titre,  el  que,  conséquemment,  le  commandement  serait  frappé  d'une 
nullité  qui  enlrainerait  celle  de  tous  les  actes  ultérieurs. 

II  n'est  pas  douteux  que  le  cessionnaire  ne  peut  poursuivre,  comme  le  cé- 
dant lui-même  (F.  C.  civ.,art.  2214),  qu'autant  qu'il  fait  connaître  au  débi- 
teur tons  les  actes  qui  lui  donnent  qualité  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme 
M.  Tarrible,  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  l'acte  de  cession  avant  le  com- 
mandement ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Q,  2203, 
que  cet  acte  ne  fait  point  partie  de  la  saisie,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
le  2  juin.  1808  par  la  Cour  de  Nîmes.  (V.  Jurispr.  des  Cours  souv.y  t.  S, 
p.  520.) 

Ainsi,  nous  estimons  qu'il  suffit,  pour  qu'un  commandement  fait  à  requête 
d'un  cessionnaire  soit  valable,  qu'il  contienne  copie  du  titre  originaire  et  de 
l'acte  de  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  dernier  acte  ait  été  préala- 
blement notifie. 

En  cela  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à  l'art. 
2214,  Cod.  civ.;  et,  en  effet,  cet  article  n'udmet  le  cessionnaire  d'un  litre 
exécutoire  à  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  trans- 
port a  été  faite  au  débiteur.  Mais  aussi  l'expropriation  n'est  poursuivie  qu'a- 
près le  commandement,  qui  en  est  le  préliminaire  indispensable  :  l'art.  2214 
a  donc  reçu  son  application  si  l'acte  de  transport  a  été  notifié  en  tète  du 
commandement;  vouloir  qu'il  le  soit  préalablement,  c'est  exiger  ce  que  la 
loi  n'a  pas  prescrit. 

On  est  même  allé  phis  loin  :  on  a  soutenu  que  dès  qu'il  était  reçu  que  le 
commandement  ne  fait  pas  partie  de  la  saisie,  il  suffisait,  pour  la  validité  de 
celle-cij  que  la  signification  prescrite  par  l'art.  2214  fût  faite  après  le  com- 
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mandement,  mais  avant  le  procès-verbal  de  saisie.  Nous  croirions  qu'il  se- 
rait prudent  de  ne  pas  suivre  cette  opinion,  parce  que  le  commandement 
devenant  illusoire,  s'il  ne  fait  pas  connaître  que  celui  à  la  requête  duquel  il 
est  fait  se  trouve  aux  droits  du  créancier  originaire,  on  ne  saurait  raisonna- 
blement attacher  à  un  tel  acte  les  effets  qu'il  eût  produits  en  toute  autre  cir- 
consiance.  Carr 

Je  crois,  comme  M.  Carré,  mais  par  d'autres  motifs  que  lui,  que  la  signi- 
fication du  transport  qui  accompagne  le  commandement  satisfait  au  vœu  df 
l'art.  2214;  M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  \,  p.  62,  n»  72,  est  dun  avis  con- 
traire. 

Mais  je  crois  aussi  que,  lorsque  cette  signification  a  eu  lieu  antérieure- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  nouvelle  copie  de  l'acte  de  cession,  ni 
une  copie  de  l'exploit  de  notification  soient  données  avec  le  commandeiiient. 
M.  Persil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  61  et  62,  n"*  70  et  71,  exige  la  copie  de  l'acte 
de  cession.  Je  justifie  ces  deux  propositions  : 

1°  Sous  la  Q.  2200,  je  n'ai  pas  admis  la  validité  du  commandement  si- 
gnifié aux  héritiers  du  débiteur  avec  copie  du  litre,  si  cette  copie  ne  leur 
a  pas  été  déjà  notifiée  huit  jours  auparavant  aux  termes  de  l'art.  877,  G.  N. 
J'ai  étabU  que  la  copie  donnée  avec  le  commandement  ne  suppléait  pas  à 
l'autre. 

Pourquoi  cela?  Parce  que  l'art.  877  prescrit  formellement  un  délai  de  hui- 
taine entre  la  signification  du  titre  aux  héritiers  et  les  poursuites  à  exercer 
contre  eux,  délai  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  mettre  en  mesure  de  satis- 
faire à  une  obligation  dont  peut-être  ils  avaient  ignoré  jusque-là  l'existence. 

L'art.  2214,  au  contraire,  ne  prescrit  aucun  délai  entre  la  signification 
du  transport  par  le  cessionnaire  et  les  poursuites  à  exercer  contre  le  débi- 
teur. 11  dit,  à  la  vérité,  que  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
cette  signification.  Mais  ce  mot  après  ne  comportant  aucun  intervalle  déter- 
miné, on  pourra,  sans  violer  le  texte,  retarder  la  signification  du  transport 
jusqu'au  moment,  à  la  minute  qui  précédera  celle  du  commandement;  dès 
lors  peut-on  dire  qu'on  violerait  l'esprit  en  faisant  ces  deux  significations 
simultanément  et  par  le  même  acte?  Ces  deux  modes  de  procéder  ne  re- 
viennent-ils pas  complètement  au  même? 

Et  en  efiet  la  signification  préalal^Je  de  la  cession  n'est  pas  utile  au  débi- 
teur, comme  celle  du  titre  à  l'héritier,  pour  lui  apprendre  l'existence  de 
l'obligation;  il  la  connaît  déjà.  Peu  lui  importe,  si  elle  existe  encore,  d'avoir 
pour  créancier  le  cédant  ou  le  cessionnaire;  quant  à  sa  dette,  rien  n'est 
changé. 

ba  signification  n'a  pas  d'autre  but  que  de  saisir  le  cessionnaire ,  ne  suffit- 
il  pas  qu'il  soit  saisi  au  moment  même  où  il  commence  à  agir?  Si  le  débi- 
U'\w,  faute  de  celte  signification,  s'est  déjà  acquitté  entre  les  mains  du  cé- 
dant, il  opposera  cette  libération.  Mais  s'il  ne  l'a  pas  fait,  je  ne  le  crois  pas 
admissible  à  demander  la  nullité  d'un  commandement  qui  porte  avec  lui  la 
signification  du  transport. 

La  Cour  de  Toulouse  a  consacré  celte  opinion  le  8  août  IBoO  (J.  Av., 
t.  75,  p.  612,  art.  980),  motivée  sur  ce  que  l'art.  2214,  C.  N.,  exige  seule- 
ment que  l'expropriation  du  débiteur  ne  puisse  être  poursuivie  qu'après  que 
la  signification  du  transport  a  été  faite;  cette  expropriation  ne  conunence 
qu'au  jour  où  se  fait  la  saisie  immobilière;  que  le  commandement  qui  la  pré- 
cède ne  fait  point  partie  de  celle  saisie,  puisqu'il  ne  contient  qu'une  me- 
nace d'y  procéder,  si  le  débiteur  ne  se  libère  pas.  Conf.  Dalloz,  Répert., 
\°  Vente  publique  d'immeubles,  n"  142. 

2°  Sous  la  Q.  2200  bis,  j'ai  pensé  qu'une  première  signification  du  titre 
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exécii'oiro  ne  dispensait  pas  d'en  donner  une  seconde  copie  avec  le  com- 
niandonienl. 

Pourquoi  ?  Parce  que  l'art.  67.3  exige,  sans  distinction,  que  le  comman- 
dement contienne  copie  entière  du  titre  en  verlti  duquel  la  saisie  est  fuite. 

Mais  l'acte  de  cession  n'est  pas  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite. 
L'acte  originaire  doLligalion  est  le  seul  auquel  on  puisse  reconnaître  ce  ca- 
ractère. Quand  le  cessionnaire  est  une  fois  saisi,  soit  par  la  signification  du 
transport,  soit  par  lacceptation  du  dcbiioiir,  il  se  trouve  aux  droits  de  son 
cédant  et  n'est  plus  assujetti  qu'aux  formalités  auxquelles  celui-ci  aurait  dû 
se  soumettre. 

L'art,  673  n'exige  pas  que  les  titres  signifiés  avec  le  commandement  fas- 
sent connaître  au  débiteur  les  qualités  de  celui  qui  le  poursuit,  surtout  s'il 
les  connaît  déjà,  mais  pourquoi  on  le  poursuit,  c'est-à-dire  quelle  est  son 
obligation?  Le  titre  originaire  est  donc  le  seul  dont  la  signification  soit  in- 
dispensable avec  celle  du  coniniandemenl,  quoiqu'elle  ait  déjà  eu  lieu. 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  des  Cours  de  Metz,  12  fév.  1819  (J. 
Av.,  I.  20,  p.  481),  et  de  Toulouse,  29  avril  1820  (J,  Av.,  t.  20,  p.  538),  et 
21  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  54,  p.  107,  Devill..  1832.2.181),  d'après  lesquellts 
le  cessionnaire  qui  poursuit  une  saisie  immobilière  doit  signifier  en  tête  du 
commandement  copie  entière,  non-scuhnient  du  titre  et  de  son  acte  de  ces- 
sion, mais  encore  de  la  notification  qu'il  en  aurait  précédemment  faite  au 
débiteur. 

Je  pense,  au  contraire,  avec  les  Cours  de  Colmar,  12  mai  1809  (J.  ^r., 
t.  20,  p.  194),  de  cass.,  16  avril  1821  (J.  Av  ,  t.  23,  p.  13G),  et  de  Mont- 
pellier, 14  août  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  18t)8,  n°  910),  que  le  cession- 
naire qui  a  déjà  fait  notifier  son  transport  n'est  pas  tenu  d'en  donner  copie, 
à  peine  de  nullité,  en  tète  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
ni,  à  plus  forte  raison,  en  tête  de  la  sonuuation  signifiée  au  tiers  détenteui-. 

Le  iribunal  de  Toulouse  me  parait  avuir  été  trop  facile  lorsqu'il  a  décidé, 
le  22  juillet  1857  (Bioche,  Journ.  1837,  p.  376),  que  si  le  débiteur  est  in- 
tervenu dans  l'acte  de  cession  pour  se  reconnaître  engagé  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire, le  commandement  signifié  à  la  requête  de  ce  dei'nier  peut  ne 
contenir  que  la  copie  de  l'acte  de  cession. 

La  Cour  de  Caen  avait  demandé ,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  s'il 
serait  nécessaire  à  un  cessionnaire,  à  un  donataire,  à  un  liéritier,  de  signi- 
fier les  actes  translatifs;  il  lut  réjiondu  par  un  membre  de  la  counnissiondu 
Gouvernement  :  Oui,  à  moins  qu'ils  ne  l'aie7it  été  antérieurement. 

Il  me  semble  néanmoins  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  oui  (sauf  la  res- 
triction), à  l'égard  du  cessionnaire,  parce  qu'il  n'est  saisi  et  n'obtient  qua- 
lité pour  agir  que  par  la  sii^nification  (Voy.  suprà,  p.  403,  Q.  2198,  §  1", 
n^S);  non,  à  l'égard  de  l'Iiéritier  ou  du  donataire,  parce  que  leur  qualité  ne 
déjiend  pas  de  la  signification,  et  qu'ils  peuvent  la  justifier  plus  tard  (Foy.  Q  , 
2205).  C'est  l'opinion  de  MM.  Lacraise,  t.  2,  p.  210,  n"  85,et  Dalloz,  n"  381o 

Au  reste,  le  commandement  fait  par  un  cessionnaire  sans  signilicatioa 
soit  préalable,  soit  simultanée,  de  l'acte  de  cession,  ne  serait  pas  nul,  si  ù 
même  poursuivant  agissait  aussi,  par  le  même  acte,  en  vertu  do  titres  per- 
sonnels dont  il  donnerait  copie.  Ces  derniers  titres  protégeraient  la  validité 
de  la  poursuit';  Metz,  29  fév.  1820  {J.  Av.,  t.  20,  p.  533j.  {Voy.  ce  que  j'ai 
dit  suprù,  p.  452,  454J 

La  même  Cour  de  Caen  demandait  si  les  transports  que  l'on  signifierait 
avec  le  commandement  devraient  être  en  forme  exécutoire.  Je  pense  que 
non,  avec  M.  Peusil  fils,  Comm.,  t.  1,  p.  49,  n"  6-i,  parce  que,  vis  à-vis  du 
débiteur^  ce  n'est  pas  l'acte  de  cession  qu'un  exécute,  c'est  l'acte  d'obliga- 
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lion.  La  forme  exécutoire  ne  serait  requise  que  pour  procéder  à  rexécution 
contre  le  cédant. 

Cette  question  a  été  diversement  jugée  ;  dans  mon  sens,  par  la  Cour  de 
Pau,  le2o  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  46,  p.  233,  Devill.,  183i.2.316),  et  par  la 
Cour  de  cassation,  le  16  nov.  1840,  dont  M.  Dalloz  approuve  la  doctrine, 
n°  232,  et  dans  le  sens  opposé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  3  therm.  an  x  (J, 
Av.,  t.  20  p.  6).  M.  Persil  père,  Quesi.,  t.  2,  p.  180,- donne  une  solution 
conforme  à  la  mienne.  Sic,  Devill.,  ColL  nouv.,  1.2.86. 

Voy.  encore  Suppl.  alph.,  n.  251,  2o2, 

C203.  La  sommation  au  tiers  détenteur  doit-elle,  comme  le  comman- 
dement au  débiteur  originaire,  contenir,  à  peine  de  nullité,  copie 
des  titres  du  saisissant  ? 

La  Cour  de  Bourges,  dont  M.  Dalloz,  l.  11,  p.  696,  n°  9,  approuve  la 
doctrine,  a  décidé  raffirniative,  le  15  janv.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  237),  et 
la  négative,  le  24  juillet  1823  (J.  Av.,  t.  28,  p.  105). 

Le  tiers  détenteur  étant  aux  lieu  et  place  du  débiteur  originaire,  a  le  droit 
d'opposer  les  mêmes  exceptions  que  celui-ci;  la  sommation  doit  être  pour 
lui  ce  que  le  commandement  est  pour  l'autre.  D'où  il  me  semblerait  naturel 
d'exiger  que  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  continssent  les  mêmes  indications. 
Cependant  une  nullité  ne  peut  pas  s'étendre  par  analogie,  et  celle  de  la  som- 
mation n'étant  pas  textuellement  prononcée,  par  ce  motif  je  ne  crois  pas  que 
la  doctrine  puisse  la  suppléer.  Conf.  Toulouse,  27  juin  1846. 

Au  reste,  dans  l'usage,  on  donne  copie  au  tiers  délenteur  du  commande- 
ment signifié  au  débiteur,  et  ce  commandement  contenant  lui-même  copie 
des  titres,  il  est  ainsi  satisfait  à  ce  que  le  tiers  peut  réclamer.  C'est  ce  qui 
avait  eu  liou  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1823. 

M.  Lachaise,  t.  2,  p.  317,  n°  507,  se  prononce  pour  que  la  copie  des  ti- 
tres soit  donnée  au  tiers  détenteur.  11  en  est  de  même  de  M.  Bioche,  n°  139, 
qui  reconnaît  d'ailleurs  qu'en  cas  d'omission  il  n'y  a  pas  nullité. 

Dans  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  Toulouse,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  décidé  que  le  tiers  détenteur  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir du  défaut  de  notitication  aux  héritiers  du  débiteur  originaire  des  titres 
de  créance.  Ceci  est  plus  délicat.  Voy.  d'ailleurs  Q.  2198,  §  2,  7°.  stiprà, 
p.  413.)  Mais,  dans  l'espèce,  le  premier  juge  avait  reconnu,  en  fait,  qu'une 
notification  paraissait  avoir  eu  lieu  et  que,  d'ailleurs,  les  débiteurs  ne  se. 
plaignaient  pas...  Je  conseille  aux  avoués  chargés  d'intenter  des  poursuites 
contre  des  tiers  détenteurs,  de  régulariser  les  deux  procédures,  qui,  selon 
moi,  doivent  être  suivies  concurremment  en  notifiant  les  titres,  soit  au 
débiteur,  soit  au  détenteur.  L'utilité  de  ce  conseil  est  d'autant  moins  con- 
testable, que  la  Cour  d'Orléans  a,  le  9  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  605, 
art.  1181),  prononcé  la  nullité  d'une  sommation  qui  ne  contenait  pas  copie 
entière  du  litre  constitutif  de  la  créance  et  du  bordereau  d'inscription.  Le 
motif  de  cette  solution  est  qu'à  l'égard  des  tiers  délenteurs,  la  sommation 
lient  lieu  de  commandement. 

2301.  De  ce  que  l'art.  673  exige  que  la  copie  du  titre  soit  etitièrr, 
en  résulte-t-il,  par  exemple,  que  l'omission  de  la  formule  exécu- 
toire qui  termine  le  titre  opère  la  nullité  du  commandement  ? 
Quid  des  omissions  d'un  autre  genre  ? 

•{•Il  paraît  que  ce  mot  entière  suppose  que  l'omission  d'une  seule  parlie  du 
liue  doit  opérer  la  uullilé  du  comuiandement;  c'est  pourquoi  la  Cour  de 
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Besançon,  par  arrêt  du  9  mai  1808  (/.  Av.  ,  t.  20,  p.  133)  ,  a  décidé  pour 
l'alfirinaiive  la  question  que  nous  venons  de  poser;  décision  d'autant  plus 
•  ertaine  que  la  tbrnnile  exécutoire  est  une  partie  lellement  essentielle  du 
ilre  qu'il  ne  peut  être  exécuté  sans  elle.  Carr. 

Il  est  certain  que  la  formule  exécutoire  |)eut  seule  imprimer  la  force 
l'exécution  à  un  acte  ,  et  rendre  valable  le  commandement  qui  en  contient 
ja  signification.  (V.  l'art.  531). 

Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Besançon  a-t-elle  été  adoptée  par 
celles  de  Bruxelles ,  10  fév.  1809,  et  de  Kiom,  25  mai  1813  (J.  Av. ,  t.  20  , 
p.  182) ,  et  par  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  277;  Lachaise,  t.  \,  p.  209, 
n"  18-4;  Dalloz  ,  t.  H,  p.  696,  n"  9,  et  Rép.  ,  2*  édil.,  v°  Vente  pub. 
d'imm.,  n°  389  ;  Bioche,  n"  104.  Mais  M.  Persil  fils  ,  Comm. ,  t.  1 ,  p.  59 , 
n'  09,  hasarde,  c'est  son  expression,  un  avis  opposé. 

Il  avait  été  proposé  de  remplacer  la  copie  entière  du  titre  par  une  simple 
énonciation;  la  commission  du  Gouvernement  rej)0ussa  cette  idée. 

Mais  si  la  copie  du  titre  n'était  incomplète  que  par  l'omission  involontaire 
d'un  nuit  qui  put  être  aisément  suj)pléé,  et  qu'enfin  la  connaissance  que  le 
débiteur  doit  avoir  de  l'acte  qu'on  lui  signifie  n'en  fût  point  altérée,  on  ne 
serait  pas  admis  à  prétendre  que  celte  copie  n'est  pas  entière,  dans  le  sens 
de  la  loi  ;  et  la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée;  Bordeaux,  20  mai  1828 
(J.  Av.,  t.  35,  p.  218).  et  Lyon,  4  juin  1833  (  J.  Av.,  t.  45,  p.  596), 

Pareillement,  l'omission  de  la  date  du  litre,  ou  renonciation  d'une  date 
erronée,  n'emporterait  pas  nullité  &i  la  véritable  date  se  trouvait  rebtée 
dans  le  commandement  lui-même,  ou  bien  si  cette  erreur  ou  omission 
n'avait  porté  aucun  préjudice  au  débiteur;  Cass.,  31  janv.  1821  {J.  Av., 
t.  23,  p.  33);  Paris,  17  mars  1813,  29  août  1815  (J.  Av.,  t.  20,  p.  325  et 
449)  ;  Bordeaux,  8  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  724).  Mais  M.  Dalloz,  1. 11, 
p.  700,  n"  13,  trouve  celte  solution  susceptible  de  difficulté. 

Au  reste ,  il  n'est  i»as  nécessaire  que  le  commandement  énonce  que  la 
copie  du  titre  est  entière;  Bordeaux,  2.'^>  mars  1829  {J.  Av. ,  t.  3U,  p.  198). 
C'est  l'avis  de  M.  Paignon,  t.  1,  p.  66,  §  5. 

On  a  vu  stiprà,  p.  453,  que  l-  counnandement  signifié  avec  la  copie  du 
titre  contenant  la  formule  exécutoire  en  vigueur  au  moment  de  la  notifica- 
tion, n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  lorsque,  avant  la  saisie ,  une  nouvelle 
formule  est  piescrite.  Les  principes  relatifs  à  l'influence  des  irrégularités 
provenant  de  l'omission  totale  ou  partielle  de  la  formule  exécutoire  ou  de 
l'f  mploi  d'une  formule  qui  a  cessé  dêlre  exécutoire  au  moment  où  l'on  s'en 
sert,  ont  été  posés  sous  l'art.  545,  Q.  1893. 

Je  me  borne  à  faire  remarquer  ici  qj'e  c'est  à  tort  qu'un  commandement, 
tendant  à  saisie  immobilière,  a  été  validé  ,  bien  (ju'il  ne  contint  pas,  en 
tête  de  la  copie  du  titre,  la  nouvelle  formule  exécutoire  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  signification  et  qu'il  portât  seulement  la  formule  abrogée.  Pour 
statuer  ainsi,  le  tribunal  civil  d'Angers  s'est  appuyé  sur  les  motifs  suivants 
dans  son  jugement  du  5  juill.  1849  {J .  Av.,  t.  75,  p.  260,  art.  862)  :  le 
commandement  afin  de  saisie  immobilière  ne  fait  point  partie  de  la  saisie; 
il  doit  la  précéder.  Ce  commandement  n'est  point  un  acte  d'exécution,  mais 
un  avertissement  donné  au  débiteur  qu'il  ait  à  payer  une  somme  exigible, 
et  que^  faute  par  lui  de  le  faire,  l'acte  sera  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie 
sur  ses  inmieubles;  le  commandement  ne  se  fait  point  en  vertu  de  la  puis- 
sance publi(iue  et  l'exercice  de  cette  puissance  ne  con)mence  (juau  moment 
où  les  innueubles  sont  frappés  de  saisie;  si  le  créancier  poursuivant  est  obligé 
de  donner  dans  son  commandement  copie  de  la  formule  exécutoire,  il  a  été 
satisfait  à  cette  obligation  par  le  commandement,  dans  lequel  il  a  été  donné 
copie  de  la  formule  exécutoire  apposée  au  bas  du  litre  du  poursuivant,  et  qui 
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seule  était  en  vigueur  au  nionieiU  où  ce  titre  lui  a  été  délivré  ;  par  là  le  débiteur 
a  été  suflisarament  averti  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  au  commandement, 
son  créancier  tenait  de  la  loi  le  droit  de  requérir,  pour  l'exécution  de  son 
litre,  Tassistance  de  la  force  publique.  Le  décret  du  13  mars  1848  n'imposait 
au  poursuivant  l'obligation  de  faire  ajouter  à  la  grosse  dont  il  était  porteur, 
la  nouvelle  formule  exécutoire,  qu'avant  de  la  faire  mettre  à  exécution.  Le 
30  avril,  la  grosse  a  été  revêtue  de  celte  nouvelle  formule,  et  celte  grosse, 
n'ayant  été  mise  à  exécution  que  le  3  mai,  l'huissier,  au  moment  où  il  a  saisi 
les  immeubles,  était  porteur  d'un  titre  régulier  qui  lui  donnait  le  droit  de 
requérir  la  force  publique.  Le  jugement  ajoute  qu'au  surplus  le  décret  du 
13  mars  1848  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 

Sans  doute  c'est  la  saisie  qui  constitue  l'exécution  réelle ,  mais  le  com- 
mandement ,  pour  produire  l'effet  de  mise  en  demeure  que  la  loi  lui  attri- 
bue spécialement,  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites,  et  l'on 
ne  peut  admettre  qu'un  commandement,  qui  ne  porte  que  la  copie  d'un  titre 
sans  mandement  exécutoire,  ait  l'efficacité  que  lui  ont  attribuée  les  juges 
d'Angers. 

Il  esi  certain,  d'ailleurs,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  eu  raison  de  décider, 
le  23  mars  1849  {J.  Av.,  t.  74,  p.  617,  art.  781,  §27)  qu'une  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  le  commandement  qui  la  précède 
a  été  fait  en  vertu  de  litres  non  revêtus  de  la  formule  républicaine,  lorsque 
l'expiration  des  délais  de  promulgation  ne  rendait  le  décret  du  13  mars  1848 
exécutoire  au  lieu  où  a  été  signifié  le  commandement  qu'à  une  époque 
postérieure  à  la  signification.  Cet  arrêt  implique  la  confirmation  delà  doc- 
trine qui  vient  d'être  rappelée.  —  Adde,  Suppl.  alph.,  n.  260  bis. 

La  même  Cour  a  déclaré,  le  22  juin  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  S39,  art.  544), 
qu'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  ne  peut  être  annulé  sur 
le  motif  que ,  dans  la  copie  des  litres,  se  trouvent  des  abréviations,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  douteux  le  sens  des  actes. 

Cet  arrêt,  dont  j'approuve  la  doctrine,  prouve  ,  néanmoins,  à  raison  des 
frais  qu'il  a  nécessités,  combien  est  fâcheuse  l'habitude  de  permeUre,  aux 
copistes  de  pièces  de  procédure ,  certaines  abréviations.  D'abord  l'huissier 
peut  être  condamné  à  l'amende  pour  copies  illisibles  ;  puis  le  défendeur 
peut  attaquer  la  notification  comme  incomplète.  .Je  crois  qu'il  est  beaucoup 
plus  prudent  de  donner  une  copie  textuelle  et  fidèle  de  l'acte  notifié.  Voy. 
Suppl.  alpb.,  n.  263  et  suiv. 

%305.  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  que  le  saisis- 
sant doit  faire  dans  le  commandement  ? 

•f  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv.  1806  (J.  Av.,  1. 17, 
p.  121),  cette  élection  de  domicile  s'étendrail  a  toutes  les  procédures  aux- 
(juelles  l'expropriation  doit  donner  lieu,  jusqu'au  jugement  d'ordre  inclusi- 
vement ,  et  la  consommation  de  la  distribution.  Il  faut  remarquer  qie  cet 
arrêt  a  été  rendu  avant  la  mise  en  activité  du  Code  ;  mais  il  me  semble  que 
l'on  doit  décider  aujourd'hui  de  la  même  manière  ,  l'élection  du  domicile 
n'étant  évidemment  exigée  qu'afin  que  le  débiteur  trouve ,  dans  l'endroit 
même  où  siège  le  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie,  un  lieu  où  il  puisse  régu- 
lièrement notifier  ses  oppositions  et  les  actes  quelconques  relatils  à  sa  dé- 
fense 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Tarrible,  p.  647;  mais  il  pense,  et  nous 
croyons  aussi,  d'après  l'art.  1260,  C.  civ.,  que  le  débiteur  ne  pourrait  va- 
lablement faire  des  offres  au  domicile  éiu  par  un  créancier  qui  aurait  ailleurs 
son  domicile  réel.  Nous  serions  également  porté  à  croire,  d'après  les  raisons 
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données  sur  la  jQ.  2206,  que  Ton  ne  pourrait  notifier  un  appel  à  ce  domicile 
élu.  Carr. 

J"ai  pensé  qu'il  serait  plus  convenable  de  traiter  les  effets  de  l'élection  de 
domicile  au  titre  des  incidents  ,  sous  l'art.  732,  Q.  2425  bis ,  parce  que  les 
difficultés  naissent  surtout  de  la  signification  de  l'appel  à  tel  ou  tel  domicile. 

Je  nie  borne  à  citer  ici  un  arréi  do  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  mai  iSMi 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  494,  art.  232),  qui  a  décidé,  avec  raison,  que,  si  le  com- 
niandcnieni  ne  contenait  pas  élection  de  domicile  dans  la  ville  même  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie,  le  procès-verbal  ne 
pourrait  pas  réparer  ce  vice  d'élection;  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  élecliou 
de  d(miicile  dans  une  commune  de  l'arrondissement,  mais  non  dans  la  vill 
même  où  siégeait  le  tribunal.  —  Voy.  conf.  Slppl.  alph.,  n.  267. 

2206.  Le  commandement  doit-il  contenir  la  désignation  des  im- 
meubles dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente!  Quid  de  la 
sommation  au  tiers  détenteur  ? 

•f-  L'art.  673  n'exige  pas  la  désignation  que  l'on  était  obligé  de  donner 
sous  l'empire  de  la  loi  du  H  brum.  an  vu  ,  relative  aux  expropriations  for- 
cées. Il  veut  sculemeni  qu'il  soit  déclaré  dans  le  commandement  que  ,  faute 
de  paiement ,  il  sera  procède  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  :  il  suffit 
donc  d'employer  dans  le  commandement  les  seules  expressi«)ns  dont  se  sert 
ce»  article.  {Y.  Tarrible,  v"  Saisie  immobilière,  p.  647  et  648).  Carr. 

I.  Quoique  les  articles  du  Code  Napoléon,  relatifs  à  l'expropriation  forcée, 
prescrivent,  pour  certains  cas,  une  mesure  à  garder  dans  la  saisie  des  divers 
immeubles  du  débiteur ,  nulle  disposition  n'exige  la  désignation,  dans  le 
commandement,  de  ceux  que  l'on  menace  plus  spécialement.  Aussi  M.  Pi- 
GEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  277,  décide-t-il  avec  la  Cour  de  cassation,  6  fruct.  an  xi 
(S.  4.2  22),  que  cette  désignation  n'est  pas  nécessaire. 

MM.  Dalloz,  n°'  363  et"364,  et  Colmet  d'Aage,  t.  3,  p.  292,  n"  267,  sont 
du  même  avis. 

II.  En  est-il  de  même  delà  sommation  au  tiers  détenteur? 

On  pourrait  induire  la  négative  de  ce  que  la  poursuite  étant,  dansée  cas, 
dirigée  uniquement  contre  la  chose  et  point  contre  la  personne  de  son  pos- 
sesseur, qui  n'est  obligé  qu'à  raison  de  sa  détention,  et  qui  ne  peut  l'être 
sur  ses  autres  biens,  il  semblerait  plus  essentiel  d'indiquer  celui  qui  en  est 
l'objet. 

Mais  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  204,  s'appuyanl  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  enseigne  qu'il  n'est  pas  plus  besoin,  dans  la  sommation  que 
dans  le  commandement,  de  désigner  l'inunouble  à  saisir,  parce  que  le  tiers 
délenteur  sait  quel  est,  parmi  les  biens  qu'il  possède,  celui  qu'il  tient  du 
débiteur  poursuivi,  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cass.,  le  19  nov. 
iSil{J.Av.,LW,  p.  506). 

II  suffit  aujourd'hui  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  actes,  soit 
contenue  la  menace  de  passer,  faute  de  paiement^  à  la  saisie  des  immeu- 
bles. Ceci  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  connue  l'enseignent  MM.  Dalloz, 
t.  a,  |).  700,  n  15,  Persil  fils,  Cotnm.,  t.  I,  p.  69,  n°  70, et  Biuche,  n"  140. 

Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  laissant  planer  quefiiue  incertitude  sur 
l'admissibilité  de  celle  solution,  il  est  prudent,  néanmoins,  de  designer  a.ssez 
clairement  les  immeubles  menacés,  pour  (pie  le  tiers  délenleiu-  ne  puisse 
se  méprendre  sur  la  portée  de  rinjonction  (jui  lui  est  adressée.  Ainsi,  la 
Cour  impériale  de  Riom,  après  avoir  décide  dans  un  arrêt  du  7  déc.  1853 
(J .  Av.,  t.  79,  p.  619.,  art.  1981),  que  la  sonnualiou  de  payer  ou  de  délais- 
ser, prescrite  par  l'art.  2169,  C.  N.,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les 


TIT.  XII.  J)c  la  Saisie  îmrywbîUèrc .—Am .  «•S.  Q.  ««©9.      475 

immeubles  grevés  de  l'hypothèque  n'y  sont  pas  désignés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  64  C.P.C.,  et  qu'il  suflit  que  les  énonciations  de  l'acte 
puissent  éclairer  le  tiers  détenteur  et  le  mettre  en  mesure  de  payer  ou  de  dé- 
1  lisser,  a  déclaré,  le  20  janv.  18o9  (t.  84.  p.  226,  art.  3228),  qu'il  y  a  nallité 
(!e  la  sommation  dans  laquelle  les  immeubles  ne  sont  désignés  que  par  ces 
expressions  :  tous  les  immeubles  acquis  du  débiteur,  alors  qu'à  raison  des 
circonstances,  ni  le  tiers  détenteur,  ni  le  tribunal,  n'eussent  pu,  sans  une 
expertise,  être  édifiés  sur  la  portée  de  ces  expressions. 

3309.  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doit  viser  l'original  du  com- 
mandement, si  le  maire  ou  l'adjoint  est  absent? 

Cette  question,  qui  pouvait  être  posée  lorsque  la  loi,  désignant  spéciale- 
ment le  maire  ou  l'adjoint,  semblait  attacher  exclusivement  cette  fonction  à 
la  qualité  des  titulaires,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  que  la  loi  désigne  le 
maire  seul,  et  que  les  règlements  administratifs  déterminent  d'une  manière 
précise  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  qui  doivent  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement.  Ce  sont  l'adjoint  ou  celui  des  adjoints  qui  est  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau,  ou  les  conseillers  municipaux  dans  le  même  ordre 
(F.  l'art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1833,  l'art.  14  de  la  loi  du  \S  juill.  1837, 
l'exposé  des  motifs,  suprà,  p.  3,  et  les  rapports  aux  deux  Chambres,  p.  13 
et60.  F.  aussi  MM.  PAiGiyoN,t.  1,  p.  63,  §  3;  Persil  lils,  Comm.,  1. 1,  p.  70, 
n°  77;  Rogron,  p.  816;  Dalloz,  n°  399 ;  Bioche,  n»  121,etCoLMET  d'Aage, 
t.  3,  p.  293,  n"  267.) 

Au  reste,  une  jurisprudence  assez  imposante  qu'il  devient  inutile  de  citer, 
avait  depuis  longtemps  adopté  cette  solution.  (V.  infrà,  Q.  2209.) 

Cependant  j'ai  peine  à  concevoir  comment  M.  Decamps,  p.  24,  a  émis  cette 
pensée,  que  la  nouvelle  loi  était  plus  exigeante  que  Tancienne  :  à  la  vérité, 
p.  30,  il  semble  abandonner  ce  système,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
de  1841. 

3«OS,  St  le  maire,  l'adjoint,  et  tous  les  conseillers  municipaux  sont 
empêchés  ou  refusent  de  donner  le  visa,  comment  pro céder a-t -on  ? 

La  Cour  de  Metz  posait  cette  question  dans  ses  observations  sur  le  projet 
et  demandait  qu'on  levât  cet  obstacle. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  prévoir  une  circonstance  qui  se  présentera  si 
rarement,  et  pour  laquelle  on  suivrait  d'ailleurs  la  marche  indiquée  par  l'art. 
1039,  C.P.C.;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Lacbui/e  ,  t.  2.  p.  220. 

%1S09.  L'huissier  doit-il  constater  V absence  ou  l'empêchement  des 
fonctionnaires  hiérarchiquement  supérieurs  à  celui  dont  il  re- 
quiert et  obtient  le  visa,  soit  pour  le  commandement,  soit  pour  le 
procès-verbal  de  saisie  ? 

f  Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p. 
149),  l'autre  de  la  Gourde  Besançon  du  8  juill.J811  (J.  Av. ,1.20,  p.  328), 
ont  prono.icé  sur  cette  question  d'une  manière  négative,  attendu,  1  '  que  le 
législateur,  en  ordonnant  par  l'art.  676,  qu'on  laisse  une  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  aux  maire  ou  adjoint,  a  suffisamment  manifesté  le  vœu  que 
cette  copie  fût  laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint  et  vice  versa,  puisque  lorsqu'il 
a  voulu,  comme  dans  les  art.  681  et  687,  que  l'on  ne  pût  s'adresser  d'abord  à 
l'adjoint,  il  a  eu  soin  de  n'indiquer  que  le  maire;  cas  auquel  il  serait  évi- 
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dci'.:  que  l'adjc  iiit  ne  pourrait  le  remplacer,  qu'il  serait  fait  mention  de  l'ab- 
seiire,  empècliement  ou  suspicion  de  ces  deux  fonctionnaires;  2°  que,  dans 
le  (as  d'une  obligation  alternative,  on  a  satisfait  à  la  loi  en  faisant  l'une  des 
deux  cli»ses  comprises  dans  l'obligation.  Carr. 

La  négative  a  encore  été  ju£;ée  par  les  Cours  de  Paris,  24  juill.  ISIS  [J. 
Av.,  t.  20,  p.  440),  de  Metz,  14  nov.  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  352),  de  Lyon, 
4  juin  1833  (J.  Av.;  t.  45,  p.  59G),  dr  cass.,  23  nov.  1836  {J.  Av.,  t.  53, 
p.  626),  et  de  Bordeaux,  23  janv.  1847,  portant  que,  1°  en  cas  d'absence  ou 
d'empèdioment  du  m.aiie  ou  de  l'adjoint,  le  visa  peut  être  donné  par  un 
membre  du  conseil  nuinicipal  ;  2°  le  visa  de  ce  conseiller,  visant  pour  le 
maire  empêché,  atteint  le  but  de  la  loi  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouter  la 
mention  que  l'buissier  s'est  assuré  par  lui-même  de  la  réalité  de  l'absence 
ou  de  rempècliement,  surtout  lorsque  ce  visa  est  donne  à  la  mairie;  3»  le 
visa  donné  à  la  mairie,  par  l'adjoint,  fait  présumer  rempècbement  du 
maire,  quoique  cet  empècbement  n'ait  été  mentionné  ni  par  1  adjoint  ni  par 
l'buissier.  La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
4"  août  Î851  (J.  Av.,  t  11,  p.  320,  art.  1288.) 

Le  véritable  motif  de  ces  décisions,  c'est  que,  lorsque  l'adjoint  remplit  les 
fonctions  de  maire,  il  y  a  présomption  suflîsante  que  le  maire  est  absent  ou 
empêclié,  présomption,  dit  la  Cour  suprême,  qui  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  contraire. 

M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  49,  tout  en  convenant  que  cette  opi- 
nion est  rigoureusement  vraie,  pense  qu'il  est  utile  néanmoins  de  constater 
l'absence  ou  l'empêchement.  Et  la  Cour  de  Rouen,  20  déc.  1813  [J.Av., 
t.  20,  p.  522),  déclare  que  cela  est  indispensable,  avec  M.  Lachaize,  t.  1, 
p.  219. 

Je  crois  qu'il  faut  suivre  ici  la  doctrine  et  le  tempérament  déjà  exposés 
pour  la  remise  des  exploits  ordinaires,  sous  le  n"  370,  ociirs,  t.  1,  p.  443, 
et  Sitppl.,  Q.  368  bis,  et  370  octies,  p.  89  et  92.  MM.  Dalloz,  n°  401,  et 
BiocHE,  n°  123,  sont  de  mon  avis. 

On  sent  que  le  commandement  ou  le  procès-verbal  visés  par  l'adjoint  ne 
seraient  pas  nuls  parce  que  l'huissier  aurait  donné  par  erreur  à  ce  fonction- 
naire la  qualité  de  maire;  Bourges,  2  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p  236). 
Cette  qualité  ne  lui  appartient-elle  pas,  en  effet,  lorsqu'il  en  exerce  les  fonc- 
tions? (Voy.  Q.  2207.) 

ëSlO.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  dans  le  jour?  Est-ce 
avant  la  fin  du  jour  où  l'exploit  est  signifié,  ou  bien  da^is  les  2'* 
heures  que  le  visa  doit  être  donné? 

Le  tribunal  de  Toulon,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  demandait 
qu'on  mît  dans  les  vingt-quatre  heures;  au  lieu  de  dans  le  jour  La  Cour  de 
Metz  voulait  qu'on  ajoutât  à  ces  derniers  mots,  ceux-ci,  ou  le  lendemain. 

Ces  tribunaux  |.ensaient  donc  qu'une  modilication  au  texte  était  nécessaire 
pour  étendre,  au  delà  du  jour  de  l'exploit,  la  faculté  de  le  faire  viser.  Je  suis 
de  leur  avis  sur  ce  point;  et  comme  la  modilication  n'a  pas  eu  lieu,  j'en  con- 
clus que  c'est  strictement  dans  cet  espace  de  temps  que  la  faculté  se  trouve 
restreinte.  Autrement,  ne  manquerait  elle  pas  son  but,  qui  est  de  corroborer, 
par  le  témoignage  du  maire,  l'attoslation  que  Ihuissier  lui-même  donne  de 
sa  présence  sur  le  lieu  et  à  l'instant  de  la  signilication? 

Je  crois  qu'il  y  a  nullité  si  le  visa  n'est  donné  (juc  le  lendemain,  mais  une 
sinq>le  erreur  dans  la  date  de  ce  visa  n'emporterait  pas  nullité,  si  elle  pou- 
vait être  reconnue  et  reetiSée  ;  Paris,  29  août  181o;  Douai,  9  août  1820 
{J.Av.j  t.  20,  p.  450  et  512).  Conf.  MM.  Biocde,  n"  119,  et  Dalloz,  n°  397. 
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3311.  Le  visa  du  maire  doit-il  être  placé  ou  mentionné  sur  la  co" 
pie  du  commandement  ? 

Non.  Il  résulte  de  ces  termes  de  l'article  :  l'original  sera  visé  dans  le  jour, 
que  ce  visa  ne  doit  être  donné  qu'après  la  signification  du  commandement, 
et,  par  conséquent,  après  la  remise  de  la  copie  au  débiteur.  Au  reste,  il  est 
impossible  qu'il  en  soit  autrement  ;  car  le  maire  doit  viser  l'exploit,  et  l'ex- 
ploit n'a  pas  d'existence  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié.  Comment  la  copie 
mentionnerait-elle  une  formalité  qui  ne  peut  pas  encore  avoir  lieu  au  mo" 
ment  où  elle  est  remise? 

La  question  n'aurait  donc  pas  dû  être  soulevée;  elle  l'a  été  néanmoins, 
et  décidée  de  la  manière  que  je  viens  d'indiquer,  par  les  Cours  de  Ren- 
nes, 28  oct.  4816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  474)  ;  Metz,  29  fév.  1820  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  553)  ;  Bourges,  Sjuill.  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p  593) ,  et  Cass.,  2  fév.  1830 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  229;  Devill.,  1831.1.326).  Conf.  M.  Dalloz,  n»  407. 

Le  texte  formel  de  l'art.  68  a  pu  seul  déterminer  l'opinion  que  j'ai  émise, 
t.l,  p.  434,  n°  368  ter. 

Peut-être,  sous  l'ancienne  législation,  où  une  copie  devait  être  laissée  au 
maire,  a-t-on  cru  que  le  maire  pouvait  recevoir  la  signification  avant  le  dé- 
biteur, et  que  dans  ce  cas,  la  copie  donnée  à  celui-ci  devait  en  faire  mention. 
Mais  cette  opinion  n'était  pas  moins  contraire,  alors  comme  aujourd'hui,  au 
texte  de  la  loi,  puisque  la  copie  laissée  au  maire  était  la  seconde,  c'est-à-dire 
postérieure  à  la  signification  faite  au  débiteur. 

M,  Dalloz,  t.  11,  p.  702,  n°  19,  adoptait  cette  opinion. 

2313.  Le  visa  peut-il  être  donné  par  le  maire  qui  est  lui-même  le  dé- 
biteur ou  le  parent  du  débiteur  ? 

Quoiqu'il  soit  de  règle  générale  qu'un  individu  ne  peut  instrumenter,  soit 
dans  sa  propre  affaire,  soit  dans  celle  de  son  parent,  néanmoins  la  formalité 
dt  visa  n'étant  exigée  que  pour  garantir  la  réalité  du  transport  de  l'huissier, 
on  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même,  ou  par  son  parent,  s'il  se  trouve  être  l'un  des  fonctionnaires  aux- 
quels ce  visa  est  attribué  par  la  loi;  la  nullité  n'étant  d'ailleurs  prononcée 
par  aucun  texte,  les  Cours  de  Bourges,  1"  juill.  1820  (J.  Av.,  t.  38,  p.  127), 
de  Douai,  3  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  28,  p.  5),  de  Nimes,  5  fév.  1828  {J.  Av., 
t.  35,  p.  190)  et  de  Gand,  31  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  137) ,  ont  bien 
fait  de  ne  pas  l'admettre.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Besançon  a  consacré 
l'opinion  contraire  le  18  juill.  1811  (J.  Av.,  t  20,  p.  328). 

Mais,  sous  sa  Q.  2254,  à  propos  du  visa  sur  le  procès-verbal  de  saisie, 
qui,  sous  l'ancien  Code,  devait  être  donné  et  par  le  greffier  et  par  le  maire, 
M.  Carré  exposait  et  réfutait  ainsi  la  doctrine  de  cet  arrêt  (1)  : 

•(•  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  personne  ne  peut  être  auctor  in 
rem  suam,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  constater  l'ob- 
servation de  formalités  exigées  à  peine  de  nullité;  en  conséquence,  elle  a 
Jéclaré  nulle  une  saisie  immobilière  qui  avait  été  visée  par  un  greffier  qui 
se  trouvait  être  le  beau-fils  du  saisissant,  et  qui ,  à  raison  de  cette  qualité, 
lui  a  paru  évidemment  suspect. 

On  pourrait  ajouter  aux  motifs  de  cet  arrêt  que  la  formalité  de  la  remise 


(1)  Plusieurs  de  ses  observations  ne  sont  plus  applicables  depuis  que  le  visa  du  grefûer 
a  été  supprimé. 
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de  la  copie  et  du  visa  remplace,  pour  la  saisie  immobilière,  colle  de  l'assis- 
tance dos  recors,  exigée  pour  la  saisie-exéculion  (V.  l'Exposé  des  motifs , 
éd.  de  F.  Didot,  p.  21 1)  ;  el  comme  les  recours  ne  peuvent  être  pris,  d'après 
l'art.  58S ,  parmi  les  parents  ou  alliés  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inchu^ivcment,  on  pourrait  en  conclure  que  les  fonction- 
naires désignés  dans  Tari.  G76  cessent  d'être  compétents  pour  recevoir  la 
copie  et  viser  l'original  du  procès-veibal  de  saisie,  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  au  degré  dont  il  s'agit. 

Toutes  ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  suffisantes  pour  autoriser  à 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  dans  l'espèce  de  la  question  qui  nous 
occupe  :  1"  parce  que  la  loi  n'a  pciint  prononcé  colle  nulliié;  2"  parce  qu'il 
n'est  pas  présumable  que  le  saisi  ait  à  souffrir  de  ce  que  la  copie  a  été  remise 
à  un  parent  ou  allié  du  saisissant,  puisqu'elle  doit  l'être  en  même  temps  à 
un  autre  fonctionnaire. 

Au  surplus  ,  si  le  maire  peut  être  remplacé  par  l'adjoint,  ou  l'adjoint  par 
le  maire,  ou  l'un  ou  l'autre  par  le  plus  ancien  membre  du  conseil  municipal, 
on  ne  saurait  dire  par  qui  serait  remplacé  le  greffier  qui,  très-souvent ,  et 
surtout  dans  les  cantons  ruraux,  n'a  pas  de  commis  juré  ;  mais  si  l'on  veut 
qu'en  cette  circonstance  la  saisie  soit  nulle  pour  avoir  été  remise  à  un  gref- 
fier parent  du  saisissant,  il  faudra  bien  admettre  qu'elle  sera  valable,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  remise  à  une  personne  remplaçant  le  grcfiier.  Or,  ne 
répugneraii-il  pa.s  au  bon  sens  que  l'on  validât  ainsi  la  saisie  qui  ne  présen- 
terait pas  même  l'apparence  de  l'exécution  de  la  loi,  pour  annuler  celle  qui 
offrirait  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  exige?  On  répond,  avec  la 
Cour  de  Besançon,  qu'en  cette  circonstance  on  doit  requérir  le  juge  de  paix 
de  nommer  un  commis  juré;  mais  où  trouvera-t-on  la  loi  qui  autorise  celte 
réquisition  ?  etc.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  585,  il  suffit,  pour  l'écar- 
ter, de  dire  que  si  la  formalité  du  visa  remplace  celle  des  recors,  les  recors 
ne  sont  pas  remplacés  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  676. 

Par  toutes  ces  raisons  nous  estimons  qu'on  ne  pourrait  annuler  la  saisie, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qu'on  ne  pourrait  pas  même 
l'annuler,  si,  au  lieu  du  greffier,  il  s'agissait  du  maire  ou  adjoint.  Néan- 
moins, lorsqu'il  sera  possible ,  l'huissier  fera  bien  de  remplacer  le  fonction- 
naire qui  serait  parent  par  la  personne  qui  aurait  qualité  à  cet  etfet,  et,  s'il 
n'en  existait  pas,  il  ferait  mieux  encore  de  remettre  la  copie  à  ce  fonction- 
naire, quoique  parent,  que  de  s'en  dispenser  sous  ce  prétexte. 

C'est  pour  cette  omission  que  nous  croirions  que  la  saisie  pourrait  être 
justement  annulée,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  l'huis- 
sier à  ne  pas  remplir  une  formalité  qu'elle  prescrit  au  contraire  à  peine  de 
nullité,  Carr. 

M.  L.'iCHAiZE,  t.  i,  p.  220,  pense  que  le  visa  peut  être  donné  par  le  maire. 
parent  du  débiteur,  mais  non  par  le  maire,  débiteur  lui-môme. 

MM,  Favard de  Langlade,  t.  5,  p.  49,  n"  3  ;  Dalloz,  t.  M.  p.  725, n»  26, 
et  R('p.,  2«  édil.^  v»  Vente  p^lbL  d'imm.,  n"  404;  Biochb  ,  n°  125;  Colmei 
d'Aage,  t.  3,  p.  293,  n"2G7,  et  Persil  fils,  Comment.,  t,  1,  p,  •102,  n»  120, 
sont  du  même  avis,  en  ce  qui  concerne  la  parenté  du  maire  avec  le  saisis- 
sant. 

J'approuve  l'opinion  qu'a  émise  mon  honorable  ami, M.  Billequin  {Journ. 
des  ifumiers, iy47,p.259);  il  adécidé,  conformément  àropiuioii  de  M.  Ja- 
I0B,p.  344,  n"  28,  que  le  maire  pouvait  donner  le  visa  quoiqu  il  lïii  créancier 
poursuivant.  M.  Rodière,  1.3,  p.  KO,  pense  le  contraire.  Toutefois  je  dirai 
qu'il  est  plus  convenable  qu'en  ce  cas,  I  huissier  lasse  viser  son  procès-ver- 
bal par  l'adjoint,  en  se  fondant  sur  la  circonstance  spéciale  qui  produit, 
pour  le  maire,  une  cause  d'ciupcclicnicnt. 
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9SI3.  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  formalités  ordinaires 

des  exploits  ? 

f  Oui,  et  par  conséquent,  il  doit  contenir,  à  peine  de  nullité^  la  mention 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  celle  du  visa  du  rnaire  ou  ad- 
joint, etc.  Si  le  débiteur  n'avait  aucun  domicile  connu,  ou  s'il  n'habitait  pas 
en  France,  sur  le  continent,  l'on  devrait  suivre,  pour  la  signification  du 
commandement,  ce  qui  est  prescrit  par  les  n^^^S  et  9  de  l'art.  69  (V.  art.  68, 
ô9  et  70;  Demiau-Crouzilhac,  p.  436,  et  Tarrible,  \°  Saisie  immobilière, 
p.  648).Carr. 

En  général,  les  formalités  tracées  par  la  loi  pour  la  rédaction  et  la  remise 
des  exploits  d'ajournement  sont  communes  au  commandement  en  saisie 
immobilière,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  194,  n"  171  (1)  ; 
Dalloz,  n"^  333  et  suiv.  ;  cependant  il  en  est  que  la  nature  de  cet  acte  lui 
rend  étrangères  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  comme  il  n'introduit  pas  encore  d'action  ni  de  procé- 
dure devant  le  tribunal,  il  ne  doit  pas  contenir  constitution  d'avoué.  Le 
projet  de  18^29  l'exigeait  cependant;  mais  on  a  considéré,  au  sein  des  com- 
missions, que,  lorsque  le  créancier  n'a  encore  besoin  que  de  son  huissier, 
il  estpeu rationnel  de  vouloir  qu'il  s'adresse  à  un  autre  officier  ministériel 
Mais  la  constitution  d'avoué  se  trouve  remplacée  dans  la  rédaction  du  com- 
mandement, par  l'élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie,  et  ce  tribunal  se  trouve  par  là  désigné  d'une  manière 
indirecte,  au  lieu  que  ,  dans  l'ajournement,  il  doit  l'être  par  une  indication 
précise  et  formelle. 

Enfin  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  connaître  au  débiteur  le  délai  pour  compa- 
raître, puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  comparution. 

Mais  le  conmiandement  doit  contenir  la  dale  des  jour ,  mois  et  an  où  il 
esi  notifié,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire,  avec  la  Gourde  Paris,  30  juin  1814 
{J  Av.,  t.  20,  p.  422),  que  l'omission  du  jour  ne  le  vicie  pas  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'indication  du  mois  qu'il  n'a  pas  pu  s'écouler  plus  de  trente  jours 
eitre  le  commandement  et  la  saisie  (Voy.  Q.  284,  t.  l",  p.  320). 

Néanmoins  l'omission  d'un  mot,  par  exemple  du  mol  cent,  dans  le  mil!é- 
«iime,  ou  toute  autre  irrégularité  qui  ne  jetterait  point  d'incertitude  sur  la 
date  précise,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité;  Liège,  29  avril  1810;  Be- 
sançon, 14  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  237)  ;  Cass.,  2  fév.  1830  {J.  Av. , 
t.  39,  p.  229).  (Voy.  encore  Q.  284). 

Les  noms  du  poursuivant  et  du  débiteur  sont  aussi  exigés  à  peine  de  nul- 
lité, ainsi  que  leur  domicile  ;  Paris,  17  flor.  an  xiii  (J,  Av.,  t.  20,  p.  69)  (3). 
Mais  une  erreur  dans  les  prénoms  ne  le  vicierait  pas;  Paris,  31  mars  1806; 
Nîmes,  17  nov.  1819  (J.  Av. ,  t.  20,  p.  80  et  347)  ;  pas  plus  qu'une  erreui 
sur  le  nom  de  la  rue  du  débiteur,  lorsque  l'exploit  a  été  remis  à  sa  personne  ; 
Lyon,  4  juin  1833  (J.  Av.,  t.  43,  p.  369).  Voy.  Q.  283,  307  et  308  bis. 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  2  janv.  1827  (J.  Av.,  t.  52,  p.  236),  que. 


{\)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  24 Uy.,  t.  20,  p.  2M).  C'est  l'avis  de  M.  La- 
janv.  1822  {Ânn.  de  Laporte,t.  1"  de  4822,  cuaize.  t.  2,  p.  316,  n°506. 
p.  329).  a  décidé,  avec  raison,  que  la  somma- j  ;2)  V.  inf.,  soiis l'art.  675,  9.2224. 
lion  à  faire  au  tiers  délenteur  en  vertu  de!  (3)  Et  le  débiteur  peut  prouver,  tant  par 
l'art.  2169,  C.  N.,  est  également  soumise  aux'  titres  que  par  témoins,  que  le  saisissant  a  in- 
fornwlités  ordinaires  des  exploits,  mais  non  |  diqué  un  faux  domicile  dans  tous  les  actes  de 
lu  visa  du  maire;  Rouen,  28  fév.  1840  (/.  j  sa  procédure;  Rennes,  23 nov.  18I9  {J.Av., 

1 1.  20,  p.  o49}. 
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nonobstant  la  clifTérence  d'élection  de  domicile  dans  l'original  et  dans  la 
copie,  le  coniniandement  ciaii  valable.  Je  pense  le  contraire,  parce  que, 
daiiscc  cas,  on  ne  peut  pas  dire  quel  est  le  domicile  réellement  élu.  (Voy. 
Q.  .327  bis),  où  j'ai  exposé  les  principes  relatifs  aux  énonciations  contradic- 
toires de  l'original  et  de  la  copie  d'un  exploit. 

Ou  peut  se  reporter  aussi  au.v  nombreuses  questions  que  j'ai  traitées  sous 
l'art.  61. 

Uuani  à  la  remi.'-.e  du  commandement,  il  faut  suivre  les  règles  exposées 
sous  les  an.  08  et  69. 

Si  donc  il  n'est  signifié  ni  au  domicile  élu  ni  à  la  personne  du  débiteur,  il 
faui  i|uii  le  soit  au  domicile  réel  et  actuel 

Si  le  débiteur  prétend  que  le  domicile  où  l'on  a  remis  la  copie  a  été  le  sien, 
mais  ne  l'est  plus,  les  tribunaux  apprécieront  sa  bonne  foi  ;  Cass.  16  fév.  1819 
{J.  Av.,  t.  2(3,  p.  532)  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  principe,  décider,  comme 
la  Cour  de  Montpellier,  10  mars  1812  [J.  Av.,  t.  20,  p.  210)  ,  que,  tant  que 
le  chang<'ment  de  domicile  n'est  pas  constaté  dans  de  certaines  formes  ou 
notilié,  le  commandement  est  valablement  signilié  à  l'ancien  domicile.  Cela 
n'est  admissible  que  pour  les  actes  postérieurs  de  la  poursuite;  Bruxelles,, 
25  lév.  1810  [J.  Av.,  t.  20,  p.  21 U).  (  Voy.  Q.  3U  et  335). 

La  déiei\tion  du  débiteur  dans  une  prison  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive 
signifier  le  commandement  à  son  domicile;  on  ne  le  pourrait,  au  lieu  où  il 
est  détenu,  qu'autant  quon  parlerait  à  sa  personne;  Paris,  25  vend,  an  xiv 
J  Av.,  t.  20,  p.  74).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.^  t.  2, 
p.  276  {Voy.  d'ailleurs  (?.  358). 

Quand  ni  le  domicile  actuel  ni  la  résidence  du  débiteur  ne  sont  connus , 
est-ce  conformément  au  §  8  de  l'art.  69  ,  par  afTicbe  à  la  porte  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  et  par  une  seconde  copie  au  procureur  impé- 
rial près  ce  tribunal,  que  le  commandement  doitéire  signilié?  La  Cour  de 
Paris  ,  3  fév.  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  351),  a  substitué  au  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie,  le  tribunal  du  dernier  domicile.  M,  Carré,  dans  une 
note  JurinTprudence ,  approuvait  sa  doctrine  par  le  motif  que  le  commande- 
ment ne  contient  pas  de  demande  (1).  Voy.,  quant  au  tribunal  qui  doit  con- 
naîire  de  l'opposition  au  commandement.  —  Conf.  Suppl.  alpq  ,  n.  282. 
Q.  un  bh. 

Le  commandement  n  est  pas  valablement  donné  au  mineur,  au  domicile 
de  celui  qui  est  chargé,  conjointement  avec  la  mère  tutrice,  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens;  c'est  alors  chez  celle-ci  que  le  mineur  a  son  domicile; 
Paris,  28  flor.  an  xii  {J.  Av.,  t.  20,  p.  28). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  et  qu'elle  est  poursuivie  contre  le  mari  et  la  feumie,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  sous  peine  de  nullité,  de  laisser  à  chacun  des  éjtoux  une 
copie  séparée  des  actes  de  la  poursuite  ;  Bruxelles,  -4  janv.  1821  {J.P., 
3«  édit.,  t.  16,  p.  283;  j  20  juill.  1826  (./.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1826,  p.  130), 
et  Amiens,  l"  mai  1826  {J.  Av.,  t.  32,  p.  18).  {Voy.  Q.  3i8  6is).  —  Comp. 
SuppL   ALPn  ,  n.  28 i. 

SSf4   Un  commandpïïient  peuf-il  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  a 
été  fait  pour  une  somme  e.ccédant  cellf  qui  est  rédlement  due? 
Non  ,  la  plus-pétition  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  de  la  demande.  Il 
sullira  ,  lors  de  la  production  dans  l'ordre,  de  réduire  les  prétentions  du 


(1)  Évidimnient,  ce  mode  ne  pourrait  être   faudrait  signifier;  Poitiers,  22  no».  4833  (A 
«uivi,  s  il  y  ;ivail  dans  l'acte  une  élection  cie    Av.,  t.  49,  p.  613). 
doaiicile;  c'esit  alors  au  damicile  élu  Qu'il  | 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immoUlière.— Km.  6Î3.  Q.  «815.      481 

créancier  à  leur  juste  valeur.  C'est  ainsi  que  l'ont  juste  les  Cours  de  Colmar, 
14  juin  1811  (J.  Ài\,  t.  20,  p.  319)  ;  de  Bordeaux,  28  janv.  1828  (J.  Av. , 
t.  35,  p.  118'!,  et  la  Cour  de  cass.,81év.  1832  {J  .Av.,  t.  43,  p.  542;  Devill., 
i832.1 .596).' C'est  d'ailleurs  la  disposition  textuelle  de  l'art.  2216,  C.  N. 

Le  débiteur  qui  prétendrait  se  libérer,  et  par  conséquent  mettre  lin  aux 
poursuites  en  payant  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est  demandée , 
dûi<l  faire  des  offres  réelles,  et,  si  le  créancier  ne  les  accepte  pas,  en  faire 
juger  la  validité. 

Voy  suprà,  p,  449,  ce  qui  a  été  dit  de  positions  analogues. 

mis.  A  quelle  époque  le  débiteur  peut-il  demander  la  nullité  du 
commandement  ? 

On  a  dit  que,  le  commandement  ne  blessant  point  par  lui-même  les  in- 
térêts du  débiteur,  celui-ci  ne  pouvait  l'attaquer  qu'autant  qu'il  était  suivi 
d'une  saisie,  ou  plutôt  que  les  irrégularités  du  commandement  ne  pouvaient 
être  invoquées  que  contre  la  saisie  elle-même. 

Mais  le  débiteur  n'a-l-il  pas  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  passé  outre  à  la 
saisie,  et  cet  intérêt  ne  suflit-il  pas  pour  qu'on  l'admette  à  critiquer  l'acte  qui 
doit  servir  de  base  à  toute  la  procédure  ?  Aussi  la  Cour  de  Toulouse,  le 
11  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  435;  Devill.,  1831.2.217),  a-l-clle  déclaré 
recevable  une  opposition  à  un  commandement  formée  avant  le  procès-verbal 
de  saisie.  El  c'est  l'avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  703 ,  n"  23,  et  Bioche, 
n» 128. 

Il  n'est  plus  contesté  qu'un  commandement  puisse  être  attaqué  avant  la 
saisie  dont  il  est  le  précurseur  (Foy.  art.  545  et  s.).  Il  a  été  aussi  établi  (ibid.), 
que  l'opposition  formée  n'implique  aucune  suspension  des  droits  du  créan- 
cier qui  peut  poursuivre  l'exécution  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  en  sup- 
porter les  frais,  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  le  débiteur 
fait  prononcer  la  nullité  du  commandement.  Celte  prévision  rend,  en  géné- 
ral, les  créanciers  dune  extrême  réserve  et  leur  fait  suspendre  la  procé- 
dure, quelle  que  soit  la  frivolité  des  causes  d'opposition.  Mais  les  faits  de 
la  pratique  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  principes  du  droit,  et  il  est 
incontestable  que  l'opposition  ne  constitue  pas  un  obstacle  devant  lequel  il 
faille  nécessairement  s'arrêter  (1).  La  Cour  de  Poitiers  a  fait  l'application  de 
cette  règle  en  infirmant  un  jugement  qui  avait  ordonné  la  radiation  d'une 
saisie  à  laquelle  il  avait  été  procédé  malgré  l'opposition  dirigée  contre  le 
commandement.  Arrêt  du  29  juill.  1851  {J.  Av.,  t.  77,  p.  63,  art.  1193).  On 
peut  citer  dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  des  19 
mai  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  490,  art.  752)  et  19  avril  1850  (t.  75,  p.  540, 
art.  944).  —  Adde,  Suppl.  alpo.,  n.  297,  1528  et  suiv. 

Ce  dernier  arrêt  offre  celte  particularité  qu'au  lieu  de  poursuivre  pure- 
ment et  simplement  la  saisie,  le  créancier,  voyant  son  commandement  at- 
taqué, en  fit  signifier  un  second  et  procéder  ensuite  à  la  saisie  dont  la  vali- 
dité a  été  vainement  contestée. 

S'il  est  certain,  en  effet,  qu'un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
simultanément  sur  les  mêmes  immeubles  de  son  débiteur  deux  saisies,  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  créancier  qui  est  en  instance  avec 


(1)  Cette  doctrine,  n'est  pas  seulement  a(i- 
plicable  à  l'opposition  au  coinmanJement, 
eilerégit  aussi  toul  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  la  faisie,  nullité  de  forme  ou  de 
tond.  Aiûsi,  le  poursuivant  n'est  pas  obligé  moyen  de  nullité. 

ToM.  V.  51 


de  suspendre  les  poursuites  quand  le  moyen 
lui  est  s\gnifié;  il  a  le  droit  dj  continuer  jus- 
qu'à l'époque  fixée  par  la  loi  (la  publiralioT 
du  cahier  des  ctiarges)  pour  le  jugement  du 
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son  débiteur,  sur  la  validité  d'un  premier  commandement,  soil  qu'il  n'ait 
pas  confiance  dans  la  régularité  de  cet  acte,  soil  qu'il  ne  veuille  pas  attendre 
l'issue  de  cette  instance"  fasse  un  second  commandement  en  vertu  du(juel 
il  procède  à  la  saisie.  Conf.,  Limoges,  3  déc.  1813  (J.  Av.,  t. 20,  p.  413). 
Ce  moyen  peut  même  être  utilomoni  employé  quand  le  génie  du  débiteur 
multiplie  les  obstacles  pour  durcher  à  retarder  la  saisie. 

Il  va  sans  dire  que  la  demande  en  nullité  d'un  commandement  peut  être 
dirigée  contre  un  individu  en  la  qualité  qu'il  a  yirise  dans  ce  commande- 
ment. C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cordeaux  du  20  mars  1830 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  195,  art.  1041  bis]. 

La  question  de  savoir  devant  quel  tri^>înal  doit  ou  peut  être  portée  l'op- 
position au  commandement  est  traitée  infrà,  Q.  2422  bis. 

29fl5  bis.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles  menacés 
de  saisie  par  un  commandement  fait  à  un  précédent  propriétaire, 
peut-il  former  opposition  à  ce  commandement? 

f  Non  :  il  doit  attendre  que  la  saisie  soit  faite,  afin  de  procéder  par  de- 
mande en  distraction  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  19  fév.  1811,  S.lo. 
2.177). 

Le  tiers  qui  revendiquerait  ne  pourrait  donc  assigner  le  saisissant  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement,  conformément  à  l'art.  58-4,  qui  d'ailleurs 
n'a  trait  qu'à  la  saisie-exécution  :  il  doit  se  conformer  à  l'art.  723  (Cass., 
3  juin  1812,  5.12.1.362).  Carr. 

Je  pense  également  que  l'opposition  ne  serait  pas  recevable.  Conf., 
M.BiocHE^  n"129. 

221  G.  L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qu'il  commet  dans 
la  signification  du  commandement.,  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  et,  en  général,  dans  tous  les  actes  de  la  poursuite! 

L'huissier  est  sans  doute  responsable  des  nullités  qui  proviennent  de  son 
feit.  Et  telles  sont,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  de  précautions  pour  s'en  garantir, 
îa  signification  h  un  faux  domicile,  une  fausse  désignation  des  immeubles 
saisis,  etc. 

Mais  comme  ces  nullités  peuvent  être  facilement  évitées,  au  moyen  de 
renseignements  que  les  parties  intéressées  sont  à  même  de  lui  fournir,  je 
crois  que  l'huissier  a  le  droit,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  d'exi- 
ger que  celui  qui  lui  donne  mandat  de  saisir  le  fixe  d'une  manière  suffisante 
sur  les  poinis  de  fait  qu'il  lui  est  essentiel  de  connaître,  et  que,  faute  d'ob- 
tenir ces  renseignements,  il  peut  refuser  de  prêter  son  ministère. 

Ainsi  il  demandera  (ju'on  lui  indique  le  domicile  du  débiteur,  qu'on  lui' 
fasse  connaître  exactement  l'immeuble  .î  saisir,  ses  tenants  et  abouiissauls, 
le  nom  du  fermier  ou  colon,  sa  contenance  approximative,  etc.  A  laide  de 
ces  indicaiioiis  préalables,  il  pourra  agir  avec  sécurité  et  sans  craindre 
d'être  responsable  d'une  nullité  que  de  faux  renseignements  auraient  oc- 
casionnée. 

S'il  néglige,  au  contraire,  de  demander  ces  instructions,  il  devra  porter  la 
peine  des  erreurs  qu'il  commettra.  V.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Carré,  dans 
unii  consultaiiondonlje  rapporte  les  terraee  Q.  223G. 
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Art.  674.  —  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera 
tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Loi  du  ]'\  brum.  an  VII,  art.  1".— Code  de  proc.  civ.,  t.  anc,  674.— Loi  act.,  675,  715. 
R.  P.,  suprà,  p.  -IS.-R.  D.,  suprù,  p.  60.— ConL,  suprà,  p.  127.  —  R.  Pasc,  p.  i% 
— R.  Per.,  p.  9  et  6.-R.  G.  c.  c,  p.  iS. 

Questions  traitées  :  Le  délai  de  trente  jours  à  l'expiration  duquel  on  peut  procéder  à  la 
saisie,  est-il  franc?  et  celui  de  quatre-vingt-dix  jours?  Faut-il  une  augmentation  à  raisoa 
des  distances?  Q.  2217.— Si  le  coramandemenl;  doilêire  reporté  à  un  tiers,  le  délai  pour 
procéder  à  la  saisie  ne  cominence-t-il  à  compter  que  du  jour  de  ce  report?  Q.  2218.  — 
Est-il  nécessaire  de  renouveler  le  commandement  dans  le  cas  même  où  le  retard  a  été  oc- 
casionné par  le  fait  du  débiteur?  Q.  2219.— Lorsqu'après  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  le  débiteur,  pour  relarder  la  saisie  de  ses  immeubles,  consent  expres- 
sément à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  péremption  du  commandement,  et  renonce  à  attaquer 
comme  frustratoire  le  commandement  qui  pourrait  lui  être  signifié,  le  créancier  qui,  plus 
tard,  a  fait  notifier  au  même  débiteur  deux  ou  trois  commandements  successivement 
tombés  en  péremption  peut-il  faire  procéder  à  la  saisie  sans  nouveau  commandement 
préalable  en  invoquant  la  renonciation  souscrite  par  le  débiteur?  Q.  2219  bis.—  La  pé- 
remption du  commandement  est-elle  si  absolue  qu'elle  détruise  tous  les  effets  que  cet  acte 
peut  produire?  Q.  2220. — A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  du  commandement  périmé? 
Q.  2220  bis. — A  quel'e  péremption  sont  soumis  les  actes  de  la  saisie  immobilière  autres 
que  le  commandement?  Q.  2221.— Résulte-l-il  de  l'art.  674  que  le  procès-verbal  de  saisie 
doive  être  terminé  dans  les  trois  mois?  Q.  2222. 

CCCCXCI  bis.  f  Le  commandement,  comme  nous  l'avons  dit,  étant  an 
avertissement  donné  au  débiteur  de  payer  sa  dette,  la  loi  qui,  par  ce  motif, 
avait  déjà  fixé  entre  cet  avertissement  et  les  saisies  mobilières  dont  nous 
avons  précédemment  parlé,  un  délai  qui  donne  au  débiteur  un  temps  conve- 
nable pour  qu'il  puisse  essayer  de  se  procurer  des  fonds  et  éviter  des  frais, 
devait,  à  plus  forte  raison,  fixer  également  un  délai,  et  en  augmenter  la  du- 
rée en  considération  de  l'intérêt  qu'un  propriétaire  a  d'empêcher  l'expropria- 
tion ;  il  fallait  en  outre  déterminer  la  durée  de  l'effet  de  ce  délai,  c'est-à- 
dire  déterminer  le  lapsde  temps  à  l'expiration  duquel  il  ne  serait  plus  permis 
de  saisiraprès  l'expiration  du  premier  délai.  C'est  ce  que  le  législateur  afait, 
par  l'article  qui  précède,  duquel  il  résulte  que,  si  l'on  ne  peut  saisir  avant  les 
trente  jours  à  partir  du  commandement,  on  le  peut  après,  pourvu  qu'on  ne 
laisse  pas  passer  trois  mois,  également  à  partir  de  ce  commandement. 
(F.  Tarrible, iVouw./Îpp.,p.  648).  Carr. 

Ces  trois  mois  ont  été  convertis  par  la  nouvelle  loi  en  quatre-vingt-dix 
jours,  afin  de  trancher  la  difficulté  qu'on  avait  élevée  sur  la  manière  de  sup- 
puter les  trois  mois.  Était-ce  de  quantième  à  quantième  ou  par  mois  de 
trente  jours  ?  J'ai  cru  pouvoir  supprimer  te  n°  222 L  de  M.  Carré,  où  il  exa- 
minait celle  question.  —  Voy.  Supfl.  ALPn.,  n.  301  et  suiv. 

S219.  Le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  on  peut  pro- 
céder à  la  saisie,  est-il  franc7  Et  celui  de  quatre-vingt-dix  joursl 
Faut-il  une  augmentation  à  raison  des  distances  ? 

f  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  436,  et  M.  Pigeau,  p.  195,  disent  que 
le  délai  est  franc,  atiendu  que  c'est  un  acte  fait  à  personne  ou  (*«micile; 
mais  on  pourrait  croire  que  l'on  dût  appliquer  au  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie  immobilière  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  1996,  relali- 
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vemcnt  au  délai  (jui  doit  cire  donné  avant  la  saisie-exécution.  Nous  remar» 
querons  qu'il  n'y  aurait  pas  absolument  niéinc  raison  de  décider,  attendu  (jue 
nous  avons  dit,  sur  la  Q.  2^05,  que  nous  ne  pensions  pas  que  l'on  {tût  faire 
desoflres  réelles  ou  noldier  un  appel  au  domicile  élu  par  le  commandement 
qui  précède  la  saisie  réelle,  ainsi  qu'on  le  peut  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  saisie-exécution  :  nous  croyons  donc  que  lou  doit  ici  se  conformer  à 
l'opinion  de  MM.Lepage  et  Pigcau;  c'est  au  moins  le  plus  sûr  parti.  Carr. 

I.  Le  délai  de  trente  jours  étant  un  délai  prohibilif  dans  lequel  on  ne  peut 
faire  la  saisie,  il  l'aul  qu'on  le  laisse  exjtirer  en  eiiiier,  qu'il  soit  franc.  Telle 
estlopinion  de  MM  Favahu  de  Langlade,  t.  3,  p.  47,  n°  1  ;  Tuumine-Des- 
MAZLRES,  t.  2,  p.  205;  Lachaize,  t.  1,  p.  222;  Persil  fils,  Comment.,  t.  1, 
ji.  74, n"  81  ;  Decami's,  p.  25  ;  Kodière,  t.  3.  p.  110  à  la  note;  Jacob,  p.  33G; 
Dalloz,  n"  4-29;  BiocuE,  n"  14i;  Conf.,  trib,  civ.  de  Condom,  19  déc.  1846 
{J.  Av.,  t.  73,  p.  GI,  art.  545).  —  Comp.  Suppl.  ALPn.,  n.  3U3,  300. 

II.  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  étant  un  délai  impératif,  pendant 
lequel  il  faut  agir,  son  expiration  entraîne-t-elle  la  décbéance  ?  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  du  13  mai  182S  {Jouni.  de  celte  Cour,  1828,  p.  317), 
décide  qu'on  doit  y  compter  le  jour  du  connnandemeiil  et  celui  de  la  saisie. 
Cela  me  sendile  une  erreur  :  la  loi  dit  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie;  ce  ne  serait  pas  entre  le  connnandement  et  la  sai- 
sie, si  la  saisie  était  faite  le  quatre-vingt-dixième  jour,  y  compris  celui  de  la 
saisie,  il  ne  se  serait  écoulé  que  quatre-vingt-neuf  jours  entre  ces  deux  actes; 
mais  la  saisie  ne  serait  pas  valablement  faite  le  (piaire-vingl-onzième  jour 
après  le  jour  du  commandement.  Lyon,  30  janv.  1858  (J.  Âv.,i.Si,  p.  16(1, 
art.  3213).  —  Adie,  Suppl.  alpd..  n.  307. 

III.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  délais  n'étant  imposé  à  celui  qui  recoitla  signifi-  i 
cation  pour  comparaître  ou  pour  satisfaire  à  une  sonnnalion  quelconque,  mais  ( 
seulement  à  celui  qui  la  fail,  pour  modérer  d'abord  et  puis  hâter  ses  poursuites, 

il  n'ya  pas  lieu  de  les  augmenter  à  raison  des  dislances;  Bruxelles,  28  janv. 
1825  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  273);  les  délais  indiqués  par 
l'an.  73,  C. P.C.,  ne  sont  pas  applicables. 

MM.  DuYERGiER  et  Bourbeau,  dans  des  consultations  rapportées  J.  Av.,  , 
i.  69,  p.  641  et  705,  expriment  la  même  opinion.  Je  reviendrai  sur  ces  con-  j 
sultations  sous  l'art.  677,  (?.  2250.  < 

SSIS.  Si  le  comynandement  doit  être  reporté  à  un  tiers,  le  délai 
pour  procéder  à  la  saisie  ne  commence -t-il  à  compter  que  du  jour  . 
de  ce  report  ? 

f  11  faut,  dit  M.  TnoMiNE,  p.  250,  attendre  30  jours  au  moins  après  le  com-  , 
landement,  et  même  aprèssa  dénonciaiion  s'il  est repoité à  un  tiers.  Telle 
st  aussi  noire  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  délai  dont  il  s'agii  est  un  délaide 
aveur  que  la  loi  accorde,  afin  que  le  débiteur  ail  un  temps  suffisant  pour 
;e  procurer  les  nmyens  de  payer.  Or,  le  tiers  délenleur  se  trouve  intéressé, 
îommele  débiteur  hii-mème,  à  prévenir  rexprojjrialion  ;  il  faut  lui  accorder 
aussi  un  délai  pcndanl  lequel  il  avisera  aux  moyens  de  payer,  ou  réllécbiia 
s'il  doit  délaisser  rimmeulile. 

Celte  opfnion  a  éié  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  août 
1821  [S.  21.2.238,  et  ./.  Av.,  t.  23,  p.  287).  Il  décide  en  effet  (pie  si  la  saisie 
immobilière  esl  faite  surla  tète  d'un  tiers  délenteur,  c'est  du  commandement 
fait  à  celui-ci,  el  non  du  ciunmandcment  fait  au  débiteur  ori;4inaire,  que  cou- 
rent les  trois  mois  dans  lesipielsla  saisiedoil  avoir  lieu.CAUR. 

Quelques  Cours  ont  jugé,  au  conraire,  que  les  trois  mois  courent  à  partir 
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du  commandement  fail  au  débiteur  origiuaire;  Monipellicr,  29  nov.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,p.'199)  ;  Niuies/12  fév.  1833  (J.  Av.,  i.  52,  p.  17S;  Devill., 
1833.2.170). 

D'autres  ont  jugé  que  si  le  commandement  fait  au  débiteur  originaire  doit 
être  renouvelé  après  trois  mois,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  sommation 
faite  au  tiers,  et  que  celui- ci  ne  peut,  par  conséquent,  opposer  la  péremption  ; 
Paris,  22  déc.  1819  ;  Nîmes,  20 mars  1822  (J.  Av.,  t.  20,  p.  551  et  503),  et 
Cass.,  23  mars  1841  {J.  Av.,  t.  60,  p.  336;  Devll.,  1841.1.444,  et  J.  P., 
t.l"  de  1841,  p.  671). 

Enfin,  plusieurs  autres  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  esli 
poursuivie  contre  un  tiers  il  n'y  a  pas  de  péremption  possible  ni  du  comman- 
dement ni  de  la  sommation,  ce  cas  n'étant  point  régi  par  les  art.  673  et  674, 
C.P.C.,  mais  exclusivement  par  l'art.  2169,  C.N.,  qui  ne  parle  point  de  délai 
fatal  pour  poursuivre  ;  Poitiers,  27  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  39;  Devill., 
1834.2.160;;  Amiens,  10  mai  1837  (J.  Av.,  t.  55,  p.  427  ;  Devill.,  1838.2. 
196);  et  Cass.,  9  mars  1836  {J^  Av.,  t.  50,  p.  295;  DeviLL.,  1836.1. 
277). 

Le  projet  de  la  commission  du  Gouvernement  et  celui  du  Gouvernement 
lui-même  avaient  introduit  une  disposition  relative  à  la  sonnnation  à  signifier 
au  tiers  détenteur  {suprà,  p.  127).  Cette  disposition  lui  donnait  le  même  carac- 
tère qu'au  commandement  prescrit  par  l'art.  673  et  voulait  que  la  saisie  n'eût 
pas  lieu  avant  les  trente  jours  ni  après  les  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de 
la  signification,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre. 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  supprima  cette  disposition  ;  ce  n'est 
pas  néanmoins  qu'elle  en  improuvât  le  fond,  c'est  au  contraire  parce 
qu'elle  lui  semblait  reproduire  inutilement  ce  qui  ressortait  déjà  de  la  législa- 
tion existante  (Foy.le  rapport  de  M.  Persil,  suprà,  p.  14). 

«  On  n'a  jamais  contesté  sérieusement,  disait  le  rapporteur,  que  la  péremp- 
tion des  trois  mois  du  commandement  eût  été  étendue  à  la  sommation.  » 

Ce  pointde  fait  n'est  pas  exact,  d'après  les  arrêts  que  je  viens  d'indiquer; 
mais  l'observation  est  au  moins  de  nature  à  faire  connaître  la  pensée  du  lé- 
gislateur. «  Ce  qu'il  faut,  d'après  lui  [ibidem),  c'est  que  îa  saisie  ne  se  fasse 
pas  avant  l'expiration  du  mois,  à  dater  du  commandement  et  de  la  somma- 
tion, et  après  les  trois  mois  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Tous  les  doutes  sont  levés  par  cette  explication,  qui  était  déjà  adoptée  par 
MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  47,  n"!,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  205,  et  qui  l'a  été  plus  tard  par  MM.  Bioche,  n"  149,  etCoLMET  d'Aage,  t.  2, 
p.  313,  n°  916.  Mais  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  319,  n»508,  et  Dalloz,  n"  4t0, 
pensent  que  la  sommation  au  tiers  délenteur  n'est  pas  susceptible  de  pé- 
remption. —  M.  Devilleneuve,  dans  ses  observations  sur  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation,  du  9  mars  1836  (1836.1.277),  avait  soutenu  au  con- 
traire que  la  sommation  au  tiers  détenteur,  dans  le  cas  de  l'art.  2169,  C.  N., 
était  un  véritable  commandement,  et  qu'à  la  dilï'érence  du  commandement 
fait  au  débiteur  originaire,  dans  le  même  cas,  celle  sommation  devait  tom- 
ber en  péremption  au  bout  de  trois  mois.  M.  Rogron,  p.  818,  cite  comme  moi, 
à  l'appui  de  son  opinion,  l'addition  qu'avait  demandée  la  chambre  des 
pairs. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  enfin  fixée  sur  cette  ques- 
tion. Les  deux  chambres  de  la  Cour  étaient  en  opposition  formelle  ;  mais,  le 
16  mai  1843  {J.  Av.,l.  66,  p.  217),  la  chambre  des  requêtes  a  déclaré  adhé- 
rer à  la  doctrine  de  la  chambre  civile  et  a  consacré  ainsi  mon  opinion.  La 
Cour  d'Alger  a  suivi  celte  jurisprudence  le  20  fév.  1850  [J.  Av.,  t.  76,  p.  607, 
art,  1181).  Quoiqu'on  puisse  citer  encore  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  I>oi'- 
deaux  du  2  jnill.  I8i3  [J.  Av.,  t.  66,p.  160),  rendu  sous  l'influencede  la  cou- 
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troverse  que  je  \iens  de  signaler,  on  doil  reconnaître,  comme  l'a  dit  la  Cour  dp 
cassation  dans  son  dernierarrèt,que  les  art.  673elG74sur  la  forme  et  la  pé- 
remption du  comniandenicnt  sontajiplical)l('s.à  la  poursuite  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, comme  à  la  poursuite  contre  le  débiteur  direct,  puisqu'il  y  a  dans  les 
deux  liypoihèses  un  créancier  qui  veut  être  payé,  un  débiteur  à  poursui\Te  et 
un  immeuble  à  laire  vendre  ;  d'où  je  tire  la  conséquence  qu'il  y  a  péremp- 
tion :  1°  si  le  commandement  au  débiteur  n'est  pas  suivi,  dans  les  trois  mois, 
de  la  sommation  au  tiers  détenteur  ;  2°  si  la  saisie  immobilière  n'est  pas 
commencée  dans  les  trois  mois  de  cette  sommation.  Tout  en  reconnaissant 
que  les  discussions  des  chambres  viennent  à  l'appui  de  ces  solutions,  M.Dl- 
VERGiER,  t.  41,  p.  223,  est  d'une  opinion  contraire. 

Lorsque  un  huissier  chargé  de  poursuivre  la  saisie  de  plusieurs  immeubles 
sur  divers  tiers  détenteurs  a,  après  coiumandement  préal.ible  au  débiteur,  fait 
d'abord  une  première  sommation  par  un  seul  original  à  des  détenteurs  do 
quelques-uns  des  immeubles  et,  postérieurement,  une  seconde  sommation 
aussi  par  un  seul  acte  aux  détenteurs  des  autres  immeubles,  la  saisie  qu'il 
pratique  à  l'éjiard  des  premiers  tiers  détenteurs  plus  de  trente  jours  après  la 
sommation  qui  leur  a  été  faite,  mais  avant  l'expiration  des  trente  joursà  partir 
de  la  sommation  faite  aux  seconds  détenteurs  et  par  continuation  à  l'égard  de 
ceux-ci  après  ces  trente  jours  peut-elle  être  déclarée  nulle  ? 

En  posant  cette  question  et  en  la  résolvant  négativement,  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  des  Huissiers  (ISoo,  p.  (51}  font  remarquer  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  muettes.  Celle  assertion  est  peut-élre  hasardée;  si 
la  difficulté  n'a  pas  été  spécialement  prévue  dans  les  termes  ci-dessus,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  principes  qui  viennent  d'être  posés  sous  les  art. 
673  et674, C.P.C.,  et  notauunent  sous  le  n<'2218,  conduisent  à  cette  consé- 
quence que  chaque  tiers  détenteur  a  un  intérêt  distinct,  isolé  des  intérêts 
des  autres  tiers  délenteurs,  et  que  par  suite  il  suffit  que  trente  jours  ou  moins 
de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  les  sommations  pour  que  la  saisie 
puisse  être  valablement  poursuivie,  conditions  qui  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce. 

ItSf  9.  Est-il  nécessaire  de  renouveler  le  commandement  dans  le  cas 
même  où  le  retard  a  été  occasionné  par  le  fait  du  débiteur  ? 

•fOn  peut  dire,  pour  l'afilrmative,  que  l'art.  674  ne  fait  aucune  distinction 
pour  le  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'admettre  une  exception 
que  la  loi  n'a  pas  faite.  Nous  croyons  néanmoins,  avec  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  4,  p.  329,  que  si  la  question  se  présentait,  l'on  devrait  décider 
autrement,  attendu  que  l'art.  674  établit  en  quelque  sorte  une  prescription 
contre  le  conmiandcment,  et  qu'il  est  incontestable  que  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  ceux  qui  exercent  leurs  droits,  qui  font  toutes  les  dili- 
gences |)our  agir,  mais  qui  en  sont  enq)écliés  par  ic  lait  de  leur  adversaire. 
(F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  cité  sur  la  Q.  6o,  1. 1,  p. 63,  et  le  Novlv.  Ré- 
vert., au  mot  Péremption,  §  63.) 

Celte  opinion,  émise  dans  notre  Analyse,  Q.  2029,  est  consacrée  en  termes 
exprès  par  un  anèt  de  la  Cour  de  cass.  du  7  juill.  1818  (S.  l.  19,  p.  233; 
J.  Av.,  t.  19,  p.  198).  Ainsi,  par  exemple,  si  le  saisi  forme  opposition  au 
commandement,  le  délai  de  Irois  mois  est  suspendu,  comme  le  décide  cet 
arrêt,  pendant  la  durée  de  l'instance  sur  l'opposition.  Il  faut  convenir  qu'il 
arrivera  rarement  que  le  créancier  qui  a  droit  de  saisir  soit  arrêté  par  le 
fait  de  son  débiteur,  et  que  la  solution  que  nous  venons  de  donner  ne  peut 
guère  recevoir  son  application  (jue  dans  le  cas  de  l'arrêt  que  nous  venons 
lie  citer,  ou  lorsfjue  le  créancier  aurait  volontairement  retardé  ses  pour- 
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suites  sur  la  demande  de  celui-ci.  Alors,  en  effet,  il  ne  serait  pas  juste  d'op- 
l»oser  au  créancier  une  péremption  qui  ne  serait  acquise  contre  lui  que  par 
le  fait  du  débiteur.  Carr. 

La  même  décision  avait  été  rendue,  sous  la  loi  du  11  bruni,  an  VII,  par 
la  Cour  de  Paris,  le  20  niv.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  48).  (F.  Devill.,  note 
sur  l'arrêt  précité,  Collect.  nouv.,  2  2.18.) 

Toutes  les  fois  que  le  créancier  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'agir^  et 
que  le  retard  ne  peut  pas  être  attribué  à  sa  négligence,  on  doit  appliquer  en 
sa  faveur  l'axiome  ;  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio. 
D'ailleurs,  lorsque  l'obstacle  provient  d'une  instance  qu'il  est  obligé  de  sou- 
tenir, comme  il  n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  droits,  il  est  incontesiable  que 
la  prescription  n'a  pas  pu  courir.  J'ai  déjà  émis  des  principes  analogues 
dans  mon  tome  3,  p.  393,  Q.  1419.— Voy.  tn/'rà,  j^.  2256. 

C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Persil  père,  Quest.,  t.  2,  p.  318j  Fa- 
yard DE  Langlade,  t.  5,  p.  47  ;  Persil  iils,  Comm.,  t.  1,  p.  74  et  75,  n"*  83 
et  84;  Decamps,  p.  26;  Dalloz,  n"  446;  BrocHE,  n°  155. 

La  Cour  de  Pau,  le  2  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  212),  a  appliqué  cette 
règle  au  cas  où  le  relard  provient  d'une  instance  en  licitaiion  formée  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis  des  immeubles,  objets  de  la  saisie.  Son  arrêt 
est  très-bien  motivé.  La  tionr  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dont  il  avait 
été  l'objet,  le  23  mars  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  336;  Deyill.,  1841.1.444,  et 
J.P.,  l.l"de  1841,  p.  671). 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  nettement  dessinée  sur  le  point  de  sa- 
voir: i°  si  le  délai  est  seulement  suspendu  pendant  l'opposition,  en  sorte 
qu'il  faille  ajouter  le  temps  écoulé  depuis  le  commandement  jusqu'à  l'oppo- 
sition au  temps  écoulé  depuis  le  rejet  définitif  de  cette  opposition,  pour 
calculer  les  quatre-vingt-dix  jours,  délai  de  la  péremption,  ou  bien  si  ce  délai 
est  interrompu,  c'est-à-dire  si  le  temps  antérieur  à  l'opposition  cesse  d'être 
compté,  l'entier  délai  ne  commençant  à  courir  qu'après  le  rejet  définitif  de 
l'opposition  ;  2°  si  la  péremption  prend  ou  reprend  son  cours  du  jour  de  la 
décision  ou  du  jour  de  la  signification  de  cette  décision.  La  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  pour  l'interruption  du  délai;  son  arrêt  du  19  juill.  1837 
(Journ.  Pal.,  t.  2  de  1837,  p.  296;  Devill.,  1837.1.675)  dit  encore  que  le 
délai  réglé  par  l'art.  674,  C.P.C.,  n'a  pu  prendre  son  cours  qu'à  partir  du  ju- 
gement définitif  qui  a  validé  le  commandement.  Faut-il  induire  de  ces  ex- 
pressions que  la  Cour  a  voulu  déclarer  que  les  quatre-vingt-dix  jours  cour- 
raient du  jour  du  jugement  et  non  de  celui  de  la  signification  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Les  circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt  est  intervenu  rendaient 
inutile  l'examen  de  cette  difficulté. 

C'est  la  signification  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai,  comme  cela  a 
été  jugé  par  le  irib.  civ.  d'Orange  le  27  nov.  1830  {J.Aii.,  t.  76,  p.  607, 
art.  1181);  par  la  Cour  de  Paris  le  9  mars  1832  (t.  77,  p.  402,  art.  1319), 
et  par  la  Cour  de  Riom  le  24  mai  1834  (t.  79,  p.  614,  art.  1962).  La  Cour 
de  cass.,  en  rejetant,  le  23  juill.  1849  i^Devill.  et  Car.,  1849,1,  691;  J.  Av., 
t.  75,  p.  103,  art.  819),  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  du  13  mars  1846,  a  maintenu  sa  jurisprudence  antérieure,  Klle  a  dé- 
claré que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  commandement  du- 
rant lequel  la  saisie  doit  être  commencée,  ne  court  pas  tant  que,  par  la 
collusion  du  saisi  et  du  tiers  détenteur,  le  saisissant  est  dans  l'impossibilité 
d'agir.  MM.,  Dalloz,  n°  447,  et  Bioche,  n°  156,  tout  en  reconnaissant  la 
tendance  de  la  jurisprudence,  manifestent  leur  préférence  pour  la  simple 
suspension.  —  Voy.  Suppl.  alpq.,  n,  314, 
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t818l9bis.  Lorsqunprès  nn  commandcnunt  tendant  à  aaisie  immo- 
bilière, le  débiteur,  pour  retarder  la  saisie  de  ses  immeubles,  con- 
sent expressément  à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  péremption  du  com- 
mandement et  renonce  à  attaquer  comme  frustratoire  le  comman- 
dement qui  pourrait  lui  être  sigjiifié,  le  créancier  qui,  plus  tard, 
a  fait  notifier  au  même  débiteur  deux  ou  trois  cojivnandements 
successivement  tombés  en  péremption,  peut-il  faire  procéder  à  la 
saisie  sans  nouveau  commandement  préalable,  en  invoquant  la 
renonciation  souscrite  par  le  débiteur  ? 

En  fait,  le  débiteur  avait  souscrit  une  déclaration  ainsi  conçue: 

«  Je  soussigné...  déclare  que  c'est  à  ma  demande  que  M...  a  bien  vouîu 
e'abslenir jusqu'à  présent  défaire  procéder  à  la  saisie  de  mes  immeubles  en 
exécution  du  commandement  qu'il  m'avait  fait  f-ignifior  le...;  que  cest  aussi 
à  ma  demande  ([u'il  laissera  passer  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir 
dudit  commandement  sans  faire  procéder  à  celle  saisie.  Je  renonce  d'avance 
à  attaquer  en  nullité  la  saisie  qui  serait  faite  après  lexpiration  du  délai  légal  ; 
et  dans  le  cas  où  M...  me  ferait  signifier  un  nouveau  et  send)lable  comman- 
dement, soit  avant,  soit  après  l'expiration  des  quatre-vingt-dix  jours,  je 
m'interdis  formellement  de  l'attaquer. 

Quelque  explicite  que  paraisse  une  telle  déclaration,  je  ne  saurais  con- 
seiller, lorsque  la  signification  successive  de  deux  ou  de  trois  commande- 
ments peut  être  considérée  comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'acte 
souscrit  par  le  saisi,  de  passer  outre  à  la  saisie  sans  la  notification  préalable 
d'un  nouveau  commandement.  I  suffit  qu'il  puisse  s'élever  le  i)lus  léger 
doute  sur  la  valiliié  de  la  procédure  pour  qu'on  doive  agir  avec  prudence. 

Voy.  SuppL.  ALPO.,  n.3l9. 

«SSO.  La  péremption  du  commandement  est- elle  si  absolue  qn^ elle 
détruise  tous  les  effets  que  cet  acte  peut  produire  ? 

f  Non,  dit  M.  Merlin  (V.  Nouv.  Répert.  au  mot  Commandement,  t.  2,  p.  481). 
Le  commandement  subsiste,  sinon  comme  préliminaire  essentiel  de  la  sai- 
sie, du  moins  comme  acte  conservatoire  et  interrnptif  de  la  prescription, 
conformément  à  l'art.  2244,  C.  N.  Ainsi,  l'on  ne  peut  dire  que  le  commande- 
ment soïl  périmé,  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot.  Carr, 

C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  47;  Lachaize,  t.  i,j>.  223;  Paignon,1.  1,  p.  G8,§  7;  Persil  fils,  Comm., 
t.  i,  p.  75,  n"  85;  Colmet  d'Aage,  t.  2,  p.  .^03,  n»  916;  Dalloz,  n»  450. 
M.  Thomine-Desmazures,  i.  2,  p.  205,  ajoute,  et  je  partage  son  avis,  que  le 
commandement  devenu  sans  eflet  par  l'expiration  de  90  jours  pour  la  saisie 
immobilière  n'en  servirait  pas  moins  de  base  valable  à  la  saisie-exécution. 

Au  reste  il  est  évident,  comme  l'avait  jugé  la  Cour  de  cass.,  le  li"  prair. 
an  XIII,  dans  un  arrêt  que  M.  Carré  citait  à  la  note  jurisprudence,  que  l'a  pé- 
remption duconimandemenl  est  encourue  de  plein  droit  |)ar  l'expiration  du 
délai,  sans  qu'on  ait  besoin  de  la  faire  prononcer.  Néanmoins,  si  le  saisi  ne 
proposait  pas  ce  moyen  de  nullité  avant  la  publication  du  cabier  des  charges, 
la  nullité  serait  couverte.  (Voy.  les  questions  sous  l'art.  728.) 

99!SO  bis,  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  du  commandement 

périmé  ? 

Le  projet  de  1829  introduisait  une  disposition  pour  mettre  ces  frais  à  la 
charge  du  créancier.  Elle  a  été  suppiiiuce  comme  inutile.  Ln  ell'ei,  la  raison 
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indique  assez  que  celui  qui  laisse  périmer  sa  procédure  doit  en  porter  la 
peine.  Aussi  avais-je  décidé,  dans  mon  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  163,  n»  5, 
qu'il  ne  doit  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  commandemeni.  M.  Rogron, 
p.  821,  émet  la  même  opinion.  C'est  à  tort  que  M.  Bioche,  n"  ICO,  déclare 
que  le  débiteur  doit  les  supporter. 

1892i.  A   quelle  péremption  sont  soumis  les  actes  de  la  saisie  tw- 
mobilière  autres  que  le  commandement? 

f  La  loi  ne  s'est  point  expliquée  à  cet  égard,  peut-être  parce  que  l'on  a  pensé 
que  cette  question  ne  pouvait  se  présenter,  tous  les  actes  de  la  poursuite  de- 
vant être  laits  dans  le  cours  de  délais  prescrits  à  peine  de  nullité.  Mais  cette 
opinion  est  erronée.  En  effet,  comme  il  n'y  aura  souvent  d'annulé  que  l'acte 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  et  ceux  qui  l'auront  suivi,  on  de- 
mandera si  les  actes  antérieurs  et  valables  seront  sujets  à  péremption,  et  par 
quel  laps  de  temps. 

Celte  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  H  bruni.,  dont 
l'art.  4,  §  8,  déclarait  le  commandement  périmé  par  le  laps  de  six  mois.  La 
Cour  de  cassation  déclara  la  poursuite  périmée  de  plein  droit  par  le  même 
laps  de  temps,  1«'  prair.  an  XIII  [S.  7.2.1 193,  et  J.  C.,S.,  t.  4,  p.  507),  et 
se  fonda  précisément  sur  la  disposition  de  l'art.  4,  qui  était  absolument  la 
même  que  celle  de  l'art.  674,  à  la  seule  différence  que  le  délai  était  de  six 
mois  au  lieu  de  trois.  Je  crois  donc  que  l'on  devrait  décider  aujourd'hui  de 
la  même  manière,  puisqu'il  y  a  identité  de  disposition  et  de  raison.  On  ne 
peut  d'ailleurs  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  prolonger  indéfiniment 
les  poursuites  d'une  expropriation  qu'il  a  voulu  être  terminée  dans  des  dé- 
lais précis,  et  il  serait  contraire  à  son  vœu  que  la  péremption  n'eût  lieu 
qu'à  l'expiration  des  trois  années  prescrites  par  l'art.  3i)7,  lorsqu'il  a  expres- 
sément déclaré  que  le  commandement  était  périmé  de  plein  droit  par  le  laps 
de  trois  mois.  Il  n'est  pas  besoin  de  remarquer  que  la  péremption  serait 
suspendue  par  l'un  des  incidents  prévus  par  le  titre  suivant,  ou  par  le  décès 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Carr. 

La  disposition  de  Tart.  G74,  contenant  une  déchéance,  une  peine,  doit  être 
sévèrement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Je  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  appli(|uer  la  même  péremption  à  tout  autre  acte  de  la  pour- 
suite, lorsque  trois  mois  se  seraient  écoulés  dopuis  sa  confection.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Devilleneuve,  note  sur  l'arrêt  précité  du  l'^''  prair.  an  XIII 
{Collcct.  nom-.,  2.1.115);  de  MxM.  Bioche,  n"  158;  Dalloz,  n»  lOUO. 

La  Cour  de  Caen  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  le  31  déc.  1833 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  137;,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  périmée  une  instance  de 
saisie  immobilière,  quoiqu'on  ait  dénoncé  la  saisie  au  débiteur  plus  de  trois 
mois  après  l'avoir  pratiquée. 

On  retombe  donc  dans  le  droit  commun  sur  la  durée  de  la  péremption, 
durée  fixée  par  l'art.  397,  C.P.C.  Du  reste,  en  repoussant  l'opinion  de 
M.  Carré,  je  pense  que  si  la  saisie  n'est  pas  dénoncée  dans  la  quinzaine  au 
débiteur,  celui-ci  pourra^  au  lieu  de  demander  la  péremption  de  l'instance, 
réclamer  la  nullité  même  de  la  saisie  et  arriver  ainsi  au  même  résultat.  En 
effet,  l'art.  715  porte  formellement  que  l'art.  677,  qui  exige  la  dénonciation 
dans  la  quinzaine,  doit  être  observé  à  peine  de  nullité 

Mais  pour  les  formalités  à  l'égard  desquelles  les  délais  ne  sont  pas  tracés 
à  peine  de  nullité,  celles  de  l'art.  6'J5,  par  exemple,  cette  ressource  n'est 
pas  ouverte.  (  Voy    mes  questions  sous  l'art.  715.) 

L'art.  397  est  donc  applicable  à  la  saisie  immobilière,  aussi  bien  aux  pour- 
suites normales  sans  incidents  qu'aux  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Celle 
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opinion  a  été  expiiméo,  Q.  iilO  bis.  Les  tribur.aux  se  soin  prononcés  dans 
le  même  sens.  Le  Iribunai  civil  de  Rloniaubaii  a  admis  la  i>éremption  dans 
une  espèce  où  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie, 
lugement  du  18  juill.  1854  (J.  Av.,  t.  82,  p.  202,  arl.  2t)52).  La  Cour  de 
Uiom  a  décidé,  le  Ici  dcc.  ISod  (ibid.),  que  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière constitue  une  instance  judiciaire  susceptible  de  tomber  en  péremption, 
pt  que  le  jugement  qui.  sans  statuer  sur  des  contestations,  donne  acte  de  la 
lecture  du  cahier  des  cbarges  n'esKpf  un  simple  acte  d'instruction  ou  procès- 
verbal  qui  n'empèclie  pas  la  péremption  de  liuslance  entière  de  courir  à 
dater  de  ce  dernier  acte. 

En  rapportant  ce  dernier  arrêt,  mon  honorable  confrère  M.  Maurice 
Leyragke,  rédacteur  de  la  Presse  judiciaire  de  Uioni,  la  fait  suivre  d'ob- 
servations où  la  question  est  examinée  sous  toutes  ses  faces  et  que  je  lui 
demande  la  permission  de  reproduire. 

«  L'art,  397,  C.P.C,  porte  que  toute  instance  tombe  en  péremption  par 
«  discontinualion  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

«  Celte  règle  est-elle  applicable  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière? 

«  L'arrêt  que  nous  rapportons  a  jugé  Taffirmalive,  en  confirmant  la  déci- 
«  sion  de  première  instance. 

«  Queltjues  auteurs,  notamment  Boitard,  professent  cependant  une  opi- 
«  nion  difl'érente. 

«  Le  point  fondamental  de  la  discussion  est  de  savoir  si  la  saisie  immo- 
«  bilière,  poursuivie  devant  un  tribunal,  est  une  instance  proprement  dite. 

«  Si  on  ne  devait  voir  d'instance  que  dans  le  procès  où  il  y  a  débat  con- 
«  tradicloire, c'est-à-dire  contestation  en  cause,  il  faudrait  bien  reconnaître 
«  qu'une  poursuite  en  saisie  immobilière,  à  laquelle  nul  incident  n'est  venu 
c  se  joindre,  édiapperait  à  cette  définition;  mais  l'instance,  dans  ses  carac- 
«  lères  généraux,  ne  suppose  pas  nécessairement  et  toujours  un  débat  ju- 
«  diciaire;  sa  véritable  définition  est  «la  poursuite  en  justice  d'un  droit, 
«  soit  réel,  soit  personnel,  »  —  stare  in  judicio,  agir  en  justice. 

«  Or,  que  fait  le  poursuivant  en  saisie  immobilière?  Il  exerce  un  droit 
réel,  il  met  les  immeubles  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  justice,  il  saisit 
un  iribunai  devant  lequel  il  est  obligé  de  constituer  avoué,  art.  (j7b;  et  ce 
tribunal,  sur  la  procédure  du  saisissant,  rendra  un  jugement  par  lequel  il 
prononcera  l'adjudication  des  biens  et  condamnera  la  partie  saisie  à  se  dé- 
sister au  profit  de  l'adjudicataire  (art  712). 

«  Il  y  a  donc  lutte  pendant  tout  le  lenips  qui  s'écoule  entre  la  saisie  et 
l'adjudication;  dune  part,  il  y  a  un  créancier  qui  s'empare  en  quelque  sorte 
des  biens  de  son  débiteur;  de  l'autre,  il  y  aun  débiteur  qui  s'y  oppose  ou  est 
censé  s'y  opposer  et  qui  veille  aux  nullités. 

«  Enfin,  au-dessus  de  ces  intérêts  opposés,  s'élève  le  pouvoir  judiciaire  de- 
vant IcqncI  toute  la  procédure  s'accomplit;  ce  pouvoir  judiciaire  est  saisi 
dès  le  début,  et  il  ne  se  dessaisira  qu'en  faisant  acte  de  juridiction  par  un 
jugement  qui  enjoindra  à  l'exproprié  de  se  désister. 

«  Comment  ne  pas  voir  dans  cette  situation  tous  les  caractères  constitutifs 
de  l'instance  proprement  dite?  Cette  situation  se  traduit  donc  de  la  ma- 
nière suivante  :  Le  créancier  poursuivant  est  en  instance  devant  un  tribu- 
nal j)our  faire  vendre,  par  une  voie  forcée,  les  immeubles  de  son  débiteur. 

«  Dans  l'ancien  droit,  on  tenait  que  la  saisie  réelle  (alors  décret  forcé) 
constituait  une  véritable  instance,  et  on  lui  appliquait  la  peine  de  la  péremp- 
tion. On  lit,  en  effet,  dans  lart.  91  de  l'ordonnance  de  1029  :  «  L'article  15 
«  àv  l'ordonnance  de  Houssillon  pour  la  péremption  d  instance  sera  gardé  par 
«  tout  notre  royaume,  même  en  nos  Cours  de  jtarleuienls  et  antres  juridic- 
«  lions  où  elle  n'a  été  jusqu'ici  observée,  et  voulons  que  toutes  instances  de 
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«  criées  périssent  par  la  discontinuation  de  trois  ans,  nonobstant  l'établis- 
«  sèment  de  commissaires,  comme  encore  toutes  saisies-arrêts,  encore  qu'il 
«  n'y  eût  assignation.» 

«  Les  criées  étaient  des  proclamations  qui  se  faisaient  par  le  ministère 
d'huissier  pour  annoncer  que  certains  héritages  avaient  été  saisis  réellement 
sur  le  propriétaire,  et  qu'ils  seraient  vendus  par  décret,  c'est-à-dire  judi- 
ciairement. 

«  Ainsi  l'ordonnance  de  1629  voyait  une  instance  dans  la  saisie  réelle, 

«  Après  elle,  ou  peut  encore  citer  un  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  28  mars  1692,  qui  confirme  le  principe  de  la  péremption  en  cette  ma- 
tière^ sous  cette  exception  toutefois  que  l'établissement  de  commissaires  et 
des  baux  faits  en  conséquence  empêchait  les  instances  de  criées  de  périmer, 

«  PoTHiER,  t.  25,  p,  157,  rappelle  toutes  ces  règles  de  l'ancien  droit. 

«  Merlin,  v°  Sais.  imm. ,  §  4,  art.  2,  s'exprime  ainsi  ;  «  L'instance  en 
t  expropriation,  à  l'instar  de  toutes  les  autres^  commence  par  une  demande 
«  et  finit  par  un  jugement.  » 

«  M.  Pascalis,  dans  scn  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  là  loi  de 
1841,  disait  :  «  L'expropriation  forcée  est  un  acte  de  véritable  juridiction.» 

«  Enfin,  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  609, —  Chauveau,  art.  397, 
n"  1410  bis,  —  Dalloz,  Nouv.  Répert.,  n°  108,  v°  Péremption ,  enseignent 
l'opinion  consacrée  par  le  présent  arrêt. 

«  La  jurisprudence  ne  fournit  que  deux  arrêts  à  consulter  dans  le  même 
sens;  Metz,  12  avril  et  12  août  1826  (J.  Ai>^  t.  37,  p.  58.) 

«  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  procédure  en  saisie  immobilière 
étant  soumise  à  des  délais  de  rigueur  qui  emportent  nullité,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  appliquer  la  peine  de  la  péremption  édictée  par  l'art.  397 ,  il 
suffira  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  aucun  antagonisme  dans  ces  deux  or- 
dres de  moyens  qui  ont  pour  but  d'arriver  à  faire  prononcer  l'extinction  ou 
la  nullité  de  la  procédure. 

«  La  rigueur  des  délais  spéciaux  aux  formalités  à  suivre  en  cette  matière 
prouve,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  par  de  hautes  raisons, 
qu'une  procédure  en  expropriation  traînât  en  longueur. 

«  Le  débiteur  saisi  aura  donc  une  double  action  :  1"  si  les  délais  n'ont 
pas  été  observés,  il  pourra  demander  la  nullité  de  ce  chef,  pourvu  qu'il  soit 
encore  habile  à  le  faire  (art.  728  et  729,  C.P.C]  ;  2°  si  les  délais  ont  été  ob- 
servés, et  si,  comme  dans  l'espèce,  par  e.\.emple,  on  en  est  arrivé  à  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges  inclusivement,  alors  il  ne  peut  pas  être  question 
de  nullité  pour  infraction  à  la  règle  des  délais,  mais  il  restera  toujours  la 
règle  de  droit  commun  qui  frappe  de  péremption  toute  instance  discontinuée 
pendant  plus  de  trois  ans.  » 

21S1tZ.  Résulte't-il  de  fart.  674  que  le  procès-verbal  de  saisie  doive 
être  terminé  dans  les  trois  mois'} 


Au 


•f*Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'ariicle  n'établit  que  le  terme  à  quo. 
.-j  surplus,  s'il  pouvait  exister  quelques  doutes  à  ce  sujet,  ils  nous  paraîtraient 
levés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  au  Recueil  de  Denevers, 
an  XIII,  p.  114,  et  dont  l'analogie  avec  l'espèce  du  même  article  est  parfaite. 
Cet  arrêt  décide  que  l'apposition  desalIichesqui,sousla  loi  du  11  bru  m.  an  Vil, 
tenait  lieu  de  saisie,  était  valable  même  après  les  six  mois,  lorsqu'elle  avait 
été  commencée  auparavant,  et  continuée  sans  interruption.  Le  délai  de 
l'art.  674  remplace  celui  de  la  loi  de  brumaire,  et  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  pour  décider,  surtout  lorsque  les  biens  sont  éloignés  et  morcelés. 
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autrenienl  que  l'arrêt  cilé  a  statué  relativement  à  l'apposition  des  afficlies. 
Carr. 

Celte  opinion  incontestable  a  été  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours  do 
Bordeaux  du  20  déc.  i833  (J.  Av.  ,  t.  t;-2,  p.  157),  et  d'Orléans,  du  29  juin 
4847;  elle  est  approuvée  par  MM.Thomine-Desmazires,!.  2,  p.  20o;  Dalloz, 
n°  437;  Biociie,  n"  154;  Couiet  d'Aage,  t.  2,  p.  313,  n"  91C. 

Celte  dernière  Cour  a  déclaré  que  les  ailleurs  el  les  arrêts  étaient  unani 
mes  pour  admettre  eette  sage  mterprétation  de  l'art.  674.  C'est  un  moyen 
de  nullité  qu'un  saisi  propose  encore,  mais  qui  ne  se  plaide  plus.  L'arrêt  dti 
la  Cour  d'Orléans  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre  civile,  ItJ 
31  janv.  1848  (J .  Av.,  t.  73,  p.  358,  art.  4G6  bis).  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Ninies,  9  août  1849  (J.  Av.,  l.  73,  p.  17,  art.  789). 

Art.  G75. — (N) — Le  proccs-vcibal  de  saisie  contiendra,  outre  tou- 
tes les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  : 

1"  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2°  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisisj 

3°  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le 
numéro,  s'il  y  en  a.  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bAlimenls  quand  il 
y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce, 
le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune oij  les  biens  sont  situés; 

l»  La  copie  lillérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  articles  saisis  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  oij  la  saisie  sera  portée  ; 

6"  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  droit. 

forheixairv:,  «'  éd.,  t.  s,  p.  it  à  «t. 

i"  Pouvoir  donné  à  l'huissier  pour  pro-l2°  Procès- ve>  bal  de  saisie  immobilière, 
céder  à  la  saisie  immobilière ,  p.  H,\     p.  42,  n»  b80. 
n»579.  I 

Onlonnance  de  Henri  II,  du  <5  sept.  1551,  art.  1".  —  Loi  du  11  bruni,  an  VII,  art.  5. 
Code  de  proc.  civ.,  t.  anc.,  675.— Tarif  de  18H,  art.  4,  §  \",  art.  5  et  19. -E.  M.  P., 
suprà,  p.  5.  —  R.  P.,  suprà,  p.  16  —  R.D.,  suprà,  p.  61.— Conf.,  suprà,  p.  128.— 
D.  P.,  suprà,  p.  129.— D.D,  suprà,  p.  129.— R.  l'asc.,  p.  24. -R  Fer.,  p.  Il  et  9. 
-R.  C.C.C,  p.  26. 

Questions  traitées  :  Est-il  nc^cessnire  que  l'huissier  fasfc  mention,  dans  le  procKs- verbal, 
du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur  conforniénicnl  à  l'art.  556?  Q.  2223.  -  Que 
doil-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  77o,  toutes  les  formalités  coituiiunes  à  tous 
les  ex]iloits  ?  Q.  -2224.  —  ('oninient  ént.nce-t-on,  dans  le  procè.s-vcrhal,  le  titre  exécu- 
toire ?  Q.  2225.  —  De  ce  que  la  loi  exige  le  transport  de  l'huissirr  sur  les  biens  saisis, 
suit-il  qu'il  doive  m'ccssainment  rédiger  son  procès-verbal  sur  les  lieux  ?  faut-il  qu'il 
l'écrive  liii-niéme?  ().  2226.  —  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  procès-verbal  de 
saisie  qui  contiendrait  la  désignation  du  principal  co'ps  de  logis,  mais  dans  lequel 
on  aurait  omis  des  objets  qui  en  sont,  par  leur  nalure,  des  dépciul.mces  ou  des  acces- 
.soires?  Q.  2227.— Les  pièces  qui  ne  sont  expresséoienl  désignées  m  dans  le  procès-ver» 
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bal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges  feraient  elles  néanmoins  partie  de  l'inimeuble 
adjugé?  Q.  2227  bis.—  Faut-il  indiquer  la  contenance  des  domaines  urbains?  Que  doit- 
on  entendre  par  domaines  urbains  ?  Q.  2228.  —  L'omission  du  nom  de  la  me  ou  du  nu- 
méro de  celte  rue  doit-elle  entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ?  Q.  2229.  —  Si  la  commune 
de  la  situation  de  l'immeuble  était  un  chef-lieu  d'arrondissement,  l'omission  du  nom  de 
cet  arrondissement  serait-elle  valablement  suppléée  par  l'indication  de  ce  chef-lieu  ? 
Q.  2230. — Une  saisie  serait-elle  nulle  si  elle  comprenait  des  objets  qui  n'appartiendraient 
point  au  saisi  ?  Q.  2231. —  Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments  lorsqu'il  s'agit 
de  fonds  ruraux?  Q.  2232.  —  Peut-on  désigner  la  contenance  approximative  parle  mot 
environ  ?  Q.  2233.  —  Y  aurait-il  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  qui  donnerait  aux 
biens  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  leur  contenance  réelle?  Q  2233  bis.— 
Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exprimer  par  ce  mot  pièce.,  et  comment  désigne  t-on  les 
pièces  par  leur  nature?  Q.  22J4.  -  Faut-il  désigner  l'arrondissement  et  la  commune  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  indique  chaque  pièce  de  terre?  Q.  2235. — La  saisie  devra  t-elie 
être  annulée  si  le  procès-verbal  est  muet  ou  erroné  sur  l'indication  d'un  fermier  ou  co- 
lon ?  Q.  2236.— Comment  doit  être  exécutée  la  disposition  qui  exige  que  le  procès-ver- 
bal de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  delà  contribution  foncière 
pour  les  articles  saisis?  Q.  2237.  —  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte  par  la 
faute  du  maire  ou  du  directeur,  y  a-t-il  nullité?  en  cas  dafQrmative,  quel  serait  l'agent 
responsable?  Q.  2237  bis  —  La  saisie  serait-elle  nulle  si  les  extraits  de  la  matrice  da 
rôle  avaient  une  date  postérieure  à  celle  qui  serait  énoncée  en  tête  du  procès-verbal  de 
saisie,  si  d'ailleurs  cette  date  était  antérieure  à  la  dénonciation?  Q.  2238.— Le  revenu  à 
mentionner  dans  la  saisie  est-il  celui  que  porte  la  matrice  actuelle?  2239.  —  L'huissier 
doit-il  être  assisté  de  témoins  lorsqu'il  dresse  le  procès-verbal  de  saisie?  Q.  22+0. — 
La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelque  formalité  prescrite  par  l'art.  675  serait-elle 
couverte  par  la  signature  du  saisi  apposée  au  procès-verbal?  Q.  22i1.— Est-il  nécessaire 
de  donner,  dans  le  procès-verbal,  une  assignation  au  saisi,  à  l'effet  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal,  et  l'indication  du  jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges  ?  Q.  2242. — 
La  constitution  d'avoué,  une  fois  faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  détruit-elle  les 
effets  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  commandement  chez  toute  autre  personne  que 
cet  avoué  constitué?  Ç.  2243.— Un  huissier,  après  avoir  été  payé  des  frais  d  un  procès- 
yerbal  de  saisie  qu'il  a  faite,  et  à  laquelle  on  n'entend  pas  donner  de  suite,  peut-il  refuser 
de  remettre,  soit  à  la  partie,  soit  à  l'avoué  qui  l"a  chargé  de  saisir,  l'original  de  ce  pro- 
cès-verbal? Ç.2243  6is. 

GCCCXCII.  La  loi  du  11  bniin.  an  VII  avait  supprimé  la  formalité  du  pro- 
cès-verbal et  déclaré  que  l'apposition  des  affiches  valait  saisie.  La  loi  sur  la 
procédure  de  Genève,  art.  523,  524  et  525,  a  admis  ce  principe.  Le  Code 
de  1807  avait  au  contraire  rétabli  la  nécessité  du  procès-verbal.  Le  législa- 
teur de  1841, en  reproduisant  les  motifs  de  celui  de  1807,  a  maintenu  cette 
importante  formalité  {suprà ,  p.  15  et  61).  Effrayé  des  obstacles  qu'offre  la 
rédaction  de  cet  acte  fondamental^  j'avais,  en  18-9,  dans  mon  Code  de  la 
saisie  immobilière,  p.  624  et  suiv.,  demandé  que  le  saisi  fût  mis  en  demeure 
d'éclairer  le  saisissant. 

Des  modifications  assez  importantes  sont  le  résultat  de  la  loi  nouvelle. 
Ainsi  le  mot  jugement  a  été  retranché.  Evidemment  il  était  compris  dans 
ceux-ci  :  Titre  exécutoire.  On  a  pensé  avec  raison  que  la  désignation  de 
l'extérieur  des  maisons  saisies  pouvait  donner  lieu  à  d'inépuisables  inci- 
dents, et  on  y  a  substitué  la  mention  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  numérOf 
de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Pour  les  biens  ruraux,  ces 
tenants  et  aboutissants  étaient  fort  difficiles  à  préciser  avec  sécurité  ;  en  exi- 
geant une  copie  de  la  malrice  du  rôle,  tandis  que  l'ancienne  loi  ne  parlait 
que  d'un  extrait ,  on  pouvait  sans  danger  ne  plus  parler  de  confrontation 
des  biens  ruraux.  L'indication  des  tenants  et  aboutissants  n'étant  pas  exigée, 
il  est  difficil<*  de  comprendre  comment  on  a  voulu  tirer  un  moyen  de  nullité 
de  l'indication  inexacte  de  l'un  des  tenants  dune  pièce  de  terre  saisie. 
Aussi  j'approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  juin  1842  qui  a  rejeté 
ce  prétendu  moyen  de  nullité  (J.  Av.,  t.  63^  p.  446).  —  Cependant  je  con- 
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seille  aux  liuissiers  de  ne  plus  indiquer  auains  confronts,  ou  lenanls  etabou- 
tissanls  des  biens  ruraux,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  sulTisamment  renseignés 
sur  l'cxaclilude  de  ces  indications,  pour  qu'un  saisi  ne  poisse  pas  prétendre 
que  le  public  serait  induit  en  erreur.  Dans  la  procédure  de  saisie,  il  faut  se 
borner  à  exécuter  la  loi  litirralnnc}}/. 

Sans  doute  d'autres  niodifiLations  eussent  été  désirables,  puisque  des  dif- 
ficultés déjà  signalées  |)ar  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Voy.  Q.  2224  et 
2243)  n'ont  pas  été  tranchées;  mais  la  nouvelle  rédaction,  telle  <|u'elle  a  été 
adoptée^  doit  néanmoins  être  considérée  comme  un  progrès;  elle  rend  inu- 
tile :  1°  la  Q.  2229  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  :  Qu'est-ce  que  l'huissier  doit 
faire  pour  remplir  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  de  désigner  l'extérieur 
des  objets  saisis,  si  c'est  une  maison  ? 

2°  La  Q.  2233,  ainsi  conçue  :  Qu'entend-on  par  tenant  et  aboutissant  ? 
quel  est  leur  nombre  ?  peut-on  se  borner  à  n'en  désigner  que  deux  ou  trois 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  ? 

3°  La  Q.  2234,  ainsi  conçue  :  L'erreur  dans  l'indication  des  tenants  et 
aboutissants  d'une  pièce  de  terre  rend-elle  la  saisie  nulle  dans  son  entier  ? 
Celte  dernière  question  est  résolue  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  715. 

4°  La  Q.  2242,  relative  à  la  matrice  du  rôle;  était-ce  une  copie  ou  un 
simple  extrait? 

*29!33.  Est-il  nécessaire  que  l'huissier  fasse  mention,  da^is  le  pro- 
cès-verbal, du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur,  confor- 
mément à  l'art.  556  7 

M.  Carré,  dans unje  note,  avait  exprimé  la  négative.  Sous  l'empire  du  Cod(î 
de  1S07  ,  il  avait  été  jugé  que  l'huissier  n'était  tenu  ni  d'énoncer  son  pou- 
voir dans  le  procès-verbal,  ni  d'en  donner  copie  à  la  partie  saisie  [Voy.  mes 
Quest.  sous  l'art,  boli). 

Dans  son  rapporta  la  commission  de  1838,  p.  24,  M.  Pascalis  avait  pro- 
posé Vénonciation  du  pouvoir  donné  à  l'huissier,  en  la  motivant  en  ces  ter- 
mes :  «  L'art.  5S6,  C.P.C,  veut  que  l'huissier  qui  procède  à  une  saisie  im- 
«  mobilière  ou  à  un  emprisonnement  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  ce 
«  mandat  doit-il  être  transcrit  en  tèle  du  procès-verbal  de  saisie  ?  faut-il 
«  du  nu)ins  l'y  énoncer?  l'omission  de  cette  formalité  enlraîne-t-elle  nul- 
n  lité?  Le  projet  laissait,  comme  l'art.  G7o,  C.P.C,  ces  questions  indécises. 
«  On  |)ropose,  suivant  le  vœu  du  tribunal  de  Lyon  et  de  la  chambre  des 
«  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine,  de  suppléer  à  cette  omission  en  exi- 
«  géant  la  simple  énonciation  du  pouvoir,  comme  celle  du  titre  en  vertu 
«  duquel  la  saisie  a  été  faite.  Ainsi  la  copie  du  mandat  ne  sera  pas  néces- 
«  saiie  ,  mais  aussi  à  l'observation  de  celte  formalité  sera  attachée  la  mémo 
«  sanction  qu'aux  autres  prescriptions  du  même  article.  » 

Sur  les  observations  de  MM.  Tripier,  DElÎELLKYJiEet  Amilhad,  qui  insisté 
rent  sur  ce  que  la  pratique  ne  révélait  aucun  abus,  la  commission  rejeta 
l'addition  proposée,  par  ce  motif  que  :  a  si  l'art.  5u6  exige  que  l'huissier  soii 
«  muni  d'un  pouvoir  spécial  ,  c'est  surtout  afin  d'éviter  un  désaveu  et  pour 
«  que  l'intention  du  créancier  de  recourir  an  mode  si  rigoureux  d'exétu- 
«  tion  ne  puisse  être  é»iuivoque,  et  qu'il  suflisait  alors  (pie  le  pouvoir  put 
«  être  présenté.  » 

Dans  son  rapj)ort  suprà,  p.  16,  M.  Persil  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  l'huissier  mentionnât  le  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Je  pense  que  maioteDaut  la  difticulté  ne  se  reproduira  plus  devant  les 
tribunaux. 
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La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Dalloz,  n''466;  Lacbaize,  t.  1, 
p.  257,  n°  234  ;  Paignox,  t.  l,p.  70,  n"  1;  Persil  fils,  Comm,.,  t.  1°%  p.  86, 
n'^di  et  suiv.;  Rogron,  p.  823;  Bioche,  n°  169.  — Corapar.  sur  diverses 
questions,  le  Suppl.  alph.,  n.  328  et  suiv. 

SJ324.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  Vart.  67o,  toutes  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits  ? 

M.  Gabaud  ,  qui  avait  exercé  les  fonctions  d'huissier  à  Bordeaux,  et  qui 
avait  été  chargé  de  presque  toutes  les  saisies  immobilières  pendant  plusieurs 
années,  voulut  bien  remettre,  au  Journ.  des  huissiers,  un  article  en  réponse 
à  cette  question  ;  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  cet  article, 
qui  me  paraît  clair  et  instructif,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  législa- 
teur a  ajouté  le  mot  toutes  au  texte  ancien  du  Code  de  procédure. 

Quant  aux  quatre  formalités  essentielles  dont  parle  M,  Gabaud,  j'ai  traité 
les  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  dans  mon  tome  1",  p.  315 
et  suiv.,  sous  l'art.  M,Q.  280  et  suiv.  (Voy. aussi  swprà, (}. 2213,  sous  l'art. 
673,  et  infrà,  Q.  2258). 

a  Avant  de  pouvoir  se  fixer  sur  les  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits, il  faut  d'abord  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  exploit. 

«  Le  législateur,  en  employant  ce  mot  dans  la  rédaction  de  l'art.  675,  s'est 
servi  d'une  expression  trop  vague  et  trop  étendue  pour  ne  pas  jeter  de  la 
confusion  et  de  l'embarras  dans  l'esprit  de  l'officier  ministériel ,  chargé  dô 
la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  surtout  si  cet  officier 
ministériel  n'a  pas  une  grande  habitude  de  ces  sortes  de  procédures. 

«  Il  est  donc  important,  avant  tout,  de  faire  connaître  et  de  définir  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  exploit,  afin  de  prévenir  des  incertitudes 
qui  pourraient  conduire  l'huissier  à  commettre  de  graves  erreurs,  surtout  s'il 
allait  prendre  des  formalités  qui  sont  propres  à  un  acte,  pour  les  insérer  dans 
un  procès-verbal  qui  en  exige  de  spéciafes,  et  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs  que  dans  des  actes  de  même  nature;  mais,  indépendamment  de  ce 
premier  inconvénient,  il  y  a  encore  des  formalités  qui  sont  communes  à  tous 
les  exploits,  et  qui  cependant  rendraient  un  procès-verbal  de  saisie  nul,  si 
l'huissier  les  employait,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  tout  à  l'heure. 

«  En  termes  de  jurisprudence,  tous  les  actes  qui  émanent  du  ministère 
d'un  huissier  s'appellent  exploit  ;  le  dictionnaire  de  l'Académie  va  plus  loin  ; 
il  dit  qu'en  général  tout  acte  du  justice  est  un  exploit. 

«  Tout  en  admettant  cette  acception  comme  vraie  ou  figurée,  nous  som- 
mes loin  de  vouloir  lui  donner  un  sens  étendu  dans  la  pratique.  Je  dirai 
même  plus,  c'est  que  ce  mot  est  impropre  aujourd'hui,  que  tous  les  actes 
émanant  du  ministère  de  l'huissier  sont  définis  ou  par  la  loi  ou  par  les  causes 
qui  les  nécessitent  ou  les  déterminent. 

«  Ainsi,  qui  dit  exploit  dit  un  mot  qui  ne  définit  rien.  Par  la  même  rai- 
son, ce  mot  est  équivot|ue  à  cause  de  cent  autres  significations  qu'on  peut 
lui  prêter  ;  pourquoi  donc  vouloir  plutôt  l'attribuer  à  tous  les  actes  indistinc- 
tement d'une  procédure  dirigée  par  un  officier  ministériel,  qu'à  toutes  les 
requêtes  d'un  avoué,  les  consultations  d'un  avocat  ou  les  opérations  d'un 
chimiste  ? 

«  Ces  courtes  observations  doivent  suffire  pour  faire  sentir  combien  ce 
mot,  dont  plusieurs  officiers  ministériels  se  servent  encore  dans  la  rédaction 
de  certains  actes,  est  impropre  et  rend  peu,  grammaticalement  parlant,  le 
sens  qu'on  y  attache,  mais  que  l'esprit  et  la  réflexion  y  cherchent  vaine- 
ment. 

On  ne  définit  pas  plus  la  cause,  le  motif  et  le  but  deTacte  de  l'officier  mi- 
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nistériel  par  le  mot  exploit,  qu'on  ne  définit  ceux  d'un  acte  notarié  par  Je 
mol  contrat. 

«  Les  actes  qui  ressortissent  de  l'officier  ministériel  sont  divisés  en  deux 
classes  par  le  décret  du  17  fév.  1811;  mais  celle  division  nous  parait  incom- 
plète, sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  actes  qui  rentrent  dans 
les  allribuiions  de  riiiiissier.  An  reste,  celle  distinction  n'a  été  faite  qu'an 
sujet  du  tarif  et  non  pour  en  délinir  les  diflérentes  espèces. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  beaucoup  plus  convenable  de  diviser  tous 
les  actes  ministériels  par  catégories  ou  par  classes. 

«  Nous  en  distinguons  de  quatre  espèces  principales  qu'on  peut  classerpar 
catégories  de  la  manière  suivante  : 

«  La  preujière  comprend  tous  les  actes  simples  ;  nous  entendons  par 
actes  simples  tous  ceux  que  l'huissier  peut  faire  régulièrement  et  valablement 
à  lui  seul  et  sans  l'assistance  de  personne. 

«  "Tels  sont  :  les  citations,  les  assignations,  les  significations,  les  comman- 
dements, les  dénonciations,  etc. 

«  La  deuxième  comprend  lous  les  actes  composés  ;  nous  entendons  par 
actes  composés  lous  ceux  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'en  présence  de 
témoins. 

«  Tels  sont:  les  protêts,  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution,  séques- 
tration, saisie  gageric,  saisie  foraine,  récolement,  procès-verbaux  de  cap- 
ture ou  d'emprisonnement,  etc. 

«  On  pourrait  encore  comprendre  dans  cette  catégorie  tous  ceux  qui  ont 
besoin  du  visa  d'un  officier  public  pour  être  parfaits  et  valables  ;  tels  sont  : 
les  couMnandcments  et  procès-verbaux  de  saisie  immo'-HJière,  les  procès- 
verbaux  d'apposition  de  placards  dont  parle  l'art.  699,  C. P.C.,  etc.;  enfin, 
tous  ceux  pour  lesquels  la  loi  exige  impéralivement  celle  formalité. 

«  La  troisième  comprend  tous  les  acles  mixtes  et  intermédiaires  ;  nous 
entendons  par  acles  mixtes  lous  ceux  qui  sont  faits  ou  adressés  à  un  tiers, 
mais  dont  reifei  principal  doit  retomber  sur  le  débiteur  ou  l'adversaire  de 
la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits.  Adressés  à  une  personne  étran- 
gère aux  discussions  qui  peuvent  naître  entre  deux  plaideurs,  les  conséquen- 
ces qui  en  résultent,  favorables  ou  non,  lui  sont  pareillement  étrangères. 

«  Telles  sont  les  saisies-arrêts,  les  contre-dénonciations,  les  assignations 
en  témoignage,  toutes  les  significations  d'avoué  à  avoué,  eic. 

«  La  quatrième  comprend  tous  les  acles  exlrajudiciaires;  nous  entendons 
par  actes  exlrajudiciaires  toutes  les  sommations,  interpellations,  etc.,  non 
Itrescriles  par  la  loi,  mais  qui  sont  exigées  par  les  besoins  de  la  cause,  la 
position  des  parties  ou  des  circonstances  qui  sont  nécsdel'airaire  elle-même, 
pendant  le  cours  d'une  instance. 

«  C'est  à  l'officier  ministériel,  chargé  de  la  direction  d'une  affaire,  à  bien 
saisir  et  à  distinguer  les  dilïércnls  cas  et  les  momcnis  opportuns  où  de  pa- 
reils acles  deviennent  indispensables  pour  le  succès  du  procès  confié  à  ses 
soins. 

«  L'on  peut  encore  comprendre,  atj  nombre  des  actes  exlrajudiciaires,  les 
sommations  de  jirendre  ou  livrer  un  objet  ,  de  faire  ou  ne  pas  faire  une 
chose,  de  donner  une  mainlevée  d'opposition,  de  rapporter  une  radiation 
d'inscription,  un  acte  par  lequel  on  invile  un  individu  à  se  trouver  à  tel  en- 
droit pour  cire  présenta  telle  chose,  pour  avoir  à  déclarer  si  l'on  est  convenu 
ou  non  de  tel  fait,  etc. 

■  Ces  acles  s'appellent  encore  des  acles  de  mise  en  demeure. 

«  Ils  ont  ordinairement  pour  but  de  faire  retomber  les  frais  du  procès  sur 
l'adversa  re  eldemeiireà  sa  charge  les  donnnages  et  intérêts  qui  en  sont  le 
plus  souvent  le  résultat  et  la  conséquence,  faute  par  lui  d'y  avoir  déféré. 
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«  Ainsi,  comme  on  le  voit  par  celte  classification,  tons  les  actes  quelcon- 
ques émanant  du  ministère  de  l'huissier  sont  définis  par  la  loi  ou  par  la 
cause  qui  lésa  déterminés  ;  partant  de  là,  tous,  par  conséquent,  prennent  leur 
dénomination  ou  leur  origine  dans  laîoi  ou  dansle  motif  qui  a  donné  lieu  à 
leur  confeclionnement. 

«  Si  la  loi  ou  le  moîif  qui  les  détermine  leur  assigne  un  nom  qui  leur  es 
propre,  pourquoi  donc  les  désigner  par  ce  mot  banal  et  équivoque,  exploit? 

«  Ce  mot^  comme  nous  l'avons  dit,  occupe  l'esprit  et  l'imagination,  jette 
de  la  confusion  dans  les  idées  et  troubleet  intercepte,  logiquement  parlant, 
l'ordre  naturel  de  la  définition  des  choses  par  les  mots  que  nous  leur  assi- 
gnons. 

«  Pour  terminer  cet  article,  nous  dirons  que  le  législateur  a  entendu  par 
ces  mots,  outre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  les  suivantes: 

«  1°  La  date  des  jours,  mois  et  ans  ; 

«2"  Les  noms,  profession  et  doraiciie  du  créancier; 

«  3»  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  (1)  ; 

«  4°  Les  noms  et  demeure  du  débiteur  ; 

«  5'  Mais  ces  quatre  formalités  ne  sont  pas  les  seules  communes  à  tou$ 
les  exploits,  pour  nous  servir  de  l'expression  du  législateur  :  il  en  est  encore 
deux  autres  qui  y  sont  pareiiiement  communes,  savoir  : 

«  1°  La  remise  de  la  copie, 

«  2°  Et  le  parlant  à. 

«  Cependant,  si  l'huissier, trompé  parla  rédaction  de  l'art.  675,  voulait  in 
sérer  ces  deux  dernières  formalités,  parce  qu'elles  se  trouvent  pareillement 
communes  à  tous  les  exploits,  il  commettrait  évidemment  une  nullité,  puis- 
que la  loi  veut  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  et  clos  (2)  sur  les  lieux  et 
que  la  remise  de  la  copie  au  domicile  du  saisi,  éloigné  quelquefois  de  5  à 
6  lieues  (en  supposant  encore  qu'il  soit  dans  le  même  arrondissement),  serait 
une  preuve  de  la  vio'ation  delà  loi  danfi  une  formalité  par  une  autre  forma- 
liîé  ;  ce  qui  impliquerait,  comme  nous  l'avons  dit,  confusion,  contradiction 
et  nullité  du  procès-verbal. 

[La  remise  el  le  parlant  à  n'ont  pas  de  raison  d'être  dans  le  procès-verbal 
qui  est  plus  tard  dénoncé  par  acte  séparé  au  saisi.] 

«  Nous  pensons  donc  que  ces  explications  suffiront  pour  faire  sentir  à  l'of- 
ficier minislériel  qu'il  ne  doit  entendre  par  formalités  communes  à  tous 
les  exploits  dont  parle  l'art.  675,  que  celles  comprises  sous  le  n"  r",  jusques 
et  y  compris  len"  4  inclusivement. 

«  En  nous  livrant  à  ces  observations,  nous  n'avons  en  vue  qu'une  chose  : 
démontrer  que  le  législateur  avait  commis  une  grave  erreur  en  se  servant 
du  mot  exploit,  et  surtout  en  indiquantà  rofficier  ministériel  comme  forma- 
lités substantielles  à  son  procès-verbal  toutes  celles  qui  sont  communes  à  tous 
les  exploits,  quand  il  est  prouvé  qu'il  y  aurait  non-seulement  impossibilité  à 
lui  de  les  remplir,  mais  encore  nullité  s'il  les  employait. 

«  Si  nous  avons  atteint  ce  double  résultat,  noire  tâche  est  remplie,  et  nous 
nous  féliciterons  si  ces  observations  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  la 
science  pratique,  d'avoir  été  l'un  des  premiers  à  signaler  aux  officiers  minis- 

(1)  Lorsque  l'huissier  emploie  plusieurs  i  saire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verba\ 
vacations  à  uni;  saisie  immobilière,  il  sufRl  contienne  la  mention  de  1  ouverture  et  de  la 
que  son  iramatrirule  soil  énmcée  dans  la  pre-  clôture  de  clïaque  séance  ;  Paris  ,  20  janv. 
iiiière  vacation  ;  Bordeaux,  20  janv.  1812  {J.  181.3;  Metz,  2'j  fév.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p. 
Al:,  t  20,  p.  3.i0).  394  et  p  5o3j  ;  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  X 

(2)  Lorsque  la  désignation  des  biens  saisis   p.  280,  n"  1 ,  est  de  cet  avis. 
i  exigé  plusieurs  séances,  il  n'est  pas  néces-| 
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lériols  nn  vice  de  rédaclioii  dans  un  article  dont  ils   sont   cliar!.'és  de  faire  , 
rapplicaiion  tous  les  jours,  dans  l'une  des  procédures  les  plus  délicates  d© 
leur  |)rolVssion.  » 

\oy.  aussi  MM.  Colmet-d'Aagk,  t.  2,  p.  314,  n°  917  ;  Dall.,  n»"  483  et 
suiv.;  BiocuE,nM72.  ^  A dde,  Svppl.  alph.,  n.33l. 

1S32â.  -^  Comment  énonce  t- on,  dans  le  procès -ver  bal,  le  titre 
exécutoire  ? 

On  énonce  un  jugement  en  indiquant  sa  date  et  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ; 
et  somniairemeni  lobjel  delà  coiid.unnation  ;  on  énonce  un  tilre  par  sa  date 
et  sa  nature.  Carr. 

La  nouvelle  loi  a  retranché  avec  raison  du  Code  de  -1807  l'expression  ju- 
gemenl  (Voy.st/prà.p.  128,.  Le  législateur  ne  voulait  prescrire  qu'une  e/ion-  , 
dation  du  titre  en  vertu  duquel  se  Taisait  la  saisie,  sans  s'occuper  de  sa  qua-  , 
lité,  et  il  devait  s'en  rélerer  aux   règles  générales  déjà  posées  aux  art.  5Îj3 
et  suivants.  C'est  aussi  sous  ces  articles  que  j'ai  examiné  les  diverses  nature* 
de  liln'S  exécutoires  par  la  voie  de  la  saisie. 

Yoy.  les  mêmes  observations  dans  MM.  Lacoaize,  t.  i,  p.  223,  n°  199  ; 
Paigkon,  1. 1,  p.  70,  n<'9;  Biocqe,  n°  174;  Couiet-d'Aage,  t.  2,  p.  314, 
n°  917  ;  Dalloz,  n"  498;  Persil  fils.  Comment.,  t.  1",  p.  89,  n"  99.  Ce  der- 
nier auteur  fait  remarquer  avec  raison  que  c'est  une  simple  énoucialiou  eti 
non  une  copie  du  titre  qui  est  exigée  dans  le  procès-verbal. 

lèZZâ  bis.  Est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  saisie  énonce  le\ 
commandement  qui  a  dû  le  précéder? 

Cette  mention  est  faite  dans  la  pratique  (Voy.  Formulaire,^^  éd.,  t.  2,  p.  12,' 
formule  n"  [j80);mais  sa  nécessité  ne  résulte  d'aucune  prescription  delaldi. 
L'art.  67S  est  muet  surce  point,  il  suffit  qu'en  fait  le  commandement  ait  rv- 
gulièremenl  précédé  le  procès- verbal.  Un  saisia  voulu  cependant  se  faire  do 
celle  prétendue  omission  un  moyen  de  nullité,  sa  prétention  a  été  écartée  ; 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23  mai  18S4  (J.  Av.,  t.  79,  p.  614, 
art.  1962).  —  Adde,  Slppl.  alph.,  n.  336. 

Z^HO.  De  ce  que  la  loi  exige  le  transport  de  l'huissier  sur  les  biens 
saisii>,  suit-il  qu'il  doive  nécessairement  rédiger  son  procès-verbal 
sur  les  lieux?  Faut-il  qu'il  l'écrive  lui-même  ? 

j 
f  Si  l'huissier,  dit  M.  Tbomine-Desmazures,  p.  2S0,  prépare  le  travail  par 
avance,  ce  n'est  pas  moins  sur  les  lieux  qu'il  doit  réellement  le  faire.  Nous 
croyons  aussi  qu'il  est  bon  que  l'iiuissier  rédige  sur  les  lieux  mêmes,  afin 
d'être  plus  en  état  d'atteindre  le  but  de  la  loi,  qui  ordonne  son  transport 
comme  un  moyen  de  plus  d'obtenir  une  désignation  précise  des  objets  qu'il 
est  question  de  saisir  et  d'éviter  des  erreurs  de  confins  qui  donneraieul  lieu 
à  des  englobemenls  de  propriété  appartenant  à  d'autres  qu'à  la  partie  saisie. 
Cependant  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  l'on  dût  annuler  un  procès- 
verbal  qui  aurait  été  rédigé  ailleurs,  mais  sur  des  notes  que  I  huissier  aurait 
prises  sur  les  lieux  ;  ce  serait  suppléer  une  ...-lliiéquc  la  loi  n'établit  point, 
puisqu'elle  se  borne  à  exiger  le  transport  de  l'huissier,  sans  prescrire  qu'il 
rédigera  sur  les  lieux.  Carr. 

Je  pense   comme  M.  Carré,  avec  les  Cours  de  Paris,   20  janv.    1813  et 
28  dée.1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  394  et  407)  ;  et  MM.  Pigeau,  Comment.,  t. 2, 
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p.  281  ;  DxLLOz,n°503;LACHAizE,t.'l,  p.  227,n»202,-  Persil iils,Commcrt^, 
t,  i",  p.  88,  ïi"  96;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  207;  Bioche,  n"  176,  et 
Colmet-dAage,  t.  2,  p.  314,  n'^'  917,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  sur  les  lieux.  Dans  certains  cas,  Tin- 
lempérie  des  saisons  pourrait  même  rendre  impossible  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  L'huissier  peut  faire  écrire  son  procès-verbal  par  un  clerc. 
[1  faut  appliquer  ici  mes  principes  de  la  Quest.  303  ter.  C'est  encore  l'avis  de 
MM.  Dalloz^  n°  493  ;  Persil  fils,  Comment,  1. 1",  p.  88,  n"  97,  et  Biochf, 
n*'177. 

Dans  le  projet  de  loi  de  1829  {suprà,  p.  128),  on  avait  omis  d'exiger  la 
mention  du  transport  sur  les  lieux;  lesCours  de  Paris,  de  Riom,  lachambre 
des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  demandèrent  laddiiion  de  cette 
mention,  dans  la  crainte  qu'on  ne  supposât  que  le  transport  sur  les  lieux  ne 
serait  plus  obligatoire  ;  M.  Pef^il  {suprà,  p.  16)  a  déclaré  que  le  transport 
devait  être  littéralement  énoncé. 

Il  est  donc  bien  certain  que  la  loi  nouvelle  comme  la  loi  ancienne  prescrit 
le  transport  de  l'huissier. 

Mais  peut-on  dire  que  la  mention  de  transport  soit  suffisamment  exprimée 
lorsque  le  procès-verbal  constate  ou  que  l'huissier  s'est  transporté  sur  la  com- 
mune ;  Besançon,  20  nov.  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  476),  ou  qu'il  s'est  trans- 
porté exprès  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens?  Agen,  16  déc.  1836. 
Je  ne  le  pense  pas,  parce  qu*  le  transport  dans  la  commune  n'est  pas  le 
transport  sur  les  biens  saisis  ;  et,  ce  qui  me  paraît  décisif,  c'est  que  la  loi  nou- 
velle a  substitué  à  l'expression  ancienne  le  transport,  ce\\e-ci,  la  mention  du 
transport  (Voy.  suprà,  p.  ■J28). 

Le  transport  de  l'huissier  est,  d'ailleurs,  valablement  exprimé,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  situésdans  chaque  commune  ,  par  la  mention  mise 
en  tète  de  la  partie  du  procès-verbal  spécial  à  cette  commune,  et  en  outre, 
dans  la  partie  qui  précède  immédiatement  la  clôture  du  procès  verbal  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  mentionné  à  la  fin  de  chaque  procès-verbal  par- 
tiel; Pau,  4  août  1837  (J.  Av.,  t.  83,  p.  103).  —  V.  Suppl.  alph.,  n.  339. 

«887.  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  sai^ 
sie  qui  contiendrait  la  désignation  du  principal  corps  de  logis, 
mais  dans  lequel  on  aurait  omis  des  objets  qui  en  sont,  par  leur 
nature,  des  dépendances  ou  des  accessoires  ? 

fNous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  mentionne 
dans  la  saisie  des  objets  dépendant  par  leur  nature  du  corps  de  logis  auquel 
ils  sont  attachés.  Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  Nîmes,  arrêt  du  22  juin 
1818  (S.15,  p.  182,  et  J.Av.,  t.  20,  p.  136),  a  jugé,  1°  que  la  désignation  du 
principal  corps  de  logis  comprenait  tacitement  un  petit  bâtiment  qui  en  était 
une  dépendance  ;  2"  qu'il  en  était  ainsi  de  tous  les  autres  objets  qui,  comme 
un  droit  d'arrosage  ou  de  prise  d'eau,  ne  sont  que  des  accessoires  inhérents 
à  la  propriété  pour  Tuiilité  de  laquelle  ils  existent.  Il  en  serait  de  même,  de 
toute  espèce  de  servitude.  Carh. 

Cette  solution  me  paraît  exacte.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaizb,  1. 1, 
p.  232,  n°  206.  (Voy.  Q.  2198,  §  3,  p.  422,  et  Q.  2404,  sous  l'article  717.) 

!8^^'S  bis.  Des  pièces  qui  ne  sont  expressément  désignées  ni  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges,  feraient- 
elles  néanmoins  partie  de  V immeuble  adjugé?  Plus  généralement, 
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quelles  sont  les  choses  comprises  dans  la  saisie  et  Vadjudication 
d'un  immeuble  ? 

•J- L'obligation  de  désigner  toutes  les  pièces  dont  se  compose  rimmeuble  est 
rigoureusement  imposée  au  saisissant  (art.  07;));  l'adjudication  est  une  vente 
que  le  saisi  est  censé  faire  par  le  minLsière  de  la  justice;  les  clauses  du  con- 
trat sont  le  cahier  des  cliarges  (art.  713,.  Or,  quand  on  exprime  dans  un  con- 
trai de  vente  tous  les  objets  en  détail  dont  se  compose  l'immeuble  que  l'on 
veut  aliéner,  tout  ce  qui  n'est  pas  com|>ris  dans  ce  détail  ne  fait  point  partie 
de  la  vente.  Si,  dans  une  eslimalion  volontaire,  les  expressions  plus  ou 
moins  générales  de  l'acte,  et  la  faculté  de  cliercber  (|uelle  a  été  l'intention 
des  parties,  permettent  de  donner  au  contrat,  quant  aux  objets  qui  doivent 
y  être  compris,  une  étendue  que  son  texte  peut  rendie  douteuse,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  sur  saisie  qui  se  réfère  pour  la  dési- 
gnation des  objets  à  vendre  au  procès-veibal  et  au  caliier  des  cliarges.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  détaillé  dans  ces  deux  pièces  doit  être  considéré  comme 
exclu.  (F.  PiGKAU,  t.  2,  p.  224.) 

Ces  mots  mêmes,  circonstances  et  dépendances,  ne  remplissent  pas  le  vœu 
de  Tart.  675,  et  l'on  ne  peut  prétendre  que  le  défaut  de  désignation  soit  sulTi- 
samment  explicite,  et  ne  soit,  aux  termes  de  l'art.  717  (715),  qu'une  nullité 
susceptible  de  se  couvrir,  suivant  l'art.  733  (728),  si  elle  n'est  pas  proposée 
avant  l'adjudication  préparatoire  (avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges). En  ell'et,  le  saisi  n'arguerait  pas  de  nullité  pour  le  défaut  de  désigna-! 
lion  sufîisanie  ;  loin  de  là,  il  ne  trouve  sans  doute  la  saisie  que  trop  étendue  ; 
il  ne  cote  point  non  plus  grief  contre  l'adjudication,  en  ce  qu'elle  aurait 
adjugé  expressément  des  objets  non  désignés  dans  le  procès-verbal  ;  mais 
en  convenant  de  la  régularité  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  il  soutient 
qu'on  a  mis  en  vente  ce  qui  a  été  désigné  dans  le  procès  verbal  ;  que  c'est 
là  seulement  ce  qui  a  été  adjugé;  que  tout  ce  qui  n'a  pas  été  désigné  est 
exclu  nécessairement  ;  qu'en  un  mot,  l'adjudication  n'est  pas  translative  de 
la  propriété  de  ces  objets.  ; 

Prétendre  le  contraire,  ce  serait  admettre  une  saisie  immobilière  tacite, 
ou  du  moins  par  équipollence,  ce  qui  répugne  autant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  | 
de  la  loi.  Carr. 

Nonobstant  cette  opinion  ainsi  exprimée  d'une  manière  absolue,  M.  Carré 
avait  cité  (3^  édit. ,  p.  391,  en  note  de  la  Q.  210<S),  un  arrêt  d'après  lequel 
les  besiiatix  donnés  à  cheptel,  les  porcs,  semences,  fourrages,  pailles  et  en- 
grais, seraient  réputés  compris  dans  l'adjudication  du  domaine  saisi  dont 
ils  dépendent,  encore  que  le  procès-verbal  de  saisie,  le  cahier  des  charges 
et  même  le  jugement  n'en  lissent  nulle  mention  (Riom,30  août  1820,  §§  23, 
2,  20).  11  avait  aussi  indiqué  à  la  note,  sous  le  présent  numéro,  deux'^déci- 
sions  portant  que  la  saisie  d'une  manufacture,  avec  ses  circonstances  et 
dépendances,  s'étend  au  mobilier  immobilisé  par  destination,  conformément 
à  l'art.  524,  C.  ]N.,  par  exemple  aux  ustensiles  scellés  à  chaux  et  à  plâtre, 
mais  non  pas  aux  meubles  proprement  dits;  Paris,  \"  flor.  an  x,  et  Cass, , 
10  janv.  1S14  (S.  2.2  310,  et  14.1.1)4). 

Enfin,  j'ai  moi-même  indicpié  stiprà,  p.  422,  Q.  2198,  §  III,  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  10  janv.  181(3,  27  mars  1821  et  11  avril  1833 
qui  ont  déclaré  conqiris  dans  la  saisie,  malgré  le  silence  du  procès-verbal , 
les  immeubles  par  destination  placés  dans  une  usine  et  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  cette  usine. 

Pour  examinera  fmd  la  question  posée,  il  me  paraît  utile  de  rapprocher, 
ce  qui,  dans  la  3*  édition,  formait  la  matière  des  (J.  2227  bh  et  2404. 

M.  Carré,  sous  le  n"  231 1,  a  traité  en  ces  termes  la  question  des  fruits  :i 
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•{•Nous  ne  pensons  pas  que  l'adjudication  comprenne  tant  les  fonds  que  les 
fruits  échus,  c'est-à-dire  coupés  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie.  L'im- 
mobilisation ne  suppose  pas  que  l'adjudicataire  aura  les  récoltes,  du  moins 
celles  échues  avant  sa  mise  en  jouissance;  elle  n'a  pour  objet  que  d'ôter  au 
saisi  une  jouissance  qu'il  ne  peut  avoir,  dès  qu'il  n'est  que  séquestre,  après 
la  dénonciation. 

On  ne  pourrait,  à  notre  avis,  soutenir  le  contraire  que  par  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  520,  C.  N.,  car  en  déclarant  que  les  récoltes  sont 
immeubles,  il  ne  dit  point  qu'elles  seront  saisies  par  cela  seul  que  le 
fonds  le  sera,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  désigner  dans  le  procès-verbal. 
C'est  ce  que  M.  Malleville  remarque  sur  cet  article,  et  c'est  aussi  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  cassation  du  19  vent,  an  xiv  (Sirey,  an  xiv  et  1806, 
p.  70). 

On  opposerait  vainement  encore  l'art.  220 i.  Il  ne  dit  pas  davantage  que 
la  saisie  du  fonds  emporte  celle  de  l'accessoire,  qui^  conséqueniment,  appar- 
tiendrait à  l'adjudicataire;  il  faut  donc  ,  pour  saisir  les  accessoires,  les  faire 
connaître  dans  la  saisie,  et  l'on  doit,  à  cet  eifet,  comme  le  disent  M.  Malle- 
ville,  t.  2,  p.  8;  t.  4,  p.  346,  et  les  art.  22î7  et  2218,  se  conformer  au 
Code  de  procédure  civile. 

Ainsi  donc,  ou  l'héritage  est  affermé  ou  il  ne  l'est  pas. 

S'il  ne  l'est  pas  ,  il  faut  que  la  saisie  apprenne  au  débiteur  que  les  fruits 
sont  saisis.  11  en  est  alors  séquestre  ;  le  saisi  en  tient  compte  aux  créanciers 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  couper,  et  le  prix  en  est  distribué  conformément 
à  l'art.  689.  Cette  disposition  prouve  évidemment  que  l'on  ne  suppose  pas 
que  la  saisie  du  fonds  emporte  la  saisie  des  fruits  ;  et  si  les  créanciers  ne  se 
conforment  pas  aux  art.  ti88  (681)  et  689  (682),  il  en  résulte  qu'ils  annon- 
cent ne  vouloir  pas  disposer  des  fruits,  mais  non  que  l'adjudicatiùre  en  sera 
propriétaire.  Il  serait  absurde  que  des  fruits  non  cueillis  lors  de  la  saisi^e,  et 
qui  le  sont  avant  l'adjudication,  appartinssent  à  l'adjudicataire.  L'art.  673 
exige  des  indications  par  détail.  On  ne  peut  croire  que  le  législateur,  s'il 
avait  entendu  que  la  saisie  du  fonds  emportât  celle  des  fruits,  n'eût  pas  exigé 
qu'on  en  fît  connaître  la  quantité  et  la  nature;  et,  si  on  le  supposait, on  ad- 
mettrait, ce  qui  est  encore  déraisonnable,  que  l'adjudication  aurait  un  effet 
rétroactif.  Cela  serait  encore  plus  dénué  de  raison  dans  le  cas  où  le  fonds 
serait  affermé,  car  les  fermiers  auraient  recueilli  pour  l'adjudicataire,  quoi- 
que tous  ces  fruits  fussent  détachés  du  fonds  et  devenus  meubles  lors  de 
.son  adjudication.  Ce  n'est  pas  ce  que  décide  l'art.  691  (68i) ,  qui  ne  donne 
que  le  droit  de  faire  annuler  le  bail,  savoir  :  parles  créanciers  avant  l'adju- 
dication; par  l'adjudicataire,  après  l'adjudication,  si  ce  bail  n'a  pas  da;e 
certaine,  et  qui  le  maintient  s'il  en  a  une.  Les  créanciers  ne  peuvent  alors 
que  saisir-arréter  les  fermages;  seulement  l'adjudicataire  a  droit  aux  fruits 
exi.-tant  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  son  entrée  en  jouissance,  si 
l'époque  en  a  été  lixée.  parce  qu'il  les  trouve  sur  le  fonds  ;  G.  N.,  art.  lél-i, 
1613;  PiGEAU,  p.  224  et  238.  Carr. 

Voy.  ce  que  j'ai  dit  sous  l'art.  685,  en  oe  qui  concerne  la  procédure  qui  a 
remplacé  la  saisie-arrêt  dont  parle  M.  Carré. 

Sous  la  Q.  2312,  M.  Carré  s'est  demandé  si  le  bétail  donné  à  cheptel, 
qui  n'a  été  ni  saisi  ni  désigné  dans  le  cahier  des  charges ,  fait  néanmoins, 
pour  la  portion  qui  en  appartenait  au  saisi, partie  delà  métairie  désignée,  et 
voici  sa  réponse  : 

f  On  a  vu  dans  la  note  sur  la  question  précédente,  que  ce  qui  n'était  dé  - 
signé  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  de- 
vait être  considéré  comme  équivalenmient  exclu  de  l'adjudication  à  faire. 
Si  cette  règle  n'a  pas  été  appliquée  aux  fruits  pendants  par  racines,  au  mo- 
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ment  de  radjudication,  c'est  que  la  chose  est  due  telle  qu'elle  existe  à  ce 
iiionient,  à  moins  de  convention  contraire,  et  qu'ainsi  les  fruits  jjendants 
jiar  racines  continuent  de  faire  partie  intégrante  du  fonds,  à  moins  de  dis- 
jiosition  expressément  contraire. 

L'art.  52i ,  C.  N.,  répute  immeubles,  tant  qu'ils  sont  attachés  au  fonds, 
les  animaux,  etc. 

Bien  qu'immeubles  fictifs,  ils  sont,  comme  les  fruits  pendants  par  racines, 
susceptibles  d'une  saisie  immobiliè''e  (Art,  5041.  M.  Pigeau  ,  p.  195,  en- 
seigne qu'ils  peuvent  être  saisis  immobiliérement,  mais  avec  leur  fonds,  pour 
être  vendus  ensemble. 

Mais  s'il  n'est  pas  fait  mention  des  bestiaux  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  du  fonds,  ne  répugne-l-il  pas  au  système  de  la  procédure,  en  matière 
de  saisie,  qu'ils  y  soient  tacitement  compris?  S'ils  n'y  sont  ni  expressé- 
ment ni  tacitement  désignés,  et  que  le  cahier  des  charges  soit  réputé  les 
exclure  dès  qu'il  ne  les  comprend  pas,  comment  feront-ils  partie  de  la 
vente? 

S'il  s'agissait  d'une  vente  volontaire,  on  pourrait  dire  :  La  chose  vendue 
doit  être  livrée  avec  ses  accessoires,  au  moment  de  la  vente,  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  :  ces  accessoires  font  donc  partie  intégrante  de  la 
chose  vendue,  s'ils  ne  sont  pas  formellement  exceptés  de  la  vente.  Tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  (Art.  1602). 

Mais  quand  il  est  question  de  fixer  le  plus  ou  moins  d'étendue  d'une  ad- 
judication, le  cahier  des  charges  doit  être  conforme  au  procès-verbal  de 
saisie  :  donc,  ce  qui  n'est  ni  expressément  saisi ,  ni  expressément  mis  en 
vente,  ne  fait  point  partie  de  l'adjudication. 

Dira-t-on  que  nous  avons  cependant  décidé  que  les  fruits  pendants  par 
racines  font  partie  de  l'adjudication  ?  Mais  l'adjudicataire  a  vu  les  terres  en- 
semencées ;  on  savait,  d'après  l'usage  du  pays,  qu'elles  devaient  l'être  à 
telle  époque. 

Les  fruits  pendants  par  racines  sont  pars  fundi. 

C'est  comme  productifs  qwe  les  terrains  saisis  et  vendus  ont  leur  revenu 
estimé  par  la  cote  d  imposition,  dont  le  montant  sert  au  moins  de  base  pour 
la  mise  à  prix. 

Quant  au  bétail,  au  contraire,  l'adjudicataire  a  pu  penser  qu'il  apparte- 
nait au  fermier,  et  lorsqu'on  ne  l'a  point  averti,  par  le  cahier  des  charges, 
que  ce  bétail  avait  été  attaché  à  la  ferme  par  le  propriétaire,  le  donner  k 
l'adjudicataire,  aux  fins  de  l'art.  522  seulement ,  ce  serait  le  gralilier  d'un 
accessoire  de  beaucoup  de  prix,  dont  il  ne  songeait  pas  à  faire  l'acquisition, 
et  que  rien  ne  lui  annonçait  qu'on  eût  mis  en  vente  (sur  les  ellets  mobiliers 
qui  sont  censés  faire  pariie  du  fonds  ,  relativement  aux  saisies  réelles.  Voy. 
D'IlÉRiCOLRT,  Traité  de  la  rente,  édit.  de  1752,  p.  23,  n"  3).  Carr. 

En  principe,  je  pense  que  l'opinion  émise  par  M.  Carré  est  fondée.  Seu- 
lement je  crois  que  les  circonstances  et  la  nature  des  objets  exercent  une 
assez  grande  influence  sur  la  décision.  Ainsi,  je  ne  mets  pas  en  doute  qu'une 
pièce  de  terre  omise  ne  doive  pas  être  comprise  dans  l'adjudication;  quant 
aux  immeubles  par  dosiinntion,  ceia  peut  dépendre  du  pUis  ou  du  moins 
d'utilité  qu'ils  présentent  pour  l'exploitation  de  l'immeuble,  du  degré  de  leur 
incorporaiion,  si  l'on  peut  ainsi  parler.  Pour  les  fruits,  il  me  semble  que 
l'art.  682  tranche  toute  difficulté,  et  qu'évidemment  l'adjudicataire  ne  sau- 
rait les  revendiquer  (Voy.  dans  mon  Formulaire  de  procédure  les  clauses 
du  cahier  des  charges  relafives  à  la  perception  des  fruits  par  l'adjudicataire; 
Formule  n"  589,t,  2,2*éd.,  p.38).  Knfiu  le  cheptel,  comme  les  immeubles  par 
destination,  pourra,  malgré  le  laconisme  du  procès-verbal,  être  réputé  coin- 
prie  dans  la  saisie,  lorsque,  d'après  l'usage  des  lieux,  il  n'aura  rien  de  di».  • 
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proportionné  avec  l'importance  de  l'immeuble ,  el  qu'il  sera  considéré 
comme  un  accessoire  normal  de  cet  immeuble  ;  au  surplus ,  je  le  répète,  il 
vaut  toujours  mieux  être  trop  explicite  que  pécher  par  un  défaut  de  dési- 
gnation, alors  surtout  que,  dans  le  doute ,  je  laisserais  les  objets  non  dési- 
gnés en  dehors  de  la  saisie. 

0»  conçoit  que  la  saisie  d'une  manufacture,  avec  ses  circonstances  et 
dépendances,  s'étende  au  mobilier  immobilisé  par  destination  ;  que  les  fruits, 
pendants  par  racines  au  moment  de  l'adjudication,  soient  une  dépendance 
nécessaire  de  l'immeuble  adjugé;  —ainsi  que  l'a  jugé  la  Gourde  Bourges, 
le  17  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  692;  Devill.,  ISSS.'Î.SS);  que  l'adjudica- 
tion d'un  château  et  de  la  terre  sur  laquelle  il  est  construit  conipread  les 
avenues  bordées  par  les  terres  et  conduisant  au  château,  quoiqu'elles  n'aient 
été  mentionnées  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 
charges.  Tout  ce  qui  est  une  dépendance  nécessaire  de  l'objet  saisi  doit  être 
compris  dans  la  vente,  sans  avoir  besoin  d'être  désigné.  On  doit  appliquer 
ici  les  principes  qui  servent  à  l'interprétation  des  ventes  des  biens  nationaux. 

Mais  pour  les  bestiaux,  les  semences,  fourrages,  pailles,  engrais,  etc., 
il  faut  autant  que  possible  une  énonciation  formelle.  Le  mieux  est  de  com- 
prendi'e  cette  énonciation  dans  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même.  Il  peut 
cependant  arriver  que  l'huissier  n'ait  pas  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  des 
bâtiments  ;  qu'il  se  soit  contenté  de  saisir  l'exploitation  avec  tous  ses  ac- 
cessoires nécessaires  à  la  culture  ;  le  cahier  des  charges  et  les  afticbes  qui 
doivent  être  reproduits  dans  le  jugement  d'adjudication  comprendront  alors 
des  énonciaiions  détaillées  sur  ces  divers  accessoires.  Il  est  même  utile  que 
les  huissiers  qui  ne  peuvent  pas  pénétrer  dans  l'intérieur  des  bâtiments  et 
granges,  et  qui,  par  suite,  ne  peuvent  pas  mentionner  des  objets  dont  l'exis- 
tence ne  peut  pas  être  constatée,  expriment,  dans  le  procès-verbal,  la  vo- 
lonté de  saisir  tous  les  immeubles  par  destination  ,  quels  qu'ils  soient,  et 
mentionnent  les  causes  qui  ont  empêché  de  les  décrire.  Yoici ,  du  reste, 
comment  la  jurisprudence  s'est  prononcée  à  ce  sujet  : 

La  saisie  d'une  filature  avec  ses  dépendances  comprend  tous  les  objets  et 
machines  nécessaires  à  son  exploitation ,  tels  que  la  prise  d'eau,  les  canaux 
d'accession  et  de  décharge,  le  barrage,  le  halage,  les  chemins  d'exploitation, 
surtout  lorsque  ces  objets  ont  été  compris,  sans  contestation,  dans  le  cahier 
des  charges;  Bordeaux,  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  108,  art.  822;.  Dans 
l'espèce  1e  procès-verbal  avait  saisi ,  avec  un  pré ,  coupé  par  un  canal 
d'amener  et  de  fuite,  la  filature  de  coton  construite  sur  ce  canal ,  et  conte- 
nait la  description  du  bâtiment  dans  lequel  l'usine  était  établie. 

La  même  Cour  s'est  montrée  plus  facile  dans  un  arrêt  du  16  nov.  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  349,  art.  1561),  qui  porte  que  les  immeubles  par  destina- 
tion sont  compris  dans  la  saisie  et  l'adjudication  des  immeubles,  bien  qu'ils 
n'aient  été  désignés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des 
charges  ;  que  cependant,  pour  repousser  une  demande  en  diminution  de  prix, 
on  est  admis  à  prouver  que  l'adjudicataire  a  su  que  ces  immeubles  avaient 
été  précédemment  détachés  du  domaine. 

La  Cour  d'Aix,  arrêt  du  22  mai  1850  (J.  Av.^  t.  76,  p.  608,  art.  1181),  a. 
décidé  qu'une  saisie  n  est  pas  nulle  parce  qu'elle  ne  comprend  pas  certaines, 
parcelles  de  l'immeuble,  fût-ce  même  d'un  canal,  et  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tendrait qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  objets  saisis  et  ceux  omis.  —  Seule- 
ment les  parcelles  omises  ne  doivent  figurer  ni  dans  le  cahier  des  charges , 
ni  dans  l'adjudication. — Si  elles  y  figurent,  le  saisi  peut  demander  sur  ce  chef 
la  millité  de  la  saisie. 

Les  Cours  de  Grenoble,  arrêts  du  3  fév.  1851  et  8  fév.  1858,  et  de  Lyon, 
arrêts  du  21  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  327,  art.  1292,  et  t.  83,  p.  31Q, 


K04  I'  PARTIE,  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

art.  3039),  et  <lu  7  avril  1853  {J.  Av.,  t.  79,  p.  259,  art  1783] ,  ont  admis 
que  la  saisie  d'un  immeuble,  dont  l'extérieur  est  décrit  dans  le  procès-ver- 
bal, comprend  les  immeubles  par  dcslinalion  afleclés  au  service  ou  à  l'ex- 
ploilalion  i\u  l'onds,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de lesénuniércr,  [.adernière de 
ces  Coursa  ajouté,  dans  l'arrêt  du  21  août  1(S51,  que  c'est  au  saisi  à  prouver 
que  parmi  les  bestiaux  se  tinuvant  .sur  rimmeuble  saisi,  il  en  est  qui,  n'é- 
tant pas  nécessaires  à  l'exploitation  et  au  service  de  ce  domaine,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  immeubles  par  destination  ;  qu'il  faut  consulter 
l'usage  des  lieux  pour  savoir  si  les  pailles  et  foins  sont  en  totalité  des  in»- 
nieubles  pa:-  dcstinalion.  11  faut  noter  aussi  que  l'arrêt  de  1853,  après  avoir 
(  osé  le  principe,  déclare  que  le  saisi,  qui  a  été  représenté  par  son  avoué 
dans  toute  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du  cabier  des  charges, 
est  non  recevab'e  dans  la  réclamation  (|u'il  élève  à  ce  sujet,  seulement  après 
l'adjudication;  ce  qui  est  exact,  parce  que,  dans  l'espèce,  le  cabier  des 
cbarges  contenait  la  désignation  des  immeubles  par  destination  et  l'avoué 
poursuivant  avait  consigné  d;ins  un  dire  consigné  à  la  suite  de  ce  cahier  que 
ces  immcul  les  seraient  con)pris  dans  l'adjudication,  ce  qui  n'avait  provoqué 
aucune  réclamation.  11  y  a  lieu  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  Caen,  17 
nov.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  522,  art.  3080;,  que  les  parcelles,  non  spécifiées 
d'une  manière  distincte  dans  une  saisie  immobilière ,  n'en  sont  pas  moins 
comprises  dans  l'adjudicaticn  ,  s'il  résulte  des  éuoncialions  du  procès-verbal 
que  ces  parcelles  y  ont  été  comprises.  La  Cour  a  puisé  la  preuve  de  cette 
intention  dans  le  rapprochement  des  termes  du  |  rocès-vcrbal  et  des  énon- 
ciations  de  la  copie  de  la  matrice  cadastrale.  S'il  y  avait  eu  omission  dans 
.'a  matrice  du  rôle,  elle  aurait  sans  doute  décidé  autrement,  comme  l'a  fait 
la  Courd'Aix,le5juill.l832!j,  Av.,l.-i5,  p.  541).  Le  même  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  a  décidé,  avec  raison,  que  ne  sont  pas  compris,  dans  la  saisie  d'une 
maison  en  constiuclion,  les  matériaux  préparés  pour  y  être  eniployés,  mais 
qu'il  en  2St  autremer.l  de  ceux  qui  ont  été  placés  et  qui  n'ont  été  détachés 
que  pour  leur  achèvement,  et  de  ceux  qui  sont  placés,  bien  que  non  encore 
scellés. 

A  ces  décisions  favorables  aux  créancier»,  il  faut  opposer  les  suivantes, 
qui  me  paraissent  plus  juridiquement  exactes  :  les  immeubles  par  destination 
dont  il  n'est  parlé  ni  dans  le  procès-veibal ,  ni  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication  ;  trib,  civ. 
de  Pamiers,  23  fév.  1817,  et  Cour  de  Liuu)ges,  2'j  juill,  18-47  {J .  Av.,  t.  73, 
p,  02  et  63,  art  345);  Poitiers,  13  juill,  1854  ^t.  80,  p,  532,  art.  2194); 
Montpellier,  31  juill.  1855  (t.  82,  p,  49,  art,  2577).  Ce  dernier  arrêt  est 
même  plus  abi-olu  que  'es  précédents  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  propriété 
des  inimci  blés  par  destination ,  non  compris  dans  le  procès-verbal,  n'est 
pas  transférée  par  l'adjudication. 

La  Cour  de  Montpcllierelle-même  avait  décidé  le  contraire  le  31  juill.  1840. 
Le  même  jour,  par  un  autre  arrêt,  elle  avait  déclaré  que  les  pailles,  étant 
immeubles  par  destination,  sont  comprises  dans  l'adjudication  d'un  domaiiiô 
saisi  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  que,  quant  aux  foins, 
ils  ne  font  parue  de  l'adjudication  qu'en  ce  (pii  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture des  animaux  attachés  à  la  culture  du  domaine. 

Celte  dissidence  sulfit  pour  démontrer  l'utilité  de  suivre  le  conseil  que  je 
donne  ci-dessus  aux  huissiers  instrumentaires.  11  est  évident,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  Caen,  le  25  mai  1840  [J.  Av.,  t.  72,  p.  S7, art.  28),  que  tous  ks 
immeubles  désignes  dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  dans  le  cahier  dcî 
charges,  sont  compris  dans  l'adjudication,  quoique  les  placards  ne  mention- 
nent pas  quelques  uns  d'entre  eux.  11  faut  reconnaître  que  la  vente  com 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immoUlière. -—Aut.  675.  Q.  38S8.      50a 

prend  les  arlicles  énoncés  dans  le  cahier  des  charges,  quoiqu'ils  aient  élé 
omis  dans  les  placards  ;  Grenoble,  15  mars  182Î. 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Limoges,  du  29  mars  1817  [J.  Av.,  t.  13,  p. 249),  a 
décidé,  avec  raison,  que  le  propriétaire  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  avait 
le  droit  de  les  revendiquer,  après  l'adjudication ,  môme  lorsque  ce  proprié- 
taire se  serait  présenté  à  l'ordre.  Je  déciderais  autrement,  s'il  s'agissait  des 
meubles  attachés  à  perpétuelle  demeure  j  et  qui  ne  pourraient  être  enlevés 
sans  dégrader  l'immeuble  vendu. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  cahier  des  charges  com- 
prendrait les  autres  immeubles  par  destination,  si  le  saisi  a  soustrait  et  dété- 
rioré ces  immeubles,  l'adjudicataire  aura  une  action  contre  ce  saisi.  On  peut 
voir  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  M.  Carré  dans  la  Q.  2323,  dont  j'ai  inséré  le  texte 
sous  le  n"  2299.  Il  aurait  aussi  une  aciion  contre  le  saisi,  si,  après  l'adjudi- 
cation, il  coupait  les  fruits  ;  Gass.,18  août  1808  (J.  iv.,  t.  20,  p.  161).  Je  dois 
mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  25  mai  IBM  (./.  Av.,  t.  61, 
p.  716),  qui  a  déclaré,  conformément  à  mon  opinion,  que  l'adjudicataire  ne 
peut  retenir,  en  déduction  de  sou  prix,  la  valeur  des  dégradations  commises 
depuis  l'adjudication  par  le  saisi  constitué  gardien  judiciaire  ;  qu'il  n'a  d'ac- 
tion pour  cet  objet  que  contre  le  saisi.  Voy.  Q.  2279  et  2404  bis. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  24  juill.  1852  (Devill, 
1852.2.657),  que  les  droits  de  l'antichrésiste  cessent  de  plein  droit  du  jour 
où,  par  suite  d'une  expropriation  forcée,  l'immeuble  donné  en  antichrèse 
cesse  lui-même  d'être  la  propriété  du  débiteur. 

On  peut  consulter,  sur  l'ensemble  de  ma  doctrine,  MM.  Dalloz,  n"»  518  et 
suiv.,  et  BioCHE,  n"  185.  —  Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  3o2  et  suiv. 

SSSS.  Faut-il  indiquer  la  convenance  des  domuines  urbains? 
Que  doit-on  entendre  par  domaines  urbains  ? 

•[•La  loi  n'exige  l'indication  de  la  contenance  que  pour  les  domaines  ruraux. 
Le  législateur  s'est  contenté  de  prescrire  que  l'étendue  des  maisons  serait 
indiquée  par  les  tenants  et  aboutissants  (V.  Prat. ,  t.  4,  p.  332);  mais 
M.  Tarrible  fait  observer ,  v°  Saisie  immobilière ,  p.  649,  que  si  la  maison 
saisie  avait  un  jardin  attenant,  et  qui  serait  par  conséquent  un  accessoire 
de  cette  maison,  il  fautJrait  le  désigner  ,  ainsi  que  ses  attenants  et  aboutis- 
sants, et  même  sa  contenance,  du  moins  approximative  ;  car,  dit-il,  quoique 
la  loi  n'exige  pas  la  désignation  de  la  contenance  pour  les  domaines  ur- 
bains, et  que  cette  désignation  ne  soit  nécessaire  qu'à  l'égard  des  domaines 
ruraux,  néanmoins,  un  jardin  attaché  à  cette  maison  a  tant  d'affinité  avec 
les  domaines  ruraux,  que  la  désignation  de  la  contenance  prescrite  à  l'égard 
de  ceux-ci  ne  paraît  pas  pouvoir  être  négligée  à  l'égard  du  jardin  attaché  à 
une  maison  urbaine.  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  prudent  de  faire  cette  dé- 
signation ;  mais  nous  balancerions  à  nous  décider  pour  la  nullité,  attendu 
que  l'on  ne  peut  raisonner  par  induction  d'un  cas  à  un  autre,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  une  peine...  Carr. 

La  loi  nouvelle  ne  contient  aucune  expression  qui  puisse  trancher  cette 
question.  S'il  est  convenable  de  désigner  les  cours  et  jardins  ,  leur  conte- 
nance approximative,  l'omission  de  ces  désignations  ne  doit  pas  entraîner 
la  nullité  du  procès-verbal  par  ce  motif  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  675 
indiquent  la  volonté  du  législateur  de  distinguer,  non  pas  les  maisons  des 
terres,  comme  pour  les  servitudes  urbaines  et  rustiques ,  mais  les  biens  de 
ville  des  biens  de  campagne.  M.  le  rapporteur  Pefsil  l'a  déclaré  en  termes 
exprès  {suprà,  p.  17).  Quoiqu'à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis  soit 
moins  explicite,  cependant  son  rapport  révèle  la  même  pensée  (swprà^p.  61), 


S06  !•  PABTIE.  Liv.  V.— De  l'exécution  des  jigehents. 

Sous  l'ancienne  loi^  la  solution  de  M.  Carré  était  reproduite  par  MM.  Fa- 
yard DE  Lakglade,  t.  5,  p.  48,  n"  1  ;  Dalloz,  t.  11,  p.  715,  n"  13,  et  Tho- 
iiine-Desmazures,  t,  2,  p.  207. 

La  solution  devrait  elle  être  la  même  si  le  jardin  ou  le  terrain  saisis  ne 
faisaient  pas  corps  avec  un  bâtiment?  Dans  toutes  les  villes,  il  y  a  des  jar- 
dins, soit  d'agrément,  soit  de  produit  pour  les  fruits  et  légumes,  et  qui  se 
louent  isolément  :  doit-on  les  considérer  comme  héritages  urbains  ou  comme 
liéritages  ruraux?  Des  expressions  de  M.  Persil,  il  semble  résulter  que  ce 
sont  des  biens  urbains.  Je  pense  que  la  nullité  ne  serait  pas  prononcée , 
faute  de  la  désignation  de  la  contenance,  surtout  si  le  jardin  était  situé 
dans  une  rue  et  portait  un  numéro;  toutefois  je  conseille  à  l'huissier  du 
saisissant  de  se  conformer  en  ce  cas  à  toutes  les  prescriptions  de  l'article , 
en  énonçant  non-seulement  la  rue,  le  numéro,  mais  encore  la  nature  et  la 
contenance  approximative,  le  nom  des  locataires,  s'il  y  en  a,  et ,  s'il  n'y  a 
pas  de  numéros,  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  que  si  l'en- 
ceinte d'une  ville  contient  des  héritages  ruraux,  voisins  de  chemins  vici- 
naux plutôt  que  de  véritables  rues,  et  livrés  à  la  culture  habituelle  des  diver- 
ses productions  de  la  campagne,  nous  ne  pourrions  pas  les  classer  dans  les 
domaines  urbains. 

On  pourra  d'ailleurs,  même  dans  ce  dernier  cas,  éviter  un  incident  en 
remplissant  simultanément  toutes  les  formalités  qui  n'ont  rien  d'incompa- 
tible entre  elles. 

SS39.  L'omission  du  nom  de  la  me  ou  du  numéro  de  la  maison 
doit-elle  entraîner  la  nullité  de  la  saisie  ? 

J'adopte  l'affirmative  sans  hésiter.  Les  termes  de  la  nouvelle  loi  ne  per- 
mettent pas  de  commentaire.  La  mention  du  numéro  est  tellement  impor- 
tante que  s'il  n'existe  pas  de  numéro  elle  doit  être  remplacée  par  renoncia- 
tion de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 

11  est  vrai  que  dans  le  rapport  de  M.  Persil  («/pro,  p.  17),  on  lit  cette 
locution  peu  satisfaisante,  et  autant  que  possible,  lenumôro  ou  tes  tenants  et 
aboiUissaiits  ;  mais  cette  pensée  est  doublement  inexacte,  car  d'abord  la  loi 
n'exige  pas  la  mention  de  tous  les  tenaïUs  et  aboutissanls ,  et  ensuite  la  loi 
ne  parle  pas  d'une  éventualité  ;  elle  est  impérative,  elle  exige  la  rue,  le  nu- 
méro, et  DANS  le  cas  contraire,  deux  au  lyioins  des  tenants  et  aboutissants. 

On  ne  peut  donc  plus  se  demander,  comme  l'avait  fait  M.  Carré  dans  ses 
Q.  2231  et  2232,  si  l'indication  du  numéro  dune  maison  est  nécessaire  ou  si 
l'omission  de  la  rue  peut  être  suppléée  par  l'indication  du  nom  du  faubourg 
dont  elle  fait  partie;  on  ne  peut  plus  décider,  comme  la  Cour  d'appel  de 
Gttnd,  31  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  137),  que  le  défaut  d'indication  de  la 
rue  n'est  pas  une  nullité,  lorsque  la  situation  de  l'immeuble  saisi  est  indiquée 
de  manière  à  écarter  toute  incerliiude. 

Même  sous  l'empire  du  Code  de  1807,1e  8  juin  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  362), 
la  Cour  de  Paris  avait  jugé  que  la  fausse  indication  de  la  rue  opérait  nullité. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  92,  n°  10 i;  Teo- 
wlne-Desm AZURES,  t.  2,  p.  208,  et  Biocde,  n"  180. 

Ici  ne  devraient  pas  être  admis  les  équipollents  dont  j'ai  parlé  sous  l'art. 
61,  Q.  298.  Cependant,  dans  une  espèce  où  le  nom  de  la  rue  avait  été  inexac- 
tement désigné,  et  où  à  cette  inexactitude  se  joignaient  des  mentions  erro- 
nées, relatives  à  l'étendue  du  terrain  saisi  ei  à  la  matrice  cadastrale,  les 
Cours  de  Paris  et  de  cassation,  arrêts  des  10  juin  1850  et  8  déc.  1851  [J.  Av., 
t.  7b,  p  619,  art.  983;  t.  77,  p.  495,  art.  1343;  Deyill.  et  Car.,  1851, 
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t.  %  p.  712;  1852,  t.  1,  p.  108),  ont  validé  la  saisie  par  le  motif  qu'aiicunt; 
erreur  n'avait  pu  être  commise  sur  la  nature  et  l'identité  des  immeubles  sai- 
sis connus  sous  une  désignation  très-notoire  (il  s'agissait  du  Château-Rouge 
à  Paris). 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, d'énoncer,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison,  le  nom  du  lo- 
cataire; Bruxelles,  19  juin  18il;  Bordeaux,  9  mai  1829  (7.  Av.,  t.  20,  p.  80, 
et  t.  37,  p.  2.i9).  Cette  obligation  n'est  prescrite  que  pour  les  immeubles  ru- 
raux affectés  à  la  culture  (art.  675).  Conf.  M.  Dalloz,  n"  538. 

%%30.  Si  la  commune  de  la  situation  de  l'immeuble  était  un  chef- 
lieu  d' arrondissement,  Vomission  du  nom  de  cet  arrondissement 
ferait-elle  valablement  suppléée  par  Vindication  de  la  commune 
chef 'lieu  ? 

f  La  Cour  d'Aix  a  résolu  négativement  celte  question,  par  arrêt  du  25,fév. 
1808  (Y.  S.  8.2.279);  sur  quoi  M.  Berriat-Saint-Prix  fait  observer  qu'il  est 
bien  fâcheux  que  la  loi  ait  induit  à  donner  de  semblables  décisions.  En  effet, 
son  but,  en  prescrivant  les  désignations  indiquées  par  l'art.  673,  est  d'em- 
pêcher qu'il  y  ait  de  l'incertitude  sur  la  maison  saisie  ;  mais  si  Ton  obtient 
ce  résultat  par  quelques-unes  de  ses  désignations,  pourquoi  les  antres  se- 
raient-elles indispensables?  Une  maison  est-elle  moins  certaine  quand  on 
la  dit  située  dans  le  territoire  de  Marseille,  que  quand  on  dit  dans  le  terri- 
toire ou  arrondissement  de  Marseille,  dès  que  cette  ville  est  le  chef-lieu  de 
cet  arrondissement? 

C'est  par  des  considérations  de  cette  nature  que,  nonobstant  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer,  le  tribunal  de  Rennes  a  rendu  une  décision  tout  à  fait 
contraire,  le  17  mai  1809.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  estimons  que  l'on  doit 
s'en  tenir  à  l'arrêt  d'Aix,  puisque  la  loi  n'a  point  distingué  et  qu'en  prescri- 
vant de  désigner  et  l'arrondissement  et  la  commune,  elle  exige  nécessaire- 
ment deux  énonciations.  Qu'un  huissier,  par  exemple,  saisisse  une  maison 
à  Rennes,  et  qu'il  ne  désigne  pas  l'arrondissement,  il  ne  suit  pas  nécessai- 
rement, de  l'indication  de  la  ville  de  Rennes,  que  Rennes  soit  un  chef-lieu 
d'arrondissement  :  donc  renonciation  de  l'arrondissement  n'est  pas  suppléée 
par  l'indication  de  la  ville  Mais,  dira-t-on,  il  n'est  pas  douteux  que  Rennes 
est  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  auquel  il  donne  son  nom.  Qu'importe? 
La  loi  veut  une  énonciation  expresse  :  or,  ce  ne  serait  que  par  induction 
que  l'on  supposerait  que  l'indication  de  la  ville  renferm.e  celle  de  l'arrondis- 
sement. F.  arrêts  des  Cours  de  Trêves,  7  et  12  avril  1809  (S.  14.2.270),  et 
de  Bordeaux,  1"  mai  1816  {J.Av.,  t.  20,  p.  460).  Carr. 

J'adopte  ce  sentiment  de  M.  Carré,  par  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde, 
et  je  repousse  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  janv.  1815 
[J.  Av.,  t.  20.  p.  440),  Cet  arrêt  a  jugé  que  le  procès-verbal  était  valable 
lorsqu'il  énonçait  que  les  biens  étaient  situés  ou  à  Fonfenay-  sous-Bois,  sans 
indiquer  la  communCj  ou  dans  le  12^  en-ondissement  de  la  Seine.  Cepen- 
dant je  dois  dire  que  deux  arrêts,  Paris,  8  juin  1812,  et  Caen,  18  fév.  1829 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  362,  et  t.  39^  p.  231),  ont  adopté  un  système  d'équipol- 
lence  tiré  de  ce  qu'un  premier  procès-verbal  énonçait  l'arrondissement. 

Mon  avis  est  partagé  par  MM.  Dalloz,  t.  Il,  p.  712,  n°  9;  Lachaize,  1. 1, 
p.  232,  n»^  '207  et  208,  et  Bioche,  n"  181;  MM.  Persil  fils,  Comment.,  t.  1", 
p.  95,  n»  109,  et  Rodière,  t.  3,  p.  111,  blâment,  au  contraire,  comme  trop 
rigoureuse,  la  décision  de  la  Cour  d'Aix.  M.  Dalloz,  n°*  506  et  507,  revient 
sur  sa  première  opinion^  qu'il  considère  comme  trop  rigoureuse. 
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S'il  y  a  controverse  dans  l'hypothèse  posée^  il  semble  qu'il  ne  peut  plus  y  en 
avoir,  lorsque  l'immeuble  étant  situé  dans  une  commune  autre  que  celle  du 
chef-lieu,  il  y  a  absence  totale  du  nom  de  l'arrondissement.  Cependant  !a 
Cour  de  cassation  a  décidé,  le  30déc.  1831  J.  Av.,l.  77,  p.  483,  art.  1334: 
Devill.  et  Car.,  1852.1.752),  que,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  imni;- 
bilière,  renonciation  du  canton  et  du  départoment  de  la  situation  des  im- 
meubles peut  suppléer  à  la  mention  de  l'arrondissement,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  le  département  d'autre  canton  du  même  nom  que  celui  in- 
dicjué.  La  Cour  de  Boideaux  a  suivi  cette  jurisprudence  en  jugeant,  le  18 
janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  312,  art.  1801),  que  l'omission  de  !a  mentioa 
de  l'arrondissement  peut  être  suppléée  par  des  équipollcnts,  et  notammen 
par  l'indication  du  bureau  des  hypothèques  où  a  été  prise  l'inscription  gre 
vantées  immeubles.--  Adde,  conf.,  Slppl.alph.  n.  361.  —V.  Q.  2220. 

!S93S»  Une  saisie  serait- elle  nulle  si  elle  comprenait  des  objets 
qui  n'appartiendraient  point  au  saisi  ? 

f  Aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  prononce  la  nullité  d'une 
telle  saisie  ;  il  prévoit,  au  contraire^  le  cas  qui  fait  l'objet  de  noire  question,  en 
autorisant  les  demandes  en  revendication  ou  dislraction.  En  conséquence, et 
attendu  que  les  nullités  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées,  la  Cour  de 
Nimes  a  résolu  cette  question  négativement  jiar  arrêts  des  22  juin  18u8  et 
17  nov.  1819  (S.  20.2.291,  et  J,  Av.,  t.  20,  p.  547). 

Elle  ne  le  serait  pas  non  plus,  si  l'on  avait  omis  de  mentionner  quelques 
portions  des  biens  du  saisi  ;  Bourges,  8  janv.  1814,  etBordeaux,  21  mai  181G 
(5.  17.2.208,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  248  et  461). 

Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  n'y  était  pas  fait  mention  de  tous  les  biens 
que  le  créancier  aurait  compris  ultérieurement  dans  les  afliches  (,Denevers, 
5  août  lbl2,  t.  13,  p.  103).  Carr. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  est  aussi  adoptée  par  MM.  Persil 
pèf,'.  Qua^lions,  t.  2,  p,  296;  Dalloz,  n"  521  ;  Favard  de  Langlade,  t.  ,% 
p.  48,  n-  3. 

2233.  Comment  se  fait  la  désignation  des  bâtiments,  lorsqu'il 
s'agit  de  fonds  ruraux  ? 

•f*  Cette  désignation,  dit  M.  Persil,  p.  182,  se  fait,  non  plus  par  leur 
extérieur,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  urbaines,  mais  par  leur  des- 
tination :  ainsi  l'on  doit  dire  qu'une  partie  des  bâtiments  est  destinée  au 
logement  du  maître  ;  que  les  autres  parties  consistent  en  écuries,  gran- 
ges, etc.;  de  manière  enfin  à  faire  connaître  par  là  la  consistance  de  ces  bâti- 
ments. Mais  s'il  peut  suffire,  en  ce  cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité  du  pro- 
cès-verbal, que  les  bâtiments  soient  désignés  de  la  sorte,  nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  prudent  de  les  désigner  en  outre  par  leur  extérieur 
(F.  Delaporte,  t.  %  p.  281).  Carr. 

La  loi  nouvelle  n'exige  plus  de  désignation  pour  les  maisons  urbaines;' 
elle  s'exprime  comme  la  loi  ancienne  pour  les  bâtiments  ruraux.  L'opinion  de 
AL  Carré,  qui  a  été  consaciée  deux  fois  par  la  Cour  de  Bordeaux.  27  nov. 
1827  et  13  mars  1832  IJourn.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1827,  p.  ;68  et  J. 
Av  ,  t.  43,  i>.  570^,  me  paraît  devoir  être  suivie.  Voy.,  dans  le  même  sens. 
MM.  Bicche.  n"  184  ;  Dalloz.  n"  542. 

M.  [achaize,  1. 1,  p.  238,  n"  213,  pense  que  la  désignation  extérieure  des 
bâtiments  ruraux  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  la 
partie  principale  de  l'immeuble. 
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2333.  Peut-on  désigner  la  contenance  approximative  par  le  mot 

environ  ? 

f  Ce  mot,  fréquemment  employé  dans  les  contrats  de  vente^  à  la  suite  de 
l'indicalion  de  la  contenance  ou  mesure  des  choses  vendues,  nous  paraît  suf- 
fisant. Mais  voyez,  sur  le  sens  de  ce  mot,  Pothier,  Contrat  de  vente,  n°  233. 
Carr. 

Le  20  dcc.  1833  [J.Av.,  t.  S2,  p.  lo7),  la  Cour  de  Bordeaux  a  rejeté  une 
nullité  fondée  sur  ce  que  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  saisie  n'était  pas 
complète.  [Voy.  la  question  suivante  pour  le  sens  que  l'on  doit  attacher  au 
mol  approximative.) 

La  loi  nouvelle  a  retranché  le  mot  au  moins,  qui  avait  été  placé  dans  le 
Code  de  1807^  avant  le  mot  approximative.  Faut-il  en  conclure  que  l'exac- 
titude doit  être  plus  précise?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  retranchement  n'a  sans 
doute  eu  pour  but  que  de  faire  disparaître  une  locution  complètement  inutile. 
Voy.  en  ce  sens  M.  Bioche,  n"  189. 

2233  bis.  Y  aurait-il  nullité  d'un  proses-verbal  de  saisie  qui  don- 
nerait aux  biens  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  leur  con" 
tenance  réelle  ? 

f  La  Cour  d'Agen,  par  arrêt  dul2  mars  1810  (V.S.14.2.214),adécidé  cette 
I.  question  pour  la  négative,  en  se  fondant,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que 
l'huissier  n'est  point  obligé  de  se  faire  accompagner  d'un  arpenteur  pour 
faire  dresser  procès-verbal  de  saisie,  et  que,  conséquemment,  Terreur 
qu'il  commettrait  dans  la  contenance  doit  être  excusable.  Mais  nous  devons 
faire  observer  que  la  raison  principale  qui  paraît  avoir  déterminé  cette  déci- 
sion était  que  l'huissier  avait  indiqué  la  contenance  portée  dans  la  matrice 
du  rôle. 

Nous  pensons  aussi  que^  quelque  inférieure  que  soit  à  la  contenance  réelle 
celle  qui  est  mentionnée  dans  la  saisie,  on  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité, 
si  la  matrice  du  rôle  porte  la  même  contenance;  car  l'huissier  est  certaine- 
ment excusable  de  n'avoir  pas  reconnu  à  vue  d'œil  la  différence  qui  existe- 
fiàt  entre  l'une  et  l'autre  contenance. 

Mais,  lorsque  l'on  donne  une  contenance  de  beaucoup  inférieure  à  la  con- 
tenance réelle,  et  qui  n'est  pas  la  même  que  celle  indiquée  dans  la  matrice, 
nous  croyons  qu'il  faudrait  des  circonstances  bien  fortes  pour  que  le  juge  put 
se  dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  puisque  la  loi  exige  que  la 
contenance  &oit  au  moins  approximative.  Or^  il  y  a  bien  loin  d'une  désigna- 
tion approximative  à  celle  qui  n'indiquerait,  par  exemple,  que  le  tiers  ou  la 
moitié  de  retendue  des  pièces  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  (F.  M. Per- 
sil père,  Questions,  t.  2,  p.  182.) 

Au  reste,  il  es*  difficile  qu'un  huissier  se  trompe  au  point  qu'il  se  trouve 
une  telle  infériorité  de  contenance  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  prononcer  la 
nullité  de  la  saisie.  Si  la  Cour  d'Agen  a  eu  à  prononcer  sur  une  difficulté  de 
cette  nature,  cest  dans  une  espèce  toute  particulière,  et  qui  pourrait  bien  ne 
pas  se  représenter.  Carr. 

Celte  solution  me  semble  rentrer  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi,  quoi- 
qu'à  l'occasion  de  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romoraniin(sttprà,  p.  129), 
M.  Maurat-Ballange  ait  dit  :  «  Ou  exige,  à  la  vérité,  la  contenance  approxi- 
«  niative  de  l'objet  saisi  ;  mais  par  qui  est  donnée  cette  contenance  approxi- 
»  niative  ?  Par  l'huissier,  qui  n'est  pas  un  géomètre,  qui  ne  pr-ut  pas  l'appré- 
»  cier;  par  un  huissier  qui  commettra,  nécessairement,  inévitablement  des 
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«  erreurs,  et  des  erreurs  quelquefois  toui  àraili;rossières;parriiuissier  que 
«  peui-ctrc,  donnera  une  contenance  double  de  celle  que  l'objel  a  vérita- 
«  bl( ment.  »  [Moniteur  du  5  jaiiv.  1841). 

Si  llîuissier  coninieldes  erreurs  aussi  grossières,  il  y  aura  faute  lourde  de 
sa  pari.  La  loi  aura  été  violée  et  la  nullité  devra  être  prononcée  (Vyy.  suprà, 
0.221  G). 

M.LachaizEj  t.  i,  p.  240,  n°  215,  pense  également  qu'une  erreur  dansla 
contenance  ne  produirait  la  nullité  qu'autant  qu'elle  ;iurait  pour  effet  d'in- 
duire en  erreur,  d'une  manière  notable,  sur  la  valeur  de  l'objet  saisi,  et 
qu'elle  pourrait  êire  legardée  comme  le  résultat  d'une  fraude. 

M.  PiRSiL  fils.  Comment., t.  4,  p.  93,  n"  400,  se  prononce,  lui  aussi,  contre 
la  nullité  absolue. 

Tel  paraît  élre  enfin  l'avis  de  !\1M.  Toomine-Desmazures,  t.  2,  p.  208; 
ROGRON,  p.  824;  Dall.,  n"  549;  Bioche,h"  489. 

Par  ajpiication  de  cesprincipes,  la  Gourde  Rouenadécidé,  le  5juill.  4850, 
que,  lorsque  l'huissier  a  énoncé  lidèlement,  dans  son  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  la  contenance  indiquée  dans  la  copie  de  la  matrice  cadastra'e 
délivrée  parle  maire  de  la  commune,  l'erreur  dans  la  contenance  ne  peut 
être  cause  de  nullité  de  la  saisie,  si  d'ailleurs  la  propriété  saisie  est  suffi- 
samment désignée.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  juin  18G0,  et  de  la 
Cour  de  cassation,  du  8  déc  4851,  confirment  celte  opinion  (Devill.  et  Car., 
1832.  1,  p.  108).  Voy.  aussi  Sutpl.  alph.,  n.  371.  — Comp.  infrà,  Q.  2237. 

Rentre  dans  la  distinction  posée  plus  haut  un  arrêt  de  la  Cour  de  Baslia, 
du  4  mai  \Shl  [Journ.  de  cette  Cour ,\S^1  ,]^.  464).  portant  que  :  lorsqu'il  existe 
entre  la  conicnance  énoncée  au  procès-verbal  de  saisie  et  la  contenance 
réelle  des  immeubles,  une  différence  considérable,  le  procès-verbal  est  nul  ; 
qu'il  en  doit  élre  ainsi  aiors  même  que  les  tenants  et  aboutissants  seraient 
exactement  indiqués  par  l'huissier;  et  que  la  conlenance  indiquée  par  une 
certaine  quantile  d'hectolilres  d'ensemencementne  saurait  remplacer  la  con- 
lenance en  hectares. 

Le  même  arrêt  déclare  avec  raison  que  la  nullité  qui  frappe  la  partie  du 
procès-verbal  afférente  aux  parcelles  dont  la  contenance  est  mal  indiquée 
n'atteint  pas  les  autres  parties  du  même  acte  consacrées  à  la  description  d'au- 
tres parcelles  dont  la  contenance  est  bien  indiquée. 

2331.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exprimer  par  ce  mot  pièce,  et 
comment  désigne  t- on  les  pièces  par  leur  nature  ? 

•J-  M.  Tarrible,  v"  Saisie,  p.  649,  pense  que  l'on  ne  doit  entendre  par  ce 
mot  que  les  diverses  parties  d'une  propriété  qui  auraient  pour  tenants  et 
aboutissants  des  portions  de  propriétés  étrangères,  et  non  diverses  parties 
contiguës  qui  appartiendraient  au  même  propiiétaire.  Ainsi,  dans  son  opi- 
nion, loisque  piusieuis  portions  sont  ainsi  réunies,  il  ne  serait  pas  besoin 
de  les  détailler  ;  il  suffirait  d'énoncer  que  la  pièce  qui  les  comprendrait  toutes 
aurait,  dans  ses  diverses  parties,  des  bois,  des  prés,  des  terres  labourables, 
des  vignes,  etc.  Il  ne  serait  pas,  par  exemple,  nécessaire  de  désigner  chacune 
de  ces  parties  par  ses  tenants  et  aboutissants,  et  par  sa  contenance.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Persil  jière,  Questions,  t.  2,  p.  182. 

Le  texte  de  lart.  675  nous  paraît  répugnera  cette  interprétation,  et  appli- 
quer la  dénomination  de  pièce  à  chaque  portion  des  terres  du  saisi  qui  se 
trouve  séparée  des  autres,  soit  par  des  haies,  soit  par  des  fossés  ou  autre- 
ment. 

C'est  par  cette  considération  que  M.  DEMiAU-CROUSiLn.vc,  p.  4  42,  dit  que 
l'huissier  doit  parcourir  les  champs  et  prendre  note,  jj/éce  à  pièce,  de  leur 
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nature,  si  ce  sont  des  terres  labourables  ;  si  elles  sont  en  récolle,  en  gucret  ou 
en  jachère;  si  ce  sont  des  prés,  des  bois,  des  vignes,  etc.;  qu'il  doit  également 
prendre  note  du  local  où  est  située  chaque  pièce,  et  de  ses  tenants  ou  abou- 
tissants, afin  d'en  désigner  au  moins  deux^  ainsi  que  l'exige  l'art.  673. 

Ce  n'est  pas  que  nous  croyions  que  ces  détails  soient  nécessaires  dans  le 
cas  où  une  même  pièce  de  terre  sans  clôture  offrirait  néanmoins  plusieurs 
genres  de  culture,  ainsi  qu'on  le  voit  communément  dans  les  pays  de  plaine  ; 
mais  dans  tous  ceux  où,  comme  en  Bretagne,  chaque  pièce  de  terr'î  e*t 
distincte  et  séparée  des  autres,  où  chacune  a  ses  propres  bornes,  il  devient 
indispensable  d'observer  les  dispositions  de  l'art.  675,  quelque  rigoureuses 
qu'elles  puissent  paraître,  d'après  l'explication  que  nous  avons  donnée. 

On  peut,  à  notre  avis,  entendre  par  le  mot  pièce  les  sinuosités  d'une  fo- 
rêt, et,  par  conséquent,  nous  pensons  qu'il  suffirait  de  désigner  sur  chaque 
ligne  orientale,  méridionale,  etc.,  un  tenant  et  un  aboutissant.  C.vrïi. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  me  paraît  d'autant  plus  exacte  que  le  mot  na- 
ture, qui  se  trouve  dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  loi,  indique  évidem- 
ment que  chaque  variété  de  culture  doit  être  spécifiée.  Les  paroles  de  M.  Pas- 
calis  {suprà,  p.  61  )  donnent  une  nouvelle  force  à  mon  interprétation  :  il 
s'est  ainsi  exprimé  :  «  L'huissier  dira,  par  conséquent,  quelle  en  est  la  me- 
«  sure,  et  s'il  a  saisi  un  pré,  une  terre  labourable,  une  vigne  ou  un  bois.  » 
Néanmoins  je  pense,  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  7  mai  1.S29  (J.  Av., t.  39, 
p.  200),  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'indiquer  tous  les  produits 
de  chaque  pièce,  et  de  dire  qu'une  pièce  de  ferre  en  taillis  produit  aussi 
des  ajoncs,  et  avec  la  même  Cour,  13  mars  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  570),  que 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  d'une  pièce  de  bois  il  n'est  pas  indispensa- 
ble d'indiquer  les  diverses  essences  d'arbres.  L'avis  de  M.  Carré  est  encore 
approuvé  de  MM.  Lachaise,  t.  1,  p.  241,  n«*  216  et  217  ;  Rogron,  p.  824  ; 
BiocuE,  n"  186. —  Compar.  Suppl.  alph.  n.  364. 

La  partie  saisie  n'est  pasrecevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  désignation 
suffisante  des  objets  saisis,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'une  désignation  plus 
détaillée  n'a  pas  eu  lieu  ;  Rennes,  1"  mai  1819  [J.  Av.,  t.  20,  p.  547). 

!8S35.  Faut-il  désigner  l'arrondissement  et  la  commune   au  fur 
et  à  mesure  que  l'on  indique  chaque  pièce  de  terre  ? 

•J-Non  sans  doute  ;  et,  par  exemple,  si  toutes  les  pièces  étaient  situées  dans 
la  même  commune,  il  est  évident  que  l'on  pourrait  donner  cette  indication  gé- 
nérale, sans  qu'il  fût  besoin  de  répéter  à  chaque  désignation  particulière  le 
nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement. 

Nous  remarquerons  en  outre  que  l'obligation  d'indiquer  la  commune  et 
l'arrondissement  ne  suppose  pas  celle  de  mentionner  le  canton  et  le  départe- 
ment. 

Yoy.^  sur  la  première  partie  de  cette  réponse,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  2  janv.  1809,  Jurisprudence  de  cette  Cour  antérieure  à  1810,  t.  2,  p.  23, 
etsur  la  seconde,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mess,  an  xii,  Prat. 
français,  t.  4,  p.  332,  note  3.  Carr. 

La  rédaction  de  la  loi  de  1841  vient  donner  une  nouvelle  force  à  l'opinioa 
de  M.  Carré;  en  effet,  ce  n'est  plus  la  commune  où  elle  est  située  (elle,  la 
pièce),  qui  doit  être  mentionnée,  mais  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués; évidemment  c'est  une  indication  générale  ;  il  suffit  que  le  procès-ver- 
bal contienne  le  nom  de  toutes  les  communes  dans  lesquelles  sont  situées 
toutes  les  parcelles  des  biens  saisis. 
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Cependant,  Jï.  Persil  fils.  Comment.,  1. 1,  p.9S,n°  110.  semble  exiger  l'in- 
dication de  la  ecnimune  ponr  chaque  pièce  en  particulier.  Cela  ne  serait 
admissible  qu'autant  qu'elles  seraient  situées  dans  des  communes  différentes 

S33e.  La  saisie  devra-t-rlle  être  annulée  si  le  procès-verbal  est 
muet  ou  erroné  sur  l'indication  d'un  fermier  ou  colon  ? 

L'affirmative  me  paraît  devoir  être  adoptée,  à  raison  du  soin  qui  a  été  ap 
porté  àrénuméralion  detellcsou  telles  indications  ;  et  lorsqu'on  a  combattu 
à  la  CI  ambre  des  députés  Isvprà,  p.  120)  l'amendement  de  M.  Durandde  Ro- 
uiorantin,  on  a  fait  valoir  cette  considération  que  l'huissier  était  obligé  de 
mentionner  le  nom  du  fermier  ou  colon. 

L'huissier  ne  doit  pas  se  contenter  d'un  renseignement  unique  qui  peut 
être  inexact  ;  il  s'adressera,  dans  la  commune,  à  des  personnes  qui  lui  donne- 
ront à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis,  au  maire,  au  garde  cham- 
pêtre, au  percepteur,  etc. 

Néanmoins  j'admets  avec  les  Cours  de  Bourges,  30  juill.  1814,  10  fév. 
1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  424  et  457  ;  de  Bordeaux,  7  mai  18j9  et  20  déc.  1833 
{J.Av.,  t.  39  et  52,  p.  200  et  157)  que  si  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus 
prudent  eût  dû  être  trompé  à  la  place  de  l'huissier,  l'erreur  qu'il  aura  com- 
mise ne  devra  pas  lui  être  imputée,  et  que  la  saisie  ne  sera  point  nulle  ; 
ainsi,  dans  une  des  espèces  jugées  par  les  arrèis  que  je  viens  d'indiquer,  le 
colon  avait  été  désigné  sous  le  nom  de  rcj/roncaM,  tandis  qu'il  s'appelait />i/- 
roneav.  et  il  était  constant  que  dans  la  commune,  on  lui  donnait  ces  deux 
noms  alternativement  ;  évidemment  il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler. 

Dans  une  autre  ,  l'huissier  avait  indiqué  le  nom  d'un  fermier  par  bail 
authentique  non  encore  expiré.  La  Cour  a  validé  la  saisie  quoique  l'immeuble 
saisi  eût  été  affermé  à  un  autre  par  bail  authentique,  parce  que  rien  ne 
constatait  que  le  premier  bail  eût  été  résilié. 

J'ajiprouve  également  la  solution  suivante,  émanée  de  la  Cour  de  Rennes, 
le  21  mai  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  279)  :  l'obligation  de  désigner 
les  colons  ou  fermiers  qui  exploitent  les  immeubles  saisis  est  suffisamment 
remplie  par  l'indication  de  l'exploitant  principal  et  seul  apparent  du  do- 
maine. On  ne  peut  exiger  du  saisissant  qu'il  mentionne  des  délenteurs  par- 
eiils  dont  la  jouissance  n'était  point  manifeste. 

Les  magistrats  sauront  bien  faire  la  part  des  circonstances. 

Dans  tous  les  cas  l'huissier  rédacteur  fera  sagement  d'énoncer  avec  soin 
toutes  les  précautions  qu'il  aura  prises  pour  arriver  à  la  connaissance  du 
fait  dont  la  loi  exige  impérieusement  la  meniicn. 

Dans  une  consultation  du  8  janv.  1822,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
M.  Carré  se  prononçait  aussi  pour  la  nullité  du  procès-verbal,  en  cas  de 
fausse  énonciation  du  fermier. 

Voici  ce  qu'il  ajoutait  en  ce  qui  concerne  l'huissier  :  «  Le  soussigné  ne 
«  pense  pas  que  l'erreur  dans  laquelle  il  serait  induit  par  les  personnes  qui 
«  lui  fourniraient  de  faux  renseignements  put  retomber  à  sa  charge;  c'est,  en 
«  effet,  au  saisissant  à  lui  fournir  d'avance  toute  indication  qui  lui  serait  né- 
«  cessaire,  et,  s'il  n'a  pu  les  lui  fournir,  les  suites  des  erreurs  que  commet- 
a  trait  invoionlairement  l'huissier  doivent  être  à  la  charge  de  celui  qiiiaein- 
«  ployé  son  ministère.  Au  surplus,  si  l'huissier  craint  d'être  trompé,  il  fera 
«  bien  de  requérir,  soit  les  colons  du  fermier,  soit  les  personnes  qui  les  in- 
«  diqueront,  de  souscrire  leurs  déclarations,  et  par  ce  moyen,  quoique  sura- 
o  boudant,  il  sera  parfaitement  traïupiille.  »  (Voy.  suprà,  Q.  2236.) 

MM  Dall.,  n°  552;  Lachaize,  1. 1,  p.  244,  n"  218  et  suiv.;  Persil  fils. 
Comment.,  t.l,p.94,n'"  107  et  108,et  Bioche,  n"'  190  et  191,  pensent  que  la 
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désignation  du  fermier  est  exii^ée,  en  principe,  à  peine  de  nullilé  ;  mais 
qiril  faut,  pour  qu'elle  soit  appliquée,  que  le  bail  ail  pu  être  connu.  M.  La- 
CHAiZE  aurait  voulu  qu'on  supprimât  celle  mention,  dont  il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité. 
Ajoutons  que  M.  Carré,  sous  l'ancienne  Q.  2283,  s'exprimait  ainsi  : 
f  Celle  obligation  ne  s'applique  qu'aux  colons  attachés  à  l'exploiiaiion 
d'une  manière  permanente,  et  telle  qu'en  les  indiquant,  les  biens  sficnt 
mieuxdésignés. 

L'obligation  de  désigner  les  fermiers  ne  s'applique  qu'à  un  fermier  connu 
comme  exploitant  publiquement  les  biens  saisis;  si  le  fermier  n'a  jamais  pris 
possession  des  biens  affermés,  et  que  le  propriétaire  en  ail  continué  l'ex- 
ploitation, il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ce  fermier.  Carb. — Conf. 
M.BiocHE,  toc.  cit. 

SSSV.  Comment  doit  être  exécutée  la  disposition  qui  exige  que  le 
procès  verbal  de  saisie  contienne  la  copie  littérale  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  ? 

Je  dois  d'abord  signaler  une  innovation  fort  grave  introduite  par  la  nou- 
velle lo'  Le  Code  de  1807  exigeait  nn  extrait  de  la  matrice  du  rôle;  mainte- 
nant c'es  une  copie  littérale  {suprà,  p.  128). 

Dans  leui  travail,  les  rapporteurs  des  deux  chambres,  MM.  Persil  et  Pas- 
calis,  ont  insisté  sur  l'imporlauce  de  celle  formalité  (.«tprà,  p.  16  et  62i. 

Pour  faire  rejeter  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin,  qui  dési- 
rait renonciation  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants,  le  rappor- 
teur et  le  ministre  des  travaux  publics  ont  présenté  la  copie  littérale  de  la 
matrice  du  rôle  comme  devant  éclairer  les  acquéreurs  d'une  manière  suffi- 
sante et  lorsqu'on  opposait  à  M.  Teste  que  le  cadastre  n'existai l  pas  par- 
tout, il  a  répondu  qu'il  était  probable  qu'avant  que  la  loi  fût  mise  à  exécu- 
tion, le  cadastre  serait  achevé  {suprà,  p.  129,  et  Moniteu   du5  janv.  1841). 

M.  Tesnières,  qui  appuyait  l'amendement  de  M.  Durand  de  Romorantin, 
combattait  en  ces  termes  l'objection  tirée  de  cette  copie  littérale  de  la  ma- 
trice du  rôle  :  «  Je  puis  encore  signaler  un  inconvénient  fort  grave:  c'est 
«  que  la  disposition  que  l'on  propose  peut  être  la  source  de  beaucoup  d  pro- 
«  ces.  Quand  il  s'agira  de  saisir  des  parcelles  qui  remonteront  à  dix  années, 
«  et  quand  ces  parcelles  seront  subdivisées  en  plusieurs  points,  l'huissier  sera 
«  donc  obligé  de  se  servir  de  la  matrice  cadastrale  remontant  à  dix  ou 
«  quinze  années,  et  il  lui  suffira  donc  d'indiquer  cette  matrice,  sans  savoi 
«  quelles  sont  les  parcelles  qui  appartiennent  au  saisi?  11  arrivera  alors  for 
«  souvent  que  des  parcelles  auront  été  indûment  saisies,  et  qu'elles  doane- 
«  ront  naissance  à  des  demandes  en  distractix.n  (1).» 

Il  est  donc  évident  que  le  législateur  a  atlaclic  la  plus  grande  importance 
à  cette  formalité,  qui  lui  a  paru  de  nature,  pour  les  biens  ruraux,  à  rempla- 
cer r'énonciaii(m  de  deux  tenants  ou  abnutissanis. 

La  9Mes<.2242  de  M.  Carré  n'offre  plus  d  iuiérêt.  Il  se  demandait  s'il  fal- 
lait une  transcripiion  littérale  de  tous  les  articles  de  la  matrice,  ou  simple- 
ment un  extrait.  Il  est  certain  qu'il  faut  une  copie  littérale,  et  que  cette  co- 
pie doit  êlre  transcriiedans  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même. 

Je  crois  également  inutile  de  donner  une  analyse  de  la  jurisprudence 


(1)  Ou  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  celle'  ex.n'lpment,  et  que,  même  fort  souvent,  Ici 
objection  ne  soil  irès-sérieuse.  parce  que  les:  parties  iutéressees  les  dissimulent  avec  soin, 
mutalions   ne   peuvent   oas  êlre  coaslaléesl 
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relative  à  l'article  du  Code  de  1807  et  qne  la  nouvelle  rédaction  rend  sans 
application  possible.  On  pourra  la  consulter  dans  mon  Dictionnaire  géné- 
ral, V"  Saisie  immobilière,  n"»  2Go,  268,  269,  276,  278,  283,  286  287,  288 
61289. 

Si  la  matrice  est  tellement  défectueuse  que  de  nombreuses  omissions  puis- 
sent y  être  signalées,  l'huissier  insérera  la  copie  littérale  qui  lui  aura  été 
remise  en  mentionnant  le  montant  de  la  contribution  foncière. 

C'est  ce  qui  a  été  j'jcé  par  la  Cour  de  Turin,  le  6  déc.  1809,  et  par  la 
Cour  de  cassation,  les  2  et  24  mars  1819,  et  2(>  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  223,  et  t.  40,  p.  294;  Devill.,  1831.1.93);  etc'tstcequi  est  enseigné  par 
MM.  Merlin,  t.  12,  p. 263,  ciPeksil  père.  Questions,  t.  2,  p.  32S,  Ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  1833  [J.Àv.,  t.  45,  p.  544),  pour 
que  l'huissier  puisse  donner  un  extrait  du  rôle  des  contributions,  il  faut 
qu'il  n'existe  pas  de  matrice,  et  quelle  qur  fût  l'ancienneté  de  cette  matrice, 
la  copie  n'en  serait  pas  moins  nécessaire,  indispensable. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris,  le  25  août  1811,  et  la  Cour  de 
Bordeaux,  le  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  20,  p.  338,  et  t.  52,  p.  157),  ont  dé- 
cidé que  le  débiteur  ne  jiouvait  pas  se  plaindre  du  défaut  do  copie  de  la 
matrice  du  rôle,  si,  sur  cette  matrice,  il  n'y  avait  aucun  article  qui  le  con- 
cernât. 

Il  a  aussi  éié  décidé  que,  lorsque  après  le  décès  d'un  individu,  son  créan- 
cier a  pratiqué  indivisément  une  saisie  immobilière  contre  ses  héritiers,  en 
faisant  cependant  un  procès-verbal  contre  chacun  d'eux,  l'opération  n'est 
pas  nulle  par  le  motif  que  chacun  des  procès-veibaux  ne  contiendrait  pas  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle;  Bordeaux,  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  157j. 
La  Cour  a  jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  saisie  et  un  seul  pro- 
cès-vi  rbal. 

J'approuve  éîralement  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Angers  du  23  avril 
4809,  l'autre  de  la  Cour  de  Limoges  du  12  juin  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  189 
et  364),  qui  ont  validé  une  saisie  immobilière,  quoique  la  copie  de  la  ma- 
trice du  rôle  ne  fût  pas  certifiée  par  une  lulorité  compétente,  parce  que  la 
copie  était  conforme  à  l'original  Bien  dans  la  loi  ne  défend  que  l'huissier 
copie  lui-méuie  la  matrice  du  rôle  pour  insérer  cette  copie  dans  son  procès- 
verbal. 

Mais  ce  qui  est  plus  délicat,  c'est  la  position  de  l'huissier,  quand  la  ma^ 
trice  n'a  pas  été  déposée  à  la  mairie  ou  a  été  momenianémeui  déplacée  ou 
bien  que  la  mairie,  par  un  motif  quelconque,  se  refuse  à  délivrer  la  copie 
qui  lui  est  demandée. 

Cette  matrice,  pour  les  communes  cadastrées, existe  toujoursà  la  direction 
des  contriLulioîiS  directes  du  chef-lieu  du  département,  puisque  les  matrices 
qui  sont  dans  les  archives  des  mairies  ne  sont  qu'un  extrait  de  la  matrice 
cadastrale  de  tout  le  département.  L'iiuissier  doit-il  alors  se  transporter  à  la 
direction,  pour  obtenir  la  copie  dont  parle  la  loi? 

La  l(»i  exige  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  elle  n'ajoute  pas,  existante  à 
la  mairie.  Donc,  cette  copie  doit  être  demandée  là  où  on  peut  l'obtenir. 
Lorsque  le  commandement  a  été  fait,  l'huissier  a  tout  le  temps  nécessaire, 
dans  liniervallc  qui  s'écoule  entre  ce  commandement  et  le  procès-verbal, 
de  faire  venir  cette  copie  du  chef-lieu  du  département.  N'esi-on  pas  forcé,  i 
dans  certainfi  ca?,  de  recourir  au  chef-lieu,  lorsqu'il  faut  faire  des  annon-  t 
ces,  et  qu'il  n'existe  pas  de  journaux  désignés  dans  l'aiTondissement  (1)  ? 


(4)  Le  4"  déc.  'I832(y.  Av.,  t.  44,  ji.  33;  ]  sation  a  jugé  que  le   refus  du  maire   avait  ( 
Devilleseuve,  1833. t. 235),  lu  Cour  de  cas- 1  sulB,  mais  il  s'agissait  d'une  commune  dani     * 
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11  avait  é!é  jugé  deux  fois  parla  Gourde  Bordeaux,  les  21  juill.  1832  ef 
20déc.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  280,  et  1.  52,  p.  137),  que  le  directeur  des 
contributions  directe?  avait  le  droit  de  délivrer  les  extraits  exigés  par  Kaa- 
cienne  loi.  Cela  était  incontestable  (1). 

Si  l'on  adopte  ma  solution,  la  question  jugée  le  26  avril  1830.  par  la  Cou» 
àe  cassation  (J.  Av.,  t.  39,  p.  29  ,  perd  beaucoup  de  son  intérêt;  il  n'est 
pas  un  seul  directeur,  en  France,  qui  ait  jamais  refusé  de  délivrer  les  copies 
des  matrices  de  rôle  qui  lui  ont  été  demandées,  tandis  qu'on  conçoit  le  re- 
fus de  la  mairie,  inspiré  par  les  passions  locales  ou  par  des  intérêts  de  fa- 
mille. 

Dans  le  cas  contraire,  et  pour  l'hypothèse  d'un  refus,  émanant  mi^mp 
d'un  directeur  des  contributions  directes,  quelle'  serait  l'autorité  compé*^ 
tente  pour  vaincre  l'obstacle  qui  s'opposerait  ainsi  à  l'exécution  de  la  loi  î 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'avant  de  poursuivre  le  fonctionnaire 
public,  il  fallait  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement  Je  ne  partage  pas 
cette  opinion,  et  je  l'ai  combattue  dans  mon  ouvrage  sur  la  compétence  ud~ 
ministralive,  1. 1,  p.  123,  et  t.  2,  p.  262,  n"  44i. 

Il  faut  distinguer  les  cas  où  la  loi  elle-même  a  constitué  les  fonctionnaires 
dépositaires  avec  mission  et  obligation  de  donner  des  extraits  et  des  expé- 
ditions, du  cas  où  la  loi  ne  contenant  aucune  injonction,  les  fonctionnaires 
ont  le  droit  de  refuser,  sauf,  s'il  y  a  abus,  à  demander  l'autorisation  de  pour- 
suivre, pour  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Dans  le  premier  cas,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  agents  du  Gouverne- 
ment, en  ce  sens  que  le  Gouvernement  ait  à  leur  donner  tel  ou  tel  ordre, 
et,  par  conséquent,  doive  les  placer  sous  son  égide,  en  refusant  une  autori- 
sation demandée.  La  nécessité  de  l'autorisation  a  pour  but  de  protéger  les 
fonctionnaires  contre  les  vexations  particulières  que  leur  susciterait  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  actives,  par  suite  des  dispositions  des  lois  ou  des 
ordres  de  leurs  supérieurs. 

Les  termes  des  art.  839  et  8o3  du  Code  de  procédure  civile  sont  généraux 
et  absolus:  Les  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront  expédition, 
copie  ou  extrait  à  toiis  requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dé 
pens,  dommages  et  intérêts  ;  les  matrices  de  rôle  sont  publiques  ;  elles  sont 
déposées  aux  mairies  précisément  pour  être  communiquées.  La  loi  ordonne 
aux  dépositaires  d'en  délivrer  des  extraits,  donc  leur  refus  ne  peut  être  qua- 
lifié d'ac<e  arfmmw.'rrtf//',  d'actei  d'administration  (2),  et  par  conséquent  ie 
dommage  qu'ils  occasionnent  peut  être  réparé  par  les  tribunaux  civils,  sans 
qu'au  préalable  une  autorisation  ait  été  obtenue. 

La  plupart  des  opinions  que  je  viens  d'émettre  sont  partagées  par 
MM.  Lachaize,   t.  4,  p.  248,  n»^  222  et  suiv.;  Thomine-Desmazures,  t.    % 


laquelle  le  cadastre  n'avait  pas  encore  été  fait,  '  cas  et  accorder  un  salaire  raisonnable  soit  à 


et  les  vieilles  matrices  n'exislant  pas  aux  d 
rections,  le  refus  Je  la  municipalité  devenait 
fort  embarrassant.  Dans  l'espèce,  le  maire 
était  le  saisi  lui-même.  Dans  une  autre  cir- 
constance, la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  avec 
raison  (juc  le  refus  du  maire  ne  siiffîsail  pas, 
27  mars  1833  (/  Av  .  l.  45,  p.  o4i). 


l'huissier,  s'il  se  transporte  lui-même  à  la  di- 
rection, soit  à  son  collègue  du  chef  lieu  de 
déparlemenl.  Dans  le  premier  cas,  l'huissier 
comprendra  dans  ses  vacations  tout  le  temps 
employé  à  la  délivrance  de  la  copie;  dans  le 
second,  ce  qu'il  aura  payé  au  mandataire  da 
chef-lieu  devra  ùlre  assimilé  aux  déboursés  -^ 


(1)  Si  l'huissier  n'habite  pas  le  chef-lieu,  'justifier  par  pièces  régulières  dont  parle  l'art, 
il  devra  faire  deiuamkr  par  un  de  ses  eollè-   19  du  tarif  de  ISH  . 

gués  la  co|iie  de  la  matrice  à  la  direction  des  |      {l    V.  mon  Traité  de  compétence  et  de 
contributions  directes.  'juridict.  administ.,  t.  4,  p.  M  3,  w"  480,  »l 

Le  tari!  de  18^1  eijt  dû  prévoir  ces  deux  \  t.  2,  p,  262,  u'  444. 
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p.  208;  BrocDE,  n°H98  et  siiiv.;  Dall.,  n"  361,  et  Persil  fils,  Cotnment., 
p.  96,  II"*  114  et  142,  Ce  dernier  auteur  pense,  néanmoins,  qu'il  n'y  a  pas 
de  recours  possible  contre  le  fonctionnaire  qui  refuse  de  délivrer  la  matrice 
cadastrale  :  ccst,  d'après  lui,  une  lacune  dans  la  loi,  et  M.  Dalloz,  n"  S71, 
ne  croit  pas  que  l'huissier  soit  tenu  de  se  rendre  à  la  direction  des  contribu» 
lions  directes. 

Quanta  M.Paignox,  t.  4,  p.  73,  n"41,  il  ditquele  fonctionnaire  qui  re- 
fuse ne  peut  être  traduit  que  devant  l'autorité  administrative. 

A  l'époque  où  j'écrivais  ce  qui  précède,  le  cadastre  n'était  pas  encore  ter- 
miné et  la  loi  nouvelle  n'avait  pas  reçu  le  complément  praii(|ue  qui  joite  de 
si  vives.lueurs  sur  les  dilTicullés d'application.  Les  décisions  intervenues  de- 
puis ont'consaci  é  ma  doctrine. 

Il  a  été  jugé  que  :  4"  la  lran=criplion  de  l'extrait  de  la  matrice  peut  être 
faiie  à  la  suite  du  piocèsverbai  même  après  qu'il  a  éîé  visé  et  enregistré, 
Orléans,  41  nov.  4846  [J.Av.,  t.  72,  p.  479,  art.  224);— Voy.  Q.  2238;— 2°  le 
procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  qu'il  contiendrait  quelques  omissions  sur  la 
classe  des  parcelles  de  terre  saisies,  lorsque  d'ailleurs  il  est  d'a<conl  avec  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle,  Bordeaux,  40  janv.  4846  ;— 3°  le  saisi  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  copie  de  la  matrice  du  lôle  comprend, 
outre  les  arliclos  saisis,  d'autres  articles  non  compris  dans  la  saisie,  Bordeaux 
24  juin  4842  [J.  Av.,  I.  63,  p.  446)  ; — 4°  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui 
doit  être  reproduite  par  le  procès-verbal  est  valablement  faite  et  certifiée 
par  l'huissier,  Caen,  21  fév.  48S5(J.  ^i'.,  t.  82,  p.  410,  art.  2743  ;-5<'  l'er- 
reur commise  pari  agent  qui  a  délivré  copie  de  la  niatrice  du  rôle  et  qui  a 
attribué  au  saisi  la  superficie  d'un  immeuble  voisin  apparienaut  à  un  tiei  - 
ne  peut  invalider  la  saisie  alors  d'ailiems  (lu'il  n'est  pas  possible  de  se  mé- 
prendre sur  l'identité  des  immeubles  saisis,  Paris,  10 juin  4851»  (J.  Av.,  t.  7o, 
p.  609,  art.  983)  ;  Cass.,  8  déc.  4834  (J.  Av.,  t.  77,  p  495,  art.  4343;; 
6°  la  prescription  de  l'art.  675,  n,  4,  C.P.C.,  est  suffisamment  remplie  par  la  > 
copie  littérale,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  de  la  matrice  du 
rôle,  qui  a  été  délivrée  à  l'huissier  par  le  maire  de  la  situation  des  articles  sai- 
sis, encore  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  desdiis  articles,  alors  surtout 
que  l'huissier  indique  que.  malgré  cette  omission,  les  immeubles  saisis  appar- 
tiennent réellement  au  débiteur,  Riom,  8  nov.  1847  {J .  Av..  t,  73,  p.23'.t. 
art.  426.  Dans  l'e-pèce,  les  maisons  saisies  n'étaient  pas  portées  sur  la  ma- 
trice sous  le  nom  du  saisi,  qui  en  devenant  ac<iuéreur  de  cesimmeubles  n'avait 
pasfaitopénrla  mutation  des  cotes.  Même  solution  dansune  espèce  analogue. 
Mmes,  9  août  4tS49  (J.  Av.,  t.  75,  p.  47,  art.  789).  Mais  il  y  a  nullité  dû 
procès-verbal  de  saisie  pour  omission  de  l'inscription  de  la  matrice  di 
rôle  concernant  l'un  des  immeubles  saisis  bien  que  non  imposé  sous  k 
nom  de  la  partie  saisie,  lorsque  l'huissier  a  énoncé  dans  son  procès-verba 
qu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  partie  saisie  est  propriétaire  de  rimmeubh 
à  l'égard  duquel  il  ne  rapporte  pas  la  matrice  du  rôle,  comme  r;iyant  acqni: 
d'une  personne  dont  il  indique  le  nom.  Dans  ce  cas.  l'huissier  doit  se  faire  de 
livrer  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  existant  sous  le  nom  du  vendeur,  et  lin 
sérerdaiis  .son  procès-verbal  pour  satisfaire  à  la  loi.  Il  s'agissait  ici  d'un« 
omission  complète  et  non  d'une  simple  irrégularité  dans  les  enttneiationsdt 
la  matrice,  irrégularité  étrangère  à  l'i  uissier,  Paris.  23  nov.  183U  (J.Av. 
t.  76,  p.  608,  ait.  4 181).  Telle  est  aussi  1  opinion  exprimée  par  les  rédacteur; 
du  Joitriiul  (les  liuùsiers   4853,  p.  59. 

On  ne  peut  pas  critiquer  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dan 
lequel,  au  lieu  de  la  copie  littérale  de  la  matrice  cadastrale,  l'huissier  transcri 
littéralement  le  cerlilical  du  directeur  des  contriliutiins  directes  qui  allest< 
qu'il  n'existe  pas  d'immeubles  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  sous  le  non 
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du  saisi, Nîmes,  dl  déc.  1854  (J.  Av  ,  t.  80,  p.  169,  arl.  2063).  Dans  l'espèce,  il 
ny  avait  pas  eu  mutation  de  cote  et  le  nom  du  précédent  propriétaire  était 
indiqué  ;  mais  la  Cour  a  constaté  que  la  matrice  cadastrale  concernant  l'auteur 
(!ii  saisi  comprenait  un  grand  nombre  d'immeubles  non  saisis,  n'avait  aucune 
milité  pratique  et  ne  pouvait  faire  connaître  spécialem;  nt  sur  quels  immeu- 
bles portait  la  saisie  et  à  quel  article  de  cette  saisie  la  matrice  cadastrale 
répondait.  C'est  là  une  question  de  fait;  mais^en  droit,  Thuissier  aurait  été  res- 
ponsable s'il  lui  avait  été  possible  d  obtenir  l'extrait  de  la  matrice  concernant 
i'immeuble  saisi,  bien  qu'inscrit  sous  le  nom  d'un  autre. 

Le  défaut  de  transcription  de  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière,  dans  un  procès- verbal  de  saisie  immobilière, 
ne  peut  enlraîuer  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  alors  surtout  que,  par  suite 
d'un  événement  de  force  majeure ,  la  matrice  du  rôle  de  la  commune  de  la 
situation  de  l'immeuble  saisi  a  été  déplacée  et  transportée  dans  une  autre 
l(jca!iié  ;  que  l'huissier  a  suppléé  à  l'absence  de  la  copie  de  la  matrice  en 
insérant  dans  le  procès-verbal  le  rôle  de  la  contribution,  et  a  d'ailleurs  dé- 
signé, d'une  manière  suffisante,  l'immeuble  qui  était  l'objet  d^,  la  saisie; 
trib.  de  Péronne,  20  janv.  1838  (J.  Av.,  t.  83,  p.  378,  art.  3034)  Il  est  au 
reste  essentiel  que  l'huissier  demande  Textrait  complet,  car  l'omissior  de 
l'une  des  parties,  quand  l'immeuble  en  comprend  plusieurs,  annule  la  saisie 

Kour  la  partie  omise  ;  Cass.,  14  nov.  18o3  (J.  Av.,  t.  79,  p.  490,  art  1896 
EViLL.  et  Car.,  1853.1,  p.  689). 

On  conçoit,  en  effet,  que  la  responsabilité  de  l'huissier  soit  complète 
ment  à  couvert,  et  que  la  saisie  ne  puisse  être  attaquée  lorsque  I  omission 
dans  la  matrice  cadastrale  provient  du  fait  du  fonctionnaire  qui  l'a  délivrée 
(V.  Q.  2237  bis).  Mais  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  rem- 
plies parce  que  l'huissier  n'a  pas  été  assez  explicite  dans  sa  demande  ;  qu'au 
lieu  de  requérir  la  délivrance  d'une  copie  de  la  matrice  en  ce  qui  concerne 
chaque  partie,  il  s'est  borné  à  demander  copie  de  ce  qui  était  seulement  re- 
latif à  une  partie ,  il  y  a  faute  de  sa  part,  et  cette  faute  est  sanctionnée  par 
la  nullité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne  cette  partie  (V.  mon  Fomulaire  de. 
proc,  2*  éd.,  t.  2,  p.  17,  note  15).  Il  est  à  remarquer  que  l'huissier  ne  pour- 
rait pas  échapper  à  cette  responsabilité  et  qu'on  ne  peut  éluder  la  disposition 
de  l'art.  673,  n°  4,  C.P.C,  sous  le  prétexte  (lue  la  partie  de  la  matrice,  dont 
la  reproduction  a  élé  omise,  était  inutile,  et  que  l'omission  n'a  causé  aucun 
préjudice  ;  Cass.,  30  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  80,  p.  414,  art.  2135;  Devill.  et 
Car.,  1835.1,  p.  784). 

Il  résulte  d'une  solution  de  la  régie,  du  26  oct.  1853  [J.Av.,  l.  79,  p.  215, 
art.  1770),  que  les  huissiers  n'encourent  pas  l'amende  en  annexant  au  pro- 
eès-verbal  de  saisie  immobilière  qu'ils  rédigent  Textrait  de  la  matrice  du 
rôle  sans  mentionner  le  timbre  de  cet  extrait.  On  avait  voulu  induire  le  con- 
traire des  termôs  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1830  ;  toutefois  cet  art.  49 
ne  désignant  que  les  effets,  certificat  d'actions,  titre,  livre,  bordereau,  police 
d'assuiance,  ou  tout  autre  titre  sujet  au  timbre,  on  a  pensé  qu'un  extrait  de 
rôle  ou  de  matrice  de  rôle,  non  désigné,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  un  titrej 
pouvait  être  annexé  au  procès-verbal  de  saisie  immobilière  sans  que  l'huis- 
sier fût  tenu  de  déclarer  si  cet  extrait  est  sur  papier  timbré. 

Eulin,  l'huissier  qui  procède  à  la  saisie  n'est  pas  tenu  de  morceler  la  ma- 
)rice  cadastrale  et  d'en  donner  un  extrait  à  la  suite  de  chaque  vacation;  i» 
suffit  que  la  matrice  ail  été  donnée  pour  tous  les  articles  saisis  dans  la  pre- 
niicre  vacation  du  Drocès-verbal  ;  Nîmes,  9  août  1849  précité. 
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8237  bis.  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  inexacte,  par  la  faute 
du  maire  ou  du  directeur^  y  a-t-il  nullité  ?  En  cas  d'aflirmativef 
quel  serait  l'agent  responsable  ? 

La  milliié  du  procès-verbal  ne  peut  résulter  que  de  l'omission  d'une  des 
f(!rnialilés  provenant  du  fail  de  1  huissier.  Il  me  paraît  donc  évident  que,  si 
la  copie  remise  par  le  maire  ou  par  le  directeur  est  incomplèie,  la  saisie  ne 
oevra  pas  être  annulée  ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  le  23  mars 
1829  (j.  Av.,  t.  39,  p.  198)  ;  dans  ce  cas,  nulle  action  en  garantie  ne  devien- 
dra nécessaire,  puisqu'il  ne  sera  résulté  aucun  dommage  de  lanéçrligence  du 
fonctionnaire.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Paignon,  t.  \,  p.  73,  n*  il;  Dalloz, 
n'  K66,  et  Biochh,  n"  203  (F.  la  question  précédente). 

Néanmoins  l'huissier  du  poursuivant  agira  prudemment ,  surtout  lorsque 
la  niairice  du  rôle  sera  à  la  mairie,  en  collationnant  lui-même  sur  l'original 
la  copie  qui  lui  sera  remise. 

Si  l'on  décidait  que  l'irrégularité  de  cette  copie  entraîne  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal, je  n'hésiterais  pas  à  conseiller  une  action  en  garantie  contre  le 
maire  ou  contre  le  directeur  des  contributions  directes.  Ils  seraient  placés 
sur  la  même  ligne  que  tout  dépositaire  public  qui  cause  un  dommage  par  sa 
négligence,  et,  par  les  raisons  i!évelo[ipées  (Quest.  précédente) ,  ils  pour- 
raient être  poursuivis  sans  autorisation  préalable. 

Si  l'irréguiarité  donnait  lieu  à  une  demande  en  distraction  et  occasionnait 
des  frais ,  il  y  aurait  même  raison  de  décider  pour  admettre  l'action  en  ga- 
rantie centre  ces  fonctionnaires  publics. 

%S39.  La  saisie  serait-elle  mille  si  les  extraits  de  la  matrice  du 
rôle  avaient  une  date  postérieure  à  celle  qui  serait  énoncée  en  tête 
du  procès-verbal  de  saisie,  si  d'ailleurs  cette  date  était  antérieure  à 
la  dénonciation  ? 

•fNoHsnelepensonspaSjCt  la  raison  en  est  qu'il  suffit  que  les  extraits  de 
la  matrice  du  rôle  aient  été  délivrés  avant  la  notification  du  procès -verbal 
de  saisie,  aucune  disposition  de  la  loi  n'imposant  à  l'huissier  l'obligation  de 
consiater,  dans  le  rapport  de  ses  opérations,  l'ordre  et  le  nombre  de  jour* 
qu'il  y  a  employés  :  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  transcription 
d'extraits  d'une  date  postérieure  à  celle  de  la  saisie  fournisse  une  preuve 
qu'elle  n'eût  pas  réellement  fail  partie  intégrante  du  procès-verbal;  Rennes. 
4  avr.  4810  {J .  Av.,  t.  20,  p.  254).  Carr. 

Je  vais  même  plus  loin  ,  puisque,  Q.  2237,  je  décide  qu'une  copie  authen- 
tique n'est  pas  exigée,  pourvu  que  l'huissitM-  ait,  dans  son  procès-verbal, 
fidèlement  inséré  la  copie  de  la  matrice  du  rôle.  L'opinion  de  M.  Carré  a  élt 
consacrée  de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1821 
(J.  Av.,  t.  33,  p.  62)  ;  elle  est  adoptée  par  MM.  Bioche,  n»  204,  et  Dalloz, 
n»  577. 

8S39.  Le  revenu  à  mentionner  dans  la  saisie  est-il  celui  que  portt 
la  matrice  actuelle  ? 

■\  Par  arrêt  du  6  frim.  an  xiii,  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire 

3UI  n'exigeait  que  l'évaluation  des  revenus  dans  la  matrice  du  rôle ,  c'est-à 
ire  une  simple  mention  de  l'évaluation  du  revenu  ,  la  Cour  de  cassation  ; 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  revenu  mentionné  fût  celui  qu'indi- 
quait la  dernière  matrice.  Sous  l'empire  du  Code,  qui  exige  une  copie  exacte 
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nous  pensons  que  le  léijislateur  a  entendu  parler  de  la  matrice  actuelle,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  a  servi  à  la  confection  des  derniers  rôles,  et  non  pas  de 
toute  autre  antérieure,  réformée  par  elle.  Nous  puisons  cette  observation  au 
Traité  de  la  saisie  immobilière ,  par  M.  Huet.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la 
forme  de  cet  extrait,  pourvu  qu'il  soit  en  parfaite  concordance  avec  le  rôle 
dont  il  est  la  copie  (^Rennes  ,  4  janv.  J815).  Carr. 

Je  pense  ,  comme  M.  Carré,  que  la  ntatrice  dont  copie  doit  être  donnée 
est  la  dernière  matrice.  On  pourrait  même,  à  la  fin  de  l'année,  prendre  la 
copie  de  la  matrice  du  rôle  qui  va  être  incessamment  mis  en  recouvrement. 
F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  6  fruct.  an  xi  (J.  Av.,  t.  20,  p.  19). 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  n"  568,  et  Thomlne-Desmazures ,  t.  2, 
p. 208. 

%!S40.  L'huissier  doit-il  être  assisté  de  témoins  lorsqu'il  dresse  le 
procès-verbal  de  saisie  ? 

f  L'art.  47  du  tarif  dit  expressément  que  l'huissier  ne  se  fera  point  assister 
de  témoins.  Carr. 

La  loi  nouvelle  ne  le  prescrit  pas  plus  que  le  Code  de  1807,  et  le  arif  de 
1841,  art.  4,  §  3,  répète  la  disposition  de  l'art.  47. 

2341.  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelques  formalités 
prescrites  par  l'art.  675  serait-elle  couverte  par  la  signature  du 
saisi  apposée  au  procès-verbal  ? 

•J-  Nous  ne  pensons  pas  que  le  débiteur,  en  apposant  sa  signature  sur  le 
procès-verbal,  puisse  être  censé  renoncera  l'observation  des  formalités  pre- 
scrites dans  son  intérêt;  la  loi  ne  le  suppose  à  portée  déjuger  de  la  régularité 
du  procès-verbal ,  que  lorsque  cet  acte  est  terminé  et  qu'il  a  été  signifié. 
Alors  seulement  le  saisi  peut  le  parcourir  et  y  découvrir  des  nullités  ,*  jusque- 
là  il  lui  a  été  impossible  de  le  lire  avec  réflexion  :  les  moyens  de  nullité 
qu'il  opposerait  ne  peuvent  donc  être  écartévS,  sous  prétexte  que  sa  signature 
opérerait  acquiescement.  Carr. 

Cette  solution  me  paraît  exacte  ;  elle  est  approuvée  par  M.  Rogron,  p.  822. 

SSl/S.  Est-il  nécessaire  de  donner,  dans  le  procès-verbal,  une  as 
signation  au  saisie  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal?  Ou 
l'indication  du  jour  de  la  lecture  du  cahier  des  charges? 

fUne  assignation  n'est  pas  exigée,  puisque  l'art.  675,  qui  prescrit  tout  ce 
riue  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie ,  n'impose  pas  cette  obligation 
'.bordeaux,  25  lév.  1809,  S.,  15.2.181)  ,  et,  s'il  dispose  que  ce  procès-verbal 
l'ontieudra  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  on  ne  peut  en  con- 
jure qu'il  soit  nécessaire  de  donner  un  ajournement  qui  n'aurait  aucun 
objet  au  moment  où  le  procès-verbal  est  rédigé.  Au  reste,  si  la  loi  avait 
entendu  exiger  une  assignation,  elle  se  fût  exprimée  à  ce  sujet,  de  même 
qu'elle  l'a  fait  à  l'égard  de  la  constitution  d'avoué  (F.  le  comment,  de  l  ar- 
ticle 586).  Carr. 

Telle  est  aussi  mon  opinion. 

Quant  au  jour  de  la  publication,  c'est  dans  la  sommation  prescrite  par  le* 
art.  GOl  et  692  qu'il  doit  être  indiqué.  Sous  l'ancienne  loi,  M.  Taruible  dé- 
cidait que  le  procès-verbal  de  saisie  devait  indiquer  le  jour  de  la  piemière 
publication,  et  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  9  juin  1809  l'avait  jugé  de 
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wicine.  Mais  le  contraire  icsiillait  de  ropinion  'Je  MM.  Pigeau,  Cotmn.,  t.  2, 
j).  2t  2  ;  Persil  père,  Cluest.,  i.  2,  p  321»  ;  Favarp  de  LA^GLADE,  t.  5,  p.  50; 
Hlet,  p.  121,  et  DALLOZjt.il,  p.  '/2i,n''22.  Peiniis,  ont  exposé  une  opinion 
conforme  à  la  mienne  MM.  Dai.loz,  n°  492;  Bioche.  n°  20o. 

Un.  grand  nombre  darrèis  avaieni  aussi  consacré  celle  doctrine;  Liège, 
28  sep\.  1808, 13  juin  1809;  Turin,  6  déc.  1809  ;  Paris,  21  août  1810;  Cass., 
17  juin  1812  (Dalloz,  t.  11,  p.  722  et  723  en  note;  Devill.,  CoUcct.  nouv., 
vol.  4.1  123). 

92âS.  La  constitution  d'avoué,  une  fois  faite  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie,  détruit-elle  les  effets  de  Véleclion  de  domicile  faite 
-par  le  commandement  chez  toute  autre  personne  que  cet  avoué  con- 
¥titué7 

^Nous  ne  pensons  pas  que  cette  élection  de  domicile  soii  révoquée  par  la 
conslilulion  d'avoué  dans  le  procès-verlial ,  encore  bien  que  l'an.  GTrî  porte 
que  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit  chez  cet  avoué.  Ce  n'est  en 
effet  qu'à  partir  de  la  dénoucialion  de  la  saisie  qu'il  semble  que  le  domicile 
élu  par  le  commandement  doive  être  réputé  non  avenu  ,  puisque  ce 
n'est  que  par  celte  dénonciaiion  que  le  débiieur  peut  être  réputé  avoir  con- 
naissance de  la  nouvelle  élection  J'.  Pigeau,  t.  2,  p.  193,  n»  3,  2°.  et  p.  205, 
n»  2, 7  )    Carr. 

Dans  le  projet  de  1829  [suprà,  p.  111),  le  commandement  devait  contenir 
constitution  d'avoué.  Aussi  ce  projet  retranchail-il  de  l'art.  675  cette  con- 
slilulion et  la  nouvelle  éledion  de  domicile.  Celte  rédaction  faisait  disparaî- 
tre la  difficulté  soulevée  par  M.  Caiiré.  .Mais  la  commission  de  18.'{8  [su-prà, 
p.  11 1  et  128)  supprima  la  constilulion  d'avoué  dans  le  ccmimandement,  main- 
tint l'éleclion  de  domicile  dans  le  commandement  et  dans  le  proces-verbal 
de  saisie;  on  lit  di.ns  le  i»rocès-veibal  de  la  i*  séance  (16  mai  1S38,  que  : 
«  l'éleclion  de  domicile  chez  l'avoue  effacera  l'élection  qui,  d'après  le  com- 
«  mandement,  aura  pu  élie  l'aile  chez  toute  autre  personne;  que  cependant 
«  le  débiteur  aura  la  facidté  de  faire  toutes  significations  au  domicile  élu  par 
«  le  commandement  jusqu'au  momenl  où  la  saisie  lui  sera  dénoncée,  sans 
«  qu'il  soit  possible  néanmoins  de  quereller,  sous  ce  rapport,  les  significa- 
«  lions  qui  seraient  remises  en  l'étude  de  l'avoué  pendant  l'intervalle  qui 
«  s'écoulera  enire  la  saisie  et  la  dénonciaiion.  » 

Les  motifs  de  la  commission  confirment  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  me 
paraît  devoir  él.'-e  suivie. 

M.  Lach'aize,  t.  1,  p.  257,  n"  233,  fait  observer  que  l'éleclion  ,  une  fois 
faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  toutes  siiiuificalions  peuvent  y  être  dé- 
laissées. Cela  est  juste  et  résulte  des  ob^ervaliuus  de  la  commission.  Mais  les 
significations  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ne  cessent  d'être  vala- 
bles qu'ajirès  la  dénomiation. 

Tel  esi  eneore  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  98,  n°  116;  Dalloz^ 
n°  582,  et  Biocne.  n»  200.  —  C(»mp.  Slppl.  alpo.,  n.  400. 

8243  bis.  Un  huissier^  après  avoir  été  payé  des  frais  d'un  pro~ 
cîs-xerbal  d'une  saisie  qu'il  a  faite  et  à  laquelle  on  n'entend  pas 
doninr  suite,  peut-il  refusir  de  remettie,  soit  à  la  partie,  soit 
à  l'avoué  qui  l'a  chargé  de  saisir,  l'original  de  ce  procès-verbal  ? 

•f  Celle  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où,  immédi.itemeiil  après 
la  confection  du  procès-verbal  et  avant  la  Iran.scriplion  ,  des  personnes  su- 
brogées aux  droits  du  saisissant  avaient  \vi.\é.  tous  les  frais  de  la  saisie,  parmi 
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lesquels  se  trouvaient  compris  ceux  de  l'huissier  qui  fut  payé  par  l'avoué.  Ces 
personnes  subrogées  aux  droits  du  créancier  demandaient  à  l'avoué  toutes 
les  pièces;  il  les  rendit,  à  l'exception  du  procès-verbal  de  saisie,  prétendant 
au  reste  que  l'huissier  n'était  pas  tenu  de  le  lui  remettre.  L'huissier,  de  son 
côté,  prétendit  que  c'était  une  minute  qui  devait  lui  rester  et  dont  il  ne  de- 
vait qu'une  copie.  Cependant  les  personnes  qui  avaient  payé  avaient  besoin, 
pour  se  faire  rembourser  des  frais  de  saisie,  du  procès-verbal  taxé  par  le 
juge. 

be  là  naissent  accessoirement  les  quatre  questions  suivantes  : 

1"  L'huissier  peut-il  retenir  un  acte  de  procédure  autre  que  celui  d'une 
vente  mobilière,  ou  sa  procuration  ? 

2°  Est-ce  l'avoué  qu'il  faut  contraindre  à  rendre  l'original  du  procès-ver- 
bal de  saisie  ? 

3"  La  partie  qui  a  tout  payé  à  l'avoué  doit-elle ,  au  contraire,  assigner 
l'huissier  ? 

4°  L'avoué  peut-il  dire  que  l'huissier  qui  a  exploité  ne  soit  pas  son  huis- 
sier, lorsque  c'est  à  l'avoué  que  les  pièces  ont  été  remises  avec  une  procu- 
ration en  blanc,  et  que  c'est  lui  qui  a  chargé  l'huissier  de  faire  la  saisie  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'un  huissier  puisse  retenir  l'original  d'un  exploit 
qu'il  a  notifié.  Il  n'a  point,  comme  les  greffiers,  de  dépôt  à  tenir ,  de  mi- 
nutes à  conserver.  L'original  appartient  à  la  partie  qui  a  requis  que  l'exploit 
se  fit;  l'huissier  doit  le  lui  remettre,  pour  que  celle-ci  agisse  en  consé- 
quence, et  puisse  justifier,  en  cas  que  la  copie  fût  déniée  ou  celée  par  la 
partie  signifiée,  que  cette  copie  a  été  faite;  ainsi,  par  exemple,  il  fallait, 
si  la  saisie  était  poursuivie,  que  l'original  du  procès-verbal  eût  été  remis  au 
sac  de  l'avoué  qui,  après  l'expropriation,  eût,  étant  payé  des  frais,  remis  ce 
sac  à  la  partie.  Cela  nous  paraît  évident.  L'avoué  a  eu  le  pouvoir  de  faire 
procéder  à  la  saisie,  il  a  été  payé,  il  doit  remettre  le  sac  en  entier.  C'est  lui 
que  nous  conseillerions  d'as-igner,  sauf  scn  recours  contre  l'huissier;  entre 
eux  naîtrait  le  débat.  Cet  avoué  ne  peut  pas  dire  que  l'huissier  n'est  pas  son 
huissier,  dès  lors  qu'il  lui  a  remis  le  pouvoir  de  saisir,  et  s'est  rendu  res- 
ponsable de  cet  officier  ministériel  qu'il  a  choisi  ;  et,  en  un  mot,  il  doit  tou- 
tes les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  ou  qui  constatent  les  diligences  de 
l'huissier.  Mais  l'action  doit  être  formée  par  le  saisissant ,  et  non  par  les 
subrogés  à  ses  droits,  à  moins  que  la  saisie  dont  il  s'agit  n'ait  été  faite  à  leur 
requête  en  cette  qualité.  Carr. 

Je  conserve  cette  discussion  sur  une  question  qui  ne  me  paraît  pas  même 
douteuse,  parce  que  M.  Carré  avait  cru  devoir  la  consigner  sur  ses  cartons. 

Art.  676.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'en- 
regislremenl,  par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé 
l'immeuble  saisi  ;  et  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plu- 
sieurs communes,  le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des 
maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens 
situés  dans  sa  commune  (1). 

loi  du  It  bnim,  an  Vil ,  art.  2 et  6.— Code  proc.  civ.  ,  t.  anc.  676.— Tarif  d-"! 8 M,  art.  5, 
g  4.  —  R.  P.,  suprà,  |).  17.  —  R.  D.,  suprà,  p  62.-Couf.,  suprà,  p.  1-30.— R.  Pasc, 
P.26.-R.  Per.,  Il  elp.  9.-R.  C.  C.  C,  p.  26. 


M)  Smis  l'art.  075,  j'ai  examiné  plusieurs 
diliicuUés  qui  pi'uvent  se  représenter  dans 
l'applicalion  de  l'art.  676  en  ce  quiconciirne  : 
4°rialérèl  que  ^eul  avoir  un  maire  dans  la 


saisie  {Q.  2212);  2»  l'absence  ou  l'emiiêclie- 
rivut  du  maire ,  de  l'adjoint  {Q.  2207  et 
2209). 
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Questions  traitées  :  Quel  est  l'enregistrement  que  désigne  l'art.  C76?  quand  doit  être 
demandé  le  visa?  Ç.  2244.  Lorsqu'un  procès-verhal  de  saisie  immobiliiTe  emploie  plu- 
sieurs vacations  daus  la  même  commune,  suffit -il  que  le  visa  du  maire  soit  donné  avant 
l'enregistrement  delà  dernière  vacation  ?n'ost-ii  pas  nécessaire  qu'il  soit  doiini^pour  chaque 
Tacalion  avant  l'enregisiremcnt  qui  la  concerne  ?  Q.  2244  bis  —  Par  quel  maire  le  visa 
doit-il  être  donné?  Q.  224b.  —Les  maires  pourraient-ils  refuser  le  visa  qui  ne  serait  de« 
mandé  qu'après  la  clôture  entière  du  procès-verbjil  ?  ().224o(^is.— Dans  les  villes  on  il  y  a 
plusieurs  mairies,  le  visa  doit-il  itre  donné  par  tous  les  maires  ou  bien  seulement  par  1( 
maire  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble  saisi?  ().  2246. — A  quelle  peine  s'ex 
poserait  l'huissier  qui  ne  se  transporterait  pas  sur  les  biens  saisis?  Q.  2247.  —  L'erreut 
dans  la  date  du  visa  entrafne-t-elle  la  nullité  du  procès-veibal  ?  Q.  2248. 

CCCCXCII  bis.  L'ancien  article  voulait  qu'une  copie  du  procès-verbal  fût 
laissée,  l*auxgreffers  de  justice  de  paix;  2°  aux  maires.  Eu  1829  (p.  638), 
j'avais  pensé  que  celle  formalité  dispendieuse  était  inutile;  les  législations 
étrangères  l'avaient  supprimée.  M.  Persil,  dans  son  rap|)ort  à  la  Chambre  des 
pairs  {suprà,  p.  17),  l'avait  qualifiée  de  dépense  improductive  pour  le  débi- 
teur et  les  créanciers.  M.  Pascalis,  à  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  62), 
avait  insisté  sur  les  mêmes  considérations.  La  discussion  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation.  Il  m'a  donc  paru  complélcment  inutile  de  conserver  les 
Q.  2256  et  2257  de  M.  Carré,  dans  lesquelles  il  examinait  des  difficultés  re- 
latives au  délaissement  des  copies  du  procès-verbal.  Les  formalités  suppri- 
mées avaient  pour  but  de  s'assurer  du  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux, 
et,  comme  le  fait  observer,  avec  raison,  M.  RoGRON,p.  827,  le  visa  d(  s  maires 
de  chaque  commune  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  remplit  parfaitement 
cet  objet  [Voxj.  Q.  2245). 

La  nouvelle  loi  a  également  supprimé  le  visa  du  greflier  par  ce  motif  ex- 
posé par  M.  Pascalis  dans  son  rapport,  p.  26,  que  la  remise  de  la  copie  ne 
devantplus  avoir  lieu,  le  visa  de  ce  fonctionnaire  n'aurait  plus  d'objet. 

Pour  se  conformer  au  système  général  de  la  loi  {Yoy.  Q.  2207  et  suiv.), 
l'art.  676  ne  parle  que  du  maire. 

M.  RoGRON,  p.  828,  approuve  cette  modification  {Voy.  aussi  Q.  2213,  sous 
l'art.  673). 

9S44.  Quel  est  l'enregistrement  que  désigne  l'art.  676?  Quand  doit 
être  demandé  le  visa? 

•j*  C'est  l'enregistrement  ordinaire  auquel  tout  exploit  est  assujetti  ;  en  d'au- 
tre termes,  l'art.  676  entend  par  enregistrement,  non  pas,  comme  le  dit 
M.  Takrible,  V"  Saisie  immobilière,  p.  650,  la  transcription  de  la  saisie  pre- 
scrite par  l'art.  677,  mais  bien  cette  formalilé  que  l'on  appelait  autrefois 
contrôle,  et  qui  doit  être  remplie  dans  les  quatre  jours  donnés  à  Tliuissier 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  22frim.an  vu.  MM.  Pigeal,!.  2,  p.205;Delaporte, 
l.  2,  p.  282,  ciRériat-Saikt-Prix,  p.  576,  noi.  i^O,  etc.  Carr. 

Celte  interprétation  ne  peut  souil'rir  aucune  dillicullé. 

M.  Persil  fils.  Comment.,  p.  101,  n"  118,  pense  qu'il  est  dans  l'esprit  d 
la  loi  que  le  visa  soit  apposé  le  jour  même  de  la  clôture  du  procès-verbal. 
Cependant  cela  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  puisqu'au  contraire  l'ar- 
ticle accorde  un  délai  jusqu'à  l'enregistremenl,  qui,  d'après  larl.  20  de  la 
loidu  22  frim.  an  vu,  peut  avoir  lieu  jusqu'au  quatrième  jtur.  Aussia-t-ilété 
jugé  que  le  procès-verbal  de  saisie  iuiniobilière  ne  peut  pas  élre  annulé  pour 
n'avoir  été  visé  par  le  maire  que  le  lendemain  de  sa  date,  lors(pu'  d  ailleurs 
ce  visa  est  antérieur  à  l'enrecislnnient  du  procès-verbal;  Rouen,  17  mars 
1815  [J.  Av.  t.  20,  p.  32).  Telle  était  l'opinion  de  M.  Carré,  Q.  2258;  les  ter- 
mes de  l'article,  avant  l'enrcgistrcvicnt ,  sont  tellement  cxpli(  ilesque  le  doute 
n'est  pas  permis.  Mais  il  est  nul  s'il  a  été  enregistré  avant  le  visa  du  maire  ; 
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Cass.,  15  oct.  i828  (J.  Av.,  t.  39,  p.  21o);  Orléans,  11  nov.  1846  (J.  Av., 
t.  72,  p.  479,  art.  224)  ;  conf.  MM.Dall.,  n°  592, et  Bioche,  n"  213. 

Il  faut  faire  observer  néanmoins  avec  M.  Paioon,  t,  1,  p.  73,  que  le  se- 
cond paragraphe  de  l'arlide  semble  une  exception  au  premier,  puisqu'il  dis- 
pose que,  dans  le  cas  <iù  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  communes,  le 
visa  doit  être  donné  successivement  par  chacun  des  maires,  à  la  suite  de  la 
partie  du  procès-verbal  relaîive  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

Cela  suppose  que  le  visa  de  chaque  maire  doit  être  donné  avant  la  conti- 
nuation du  procès-verbal.  C'est  une  économie,  puisque  l'hiiissier  profite  de  sa 
présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  consacrer  à  cette  formalité 
de  nouvelles  vacations.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Rogron,  p.  828, 
Bioche,  00  209  (Yoy.  0.  2245). 

La  loi  n'exige,  ni  sous  peine  de  nullité,  ni  même  sous  peine  d'amende, 
l'enregistrement  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  avant  sa  dénoncia- 
tion au  saisi  et  sa  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ;  il  suffit  que  ce 
procès-verbal  soit  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

8344  bis.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  emploie 
plusieurs  vacations  dans  la  même  commune^  suffit-il  que  le  visa 
du  maire  soit  donné  avant  l'enregistrement  de  la  dernière  vaca- 
tion? n'est-il  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné  pour  chaque  vacation 
avant  l'enregistrement  qui  la  concerne  ? 

La  loi  du  22  frim.  an  VU  et  le  décret  du  10  bnim.  an  XIV  veulent  que 
toutes  les  fois  que,  dans  l'opération  d'un  officier  public,  il  y  a  interruption 
avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée,  il  en 
soit  fait  mention  dans  l'acte,  que  l'olTicier  signe  sur-le-champ,  pour  consta- 
ter cette  interruption,  et  que  chaque  vacation  soit  enregistrée  dansle  délai  de 
quatre  jours  de  sa  date.  —  Or  il  peut  arriver  qu'en  fait,  soit  parce  que  l'huis- 
sier ne  peut  procéder  sans  interruption,  soit  à  raison  de  l'étendue  et  de 
l'importance  des  immeubles,  un  procès-verval  de  saisie  de  biens  situés  dans 
la  même  commune  dure  plus  de  quatre  jours;  doit-on  alors  ou  ne  doit-on  pas 
faire  enregistrer  avantlevisa;— en  d'autres  termes,  l'art.  676,  C. P.C.,  abolit- 
il  la  loi  fiscale  qui  veut  que  tout  exploit  d'huissier  soit  enregistré  (lans  ks 
quatre  jours  de  sa  date? 

La  Cour  de  Pau  me  paraît  avoir  exactement  résolu  cette  question  par  son 
arrêt  du  4  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  103,  art.  2906)  en  disant:  Les  pre- 
scriptions de  la  loi  fiscale  qui,  déterminée  par  l'intérêt  du  Trésor  public, 
considère  chaque  vacation  comme  un  acte  distinct  et  séparé,  par  cela  seul 
«[u'elle  est  signée  par  un  officier  public,  sont  sans  influence  sur  la  régularité 
de  la  saisie  immobilière,  soumise  à  des  principes  tout  différents.  —  D'après 
la  loi  de  procédure,  bien  qu'en  raison  du  grand  nombre  des  objets  sai- 
sis, l'opération  de  l'huissier  ait  été  plusieurs  fois  interrompue  et  renvoyée 
à  un  autre  jour,  il  n'existe  qu'un  procès-verbal  divisé,  quant  au  visa,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  communes  dans  lesquelles  les  immeubles  expro- 
priés sont  situés  ;  décela  seul,  que  l'art.  676  ordonne  que  le  visa  soit  donné, 
pour  chaque  commune,  à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  lui  est 
relative,  il  suit  nécessairement  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité  que  lorsque  l'huissier  a  terminé  la  saisie  dans  la  commune  ;  dès 
lors  l'enregistrement  que  ce  visa  doit  précéder  ne  peut  s'entendre  que  de 
l'enregistrement  de  la  dernière  vacation  de  celte  partie  du  procès-verbal  ; 
c'est  dans  ce  sens  qu'une  décision  du  ministre  des  finances  et  du  mitiistre 
delà  justice  (des  27  mai  et  21  juin  1808)  avait  interprété  l'ancien  art.  676  qui 
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exigeait  que  copie  entière  delà  saisie  fût  donnée  au  maire  avant  Ve 
trenicnt.  Si  leléïïislateur  de  1841  avait  voulu  (lu'il  en  dût  être  auirome 


'enregis- 
^ment  pour 

le  visa,  devant  tenir  lieu,  à  l'avenir,  de  la  carantie  de  la  remise  delà  copie, 
il  n'aurait  pas  manqué  de  prescrire  qu'l  serait  apposé  autant  de  visa  que 
d'enregistrements;  dès  qu'il  ne  les  a  point  exigés,  on  doit  en  conclure  qu'il 
ne  s'est  point  préoccupé,  an  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  procédure, 
des  enregistrements  successils  auxcpiels  donneraieiil  lieu  les  diverses  vaca- 
tions constatées.  La  loi,  en  clTet,  n'a  pas  exigé  un  visa  après  chaque  vaca- 
tion, mais  bien  un  seul  visa  à  la  lin  du  procès-verbal  quand  les  biens  saisis 
sont  situés  dans  la  même  commune,  et  autant  de  visas  successifs  qu'il  y  a 
de  communes  dans  lesquelles  les  biens  ont  été  saisis.  —  Conf.  M.  Dalloz, 
n"  593.  Cependant,  comme  le  visa  a  été  exigé  pour  établir  l'exactitude  du 
transport  de  l'buissiér,  je  conseille  à  l'huissier,  lorsipie  le  procès-verbal 
comprend  plusieurs  vacations  et  divers  jours  non  consécutifs,  de  fjire  viser 
le  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  y  a  solution  dans  la  continuité  des  opé- 
rations. 

11  résulte  d'une  solution  donnée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  n'  2171,  du  l"mars  1859,  p.  111,  que  si 
un  procès-veibal  de  saisie  immobilière  constate  que  trois  jours  consécutifs 
ont  été  employés  aux  opérations  de  l'I.uissier  et  qu'il  a  instrumenté  pendant 
neuf  vacations,  trois  droits  sont  exigibles,  bien  que  ce  procès-veihal,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi,  ait  été  rédigé  en  un  seul  article  et 
qu'il  n'ait  été  signé  qu'à  la  clôture. —  Cette  solution  me  paraît  incontes- 
table. 

9345.  Par  quels  maires  le  visa  doit-il  être  donné  ? 

Je  pose  cette  question,  quoiqu'elle  ne  me  paraisse  pas  de  nature  à  embar- 
rasser la  pratique,  parce  qu'elle  me  fournit  l'occasiort  de  préciser  la  modiflcatlcn 
apportée  jiar  la  loi  nouvelle  an  Code  de  1807. 

L'ancien  art.  G76  n'exigeait  que  le  visa  du  maire  de  la  situation  des  bâ- 
timents, et  s'il  n'y  en  avait  pas,  de  la  situation  de  la  partie  des  immeubles 
saisis  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  aitribuail  le  plus  de  revenus  Sous  le 
n"  2255,  M.  Carré  examii.ait  la  question  de  savoir  si  la  saisie  comprenant 
plusieurs  corps  de  biens  formant  autant  d'exploilations,  et  situés  chacun 
dans  une  cojnjnune  différente,  il  suffirait,  dans  le  cas  où  ttne  seule  de  ces  ex- 
•ploitations  aurait  des  bâtiments,  de  remplir  dans  la  commune  où  ils  seraient 
situés,  la  formalité  de  la  remise  de  la  copie  et  du  visa,  et  il  se  prononçait 
pour  une  remise  et  un  visa  dans  chaque  commune  où  se  trouverait  le  chef- 
lieu  d'une  exploitation  distincte. 

La.  loi  nouvelle  a  dit  que  le  vsa  serait  donné  par  chacun  des  maires,  à  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  com- 
mune. 

M.M  Persil  et  Pascalis  (.«wprà,  p.  17  et  62)  ont  expliqué  la  peu.séede  la  loi, 
en  disant  (pie  ce  visa  prouverait  que  l'huissier  s'est  réellement  transporté  sur 
les  biens  saisis. 

D'où  je  conclus  que  le  procès-verbal  doit  être  visé  par  le  maire  de  la  situa- 
lion  de  la  plus  peiiie  parcelle  des  biens  saisis,  quel  ((ue  soit  le  nombre  des 
ronununes  dans  les(|uelles  ils  sont  situés 

Ainsi  la  questiun  traitée  par  M.  Carré  n'offre  plus  aucun  intérêt. 

M.  Jacob,  p.  343,  n°  26,  pense,  contrairement  à  cette  opinion,  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  quoique  les  visa  n'aient  pas  été  successifs,  pourvu,  dit-il,  que  du 
procès-verbal  résulte  la  preuve  que  l  huissier  s'est  réellement  lraiiS|)orté  sur 
les  lieux,  qu'il  y  a  dressé  son  acte,  et  que  de  suite  il  l'a  fait  viser;  et  il  se 
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fonde  sur  ce  que  la  loi  a  frappé  de  nullité  l'omission  de  la  formalité,  mais  non 
l'irrégularité  dans  son  accomplissement.  Cette  solution  contrarie  le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  670;  c'est  précisément  pour  avoir  la  preuve  légale  du  trans- 
port que  le  législateur  exige  le  visa  successif.  La  jurisprudence  a  interprété 
la  loi  comme  je  l'ai  fait  moi-même. 

La  Cour  dAgen,le  l"juin  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  371,  art.  2Hti)  et  le  tri- 
bunal civil  deVillefranclie  (Haute-Garonne) ,  le  1"  juill.  1846  (t.  72,  p.  183, 
art.  81,  §  20)  ont  décidé  que  lorsque  la  saisie  immobilière  comprend  des 
biens  situés  dans  deux  ou  plusieurs  communes,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
faire  viser  successivement  par  chacun  des  maires  la  partie  du  procès-verbal 
relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune  ;qLie  le  visa  colleciif  à  la  suite  de 
deux  ou  plusieurs  parties  du  procès-verbal  ne  suffît  pas.  La  Cour  d'Agen  a 
ajouté  que  cette  nullité  n'affecte  que  la  première  partie  du  procès  verbal  et  que 
les  frais  de  l'acte  annulé  restent  à  la  charge  de  l'huissier  sans  qu'il  soit  besio^n 
de  l'appeler  en  cause. 

Tout  en  prononçant  la  nullité,  la  Cour  a  eu  raison  de  ne  l'appliquer  qu'A 
la  partie  du  procès-verbal  affectée  par  1  omission  ou  l'irrégularilc  ;  son  arrêt 
consacre  sur  ce  point  la  doctrine  que  j'ai  rappelée  dans  mon  Formu/aïVe, 
2"  éd.,  t.  2,  p.  23,  note  9.  —  V.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  413. 

Quant  à  la  condamnation  prononcée  contre  l'huissier  sans  qu'il  ait  été  mis 
en  cause,  la  jurisprudence  ,  contrairement  à  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
Q.  3396,  décide  que  l'application  de  l'art.  1031,  C.P.C.,  peut  être  faite  en 
l'absence  de  l'olfieier  ministériel  qui  la  supporte,  et  même  d'office. 

Mais  l'obligation  de  faire  viser  successivement  ne  va  pas  ju.squ'à  exiger 
que  le  procès-verbal  de  saisie  comprenant  des  immeubles  situés  dans  plu- 
sieurs communes  soit  visé  successivement  par  chacun  des  maires  à  cha- 
que séance  de  saisie;  il  suflitque  le  visa  pour  les  biens  de  chaque  commune 
ait  été  apposé  par  le  maire  avant  l'enregistrement  (j'ajoute  :  et  avant  de  pro- 
céder à  la  continuation  delà  saisie  dans  une  autre  commune)  ;  y  eùt-il  nul- 
lité, elle  ne  pourrait  pas  être  proposée  après  la  publication  du  cahier  des 
charges;  Caen,  20  juin  1849  {J.  Av., {.l'a,  p.  493,  art.  924).  La  fin  de  non- 
recevoir  devrait  évidemment  être  appliquée. 

Le  visa  donné  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  un  conseiller 
municipal,  le  sixième  dans  l'ordre  du  tableau,  fait  présumer  jusqu'à  preuve 
du  contraire  ([ue  les  maire,  adjoints  et  conseillers  antérieurs  éiaient  absent? 
ou  empêchés  ;  Rennes,  l'^'  aoiit  1851  [J.  Av.,  t.  77,  p.  320,  art.  1288^  ;  conf 
M.  Dalloz,  n»  585.  Voy.  suprà,  p. 475,  Q.  2209. 

S945  bis.  Les  maires  pourraient-ils  refuser  le  visa  qui  ne  sera„, 
demandé  qu'après  la  clôture  entière  du  procès-verbal  ? 

M.  Jacob,  n°  25,  se  pose  cette  question  :  il  répond,  avec  raison,  que  ces 
.'onctionnaires  administratifs  ne  sont  investis  d'aucun  droit  de  contrôle  ni 
d'examen.  Leur  minisièrcf  se  borne  à  la  constatation  d'un  fait  ;  ils  doivent 
donc  viser  en  datant  leur  visa. 

S!S4f».  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  maires,  le  visa  doit-il  êt)e 
donné  par  tous  les  maires  ou  bien  seulement  par  le  maire  de  Var^ 
rondiss('nie7it  oii  est  situé  l'immeuble  saisi? 

A  l'occasion  des  copies  à  laisser,  M.  Carré,  Q.  2252,  pensait  que  le  visa 
ne  devait  cire  donné  que  par  le  maire  de  larrondissement.  Son  opinion  était 
partagée  par  M  IMgeau,  Comm.,  {.  2,  p.  284.  M.  Carré  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  13  juin  1809  {J.  Av.,  t.  20,  p.  202). 
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La  loi  nouvelle  se  sert  de  celte  expression  chacun  des  maires,  ce  qui  ne 
tranclio  point  la  diniculté  ;  du  reste,  elle  ne  me  paraît  pas  fort  grave,  ot 
j'adopte  sans  liésitcr  le  sentiment  de  mes  deux  savants  maîtres  MM.  Pigeaa 
et  Carré;  c'était  aussi  celui  de  MM.  Lachaizk,  l.  i,  p.  26i,  n''  241  ;  Favard 
DE  Langlade,  t.  5,  p. 49,  n°  1  ;  IIuet,  p.  105;  il  esl  embrassé  par  MM.  Peb- 
6IL  fils,  Comm.,p.  102,  n»119,  eiBiociiE,  n^SIO. 

S%49.  A  quelle  peine  s^ exposerait  l'huissier  qui  ne  se  transporterai* 
pas  sur  les  biens  saisis? 

Déjà,  Q.  369  et  375, 1. 1,  p.  436,  à  la  note,  et  459,  j'ai  expliqué  dans 
quels  cas  Tliuissier  peut  encourir  la  peine  de  faux.  Ici  la  même  règle  est 
applicable.  Dans  le  sein  de  la  commission,  à  la  quatriôine  séance,  on  de- 
mandait le  retrancliemenl  de  la  formalité  du  visa;  plusieurs  membres  s'y 
opposèrent,  en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  un  moyen  de  forcer  l'huissier  a 
se  transporter  sur  les  lieux,  et  M.  Parant  fit  observer  que  l'huissier  instruit 
de  ses  obligations  serait  contenu  par  la  crainte  des  peines  disciplinaires. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  appuyer  mon  opinion  du  témoignage  d'une  aussi 
grave  autorité. 

Il  est  incontestable  que,  sans  intention  frauduleuse,  il  n'y  a  pas  faux  de  la 
part  de  l'huissier  qui  fait  prendre  le  visa  par  un  tiers  ;  mais  la  difliculté  de- 
vient très-sérieuse,  lorsque  le  ministère  public  requiert  contre  cet  huissier 
l'application  de  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  c'est-à-dire  trois  mois  de 
suspension  et  2,000  fr.  d'amende. 

11  y  a  contrariété  de  solutions  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation. 
Deux  arrêts,  Riom,  6  août  1842,  Lyon,  3  mars  1843  (J.  Av.,  t.  63,  p.  687,  et 
t.  65,  p.  425)  ont  repoussé  l'application  de  cet  article;  et  la  Cour  de  cassation, 
par  deux  décisions  des  19  fév.  et  7  oct.  1842  {J.  Av.,  t.  62,  p.  121,  et  t.  65, 
p.  425),  a  consacré  le  système  contraire.  M.  Billequin  a  vivement  critiqué  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  en  rapportant  l'arrêt  delà  Cour  de  Lyon 
dans  le  Journ.  des  Av.,  dont  il  était  alors  le  rédacteur.  Je  suis  touché  des 
graves  considérations  qu'il  a  fait  valoir  pour  repousser  l'ajjpîication  d'une 
peine  par  induction.  Cependant,  il  me  paraît  avoir  été  bien  loin,  quand  il  a 
dit  que  l'application  du  décret  de  1813  n'avait  pas  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  1841.  Le  visa  a  été  exigé  précisément  pour  forcer  les  huissiers 
à  se  transporter  sur  les  lieux;  c'est  ce  que  constate  l'observation  susénoncée 
de  M.  Parant.  Il  a  donc  été  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  la  loi  d'imposer 
une  obligation  identique  avec  celle  relative  à  la  remise  des  exploits.  Néan- 
moins, je  me  range  à  l'opinion  de  mon  honorable  ami,  parce  que  l'intention 
plus  ou  moins  certaine  du  législateur  ne  suffit  pas  pour  qu'on  supplée  à  son  si- 
lence: en  matière  pénale,  le  doute  doit  être  interprété  en  faveur  du  prévenu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  art.  674et677  resteront  sans  sanction. 
11  était  dejurisprudenceconstante,  avant  le  décret  de  1813,  que  les  tribunaux 
avaient  le  droit  de  suspendre  les  huissiers  qui  s'écartaient  de  leurs  devoirs 
(Voy.  J.  Av.,  1. 14,  v°  Huissier,  n"  10).  L'art.  74  du  décret  accorde  expressé- 
ment ce  droic  aux  Cours  et  tribunaux.  L'huissier  qui  fait  viser,  par  un  tiers 
un  commandement  ou  un  procès-verbal  de  saisie ,  manque  essentielle- 
menià  son  devoir;  donc  il  peut  être  suspendu.  Il  pourra  l'être  pour  un  temp? 
excédant  trois  mois.  Seulement,  il  ne  peut  pas  être  condamné  à  la  peine  de 
l'amende. 

*I848.  .Verreur  dans  la  date  du  visa  entraîne  t-elle  la  nullité  du 
procès-verbal  ? 

Si  la  date  erronée,  dit  M.  Persil  fils,  Comm.^p.  103,  n"  122,  esl  antérieure 
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à  l'enregistrement,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée.  Si  ladate  indiquée  à 
tort  est  postérieure  à  l'enregistrement,  on  pourra  échapper  à  la   nullité  en 
prouvant  l'erreur. 
J'approuve  cette  doctrine  avecM.DALLOZjn"  594. 

Art.  677.  —  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie.  L'original  sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte 
de  dénonciation  aura  été  signifié. 

Art.  678.  —  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcrits,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  sai- 
sis qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement. 

FORItlULAIR^,  t.  S  (S'édit.),  p.  ZZ  à  S5. 

i"  Dénonciation  du  procès-verbal  à  la  par- [2°  Transcription  de  la  saisie  et  de  l'ex- 
lie  saisie,  p.  22,  n°  581.  |     ploit  de  dénonciation,  p.  24,  n"  582. 

Loi  du  \\  brum.  an  VII.  art.  6.— Code  proc.  civ.,  t.  anc.  677,  681.— Tarif  de  1841,  art.  2, 
S  1  :  art.  4,  §  4;  art.  5,  §  4.— E.  M.  P.,  suprà,  p.  5.  —  R.  P.,  suprà,  p.  17  et  18  — 
R.  D.,  suprà,  p.  62. — Conf.  suprà,  p.  130.— D.,  D.,  suprù,  p.  133.— R.  Pasc,  p.  27 
et  30.-R.  Par.,  p.  12  et  13,  9  et  10.— R,  C.  C.  C,  p.  27  et  28. 

QoESTiONS  TRAITÉES  :  La  dénonciation  peut-elle  être  faite  ap^^s  la  quinzaine  du  jour  de 
la  clôture  du  procès-verbal,  sauf  le  délai  des  distances?  Q.  2249.  —  Lorsqu'un  débiteur 
saisi  ne  réside  pas  en  France,  et  qu'il  n'y  a  pas  élu  de  domicile,  son  éloignement  ne 
doit-il  jamais  être  pris  en  consilération  pour  la  supputation  des  délais?  Q.  2250  — 
De  ce  que  nous  avons  dit,  n"  2199,  que  le  commandement  pouvait  être  notifié  à  domicile 
élu,  s'ensuit-il  que  la  dénonciation  puisse  l'être  également?  Q.  2251. —  La  partie  saisie 
peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  si- 
gnifiée au  nouveau  domicile  choisi  par  elle  depuis  le  commandement,  si  elle  ne  l'a  pas  fait 
connaître  au  créancier  poursuivant.!^  Q.  2231  bis.  La  saisie  immobilière  dirigée  contre 
une  femme  mariée,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  peut-elle  valablement  être 
dénoncée  au  domicile  où  la  femme  a  été  autorisée  à  résider  provisoirement?  Q.  2251  ter. 
—  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à  la  personne  ,  est-elle  valable  si  elle  est 
notifiée  passé  le  délai  de  quinzaine,  mais  dans  ce  délai  augmenté  en  raison  de  la  distance 
de  son  domicile?  Q.  2232.— Y  aurail-il  nullité  de  la  saisie  ou  seulement  de  la  dénoncia- 
tion, si  l'original  de  cette  dernière  n'était  pas  visé  par  le  maire  du  lieu  ou  la  dénoncia- 
tion est  signifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  677?  Q  2253.  —  L'original  de  la  dé- 
nonciation doit-il  être  visé  [lar  le  maire,  soit  qu'on  ait  trouvé  la  personne  du  saisi,  soit 
qu'on  ne  l'ait  pas  trouvée?  Q.  2254.  —La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit-elle, 
à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  que  l'origin^il  a  évé  visé  dans  le  jour  par  le  maire 
du  lieu  011  elle  a  été  signifiée?  Q.  2235.  —  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  la  loi  pourU 
dénonciation  au  saisi,  peu.l-il  être  suspendu?  Q.  2256.  —  La  dénonciation  doit-elle  con 
tenir  copie  entière  du  procès-verbal,  ou  une  simple  mention  ?  Q  2257.  —  Quelles  sont 
les  formalités  que  doit  contenir  l'exploit  de  dénonciation?  Q.  2238. —  En  quoi  consiste 
la  transcription  prescrite  par  l'art.  «78?  Peut-on  régulièrement  faire  transcrire  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  avant  d'avoir  dénoncé  la  saisie  au  débiteur,  sauf  à  faire 
procéder  plus  tard  à  la  Iran.scription  de  la  dénonciation?  La  transcription  ainsi  opérée 
suffit-elle  pour  assurer  l'antériorité  au  créancier  qui  l'a  requise  sur  le  créancier  qui  pos- 
térieurement,  mais  avant  la  transcription  de  l'exploit  de  dénonciation,  demande  la  trans- 
cription simultanée  de  la  saisie  et  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite?  Q,  2239.  La 
iranscripiion  doit-elle  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la  situation,  encore  que  la  saisie 
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scît  porlce  en  un  seul  tribunal,  dnt  s  les  cas  prévus  jiar  les  nrt.  2210  et  2211,  C.  N.?  Q. 
2260.  —  La  transcripiion  peut  elle  être  faite  un  jour  de  fite  lê^iale?  et  par  le  conser- 
vateur è  sa  propre  requête?  Q  2261.  —  Comment  le  tribunal  est-il  saisi  de  la  connais- 
sauii'  de  la  poursuite?  Q.  2262.  —  Doit-on  notifier  au  saisi  un  certificat  de  transcrip- 
tion? Q.  2263. 

CCCCXCII  ter.  Ces  deux  articles  sont  doslinés  à  remplacer  les  art.  G^J 
et  677  du  Code  de  1807.  Mais  ils  y  introduisent  des  modifications  assez  re- 
ûjanjuablos. 

L'ancien  texte  exigeait  la  transcription,  au  bureau  des  hypothèques  ,  du 
prccès-veibal  de  saisie,  et  l'enregistrement  de  l'exploit  de  dénonciatinn  de 
ce  procès-verbal  au  !-aisi.  Mais  ces  transcripiion  et  enregistrement  se  faisaient 
géparénicnt;  la  première  devant  précéder  l'exploit  de  dénonciation.  Au- 
jourd'hui ce  sont  I  eux  transcri[iiions,  et  elles  ont  lieu  en  même  temps,  et 
seulement  après  que  la  saisie  a  été  dénonrée  au  débiteur. 

D'après  le  Code  de  1807,  le  saisi  était  le  dernier  averti,  quoiqu'il  soit  le 
plus  intéressé  à  connaître  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  piiis(iue  la  trans- 
cription ,  moyen  de  prévenir  les  créanciers  inscrits  et  le  piiltlic  en  général, 
précédait  loujouis  la  dénonciation.  I.a  raison  demandait  que  l'ordre  de  ces 
deux  formaliiés  fût  changé.  C'est  évidemment  par  la  dénonciation  au  saisi 
que  l'on  doit  commencer.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  la  base  d'une  pro- 
cédure qui  a  pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  :  l'inslance  doit  d'abord  se 
lier  avec  la  partie  princi[)ale;  les  autres,  même  les  créanciers,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  intervenants  appelés  à  surveiller  leurs 
droits.  Cette  interversion  des  deux  formalités  avait  été  réclamée  par  M.  Car- 
ies, professeur  de  procédure  à  Toulouse,  et  par  M.  Amilhau,  dans  le  sein 
de  la  commission  du  Gouvernement  qui  l'avoil  rejetée. 

De  plus,  le  Code  de  1807  n'assignait  aucun  délai  dans  lequel  le  poursui- 
vant fiit  obligé  de  faire  procéder  à  la  transciipticn  de  la  saisie,  première  for- 
malité qu'il  dût  suivre  ;  d'où  naissait  la  question  traitée  par  M.  Carué  sous 
le  n°  2201,  et  par  d'autres  acteurs,  s'il  fallait  observer  un  délai,  et  (jucl  délai? 
Aujourd'hui  c'est  dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  celui  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  que  la  dénonciation  doit  être  laite  ;  tin  auire  délai  de  quinze  l 
jours  est  pareillement  indiqué  ci  mnie  le  plus  long  qui  puisse  s'écouler  entre 
la  dénonciation  et  la  transcripiion.  Toutes  les  loi malités  sont  désormais  liées  i 
ensemble  par  des  délais  légaux  qui  ne  laissent  rien  à  l'aibitraire  du  pour- 
suivant et  ne  lui  permettent  pas  de  relarder  à  son  gré  la  marche  de  la  pro- 
cédure. 

Le  délai  pour  faire  la  dénonciation  est  néanmoins  susceptible  de  subir  une  ' 
augmentation  à  raison  des  distances.  Cette  angmentalioii  est  d'un  jour  par 
cinq,  au  lieu  d'un  jour  par  /ro/.';  myriamètres,  que  fixait  l'ancienne  loi.  Cela 
s'explique  par  la  facilité  et  la  rapidité  des  communications ,  (jiii  s'augmente 
tous  les  jours  ^Rapporl  de  M.  PtiiSiL,  suprii,  p.  18).  P;ireille  innovation  a  été 
intiodiiite  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  (|ui  adineltent  une 
augmentation  à  raison  (!es  dislances.  L'augnientaiion,  d  iiilieiirs,  n'est  pins 
réglée  par  la  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des  biens,  mais 
entre  le  domicile  et  le  lieu  où  sirge  le  tiibinial.  Il  y  a  ainsi  plus  de  fixité. 
Par  le  mot  domicile,  la  loi  entend  le  domicile  réel  ou  le  donii(  ile  élu. 

Enfin,  l'exploit  de  déij  -neialiun.  au  lieu  d'élre  visé  par  le  maire  du  domi- 
cile du  -aisi,  de^ra  l'éliif   parle  maire  du  lieu  où  l'ucle  de  dnionrialion  aura 
été  si(jnifir.  La  disposition  de  notre  article  est  ainsi  mise  en  harmonie  avec  | 
celle  de  l'urt.  07.'^. 

Yoy.  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports,  suprà,  p.  .'>,  17,  18  et  6'2. 

Un  député  avait  proposé  de  renip  acer  la  transcription  de  la  dénonciation  l 
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par  la  simple  mention  de  la  date.  Cet  amendement  a  été  rejeté.  Voy.  la  dis- 
cussion, suprà,  p.  133. 

Les  observations  qui  précèdent  rendent  désormais  inutiles  plusieurs  des 
questions  que  M.  Carré  avait  traitées  sous  les  art  68 1  ei  677,  savoir  : 

1»  Fallait-il  mentionner ,  dans  la  dénonciation  de  la  saisie,  les  transcrip- 
tions prescrites  par  les  art.  677  et  680?  [Q.  2268). 

Deux  motifs  font  que  cette  question  ne  peut  plus  être  posée^,  d"abord  parce 
que  la  Iranscripiion  voulue  par  l'ancien  art.  680  n'est  plus  exigée  ,  eusuile 
parce  que  celle  du  procès-verbal,  au  lieu  de  précéder  comme  autrefois,  suil 
maintenant  la  dénonciation. 

2"  Elaif-'Ce  la  saisie,  étail-ce  la  dénonciation  qui  devait  contenir  la  date 
de  la  première  publication?  {Q.  2269). 

Un  vice  de  rédaciion,  dans  l'art.  681 ,  faisait  naître  cette  qiestion ,  qui 
n'a  plus  lieu  aujourd'hui ,  la  disposition  ambiguë  ayant  été  tuialement  sup- 
primée. 

3°  Quand  la  copie  est  remise  à  la  personne  du  débiteur,  loin  de  son  domi- 
cile, le  visa  peut  -  il  être  donné  par  le  maire  du  lieu  où  l'on  se  trouve  ? 
(Ç.2273). 

Cette  question  est  formellement  résolue  pour  l'affirmative  par  la  dernière 
disposition  de  notre  dernier  article. 

i"  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  transcrit  comme  le  procès- 
verbal  de  saisie  ?  {Q.  2273). 

Celle  question  est  également  résolue  par  notre  article  pour  l'affirmative. 

b°  Etait  il  nécessaire  que  la  dénonciation  fût  faite  et  que  les  forma'ités 
qui  y  sont  relatives  fassent  observées  avant  l'insertion  de  l'extrait  au  tableau 
prescrit  par  l'art.  681  ?  [Q.  2276;. 

Question  inutile,  puisque  la  nouvelle  loi  supprime  les  formalités  de  l'an- 
cien art.  682. 

6°  Par  qui  devait  être  faite,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  la 
mention  de  celle  de  la  dénonciation  ?  [Q.  2277). 

Question  inutile  depuis  que  les  deux  transcriptions  se  font  en  même 
temps. 

7"  Est-il  un  délai  dans  lequel  la  saisie  doive  être  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques?  {Q.Z'iQi). 

Cette  question  esl  suffisamment  résolue  par  l'art,  678. 

Enfin,  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  680,682,  683,-^68i,  68o,  686,  687  de  l'ancien  texte  du  Code  de  procé- 
dure ont  complètement  disparu  de  la  loi  nouvelle. 

3S19.  La  dénonciation  peut-elle  être  faite  après  la  quinzaine  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  sauf  le  délai  des  distances? 
Le  délai  est-il  franc? 

•f  M.PiGEAU,  t.2,  p.  210,  résout  affirmativement  celle  question,  par  le  motif 
ijue  ce  retard,  loin  d'avoir  porté  préjudice  au  saisi,  lui  a  élé  utile,  puisipi'il 
a  prorogé  en  lui  la  faculté  de  vendre  à  l'amiable,  et  de  se  libérer  sans 
irais,  etc.  Mais  nous  opposons  à  celte  opinion  les  raisons  d'après  lesquelles 
nous  avons  résolu  la  Q.  2263  [supprimée  avec  l'ancien  art.  680  gui  y  donnait 
Î2eu)  ;  et  nous  ajoutons  que  le  délai  dont  il  s'agit  n'est  pas  franc,  encore  bit"» 
que  le  contraire  ail  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27aoùt  I8îi 
li'.  13.190,  eVj.Av.,  t.  20,  p.  337). 

En  efiei,  la  règle  générale  renfermée  dans  la  première  partie  de  l'art.  103.'l 
ne  peut  s'appliaucr  à  ce  délai,  non-seulcinenl  nar  la  laison  aue  la  loi  dii 
dans  la  quinzaine  (V.  Q.  652,  l.  1,  p.  390],  mais  parce  qu  il  est  de  principe 
ToM.  V.  34 
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qu'on  ne  doit  donner  aucune  extension  au  délai  dans  lequel  la  loi  a  circon- 
scrit la  confection  ou  la  significaiion  d'un  acte.  Or,  c'est  ce  qu'a  fait  l'ar- 
ticle 681  (077),  en  indiquant  le  délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être 
faite,  et  en  déclarant  qu'il  serait  soumis  à  une  augmentation  proiioriionnée 
à  la  distance  du  domicile  des  parties;  ce  qui  eût  été  inutile  ,  si  l'art.  ^03.'^ 
eût  été  applicable  à  ce  délai  {Voy.  les  observations  de  M.  Coffinières,  J.  Av., 
ubi  siiprà\. 

Par  arrêt  du  27  août  1811  (S.  15.190,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  337) ,  la  Courde 
Paris  a  jugé  le  contraire  en  apjiliquaiit  la  disposition  de  lart.  1033;  décision 
absolument  inconciliable  avec  celle  d'une  foule  d'autres  arrêts  que  nous  rap- 
porterons sur  les  art.  703  (696),  710  (708),  711  (709),  723  (730),  730  (731'. 
dont  les  dispositions  sont  parfaitement  analogues  à  celles  de  l'art.  1581  '677  . 
M.  HuET,  p.  119,  fait  observer,  avec  raison  ,  «  qu'il  ne  s'agit  point  d'appli- 
«  quer  ici  les  dispositions  de  l'art.  1033.  Quand  la  loi  dit  quinzaine  ,  c'e^-' 
«  une  quinzaine  qu'il  faut  entendre  et  non  dix-sept  jours  ;  ainsi,  la  dernièi  • 
I  transcription  ayant  eu  lieu,  par  exemple,  le  19  novembre,  ce  jour  ne 
a  compte  pas  :  c'est  donc  le  4  décembre  qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la 
«  dénonciation,  puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  m  Carr. 

La  première  partie  de  cette  question  ne  peut  plus  souffrir  de  difficulté. 
Quelques  auteurs,  et  notammoni  M.Pigeau,  C'ornm.,  t.  2,  p.  290,  291  et  292. 
soutenaient,  d'après  l'ancienne  législation ,  que  l'inobservation  des  délai 
n'entraînait  pas  nullité  ,  parce  que  l'ancien  art.  717  ne  la  prononçait  qui 
pour  l'inobservation  des  formalités.  C'était  là,  si  l'on  veut,  une  lacune  que 
le  nouvel  art.  715  a  comblée ,  en  disant  :  «  les  formalités  et  les  délais  pre- 
«  scrits  par  les  art.  677,  778...  seront,  observés  à  peine  de  nullité.  » 

Ain.-i ,  la  dénonciation  ne  peut  plus  être  valablement  faite  après  l'expira-    : 
tion  de  la  quinzaine  indiquée  par  notre  art.  677,  comme  l'enseigne  M.  Persil 
fils,  Comin.,  p.  106,  n°12o;  de  même  le  visa  ne  peut  pas  être  donné  valable-    ! 
nient  après  le  jour  de  la  signification,  ni  la  transcription  être  faite  après  la 
quinzaine  de  cette  même  dénonciation.  Voy.,  en  ce  sens,  M.  Dalloz,  n°'  597    I 
et  602;  Duvergier,  t.  41,  p.  227  ;  Bioche,  n»  220. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  ce  délai  n'est  pas  franc  ;  Dal-    j 
LOZ,  n»  598,  et  Biocoe,  n°  421  (Voy.  iufrà,  sous  l'art.  690,  la  Q.  2313). 

8950.  Lorsqu'un  débiteur  saisi  ne  réside  pas  en  France,  et  qu'il  n'y  i 
a  pas  élu  de  domicile,  son  éloignement  ne  doit-il  jamais  être  pris  ( 
en  considération  pour  la  supputation  du  délai  ? 

L'affirmative  serait  à  désirer ,  car  autrement  un  créancier  pourrait  être 
forcé  de  subir  des  longueurs  interminables;  d'un  autre  côté  les  intérêts  d'un 
Français,  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve  ,  ne  doivent  pas  légèrement  être 
sacrifiés  ;  et  d'ailleurs ,  une  loi  seule  peut  priver  une  partie  des  bénéfices 
d'un  délai  que  lui  accorde  une  loi  antérieure,  d'une  manière  générale. 

Avant  la  loi  de  1841,  les  auteurs  n'étaient  pas  daccord.  31.  Lepage,  Ques- 
tions, p.  397  et  436,  pensait  que  les  délais  de  distance  devaient  être  accor- 
dés. Cet  auteur  faisait  valoir  cette  considération,  que  les  natioriaus  employés 
au  dehors  pour  le  service  de  l'Etat,  ou  les  étrangers,  ne  voudraient  plus  rien 
Ijûssidcr  en  France. 

M.  Pigeau,  au  contraire,  liv.  2,  part.  5,  tit.  4,  chap.  1",  sect.  2,  §§  1,  2, 
n"  3,  2°,  t.  2.  p.  81  (éd.  deCrivelli),  repoussait  cette  opinion,  en  se  fondant,] 
sur  ce  que  le  domicile  de  l'art.  (i9  devait  être  considéré  comme  le  vrai  do-|J 
uiicile  de  ia  partie,  et  que  d'ailleurs  l'art.  1033  n'était  fait  que  pour  les  actes 
qui  contiennent  interpellation  en  justice,  et  sur  lesquels  la  loi  donne  uo  dé 
lai  pour  répondre. 
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La  loi  de  4841  a  parlé  de  l'augmentation  des  délais  dans  plusieurs  ariicles^ 
lOtamment  dans  les  art.  677,  691,  718,  72o;  et  dans  ce  dernier  article  seu- 
îmenton  lit  ces  nio!s  ;  Sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de 
a  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  rogaume. 

Quant  aux  incidents  pré\'us  par  l'art.  7:8,  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute, 
lUisque  cet  article  porte  :  sans  augmenlalion  de  déhJ  à  raison  des  distances, 

La  seule  difficulté  est  relative,  soit  aux  actes  que  le  créancier  est  tenu  de 
ïlre  dans  tel  délai,  soit  aux  observations  que  le  saisi  est  appelé  à  soumettre 
u  tribunal  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  soit  à  la  sommation  qui 
iii  est  faite  d'assister  à  la  lecture  du  cahier  des  charges. 

Pour  le  poursuivant,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  augmentation. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  31  et  32  : 

«  Suivant  le  Code ,  le  délai  pour  la  dénonciation  doit  être  augmenté  du 
lélai  des  distances.  En  étendant  le  premier  délai,  le  projet  supprime  le  se- 
;ond  ;  cependant  il  pourrait  se  faire,  dans  des  cas  rares  où  le  saisi  serait  do- 
nicilié  au  loin,  que  le  temps  manquât  au  poursuivant  d'avoir  en  mai  i  l'ori- 
inal  de  la  dénonciation  signiûée.  Pour  ne  créer  dans  aucune  circonstance 
les  impossibiliîés,  nous  proposons  de  rétablir  les  délais  des  dislance.  Telle 
st  aussi  la  pensée  de  M.  Bolland,  qui  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 
1  (le  procès-verbal)  sera  signifié  au  débiteur  dans  la  huitaine ,  augmentée 
l'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  dislance  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  domi- 
lilié  liors  de  la  France  continentale,  l'augmentation  sera  calculée  d'après 
'art.  73  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Toutefois,  entre  la  dénonciation  et  l'acte  de  procédure  qui  suivra ,  les 
lélais  prescrits  par  cet  article  ne  doivent  pas  être  nécessairement  observés  ; 
1  s'agit  d'un  délai  assigné  au  créancier  plutôt  qu'au  débiteur;  il  dépend  de 
ui  de  l'abréger  ;  l'objet  en  est  de  lui  laisser  le  temps  de  recevoir  l'original 
le  la  dénonciation.  Dès  qu'il  l'a  reçu,  il  peut  passer  outre  ;  de  même  que  le 
îféancier  esl  nanti  de  cet  exploit,  qui  lui  a  fait  retour,  de  même  le  saisi,  au- 
quel restent  les  délais  qu'exigent  les  formalités  postérieures,  est  en  mesure 
le  se  défendre  et  d'arrêter  l'expropriation  par  le  paiement.  En  un  mot,  il 
faut  se  garder  de  confondre  renonciation  faite  dans  cet  article  des  délais  des 
distances  en  faveur  du  poursuivant,  avec  la  nécessité  d'observer  en  matière 
ordinaire,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  le  délai  des  ajournements,  depuis  la 
remise  de  la  copie  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  comparution  en  justice.  Tel  est, 
du  moins,  le  sens  de  l'art.  681  ,  dont  l'observation  n'a  jamais  donné  lieu  de 
craindre  que  les  débiteurs  saisis  ne  se  soient  vus  expropriés  à  leur  insu.  » 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  [suprà,  p.  73) ,  M.  Pascalis 
fait  pressentir  la  même  opinion,  quand  il  dit  ;  «  D'ailleurs,  déjà  le  saisi  con- 
naît qu'il  est  menacé  d'expropriation,  et  qu'une  poursuite  commencée  dans 
cet  objet  réclame  sa  surveillance.  » 

Dans  le  sein  de  la  commission,  M.  Tarbê  émit  celte  opinion,  qu'une  aug- 
mentation quelconque  de  délai,  à  raison  des  distances,  ne  se  comprenait 
point.  M.  Hébert  répondit  ;  «  Ce  sera  un  délai  moral  qui  permettra  d'exa- 
miner les  propositions  que  la  dénonciation  de  la  saisie  pourrait  amener.  » 
Cette  réponse  n'est  pas  satisfaisante,  puisqu'il  s'agissait  du  délai  dans  lequel 
la  dénonciation  devrait  être  faite. 

Les  raisons  données  en  1838  par  M.  Pascalis  me  paraissent  concluantes  ; 
le  demandeur  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  dislance, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  G77  et  G91  ;  s  il  le  fait,  il  n'y  aura  pas  de  nul- 
lité, puisque  la  lui  le  lui  permet;  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  la  saisie  marchera 
■avec  plus  de  rapidité.  U  est  bien  évident  que  les  art.  673  et  674  ne  parlant 
point  de  délai  à  raison  de»  dislances,  le  délai  accordé  par  ces  articles  sera  un 
I  3i* 
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délai  de  rigueur  {Voy.,  sur  la  qucslion  de  savoir  s'il  doit  cire  franc^  infrà, 
(?.  2313). 

(Juaiil  .•'u  saisi,  la  position  n'es!  plus  la  môme  ;  des  motifs  mémos  de  M.  Pas- 
CALis,  delà  restiiolion  de  lait.  T^S.  et  du  piiiuipe  de  l'art.  I0.i3,  il  résulte 
qu'on  ne  peut  lui  enlever  le  lénéliic  du  délai  à  laison  de  réloiguemenl  de 
son  d(  nii(ile.  11  faut  prendre  garde  que,  pour  une  créance  éteinte,  un  Fran- 
çais doniicilié  au  ilelii  du  cap  de  Bonne-Espérance  pourrait  être  exproprié  à 
son  insu,  si  on  ne  lui  accordait  jias  le  bénéfice  du  délai  di'S  dislances. 

Il  s'élèvera  peul-cire  encore  une  controverse  sur  la  nature  du  délai ,  à 
raison  de  I  arl.  7  de  la  loi  du  2  juin  18il,  mais  cet  article  ne  me  semble  pas 
applicable  au  cas  excep'ionnel  dont  je  m'occupe. 

il  faudra  donc  laisser  au  débiteur  saisi,  à  dater  du  commandement  jus- 
qu'au joiM"  de  la  publication,  un  temps  suffisant  pour  que,  tous  les  délais  de 
la  procédure  compris,  il  jouisse  encore  de  ceux  accordés  par  l'art.  73;  en  un 
mot,  ce  sei  a  à  partir  de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  G91  que  courra  le 
délai  de  cet  art,  73. 

Mon  opinicm  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n*  GOI,  et  RincHE,  n"  224. 

Celte  question  a  été  examinée  par  deux  savants  jurisconsultes  dont  la  so- 
lution est  contraire  à  mon  opinion.  Les  consultations  de  M.M.  Divergier  et 
BoiisBEAU  ont  été  insérées  dans  \e  Journal  drs  Aroucs,  t.  G9,p.64l  et  70r». 
M.  liGDitîRE  est  du  même  avis,  l   3,  j».  114.  Malgré  de  si  im|)osanles  auli  - 
rites,  je  per.-iste  à  croire  que  j'ai  sainement  interprété  la  loi  du  2  juin  184;. 
Je  vais  rapidement  examiner  les  raisons  principales  à  l'aide  desquelles  ou 
cliercbe  à  établir  d'autres  principes.  Il  me  parait  convenable  de  citer,  aupa- 
ravan',  comme  une  espèce  de  consécration  législative  de  mon  sentiment,  la 
loi  sur  la  saisie  des  rentes  publiée  en  1842  ,  et  dans  laquelle  on  remarque  | 
les  art   6.0,  G41  et  042,  qui  parlent  du  délai  des  distances  dans  le  cas  où  le  j 
débiteur  i!e  la  rente  est  doinieilié  bors  du  continent  de  la  France;  ce  qui 
prouve  (pie  la  matière  des  saisies  n'est  pas  placée  bors  du  droit  commun.  Je 
dois  ajouter  que  MM.  Duvergieu  et  Bolrbeau  ont  cédé  trop  facilement  à 
ce  qui  leur  a  paru  présenter  l'inconvénient  grave  de  relarder  le  paiement 
d'une  créance  légitime.  Leurs  consultations  sont  écrites  sous  rinduence  de  \ 
cette  préoccupation.  Us  n'ont  point  étéloucbés  du  danger  que  j  avais  signalé  l 
d'une  procédure  inconnue  du  prétendu  débilenr,  et  qui  pouvait  être  com-  j 
mencée  et  acbevée  en  vertu  d'un  litre  éteint    Us  l'ont  qualifiée  iVhypothésr 
incroyab'e;  si  les  considérations  sont  un  guide  tronqicur,  dans  ra|)préci;- 
tion  des  règles  inflexibles  du  droit ,  il  faut  convenir  que  cela  est  vrai,  sui- 
toul  en  matière  de  procédure. 

En  droit,  M.  Duvergier  se  fonde  sur  ce  que  :  1°  on  doit  distinguer  entre 
un  ajournement  à  conij»arailie  et  une  sommation  de  contester,  si  on  jui^e 
convenable  ;  d'où  il  induit  la  conséquente  que  les  délais  des  art.  73  et  lO.'^.i 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  de  saisie  (jui  ne  sont  que  des  sommations 
et  non  des  ajournements;  '1°  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  l'objet 
de  dis|iositions  s|iécia!es  qui  se  sullisent  à  elles-mêmes;  les  délais  qu'elle 
détermine  sont  invariables  ;  les  règles  qu'elle  pose  sont  inflexibles  ;  3"  l'ar- 
ticle 72.^,  qui  permet  l'application  du  délai  de  distance,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  distraction,  ne  prouve  rien,  parce  que  cette  demande,  cpioique 
incitlenle  à  la  saisie,  est  vu  elle-même  une  instance  principale;  4"  il  en  est 
de  même  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  cpii  ne  dit  pas  :  il  y  aura  lieu 
à  augmentation,  mais,  ijuand  il  y  aura  lieu  à  aunmenlation.  L'application 
de  cet  article  pi'iil  devenir  nécessaire,  dans  les  demandes  en  résolution  du 
vendeur,  dans  les  instances  en  partage  et  licitalion,  etc. 

M.  Divergier  termine  en  disant  :  "  Au  snr|tlus,  il  est  convenable  que  le 
•  poursuivant,  lorsqu'il  ai;it  contre  un  débiteur  do  il  le  domicile  est  fort 
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%  éloigné,  n'accomplisse  cliaciine  des  foriîialités  qu'après  l'expiration  des 
«  plus  longs  délais.  Peut-être  même  devra  t-il  user  de  la  faculté  que  lui 
«  donne  l'art.  703,  C.P.C.,  et  faire  remettre  l'adjudication  à  un  j  ur  plus 
«  éloigné  que  celui  auquel  elle  avait  été  d'ahord  fixée.  Ces  managements  fe- 
«  ront  tomber  la  seule  considération  qui  pourrait  militer  en  faveur  de  l'opi- 
«  nion  contraire  à  celle  qui  vient  d'être  développée  et  qui  consisterait  à  dire 
«  qu'une  saisie  ne  peut  être  mise  à  fin,  sans  que  le  saisi  en  ait  eu  connais- 
«  sance.  » 

De  telle  sorte  qu'entre  M.  Duvergier  et  moi  il  n'y  a  plus  que  cette  diffé- 
rence :  l'observation  des  délais  juste,  raisonnable,  convenab'e ,  dépend, 
selon  lui ,  de  l'humanité  du  créancier;  selon  moi,  de  la  volonté  du  législa- 
teur. Vhvmanité  du  créancier  ressemble  beaucoup  à  la  jus'.ice  du  lion. 

M.  Bourreau  développe  une  seule  idée  en  lui  donnant  la  forme  si  sédui- 
sante de  cette  magie  de  style  qui  nous  révèle  le  digne  continuateur  de  la 
Théorie  du  Code  de  procédure.  «  Ne  confondons  pas,  dit-il,  la  demande  avec 
l'exécution,  le  délai  pour  comparaître  sur  une  demande  et  le  délai  pour 
éviter  une  evécution.  Dans  le  premier  cas,  X inconnu  oblige  à  attendre  que 
l'ajournement  ail  donné  un  uiile  avertissement  ;  dans  le  second,  le  débiteur 
doit  toujours  être  prêt.  Le  moindre  délai  est  un  sursis  imposé  au  créancier 
et  une  faveur  accordée  au  débiteur.  C'est  une  nécessité  résultant  de  la  na- 
ture des  actes  d'exécution,  mais  non  des  privilèges  de  la  défense.  » 

Mon  esprit  et  ma  raison  refusent  d'admettre  qu'une  loi  soit  inégale  dans 
ses  applications  aux  personnes  et  aux  biens  de  ceux  qui  lui  doivent  obéis- 
sance; qu'une  loi  favorise  celui  qui  a  un  certain  domicile,  et  prive  de  toutt? 
protection  celui  qui  en  a  un  autre;  qu'une  loi,  enfin,  accorde  un  délai  qui 
puisse  devenir  illusoire,  sans  qu'il  y  ail  faute  de  la  part  de  celui  auquel  le 
délai  était  jugé  nécessaire. 

Sous  ce  point  de  vue,  je  ne  cherche  dans  les  lois  qu'une  chose  ;  Vinter- 
fellation,  sans  distinguer  la  demande ,  la  drfense ,  la  somn-ition,  ['ajourne- 
ment, l'exécution.  Si  Vinterpel'alion  ne  peut  pas  me  parvenir  en  temps 
utile,  elle  est  inutile  et  dérisoire.  On  ne  doit  jamais  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  consenti  à  être  incomplet,  à  annuler  la  faveur  (}u'il  venait  d'ac- 
corder. Si  sa  volonté  n'est  i)as  sulfisammeni  claire,  il  faut  la  mettre  en  relief 
à  l'aide  des  principes  généraux  qui  l'animent  et  la  (écondenl.  Telle  est  la 
pensée  que  j'ai  développée  Q.  3410,  sous  l'art.  1033,  où  je  résume  io;ite  ma 
doctrine  en  disant:  pour  point  de  départ,  un*acte  fait  à  personne  ou  domi- 
cile ;  pour  délai,  un  laps  de  temps  insuffisant  sans  augmentation  ;  voilà  les 
conditions  d'application  de  l'art.  1033.  Partout  où  la  loi  prononce  l'augmen- 
tation, on  les  rencontre  ;  partout  où  elle  se  tait,  il  faut,  pour  l'accoider,  les 
trouver  réunies. 

Appliquons  ces  principes  généraux  à  la  matière  des  saisies  immobilières, 
aux  objections  de  MM.  Duvergier  ei  Bourreau.  La  loi  du  2  juin  18 il  dé- 
termine des  formes  invariables,  inilexibles,  soit;  mais  elle  ne  statue  rien 
sur  la  franchise  d'un  délai,  à  raison  des  jours  termes,  à  raison  des  distances; 
elle  s'en  réfère  donc  au  droit  covnmun.  L'art.  7,  qu'on  veut,  paur  ainsi  dir', 
frapper  de  stérilité,  vient  prêter  un  merveilleux  aj)pui  à  son  système.  De 
plus,  le  législateur  a  voulu  faire  quelques  exceptions.  Il  l'a  dit,  uolamaieut, 
art.  723,  731,  etc. 

Qu'importe  que  le  droit  accordé  à  un  saisi  de  résister  à  la  veiite  de  ses 
immeubles  soit  une  faveur  ?  ([n'importe  que  ce  ne  soit  pas  une  défense  pro- 
prement dite?  Le  législateur  a  élevé  la  faveur  de  résistance  à  l'i'xécjlioa 
au  rang  d'une  défense  légitime.  Il  ne  pouvait  pas  être  plus  explicite ,  plus 
énergique;  —  art.  691  :  «  Dans  les  huit  jours,  au  plus  lard,  depuis  le  dépôt 
au  greffe,  outre  un  jour  par  cincj  myrianièlrcs  de  distance  entre  le  domicile 
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du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  iribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  ppr- 
sonne  ou  domicile,  de  prendre  conimunioation  du  caliier  des  charges,  de 
fournir  ses  dires  et  observations  et  d'assister  à  la  lecUire  et  publication  qui 
en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudicaiion.  Celle  somma- 
tion indiquera  les  jour,  lieu  ei  beure  de  la  publication.  » 

Doit-on  s'altaober  judnïquoincnl  à  ce  mol  sommation,  pour  soutenir  que 
ce  n'est  pas  là  un  ajouinenient,  et  que  le  saisi  nVst  pas  appelé  à  se  défen- 
dre?... Les  termes  qu'on  vient  de  lire  ne  respirent-ils  pas  l'esprit  de  la  loi? 
Tout  est  incomplet  si  le  saisi  n'est  pas  appelé  à  défendre  ses  droits  ,  à  don- 
ner des  explications,  à  fournir  des  ducuments.  La  saisie  est  une  procédure 
à  laquelle  le  saisi  est  partie  nécessaire.  Le  saisissant,  le  saisi,  les  tiers  ne 
peuvent  comparaître  que  par  le  ministère  d'un  avoué,  c'est  une  instruction 
judiciaire  el  non  une  instruction  extrajudiciaire.  J'ose  le  dire  ,  cette  som- 
mation n'est  pas  une  sonimaiion  comme  on  l'entend  ;  c'est  un  véritable 
ajournement.  Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  qu'on  appelle  une  laveur 
accordée  au  débiteur  et  ce  qui  e<t  une  justice  rigoureuse,  à  moins  qu'on 
je  veuille  livrer  la  propriété  inmiobilière  aux  saccages  des  mathoimêtes  gens, 
comme  on  le  disait  de  la  loi  de  Tan  m,  que  cette  inlerpelialion  faite  au  saisi 
a  son  principe  dans  le  droit  naturel  de  la  défense 

On  objectera  peut-être  que  l'opinion  que  j'émets  au  sujet  du  délai  de  la 
dénonciation  de   la  saisie  est  difficile  à  concilier  avec  celle  que  j'ai  iudi- 

Ïiée  svprà,  p.  483,  Q.  2217,  et  qui  refuse  d'appliquer  les  dispositions  de 
irl.  73  au  délai  à  observer  entre  le  commandement  et  la  saisie  ;  mais  il 
feut  remarquer  que  la  loi  a  énergiquement  exprimé  sa  volonté  eu  limitant 
<lans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  l'cflicacité  du  commande- 
ment ;  il  faut  remarquer  aussi  que  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallût  observer  les 
délais  de  l'art.  73  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal,  mais  uniquement 
qui!  est  indispensable  que  le  saisi  jouisse  ,  entre  le  connuandemont  el  le 
jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges ,  époque  où  il  y  a  déchéance 
encourue  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité,  des  délais  ordinaires  de 
la  procédure,  et,  en  outre  ,  du  délai  exceptionnel  de  l'art.  73,  parce  qu'il 
serait  souverainement  inique  qu'un  débiteur  put  cire  dépouillé  avant  d'avoir 
eu  le  temps  de  produire  ses  moyens  de  défense.  J'ai  ajouté  que  le  point  de 
départ  du  délai  exceptionnel  serait  la  sommation  de  l'art.  691,  parce  qu'alors 
le  créancier  a  pu  faire  transcrire  la  saisie,  et,  à  l'aide  de  cette  mesure  con- 
servatoire, se  mettre  à  l'abri  du  danger  d'une  aliénation  faite  par  le  saisi, 
averti  avant  l'expiration  du  délai  légal. 

9951.  De  ce  qve  le  commandement  peut  être  notifié  à  domicile  élu, 
(suprà,  Ç.2 199j,  suit-il  que  la  dénoncia  lion  puisse  V  cire  également'! 

•J- Telle  est  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  1. 1,  p.  338,  nonobstant  les  argu- 
ments contraires  que  l'on  pourrait  tirer  de  larrét  du  o  fév.  1811  (J.  Av. . 
t.  20,  p.  200,  3''  esp.).  Ce  professeur  se  foiule  sur  ce  que  le  domicile  élu 
remplace  en  tout  point,  pour  l'exécution  de  l'acte,  le  domicile  réel  ;  nuus  il 
remarque,  avec  raison,  que  la  loi  donnant  attribution  spéciale  pour  la  pour- 
suite au  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis,  la  possibilité  de  siguilierà 
domicile  élu  n'opère  aucun  changement  relativement  à  la  compétence  de  et 
tribunal  (V.  svprà ,  n"  2108,  §  5). 

L'opinion  de  M.  DEi.vi>:counT  trouve  encore  un  appui  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  mars  1819  ij .  Av.,  t.  20,  p.  221'!,  qui  décide  que  la 
déuonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie,  est  valable,  si  elle  est  faite 
au  domicile  qu'il  a  indique  comme  le  sien,  dans  des  actes  judiciaires  de  l'in- 
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slance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  en  vertu  duquel  procède  le 
saisissant,  bien  que  ce  ne  soit  pas  en  effet  le  domicile  réel  du  saisi.  Carr. 

I!  est  bien  établi,  d'après  les  observations  faites  Q.  2199,  que  le  com- 
mandement en  saisie  immobilière  peut  être  signifié,  soit  au  domicile  réel, 
soit  au  domicile  élu  par  le  débiteur. 

On  sait  qu'un  article  avait  été  proposé  pour  comprendre  en  même  temps 
toutes  les  siguificalions  à  faire  par  le  créancier  au  débiteur,  en  sorte  que  le 
choix  du  créancier,  une  fois  fait^  l'aurait  enchaîné  pour  toutes  les  significa- 
tions subséquentes. 

Mais  ce  projet  d'article  ayant  été  repoussé  ,  il  faut  en  conclure  que  la  li- 
berté d'action^  dont  jouissait  le  créancier  pour  signifier  son  commandement, 
dure  encore  après  cette  signification,  et  que,  par  conséquent^  la  dénoncia- 
tion du  procès-verbal  peut  indifl'éremment  être  faite  au  domicile  réel  ou  au 
domicile  élu. 

M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  214,  ne  partage  point  cet  avis. 

Mais  ce  qui  m'y  fait  persister,  c'est  que  le  professeur  de  procédure  de 
Grenoble ,  M.  Bolland  ,  ayant  demandé  que  si  le  saisi  ne  résidait  pas 
en  France,  on  accordât  les  délais  de  l'art.  73,  il  fut  répondu  par  M.  Pas- 
CALis,  Travail  de  1838,  p.  30,  que  c'élîMt  inutile,  parce  que,  dans  ce  cas,  le 
créancier  n'aurait  pas  manqué  de  stipuler  un  domicile  d'élection.  On  pen- 
sait donc  que  la  dénonciation  pourrait  avoir  lieu  à  ce  domicile  {Voif.  la 
question  précédenle). 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  106,  n^ISS;  Bioche, 
D»  219  ;  Dalloz,  n°'  615  et  616,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  313,  n«  9i8. 

335 S  bis.  La  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  la  dénonciation  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée  au  nouveau 
domicile  choisi  par  elle  depuis  le  commandement^  si  elle  ne  Va  pas 
fait  connaître  au  créancier  poursuivant  ? 

La  négative  ne  peut  être  douteuse;  elle  a  été  adoptée  par  les  Cours  de 
Bruxelles  et  de  Montpellier,  les  25  fév.  1810  et  10  mars  1812  [J.  Av.,  t.  20, 
p.  210,  n»  215,  et  p.  43i,  n»  356).  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  441,  442. 

2S51  ter.  La  saisie  immobilière  dirigée  contre  une  femmh  mariée, 
pendant  Vinstance  en  séparation  de  corps,  peut-elle  être  valable 
ment  dénoncée  au  domicile  où  la  femme  a  été  autorisée  à  résider 
provisoirement? 

On  ne  voit  pas  comment  une  telle  signification  pourrait  être  contestée. 
La  Cour  de  Bennes  a  été  pourtant  saisie  de  la  question  ;  elle  n'a  pu  que  la 
résoudre  pour  la  validité  de  la  dénonciation;  arrêt  du  17  déc.  1849  [J.  Av.^ 
t.  76,  p.  608,  art.  1181). 

3353.  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à  la  personne^ 
est-elle  valable  si  elle  est  notifiée  passé  le  délai  de  quinzaine^  maif 
da7is  ce  délai  augmenté  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  ? 

^Nous  embrassons  l'affirmative,  parce  que  l'augmentation  a  été  établie  en 
faveur  du  créancier  ,  afin  qu'il  eût  tout  le  temps  nécessaire  pour  signifier  la 
dénonciation  au  domicile  de  la  partie ,  quelque  éloigné  qu'il  en  soit;  s'il 
trouve  occasion  de  lui  signifier  dans  un  autre  lieu  plus  rapproché  après  la 
quinzaine,  mais  dans  le  laps  de  temps  que  comporte  l'augmentation,  il  pa- 
raît inconiestable  qu'il  agit  en  temps  utile  ;  et  conséquemmeut  on  ne  peut 
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lui  opposer  d'  nullité,  puisqu'il  élaii  toujours  fondé  à  signifier  à  domicile 
le  jour  où  il  a  si|];nilié  à  personne.  Carr. 

Jep' nse  quet  etie  Sflniitm  est  inctuiteslahle.  Conf.,MM.  Dalloz,  n°  6(0, 
cl  BioCHE,  n°222  (Voy.,  par  analogie,  Q.  19  et  37  ,  t.  1",  p    ±1  et  475.) 

Voy.  sur  une  question  imporiaute,  ^uppl.  alpq.  n.  AU  cl  suiv. 

S95?.  Y  avrait-il  nullité  de  la  saisie,  ou  seulcmcnl  de  la  dènou' 
ciafion,  si  Voriginal  de  cette  dirtiière  n'était  pas  vifé  par  le  maire 
du  lieu  où.  la  dénonciation  est  signifiée  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  677  ? 

■f  M.  PiGEAU  dit  que  !e  visa  du  maire  doit  être  donné  dans  les  vingt-quatre 
honres,  à  poine  <Ie  nullité,  art.  717  (715  ;  qu'ainsi,  donne  aprèx,  il  n'cnipè- 
clorail  pas  la  nullité,  jiarce  que  rien  n'assuroniit,  aux  yeux  de  la  loi,  que  la 
dénonciation  eût  éié  l'aile  le  jour  indiqué  par  l'exploit  (F.  t.  2,  p.  211). 

Plus  bas,  cet  autour  ajoute  que,  faute  d'onrcjiistrenient  dans  la  huitaine , 
il  y  a  nullité,  non  pas  de  la  saisie,  mais  de  la  dénonciation  seulement  et  de 
SCS  suites. 

En  rapprochant  ces  deux  passages  du  Traité  de  M.  Pigeau,  on  reste  dans 
l'incerlitnde  sisr  le  point  de  savoir  s'il  a  cnl(  ndu  admettre  la  nuUlilé  de  la 
saisie,  en  cas  de  delaut  de  visa,  tandis  qu'il  n'admet  que  la  nullité  de  la  dé- 
nonciation, en  cas  de  défaut  ô'enrrgistrcment. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  nullité  de  la  saisie  dans  les  deux  cas,  et  nous  nous 
fondons  sur  le  raisonnenient  suivant  :  La  dénonciation  doit  ilre  faite,  a  peim 
liV.f\\:iA.uf,  dans  la  quinzaine  de  la  ti  amcrip! ion  au  grc/J'e,  i\rl.  t)81  (077),  717 
(715  ;  autiement,  lu  saisie  est  considnrc  comme  non  avenue,  puisqu'elle  Uf 
peut  plus  être  dènonc(e  dans  ce  délai  (V.  Q.  •^249);  mais  la  dénonciation 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  visée  et  enuegistrée,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  iart.  081  (077)  :  dovc,  si  ces  deux  formalités  n'ont  pas  été  remplies  dans 
le  délai  fixé  pour  chacune  d'elles  par  cet  article,  ta  dénonciation  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  ;  donc,  par  suite  de  conséquences  ,  on  doit  regar- 
der la  sosie  comme  nulle  ^  puisque  la  conilition  sous  taqnr'lc  elle  pouvait 
exister,  et  qui  est  eetle  de  la  dénonciation,  n'a  pas  été  accomplie. 

Au  surplus,  l'art.  717  (715)  ne  l'ail  point  de  distinction  entre  la  saisie  el 
la  dénonciation,  et  il  nous  semble  (ju'en  général  les  nullités  qu'il  prononce 
se  rap|)orteut  à  la  saisie  ,  et  non  [»as  seulement  aux  actes  paiticidiers  qui 
seraient  l'objet  des  articles  qu'il  énonce.  Mais  une  [ireuve  qui  démontre,  à 
notie  avis,  et  contre  celui  de  M.  Pigeau,  que  le  défaut  d'enregistrement 
opère  la  nullité  delà  saisie  même,  c'est  (|ue  (Ctte  formalité  a  été  exigée  dans 
l'intérêt  des  tiers,  attendu  que  le  saisi  (V.  Pigiau  lui-uu'me,  p  211),  perd 
la  faculté  d'aliéner,  aussitôt  que  la  saisie  lui  est  dénoncée,  art.  092  (080  . 
Or,  p;:urrail-on  dire,  si  la  dénonciation  n'avait  pas  été  enregistrée,  que  la 
vente  faite  par  le  saisi  serait  nidle'  Non  ,  sans  doute  ;  et  si  elle  est  valable, 
la  saisie  ne  tombe-l-elle  pas  jusqu'à  ce  que  le  tiers  détenteur  ail  été  sonuue 
de  payer  lui-même  ou  de  délaisser?  (V.  Q.  22ul).  Oui,  sans  contredit...  Ou 
ne  saurait  donc  soutenir  avec  fondement  (]ue  le  défaut  d'enregisiremcnl  de 
la  dénonciation  de  la  saisie  dans  la  huitaine  n'entraîne  ((ue  la  nullité  de 
celte  dénonciation,  et  non  celle  de  la  saisie. 

Nous  soumettons  ces  relit  xions  au  lecleur,  en  rinvitai\t  à  réfléchir  avec 
d'aulant  plus  de  soin  sur  noire  opinion  ,  qu'elle  a  contre  elle  le  sentiment 
d'un  jurisconsulte  que  nous  n'avons  jamais  combattu  qu'avec  une  juste  dé- 
fiance de  nos  forccb.  Ca&r 
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Dans  son  Comm.,  1.2,  p.  202,  M.  Pigeau,  revenant  sur  son  opinion  relative 
au  visa,  l'harnionie  avec  celle  qui  coacerne  la  transcription.  Il  prononce 
toujours  la  nullité  lorsque  la  formalité  n'est  pas  remplie  ,  par  exemple  ,  si 
l'exploit  de  dénonciation  est  représenté  sans  visa,  mais  n;)n  pour  un  simple 
retard  dansson  accomplissement.  C'est  nnesuite  de  son  principe ([',ie  l'ancien 
ait.  717  ne  prononce  de  nullité  que  pour  l'inobservation  des  formes  et  non 
pour  celle  des  délais.  M.  Pigeau  admettait  seulement  que  le  créancier  négli- 
s'exposait  à  une  demande  en  subrogation , 

Mais  l'art.  715  de  !a  nouvelle  loi  comprenant  les  délais  au  nombre  des 
prescriptions  qu'il  faut  observer  à  peine  de  nullité,  la  distinction  ne  M.  Pi- 
geau devient  impossible. 

Ainsi  tout  acte  sera  nul,  soit  qu'il  ait  été  mal  formalisé,  soit  qu'il  l'ait  été 
hors  des  délais. 

Mais  sa  nullité  entraîne-t-elle  celle  des  actes  antérieurs  ? 

Cette  question  ,  qui  se  produisait  souvent  sous  le  Code  de  1807 ,  est  au- 
jourd'liui  résolue  par  les  art.  728  et  729  delà  loi  de  1841. 

S'il  s'agit  d'une  nullité  antérieure  à  la  publication  du  cabier  dos  charges, 
elle  n'aflécle  ([ue  l'acte  qui  en  est  entaché  etceux  qui  l'ont  suivi;  elle  laisse 
subsister  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  les  délais  pour  renouveler  les  actes  nuls 
courent  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  nullité  postérieure  à  la  publication ,  elle 
affecte touie  la  procédure  (piiasuivi  cette  même  publication.  {Voy.  mes  ques- 
tions sur  les  art.  728  et  729). 

La  nullité  de  la  dénonciation  qui  n'a  pas  été  visée  dans  le  jour  même  a 
été  déclarée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  23  janvier  1847;  mais  cette  Cour, 
ayant  eu  h  se  prononcer  sur  les  elfets  de  cet  e  nullité,  a  annulé  et  la  dé- 
nonciation et  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même  :  «Attendu  (pion  ne  peut 
se  borner  à  prononcer  l'annulation  de  l'acte  de  dénonciation  ;  que  celle  an- 
nulation exige  et  entraîne  nécessairement  la  nullité  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, lorsqu'il  est  évidemment  impossible,  dans  l'état  des  choses,  de  signiher 
au  saisi,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  677^  la  saisie  inim<»biliè"e  dont 
il  s'agit.  »  Le  fait  es!  incontestable;  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  lors- 
qu'une nullité  est  demandée  et  prononcée.  Mais  la  question  à  résoudre  était 
de  savoir  si  l'art.  728  était  applicable.  La  Cour  ne  semble  pas  s'être  repor- 
tée à  cette  prescription  nouvelle  du  législateur.  Je  partage  compléiement  le 
sentiment  de  mon  honorable  confrère,  M.  Partarrieux,  qui,  en  rap|H)rlant 
cet  arrêt  dans  son  journal,  p.  48,  fait  les  réllexions  suivantes  :  «  Celle  dé- 
cision nous  paraît  difllcile  à  concilier  avec  l'art.  728;  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi  est  sans  contredit  un  acte  important;  mais  de  ce  qu'elle  est 
entachée  de  nullité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  doive  pas  appliquer  l'art.  728: 
sans  doute,  lorsque  cette  nullité  sera  reconnue  et  jugée,  on  ne  se  trouvera 
plus  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  clôture  du  procès  verbal; 
mais  cette  circonstance  est  indiiférenle  depuis  la  promulgation  de  l'article 
cité.  En  vertu  de  cet  article,  les  actes  qui  précèdent  la  dénonciation  étant 
valables,  la  procédure  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  de  nouveau  à  dater 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  déliuilivement  prononcé  la  nullité.  Les 
effets  que  produit  la  nullité  de  la  dénonciation  de  la  saisie  sont  les  mêmes 
que  ceux  produits  par  toute  autre  nullité  ;  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  la 
dénonciation,  et  dès  lors  la  règle  générale  posée  en  l'art.  728  doit  lui  être 
appliquée.  »  On  peut  citer  dans  le  même  sens  M.  Biocue,  n»  228. 
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3354.  L'original  de  la  dénonciation  doit-il  être  visé  par  le  maire, 
soit  qiion  ait  trouvé  la  personne  du  saisi,  soit  qu'on  7ie  l'ait  pas 
trouvée  ? 

f  Oui,  puisque  l'article  ne  distingue  point, et  quecertsa est  exigé  pour  four- 
nir une  garantie  que  la  dénonciaiion  a  clé  faite  dans  le  délai  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  laisse  au  maire  la  copie  de  la  dénonciation,  puisque, 
d'un  côté,  l'art.  G81  (677)  ne  l'exige  pas,  ainsi  que  l'art.  G73  le  prescrit  pour 
le  commandement,  et  que,  de  l'aîilre,  l'art.  49  du  tarif  ne  taxe  qu'une  copie 
pour  le  saisi. 

Mais  si  le  saisi  n'était  pas  présent  à  son  domicile,  qu'on,  n'y  trouvât  per- 
sonne qui  eût  qualité  pour  recevoir  la  copie,  et  qu'aucun  voisin  ne  voulût 
la  recevoir  et  signer  l'original;  si,  en  un  mot,  Ihuissier  se  trouvait  placé 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  il  deviendrait  nécessaire  de  se  conformer  à 
cet  article,  et  conséquemment  de  laisser  au  maire  la  copie  destinée  au  saisi. 
Carr. 

M.  ThomineDesmazures,  t.  2,  p.  215,  pense  aussi,  et  avec  raison,  que  le 
visa  est  exigé  dans  tous  les  cas  que  signale  la  question  posée,  et  <lans  tous 
ceux  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  doute  que  proposait  M.  Carré  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  laisser 
une  seconde  copie  au  maire,  et  qu'il  résolvait  négativement,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd'hui,  puisque  la  disposition  de  l'art.  673  qui  le  faisait  naître 
n'existe  plus. 

Ainsi,  point  de  copie  au  maire,  si  ce  n'est  celle  qui  est  destinée  au  saisi 
lui-même,  lorsqu'on  ne  peut  la  remettre  ni  à  sa  personne,  ni  à  son  domi- 
cile, ni  à  quelqu'un  de  ses  voisins.  Vorf.  conf.  MAI.  Dalloz,  n°'  617  et  621, 
et  Bioche,  n"  226. 

9255.  La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit-elle  ,  à  peine 
de  nullité,  contenir  la  mention  que  l'original  a  été  visé  dans  le 
jour  par  le  maire  du  lieu  où  elle  a  été  signifiée  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  j  as,  parce  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  dénonciation 
sera  visée,  mais  que  l'original  seulement  le  sera.  D'où  suit  qu'on  ne  peut 
invoquer  ici  le  principe  que  la  copie  lient  lieu  d'original  au  défendeur,  prin- 
cipe qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  formalités  de  l'original  et  celles  de  la  copie. 

Il  suffît  donc  que  l'on  justifie  du  visa  sur  l'original  pour  que  la  dénoncia- 
tion soit  valable;  et  il  est  d'autant  moins  nécessaire  de  référer  ce  visa  sur 
la  copie,  que  la  loi  ne  dit  point,  ainsi  ({u'elle  l'a  fait  dans  plusieurs  articles, 
que  la  copie  contiendra  mention  du  visa. 

Ainsi  donc,  et  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut,  sans  ajouter  à  la  loi,  exi- 
ger, à  peine  de  nullité,  que  cette  mention  soit  faite.  Carr. 

Déjà,  pour  un  cas  scnihlablc,  signalé  sous  l'art.  673,  celui  du  visa  du 
maire  sur  le  commandement,  j'ai  résolu  celte  question  dans  le  même  sens 
que  M.  C.\RRÉ.  (V.  stiprà,  Q.  2-211.) 

Non,  la  copie  ne  doit  pas  contenir  mention  du  visa.  La  raison  en  est  sim- 
ple :  le  visa  ne  peut  être  donné  qu'après  que  l'exploit  a  été  signifié.  Or,  à 
ce  moment,  la  copie  n'est  plus  entre  les  mains  de  l'huissier,  il  l'a  nécessai- 
rement remise  à  la  partie  saisie.  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  107,  n»  127; 
BiocBE,  n"  225,  et  Dalloz,  n°  622,  pai  tagent  cette  opinion. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.'— Aï^T.  eUV,  «TS.  Q,  ?1857.    539 

£2aG.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  pour  la  dénonciation  au 
saisi  peut-il  être  suspendu? 

Il  subit  une  suspension  : 

1°  Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  empêche  le  créancier  de  le  mettre  à 
profit  ;  par  exemple,  l'occupation  niililaire  et  hostile  des  lieux  à  parcourir  par 
l'huissier;  Cass.,  24  nov.  1814  (J.  Av.,  t,  20,  p.  434); 

2°  Pendant  le  cours  de  l'instance  qui  s'engage  sur  l'opposition  aux  pour- 
suites formées  par  le  débiteur,  quand  le  poursuivant  juge  à  propos  de  s'arrê- 
ter. (Voy.  Q.  2215);  Riom,  7  mai  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  521). 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  d ,  p.  28S;  Dalloz,  n°'  598  et  599; 
Paignon,  t.],  p.  78,  (1);  et  Bioche,  n»  220. 

J'ai  décidé  de  même,  sous  l'art.  674,  Q.  2219,  quant  au  délai  de  trois 
mois,  passé  lequel  le  commandement  se  trouve  périmé. 

9!S5'9>  La  dénonciation  doit  elle  contenir  copie  entière  du  procès- 
verbal  ou  une  simple  mention  ? 

Elle  doit  contenir  copie  entière  :  cette  opinion  est  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  août  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  374),  et  enseignée 
par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  292;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  51, 
n°  3;  L\CHAizE,  t.  i,  p.  288,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  214. 

La  loi  nouvelle  étant  conforme  à  l'ancien  art.  681,  sous  l'empire  duquel 
ces  décisions  ont  été  rendues,  il  y  a  lieu  de  les  adopter  encore,  et  c'est  ce 
que  font  MM.  Persil  fils,  Com?n.,  p.  106,  n°  124;  Dalloz,  n»  605,  et  Bioche, 
n°  216. 

La  Cour  de  Paris,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  pensé  qu'on 
supprimait  la  copie  textuelle  pour  n'exiger  qu'une  simple  indication;  elle 
demandait,  en  conséquence,  qu'on  déierminàt  les  points  sur  lesquels  por- 
terait cette  indication.  Il  fut  répondu  par  un  membre  de  la  commission  que 
la  Cour  de  Paris  était  dans  l'erreur,  et  qu'on  avait  toujours  l'intention  d'exi- 
ger une  copie  entière. 

La  Cour  de  Bourges  avait  néanmoins  apporté  un  tempérament  à  cette 
doctrine,  en  jugeant,  le  9  fév.  1829  (/.  Av.,  t.  39,  p.  201),  que  l'omission, 
dans  la  copie  du  procès-verbal,  de  quelques-uns  des  articles  saisis,  n'annu- 
lait pas  la  saisie  pour  le  tout,  mais  seulement  pour  les  articles  omis. 

Le  second  paragraphe  du  nouvel  art.  715  a  fait  de  cette  décision  une  dis- 
position législative. 

La  Cour'de  Metz,  dans  un  arrêt  du  14  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  279)  a 
adopté  le  système  des  éqnipollents  en  décidant  que  l'exploit  de  dénoncia- 
tion qui  mentionne  le  visa  du  maire  sur  le  procès-verbal  de  saisie  est  va- 
lable, quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  de  ce  visa.  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, les  formalités  étant  toutes  de  rigueur,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
aller  à  une  jurisprudence  trop  indulgente  qui  dénaturerait  le  véritable  ca- 
ractère de  la  loi.  Je  crois  donc  devoir  conseiller  aux  huissiers  de  copier 
textuellement  le  visa  qu'ils  ont  obtenu  et  qui  peut  contenir  des  mentions 
que  le  saisi  a  intérêt  à  contrôler. 

La  Cour  d'Orléans,  arrêt  du  11  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  479,  art.  224), 

(4)  La  Cour  de   !  yon  avait  aussi  décidé,  j  crire  la  saisie  au  grelTe  {formalité  suppri- 


ie  22  juin.  1833  [Joum  de  cette  Cour, 
4834,  ]>  17)  qu'un  saisi  ni  ses  hériliers  ne 
f  euvenl  se  plaindre  du  relard  mis  à  trans- 


mée  par  In  nouvelle  loi) ,  s'ils  l'ont  eux- 
mêmes  demandé  et  s'ils  ont  déclaré  qu'ils 
n'en  exciperaient  pas. 
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a  plus  li(iolfim*m  appliqué  le  toxie  de  l'art.  <i77,  en  annulaiu  une  saisie 
îmiii(>l>il  ère,  parc»*  que  dans  la  déiioticiaiiiui  l'huissier  avait  «unis  d«  don- 
ner copie  de  sa  signature  >nr  le  procès-verUal,  et  de  l'curc gibircmeut  de 
ce  procès-verbal.  —  Voy.  louielois  StrPL.  alpu.,  n.  437. 

Z^TiH.  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  contenir  l'exploit  de  dé- 
nonciation ? 

Ce  sont  lo's  «onnalilés  ordinaires  des  exploits  (V.  suprà,  p.  479  et  495, 
mes  0  2213  et  2224,  et  Bioche,  n».2i7).  Cependant  il  no  doit  pas  contenir 
consliiution  d'avoué,  parce  que  le  procès-verbal  de  saisie  la  contient  déjà; 
Rennes,  4  avril  1810  (J.  Av.,  t.  £0,  p.  255),  et  Dalloz,  n"  611. 

Mais  la  copie  sort  d'original  au  saisi;  en  sorte  que  les  irrégularités  que 
renferme  la  première  et  (pii  ne  se  trouvent  pas  dans  le  second  sont  un  cas 
de  niilliié  (Vov.  Q.  327  et  327  Ois),  (pioicpie  la  Cour  de  Liège  ait  jugé  le 
contraire,  le  2l)  avril  1810  (7.  Av.,  t  20,  p.  257). 

Quant  aux  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent  dans  la  copie,  elles  n'o- 
pèrent p(tint  nidiilé,  s'il  n'en  résulte  aucune  ambiguïté;  Besançon,  8  mai 
iSlO  (J.  Av.,  t.  20,  p.  258).  Voy.  Q.  327  ter,  t.  1,  p.  37(). 

I-es  règles  pour  la  remise  des  exploits  doivent  aussi  être  observées;  d'où 
il  suit  que  si  le  saisi  est  mineur,  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  son  tuteur  que  la 
dénonciation  doii  être  faite;  Dastia,  22  mai  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  175). 
Covf.  MM.  Persil fds,  Citnm.,\).  105,  n°  123,eiDALLoz,  n"  (J13;  l'exploit  de 
dénonciation  est  valablement  remis  au  domicile  du  saisi,  à  la  personne  de 
son  père,  qui  n'habite  pas  avec  lui;  Toulouse,  8  août  1850  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  612,  art.  980). 

Au  reste,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisis,  la  nidiité  de  la  dénonciation  à  l'é- 
gard de  certains  d'entre  eux  ne  peut  èire  invoquée  par  les  autres  ;  Basîia, 
22  mai  1823  (J.  Av.,  t,  25,  p.  175),  et  Rennes,  6  juin  1814  (J.  Av.,  t.  2U, 
p.  420). 

9!35s.  En  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par  fart.  678? 
Pmt-on  règi.dièrenunt  faire  transcrire  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  avant  d'avoir  dénoncé  la  saisie  au  débiteur,  sauf  à 
faire  procéder  plus  tard  à  la  transcription  de  la  dénonciation  ? 
La  transcription  ainsi  opérée  sxiffitelle  pour  assurer  V  antériorité 
au  créancier  qui  l'a  requise  sur  le  créancier  qui,  postérieurement, 
mais  avant  la  transcription  de  l'exploit  de  dénonciation,  demande 
la  transcription  simultanée  de  sa  saisie  et  de  la  dénonciation  qui 
en  a  été  faite? 

f  I  a  transcription  de  la  saisie  consiste  dans  la  copie  enficrciUi  procès-ver- 
bal, pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement,  et 
non  pas  dans  une  simple  énonciation,  telle  (jue  celle  de  reuregistrcment 
des  exploits  ordinaires  (F.  Tarrip-le,  p.  651,  et  Questions  de  Lepage,  p.  435). 

Cetle  formaiilé  est  confiée  aux  soins  de  l'avoué  constitué  dansée  procès- 
verbal,  puisque  l'art.  102  du  tarif  lui  accorde  à  cet  ellet  une  vacation.  Caur. 

La  transcription  prescrite  par  l'art  678  consiste  dans  la  copie  textuelle 
du  |)rocès-verbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de  déuoncialion  qui  en  a  été  fait. 
Cela  résulte  d'un  simple  rapprocl  emcnî  entre  la  discussion  qui  a  eu  lien  à  la 
Cbanibie  des  députés  et  les  termes  des  divers  rapports. 

En  eflet,  le  rapport  de  M.  Persil  {suprà,  p.  18)  et  celui  de  M.  Pascalis 
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(suprà,  p.  62)  énoncent  clairement  que  la  transcription  de  la  saisie  et  celle 
de  la  dénoncialion  doivent  être  faiies  de  la  même  manière  et  qu'il  n'y  a  ab- 
golument  aucune  difFérence  entre  elles. 

M.  Lambert,  député,  avait  proposé  un  amend^Tient  qui  tendait  à  n'exiger 
pdur  la  dénonciation  qu'une  simple  mention  desadate,  au  lieu  d'un<;  trans- 
cription entière.  Mais  cet  amendement  fut  rejeté  {\oy.  supr^i,  p.  133). 

C'était  une  dilFérence  que  M.  Lambert  voulait  établir  entre  le  procès-ver- 
bal et  l'acte  de  dénonciation  ;  son  amendement  n'ayant  pas  prévalu,  la  dif- 
férence i.'a  pas  été  introduite.  La  transcription  de  l'un  et  de  l'autre  doit 
donc  s'opérer  au  moyen  dune  copie  littérale. 

M.  Lachaize,  t.  1,  p.  276,  le  pensait  ainsi  sous  l'ancienne  léfçislation ,  et 
MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  110,  n»  129;  Dalloz,  n"  638,  Bioche,  n"  234; 
Colmet-d'Aage,  p.  315,  n"  919,  le  décident  de  même  sous  la  nouvelle. 

Je  ferai  observer  encore  que  le  tribunal  de  Saiut-Omer,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet,  considérait  la  transcription  eniière  comme  inutile  ,  et 
demandait  qu'on  se  bornât  à  des  énonciaiions  peu  détaillées.  M.  Pascalis 
répondait,  dans  son  Travail  de  X^'idi,  p.  28,  que  celle  proposition  ne  pouvait 
être  adoptée  :  1'  parce  que  la  transcription  au  grellé  était  convenue  et  qu'il 
pouvait  être  utile  qu'un  dépôt  public  conservât  copie  entière  d'un  acte  aussi 
essentiel,  afin  de  prévenir  et  de  prouver  au  besoin  les  altérations  qii  au- 
raient été  commises;  2°  parce  que  les  autres  textes  qui  exigent  les  trans- 
criptions d'actes  de  mutation  n'admettent  pas  celles  par  simples  extraits 
(art,  939,  2181,  C.N.). 

Sous  l'ancienne  loi ,  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  et  l'enre- 
gistrement de  la  dénonciation  se  faisaient  séparément  Les  conservateurs 
tenaient  même  pour  cela  deux  registres  divers.  Leur  salaire  enfin  pour  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  formalités  était  régie  sur  des  bases  différentes,  puis- 
que la  transcri[>tion  du  procès- verbal  leur  procurait  un  droit  proportionnel 
sur  le  non)bre  des  rôles,  et  qu'ils  avaient,  au  contraire,  pour  l'enregistre- 
ment  de  la  transcription,  un  droit  fixe  d  un  franc. 

Aujourd'bui  il  y  a  deux  transcriptions  qui  se  font  en  même  temps  ;  ou 
plutôt,  et,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  qu'une  seule  transcription  qui  contient  doux 
actes.  Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  qu'un  seul  registre,  et  la  dille  ence  e  ire 
les  droits  à  percevoir  doit  aussi  disparaître.  Le  droit  sur  le  nombre  des  rôles 
doit  être  appliqué  aux  deux  act(  s  :  c'est  bien  ce  que  Ton  a  entendu.  A  la 
Chambre  des  députés,  lors  de  la  discussion  de  l'article,  M.  Lambert  ayant 
demandé,  dans  un  but  d'économie,  qu'au  lieu  de  transcrire  en  entier  la  dé- 
nonciation, on  se  contenîât  de  la  ment  onner,  M.  le  garde  des  sceaux  a  ré- 
pondu qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  les  fr>is  de  iranscriplion  d'un  acte 
aussi  court  qu'un  exploit  de  dénonciation.  Aussi  le  Ta  ri/  de  1841,  art.  2,  §2, 
alloue-t-il  aux  conservateurs  un  droit  de  1  fr.  par  rôle  pour  la  iranscriplion 
des  deux  actes  [Suprà,  p.  382). 

La  transcription  doit  être  une;  elle  doit  comprendre  le  procès-verbal  et 
sa  dénonciation.  Le  délai  pour  y  faire  procéder  ne  couri  qu'à  dater  de  celle 
dénonciation.  L'art,  G78,  G.P.C.,  est  formel;  ses  disposi.iiis  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  715;  il  faut  donc  admellre  que  la  transcription 
prématurée  du  procès-verbal  est  nulle,  et  qu'elle  ne  peut  constituer  un  obsta- 
cle sérieux  à  la  seconde  saisie  dénoncée  et  présentée  à  la  iranscriplion  avai; 
que  la  dénonciation  de  la  première  ait  été  transcrite. 

Dans  l'espèce  qui  m'a  été  soumise,  le  procès-verbal  de  la  première  saisie 
avait  été  transcrit  le  18  mai,  dénoncé  le  19,  el  l'exp'oit  de  déumiciaiion 
transcrit  le  20,  tandis  que  la  seconde  saisie,  dénoncée  le  18,  avait  été  |)ré- 
Bcnlée  le  19  au  conservateur.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  répondu  que  le  se- 
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cond  saisissant  pouvait  faire  rayer  la  première  saisie  et  se  faire  atlribuer  le 
rôle  do  poursuivant. 

Le  conservateur  auquel  on  demande  cette  transcription  incomplète  doit 
répondre  au  créancier  :  Vous  avez  agi  irrégulièrement  ;  vous  ne  vous  êtes 
pas  strictement  confoinié  aux  dispositions  de  l'art,  678,  C.P.C.,  qui  veulent 
que  les  deux  actes  soient  iranstrils  en  même  icnipS;  et  qui ,  pour  <;('la,  ne 
font  courir  les  délais  de  la  transcription  que  du  jour  de  la  dénonciation. 
Avant  celle  dénonciation,  le  saisissant  n'a  pas  la  faculté  de  présenter  son 
procès-verbal  au  bureau  desbypotlièqiics.  sauf  plus  lard  à  produire  Tcxploii 
de  dénonciation;  la  tianscrijition  doit  embrasser  les  deux  actes,  il  ne  peul 
dépondie  du  poursuivant  de  les  scinder.  Tant  que  la  dénonciation  n'a  pas 
eu  lieu ,  j'ai  d(>nc  le  droit  derefuser  d<;  transcrire  isolément  le  procès-verbal. 

Le  tarif  n'alloue  qu'une  vacation  à  l'avoué  pour  faire  procéder  à  l'ac- 
complissemcnl  de  cette  foimalité.  Lorsque  la  loi  accorde  un  délai  pour  rem- 
plir une  de  ses  prcscriptioris,  surtout  en  matière  de  saisie  innuobilière,  il 
n'est  point  permis  de  l'anticiper  et  de  confondre  ce  qu'elle  a  voulu  soi- 
gneusement distinguer. 

Cette  docii'ine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
12  août  1853  (J.  Av. ,  t.  79,  p.  305,  art.  1823).  La  Cour  de  Crenoble  s'est 
montrée  trop  indulgente  dans  son  arrêt  du 28  janv.  1854  {ibid.)  lorsqu'elle 
a  décidé  qu'il  n'y  ;î  pas  nullité  porrvu  qu'en  réalité  la  transcription  ail  été 
complètement  régularisée  dans  le  délai  fixé,  que  seulement  dans  ce  caslapro- 
liibition  d'aliéner  et  l'immobilisation  des  fruits  ne  prennent  cours  que  du  jour 
où  la  dénonciation  a  été  transcrite. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  l»""  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  320 , 
art.  1288) ,  paraît  pouvoir  être  invoqué  dans  ce  dernier  sens,  bien  que  la 
solution  qu'il  contient  S'il  Irès-impliciie.  Mais  la  Cour  d'Angers  a  fornielle- 
ment  prononcé  la  nullité  le  1"  déc.  1858  (t.  84,  p.  42,  art,  3150).  MM.Dalloz, 
n"'  630  et  631,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  315,  n°  918,  partagent  mon  opi- 
nion. Le  premier  auteur  cite,  comme  contraire,  M.  Rioche,  n°255;  mais  au 
passage  indiqué,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puisse  justifier  cette  assertion. 

S900.  La  transcription  doit-elle  être  faite  dans  chaque  bureau  de 
la  situation,  encore  bien  que  la  saisie  soit  portée  dctant  un  seul 
tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2210  et  221  i  du  Coda 
Napoléon  ? 

^Oui,  puisque  l'art.  676ne  fait  aucune  distinction,  et  ne  pouvait  en  faire  en 
efïet,  puisqu'il  eût  été  possible,  comme  le  remarque  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  208, 
qu'un  créancier  qui  ignorerait  la  saisie  des  biens  .Mtués  hors  du  ressort  du 
tribunal,  frappât  lui-même  ces  biens  d'une  saisie  qu'il  ferait  transcrire  au 
bureau  de  leur  situation,  et  que,  par  suite,  il  eu  poursuivît  la  vente.  {Voy. 
Tarrible,  i.  12,  p.  264.)  Carr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n"  634;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  287;  Paignon,  p.  60,  n°  19^  Persil  fils,  Comm.,  p.  110, 
ft^lSO;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  316,  n»  919,  et  RiocuE,  n°235. 

II1B61.  La  transcription  peut-elle  être  faite  un  jour  de  fêle  légale  ? 
et,  par  le  conservateur,  à  sa  propre  requête  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom.  du  12  mai  1808  (J.  A%\,  t.  20,  p.  -149),  ajK 
prouvé  par  M.  Lacoaize,  t.  1,  p.  277  et  282,  a  résolu  aflirmalivement  les 
deux  parties  de  celle  question.  Mais  ses  décisions  son  susceptibles  de  con- 
troverse. 


I 


TIT.  XII.  De  la  Sais.  î/nmo6.— Art.  «7Î',  658.  Q.3«6«,  ^S63.    543 

31.  Pjgeau,  Comm.,  t.  2,  p.  286,  rappelant  la  décision  des  ministres  de  la 
justice  et  des  finances  du  22  déc,  1807,  d'après  laquelle  le  bureau  du  coii- 
servaleur  des  hypothèques  doit  être  fermé  les  dimanches  et  fêtes,  établit  une 
différence  entre  une  inscription  qui  pourrait  donner  la  préférence  pour  le 
paiement  et  une  transcription  qui  ne  donnerait  la  préférence  que  pour  la 
poursuite.  D'où  il  conclut  que,  s'il  y  avait  nullité  dans  le  premier  cas,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  nullité  dans  le  second.  Mais  n'est-ce  donc  rien  que  la 
préférence  de  la  poursuite?  11  peut  en  résnl'er  de  grands  inconvénients, 
si  le  premier  saisissant  fait  une  procédure  nulle  ou  l'abandonne  plus  tard. 

Le  même  auteur  fonde  encore  son  opinion  sur  ce  que  la  loi  du  19  germ. 
an  X  ne  prononce  pas  la  nullité,  et  sur  ce  que  l'art.  1037,  C.P.C.,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  significations  et  exécutions.  On  peut  invoquer  un  arrêt  con- 
forme de  la  Cour  de  cassation  du  18  fév.  1808. 

M.  HuET,  p.  111,  note  B,  établit  l'existence  des /"eïes  légales  sur  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  17  therm.  an  X;  2  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  therm. 
an  VIII;  57  du  décret  dulSgerm.  anX,organiquedu  concordat;  781,  G. P.C.; 
et  enfin  sur  la  loi  formelle  du  18  nov.  1814,  sur  le  rétablissement  des  fêtes 
et  dimanches.  La  loircnaine  disait:  iiteset  judices  qw'escant.  (C.  deFeriisy, 
et  les  décisions  qui  pouvaient  être  rendues  étaient  réputées  non  avenues. 
De  même  aujourd'hui,  la  loi  ayant  prescrit  la  stricte  observation  des  diman- 
ches et  fêtes,  les  officiers  ministériels  sont  comme  s'ils  agissaient  hors  du 
cercle  de  leurs  fonctions;  et  ce  qu'ils  peuvent  faire  est  nul,  c^vnuUus  major 
defectus  quàm  dcfectus  potestalis,  Voy.,  /.  Av.,  v°  Ordre,  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  janvier  1815.  Ne  peut-on  pas  encore  ajouter 
que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il  ne  puisse  être^fait  aucune  surprise, 
et  que  la  loi  serait  injuste  si  elle  validait,  à  l'égard  de  ceux  qui  parviendraient 
à  tromperie  conservateur  ou  à  abuser  de  sa  complaisance,  ce  qu'elle  défend 
h  tous  en  général?  Or,  en  matière  d'ordre  public,  les  nullités  sont  de 
droit. 

Enfin,  à  l'égard  du  conservateur  pour  sa  propre  saisie,  l'obligation  où  il 
est  de  clore  tous  les  jours  son  registre  est-elle  une  garantie  suffisante  pour 
los  tiers?  On  pourrait  en  douter,  car  rien  ne  serait  plus  facile  pour  lui  que 
de  transcrire  sa  saisie  quelques  heures  après  la  fermeture  du  bureau  ou  même 
pendant  la  nuit,  et  de  se  donner  ainsi  la  préférence  sur  un  autre  créancier 
qui  serait  obligé  d'attendre  au  lendemain. 

Malgré  ces  diverses  considérations  que  j'avais  présentées  dans  mon  Code 
de  la  Saisie  immobilière  (1829),  p.  152,  comme  aucune  loi  ne  prononce  la 
peine  de  nullité,  je  ne  puis  pas  l'admettre.  J'ai  déjà  posé  le  principe  pour 
les  exploits  signifiés  un  jour  de  fête  légale  {Voy.  t.  1,  p.  378,  n°  330).  0:i 
peut  citer  dans  le  même  sens  MM.  Dalloz,  n'^'  632  et  6i0,  et  Bioche,  n"^  233 
et  238. — Quant  au  fait  par  le  conservateur  de  procéder  à  sa  propre  requête, 
il  n'en  peut  pas  être  autrement,  puisque  nul  autre  que  lui  n'a  qualité  pour 
agir  dans  l'arrondissement. 

9361S  et  9%63.  Comment  le  tribunal  est-il  saisi  de  la  connais- 

■  sance  de  la  poursuite  ? 

L'art.  680  du  Gode  de  1807  voulait  qu'outre  la  transcription  à  faire  du 
procès-verbal  de  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  il  y  en  eût  une  autre  au 
greffe  du  tribunal.  Cet  acte  de  procédure,  inutile  quant  à  la  publicité,  puis- 
qu'il formait  un  double  emploi  avec  la  transcription  aux  hypothèques,  at- 
teignait néanmoins  un  autre  but,  celui  d'introduire  la  poursuite  devant  le 
tribunal. 

La  nouvelle  loi  a  supprimé  la  formalité  à  cause  du  peu  d'avantage  qu'elle 


544  I'  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'kxècution  des  jugements. 

avait  sons  le  premier  rapport  ;  mais  elle  ne  l'a  remplacée  par  aucune  antre 
relaliveineiit  au  second  i  bjel. 

Ceppixlaiil  M.  Pascalis,  dans  son  Travail  de  1838,  p.  30,  demandaitcpie 
la  saisie  fui  au  moins  inscrite  au  grefle  sur  un  rôle  spécial,  suivant  la  forme 
des  mises  aux  rôles  ordinaires. 

Celte  disposition  n'est  passée  ni  dans  la  loi,  ni  dans  le  tarif,  dont  l'art.  11, 
§  2,  se  borne  à  accorder  une  vacation  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  grefle  (Voy.  suprà,  p.  385).  Ou  peut  donc  soutenir  avec  quelques  mem- 
bres de  la  commission  du  Gouvernement  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges 
supplée  à  la  mise  au  rôle. — .\u  reste,  toute  proposition  de  iormalité  particu- 
lière à  cet  égard  ayant  été  repoussée  par  la  commission,  il  y  auraii  de  l'ar- 
bitraire à  en  exiger  une,  surtout  à  peine  de  nullité. 

Art.  679.  —  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  oij  elle  lui  est  prcsenlée,  il  fera  mention, 
sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels 
il  aura  élé  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté 
sera  transcrit. 

Art.  680.  —  S'il  y  a  t,^  précédente  saisie,  le  conservateur  constra- 
lera  son  refus  en  marge  de  la  seconde  j  il  énoncera  la  date  de  la  pré- 
cédente saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  eldu 
saisi,  l'indication  du  tribunal  oij  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'a- 
voué du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

FORMILE..%IRr:,   9'éa  ,  t.  «,  p.  94  et  9». 


jI»  Acte  pour  faire  prononcer  la  radialim 
d'une  saisie  dont  la  iransaijjlion,  gui 
n'a  été  suivie  d'aucun  acte,    empé-Jie 


un  sai<:issant  postérieur  de  poursuivre, 
p   d't,  n»620. 
2°  Jugement  (jui  ordonne  la  7-adiation  de 
la  première  saute,  p.  95,  n'  62<. 


Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  678,  679.  —Tarif  de  1841,  art.  2,  §2.  -R.P.,  suprà,p.  i8.  — 
R.  \)..  suprà,  ^.eiL.—Coùt.,  suprà,  p  433.— R.  Pasc,  p.  29  -  R.  Par.,  p.  42  et  40 
R.i.c.c.  p.27. 

Questions  inAiTÉES  :  L'art.  678  ne  prononrani  point  la  peine  de  nnililé  .  qiielb;  garantie 
le  salSl^sanl  aura-t-il  de  son  exérulion  ?  (j  22(i4.  —  Q  ioii|uc  l'art.  680  ne  porte  pas  la 
peine  de  inilliié.  de\rail  on  néanmoins  déclarer  non  a>eniie  la  seconde  saisie  qni  auraii 
élé  iraiiscriie?  Q.  ;265.  —  Si  deux  saisies  étaient  présentées  >'n  même  temps  à  la 
Iran-cripiion,  laquelle  des  deu\  devrait  obtenir  la  préférenre?  Q.  2:;66.  —  Si  le  conser- 
valeui  savaii  qu'une  première  saisie  eût  élé  l'aile,  devrait-il  refuser  la  seconde,  quoique 
l'autre  ne  lui  fût  pas  encore  présemee?  Q  2267  -  Quand  le  créancier  de  1  un  des  bén- 
tier-  a  saisi  les  iuiuieubles  mdiv  ■;  provenant  de  1  auteur  commun  que  Ci'lie  saisie  a  élé 
traviscrile  et  qu'un  sursis  a  ih  or  'onné  jusqu'apiés  jiarlage,  comment  doit  agir  le  créan* 
cier  de  l'auteur  commun  qui  a  fan  saisir  l>s  iiiiuienbles,  et  dont  la  saisie  ue  peut  être 
Iran-crite  par  suite  du  refus  du  conservateur?  Q.  2267  Us-. 

CCCCXC!!  qnnter.  Le  motif  qui  a  dicté  les  dispositions  de  ces  articles,  soit 
au  législ;iieiii-  de  1807,  soit  à  celui  de  lS4i,  c'est,  dit  M.  Persil  lils, Comm., 
p.  1 12,  n»  4 31,  qu'il  ne  doit  raisoiinablenient  y  avoir  qu'une  seule  trauscrip- 
ticii,  parce  qu'il  ne  doit  exister  qu'une  seule  poursuite  pour  la  vente,  le 
même  objet  ne  pouvant  être  vendu  plusieurs  fois. 

!S!364.  Varl.  679  ne  prononçant  point  la  peine  de  nullité ,  quelU 
garantie  le  saisissant  aura-t-il  de  son  exécution. 

-{•  Il  esi  l>icn  certain,  puisque  r()b.=;ervatiim  de  l'art.  (j78  (^79)  n'est  pas  or- 
donnée à  [icine  de  nullité,  que  l'omission  de  la  note  indicative  de  l'heure  de 
la  remise,  l'interversion  de  l'ordre  des  transcriptions,  et  autres  irrégularités 
de  ce  ijenre  ne  vicieraient  pas  la  saisie,  pourvu  que  la  transcription  sur  le 
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registre  se  trouvât  faite  ( Foi/. Tarrible,  p.  252).  Mais  les  parties  n'en  ont  pas 
moins  une  garantie  de  Texécution  de  la  loi,  dans  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  pourrait  former  contre  le  conservateur  celle  d'entre  elles  qr.i 
aurait  souffert  de  la  violation  de  ses  dispositions  [Voy,  Delaporte,  t.  2, 
p.  284).  Carr. 

MM.  Favardde  Langlade,  t.  5,  p.  50;  Lachaizè,  1. 1,  p.  277, et  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  211,  pensent  aussi  que  l'irrégularité  commise  par  le 
conservateur,  dans  la  transcription,  se  résoudrait  en  dommages-intérêls 
contre  lui. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  288,  fait  observer  qu'il  n'y  aurait  lieu,  ni  à 
demander  la  nullité,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas,  ni  à  obtenir  la  sr-bro- 
gation,  à  moins  de  collusion  entre  le  conservateur  et  le  saisissant.  Il  est 
également  d'avis  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés. 

Mais  la  seconde  saisie,  qui  se  poursuivrait  malgré  la  transcrip'ion  de  la 
première,  serait  nulle,  sauf  le  recours  du  second  saisissant  contre  le  conser- 
vateur qui  ne  l'aurait  pas  averti,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Persil  li!s, 
Comm.,  p.  112,  n°  134  ;  Dalloz,  n°  63o,  etBiocHE,  n°  245  {Voy.  la  question 
suivante). 

S9®5.  Quoique  Vart.  680  ne  porte  point  la  peine  de  nullité,  de- 
vrait-on néanmoins  déclarer  non  aoenue  la  seconde  saisie  qui  au- 
rait été  transcrite  7 

•[•Oui:  mais  ce  ne  serait  pas  à  cause  de  J'inadverîance  ou  de  la  contraven- 
tion commise  par  le  conservateur  ;  ce  serait  parce  que  deux  saisies  du  même 
immeuble  ne  peuvent  coexister  et  être  poursuivies  en  même  temps,  et  que, 
dans  le  concours  des  deux  ,  la  première,  ayant  pris  sa  consistance  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  doit  seule  être  maintenue 
{V.  M.  Tarrible, p.  652).  Carr. 

Il  faut  suivre  celte  décision. — Quant  aux  dommages-intérêts  contre  le 
conservateur,  voy.  la  question  précédente. 

Lorsque  le  conservateur  molive  son  refus  de  transcrire  la  seconde  saisie 
BurTexistence  de  la  transcription  déjà  opérée  d'une  première  saisie^,  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  dénoncia- 
tion du  procès-verbal,  le  refus  du  conservaleurs'api)!iquant  à  ce  dernier  acte 
comme  au  premier  ;  Rennes,  !«"'  août  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  .320,  art.  1288). 

Le  conservateur  doit,  au  surplus,  comme  je  l'ai  ait  suprà,  Q.  2259,  refuser 
de  transcrire  la  saisie  non  dénoncée. 

Enfin,  après  la  transcription  d'une  première  saisie  demeurée  impoursui- 
vie,  mais  non  rayée,  le  conservateur  ne  peut  être  tenu  de  transcrire  une 
seconde  saisie  formée  à  la  requête  du  même  créancier,  tant  que  la  première 
n'est  pas  rayée  ;  trib.  de  la  Seine,  29  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  582, 
art.  2827). 

En  pareil  cas,  le  saisissant  doit,  si  son  consentement  suffit  pour  que  la 
radiation  soit  faite,  donner  mainlevée  de  la  saisie,  sinon  se  pourvoir  en  su- 
brogation. V.  les  explications  données  sur  celte  position  spéciale  dans  mon 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  2"éd-,  p.  94,  note  1. 

S36G.  Si  deux  saisifs  étaient  présentées  en  même  temps  à  la  trans- 
cription,  laquelle  des  deux  devrait  obtenir  la  préférence? 

MM,  Lachaizè,  t.  1,  p.  278,  et  Paignon,  t.  1,  p.  82,  n"  22,  décident  que 
les  avoués  devraient  se  retirer  devant  le  président  du  iribunal ,  en  léféré 
pour  obtenir  de  lui  une  solution  de  la  difficulté.  Le  président  du  iribunal 
ToM.  V.  35 
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accorderait  la  préférence  à  l'une  des  deux  saisies,  suivant  que  les  circonstan- 
ces et  sa  conscience  le  lui  suçtgéreraient.  Il  écrirait  la  décision  en  marge  de 
celle  des  deux  saisies  qu'il  ordonnerait  de  transcrire;  cettedécision  ne  serait 
susceptible  d'aucun  recours. 

Cette  marche  est  fondée  sur  le  §  2  de  l'art.  130  du  tarif  qui  en  indique  une 
semblable  pour  un  cas  analogue,  celui  qui  est  relatif  à  la  concurrence  entre 
deux  avoués  pour  l'ouverture  d'un  ordre. 

RIM.TnoMiNE-DESMAZURESjt.  2,  p.2H  ;  Persil  fils,  Comm., p.  412,  n°133; 
Dalloz,  n°  637,  et  Biocoe,  n<*  240,  pensent  aussi  que  les  difficultés  en  cette 
matière  sont  du  ressort  du  président  jugeant  en  référé. 

L'art.  719  pourrait  élre  appliqué  par  analogie;  le  titre  le  plus  ancien  ou 
Vavoué  le  pltts  ancien,  selon  les  cas,  déterminerait  alors  la  préférence  ;  il 
eût  été  à  désirer  que  l'ordonnance  sur  le  tarif  contînt  une  disposition  à  cet 
égard. 

IS!S69.  Si  le  conservateur  savait  qxC une  première  saisie  a  été  faite, 
devrait-il  refuser  la  seconde,  quoique  Vautre  ne  lui  eût  pas  encore 
été  présentée? 

■f  Non,  sans  doute  ;  il  devrait  enregistrer  la  seconde  et  refuser  la  première  ; 
c'est-à-dire  que  l'on  doit  lire  lart.  679  (680)  comme  si  le  législateur  s'éiait 
exprimé  ainsi  :  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  transcrite  ou  présentée  à  la  trans- 
cription. {V.  Delaporte,  t.  2,  p.  28o.)  Carr. 

Celle  solution  est  incontestable;  elle  est  adoptée  par  MM.  Paignon,  t.  1, 
p.  84;  Persil  fils,  Comm.,p.  112,  n°  132  ;  Dalloz,  n°  636;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  316,  n»  919,  et  Bioche,  ïi°  244. 

%269  bis.  Quand  le  créancier  de  Vun  des  héritiers  a  saisi  les  im- 
meubles indivis  provenant  de  fauteur  commun,  que  cette  saisie  a 
été  transcrite  et  qu'un  sursis  a  été  ordonné  jusqu'après  partage, 
comment  doit  agir  le  créancier  de  l'auteur  commun  qui  a  fait 
saisir  les  mêmes  immeubles  et  dont  la  saisie  ne  peut  être  transcrite 
par  suite  du  refus  du  conservateur  ? 

La  solution  de  cette  question  me  paraît  bien  simple.  D'une  pari,  le  créan- 
cier de  rbéritier  a  eu  tort  de  saisir  dos  immeubles  indivis,  et  sa  procédure 
doit  être  annulée  et  non  pas  donner  lieu  à  un  simple  sursis  (V.  suprà  ,  p.  436, 
Q.  2198,  §  Iir  ;  d'autre  iarl,le  conservaionr,  qui  n'est  pas  juge  de  la  validité 
de  la  saisie  transciile,  a  eu  raison  de  refuser  la  transcription  de  la  seconde  saisie 
qui  porte  sur  les  mêmes  biens  que  la  première.  Le  second  sai-issant,  auquel 
l'indivision  ne  peut  être  opposée,  doit  donc  se  pourvoir  en  nullité,  par  inci- 
dent à  la  première  saisie,  conformément  à  Tait.  718,  C.P.C.,  et  requérir 
ensuite  du  conservalcurrexccuiion  du  jugouieiU  obtenu^  pour  faire  rayer  la 
première  saisie  etopérer  en  même  temps  la  transcription  de  la  seconde  saisie. 

Comi^.ar.  Sippl.  alph.,  n.  4G5  et  suiv. 

Art.  (;81.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés, 
le  saisi  vcslcra  en  possession  jusqu'il  la  vente,  comme  scquestic  ju- 
diciaire, à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la 
forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés 
par  ordonnance  du  présideul,  rendue  dans  la  même  forme,  faire  prô- 
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céder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix 
sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

forsiiilaire:,  S°  éd.,  t.  s,  p.  S&à  «9. 

<•  Assignation  en  référé  donnée  au  saisi',  2"  Assignation  en  référé  pour  faire  or- 
pour  voir  nommer  un  séquestre  judi-  donner  la  coupe  et  la  vente  des  récoltes^ 
Claire,  p.  25,  n°  583  ;  1     p.  27,  n»  584. 

Ordonnance  du  roi  du  Sjuill. -1816,  arl.2,n'' 9,  G.N.;  art.  1956, 1961 .— Loi  du  llbrum. 
an  VII,  art.  98.  —  G.  proc.  civ.,  t.  anc,  688.  —  Loi  act.,  682  à  680.  —  Tarif  de  184», 
art.  3,  §§  5  et  20;  art.  1  2,  §  5,  et  art.  il,  p.  3S4,  386  et  3SS.—Couf.,suprà,  p.  134. 
-E.M.  D.,  suprà,  p.  102 —R  P.,  suprà,  p.  18  et  103.— R.  D.,  p.  62  et  103.~Disc. 
P.,  suprà,  p.  146. -Disc.  D.,  suprà,  [t.  136.-R.  Pasc,  p.  29.— R.  Par.,  p.  14  et  l2. 
— R.C.  G.  G.,  p.  30. 

Questions  traitées  :  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il  contraignable  par  corps, 
non-seulement  à  la  représentation  de  la  chose,  roais  encore  à  la  restitution  des  fruits? 
Q.  2268.  —  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  à  partir  de  la  transcription  seule- 
ment, en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  auparavant,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  été 
saisis  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  de  saisie-brandon  ?  Q.  2269.— Quelle  est  la  procédure 
à  suivre  pour  faire  retirer  au  saisi  l'administration  des  biens  saisis,  ou  pour  faire  vendre 
tout  ou  partie  des  fruits  pendants  par  les  racines?  Q.  2270.  —  Quelles  sont  les  mesures 
qu'il  convient  de  prendre  lorsque  les  créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en 
possession  ?  quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre?  qui  peut  être  nommé  ? 
le  séquestre  a-t-il  droit  à  un  salaire?  Q,  2271 . —  Qii'entend-ou  par  fruits  pendants  par 
les  racines?  Q  2272.  —  Comment  doit  avoir  lieu  la  vente  des  fruits  penilanls  par  les 
racines?  Q.  2273.  —  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
laissé  h  sa  garde,  aura-t-il  droit  à  une  indemnité?  Q.  2274.  —  Quels  sont  les  créanciers 
à  qui  l'art.  681  accorde  le  droit  de  demander  la  dépossession  et  la  vente  des  fruits  ? 
Q.  2275. 

CCCCXCIII.  Cet  article  reproduit  tous  les  principes  de  l'ancienne  loi; 
mais  la  rédaction  nouvelle  a  été  revue  avec  soin  ;  elle  a  eu  surtout  pour  but 
de  résoutire  de  nombreuses  difficultés  qu'avait  soulevées  la  pratique.  Ou  a 
remplacé  le  mot  juge,  qui  était  très-vague,  par  cette  locuîion  :  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  (suprà,  p.  134). 
Cette  modification  enlève  tout  intérêt  à  cette  Quest.  2308  que  s'était  posée 
M.  Carré,  comment  se  forme  la  demande  en  dépossession  du  saisi? 

Les  créanciers  avaient  le  droit  de  faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits; 
mais  quelle  était  la  forme  à  suivre  pour  atteindre  ce  but?  Le  Code  de  1807. 
était  muet,  et  la  loi  nouvelle  a  comblé  cette  lacune. 

Enfin  on  s'est  préoccupé  des  résultats  de  la  vente  pour  en  régler  les  ef- 
fets, en  ordonnant  le  dépôt  du  prix  à  la  caisse  des  consignations. 

SSOS.  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il  contraignable  par 
coYps,  non-seulement  à  la  représentation  de  la  chose,  mais  encore 
à  la  restitution  des  fruits  ? 

t  Si  le  saisi  possède  par  lui-même,ditM.  Pigeau,  t.  2,  p.  212,  c'est-à-dire 
Bi  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  il  reste  en  possession 
jusqu'à  la  vents,  comme  séquestre  judiciaire:  ainsi,  il  est  contraignable 
par  corps  (Vny.  C.  Nap.,  art.  2060,  §  4-)  à  la  représentation  de  la  cliose, 
même  des  fruits,  puisque  l'art.  1963,  G.  Nap.,  dit  que  ce  séquestre  esi  sou- 
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mis  aux  obligations  du  séqucslrc  convenlionnel  ;  que  Part.  IDriS  dit  que  le 
së(iucslre  conventionnel  est  soumis  au\  règles  du  dépôt,  el  (lu'eulin  l'art. 
d930  soumet  le  dépositaire  à  la  lestitution  des  fruits.  Celle  décision  ne  sau- 
rait soull'rir  aucune  diflicnlté;  mais  nous  avons  à  examiner  quelle  est  l'épo- 
que à  laquelle  ces  obligations  du  séquestre  judiciaire  pèsent  sur  le  saisi. 
Caur. 

Cette  opinion,  incontestable  sous  la  nouvelle  comme  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, est  professée  par  I\1.M.  Pigeau.  Comm.,  t.  2,  p.  303;  Fayard  dk 
Langlade,  t.  S,  p.  53,  n"  1  ;  Dalloz,  n"  706;  Lacuaize,  t.  1,  p.  337,  n"  300; 
Persil  ûIs,  Comm.,  p.  120,  n"  137;  Rogron,  p.  83-4;  Duvergier,  1841, 
p.  233,  et  CoLMET-D  Aage,  p.  317,  n°  921. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (p.  33)  avait  proposé  d'ajouter  un 
paragraphe  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  dans  la  crainte,  disait-on,  qu'il 
ne  s'élevât  des  diflicultés  sur  l'application  de  lart.  2000  ;  mais  c'est  avec 
raison  qu'on  a  pensé  que  ces  difficultés  n'étaient  pas  de  nature  à  nécessiter 
une  disposition  législative.  Le  saisi  constitué  séquestre  judiciaire  de  l'iui- 
nieuble  saisi  ne  peut  vendre  à  l'amiable  les  fruits  échus  depuis  la  tran- 
scription qui  a  été  faite  de  la  saisie,  bien  que  cette  vente  n'ait  lieu  quai)rès 
l'adjudication  dans  laquelle  ces  fruits  n'ont  pas  été  compris.  Du  jour  de  cette 
transcription,  les  fruits  sont  innnobilisés  et  ne  peuvent  être  aliénés  au  piéju- 
dice  des  créanciers,  sans  que  ceux-ci  aient  besoin  de  les  comprendre  dans 
l'adjudication  ou  de  les  frapper  d'une  saisie  particulière;  Bourges,  17  janv. 
1821  [J.Av.,  t.  23,  p.  \\). 

Pendant  la  saisie,  le  créancier  ne  peut  faire  la  vente  ou  la  coupe  des 
fruits,  et  le  saisi  ne  peut  être  dépouillé  de  la  qualité  de  séquestre  judiciaire 
que  par  l'autorisation  de  la  justice  ;  Grenoble,  3  juill.  1827  [J .  Av.,  t.  3o, 
p.  lOo);  et  le  tiers  délenteur,  contre  lequel  est  poursuivie  la  saisie,  est  sé- 
questre comme  le  débiteur  lui-même;  Cass.,  4  oct,  1814 (./..4u.,  t.  20,  p.  431, 
n°  467);  conf.  M.  Dalloz,  n°  711. 

I32C»9.  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  à  partir  de  la  tran- 
scription seulement,  en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  au- 
paravant, si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie- 
arrêt  ou  par  saisie-brandon  ? 

f  Si  tous  les  commentateurs  du  Code  ne  se  sont  pas  expliques  sur  cette 
question  d'une  manière  bien  positive,  la  plupart  paraissent  la  résoudre  pour 
l'aflirmaiive,  particulièrement  M.M.  Pigeau,  t.  2,  p.  212,  et  Berriat  Saim- 
Prix,  p.  579,  puisqu'ils  placent  la  possession  à  titre  de  séquestre  au  nonibic 
des  elTels  que  produit  la  dénonciation  de  la  saisie;  MM.  Persil,  Questions, 
t.  2,  p.  201,  et  Tarrible,  p.  029,  puisqu'ils  disent  que  le  saisi  c^l  comptablt 
des  fruits  perçus  depuis  cette  dénonciation.  D'autres,  comme  .MM.  Dela- 
porte,  t.  2,  p.  297,  et  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  58,  en- 
seignent, en  termes  exprès,  que  le  saisi  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  venir 
s'il  n'a  pas  été  dépossédé  sur  la  demande  des  créanciers,  en  sorte  (jue  cci: 
deux  auteurs  paraissent  supposer  que  la  saisie  inimobilière,  même  lors- 
qu'elle a  été  dénoncée,  ne  fra|ipe  que  sur  la  propriété,  el  non  sur  la  jouis- 
sance. 

Il  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  le  saisi  ne  possède  à  titre  de  sé- 
questre, et  sous  les  obligations  attachées  à  cette  qiurlilé,  (pi'à  partir  de  la 
dénonciation.  On  ne  peut,  en  ellet,  admettre  qu'inie  personne  puisse  être 
assujettie  à  des  obligations  aussi  rigoureuses,  sans  en  être  instruite.  Or, 
c'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  devait  considérer  le  saisi  comme  séquestre. 
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avant  même  que  la  saisie  lui  ait  été  dénoncée,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
ment qu'il  existe  une  présomption  légale  qu'il  a  connaissance  de  la  saisie  et 
(lu  changement  arrivé  dans  le  litre  de  sa  possession.  Jusque-là  il  perçoit 
donc  les  fruits  et  les  fait  siens,  si  toutefois  les  créanciers  hypothécaires  ou 
cédulaires  ne  les  ont  pas  frappés  du  genre  de  saisie  que  leur  nature  com- 
porte. Cakr. 

On  peut  ajouter  aux  autorités  citées  par  M.  Carré,  MM.  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  s,  p.  53,  n'  1  j  Dalloz,  n"  710;  Lachaize,  l«  1,  p.  340,  et  Bioche, 
n»^  30i  et  307. 

Des  expressions  de  M.  Pascalis  [suprà,  p.  62),  parvenue  à  ce  point,  la 
procédure  produit  des  effets  importants,  on  peut  induire  une  raison  de  dé- 
cider en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Carré,  qui  me  paraît  devoir  être  suivie. 

Telle  avait  été  d'ailleurs  l'opinion  de  la  commission  du  Gouvernement  dans 
«a  onzième  séance. 

Cette  commission  avait  également  pensé  que  l'art.  586,  C.  N.,  devrait  être 
api)liqué,  et  que  les  fruits  civils  seraient  acquis  au  saisi  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation. 

La  loi  nouvelle  ayant  déclaré  dans  son  art.  682  que  les  fruits  seraient  im- 
mobilisés à  dater  de  la  transcription,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque 
que  le  débiteur  est  dessaisi  de  sa  jouissance.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Ko- 
GRON,  p.  731,  Dalloz,  n"  710,  Bioche,  n»  307,  et  Paignon,  t.  î",  p.  89. 
Mais  c'est  à  tort,  selon  moi,  que  ce  dernier  auteur  ne  veut  pas  comprendre 
les  fruits  civils  dans  la  règle  générale,  et  qu'il  les  déclare  immobilisés  de 
plein  droit.  L'art.  685  prouve  que  cette  opinion  est  inadmissible. 

Voy.  infrà,  Q.  2287. 

Z^'iO.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  faire  retirer  au  saisi 
V administration  des  biens  saisis  ou  pour  faire  ordonner  la  vente 
de  tout  ou  'partie  des  fruits  pendants  par  les  racines  ? 

Après  de  longues  discussions,  que  j'ai  conservées  textuellement  [suprà, 
p.  136  et  146) ,  et  malgré  la  vive  opposition  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  [suprà,  p.  93),  les  Chambres  ont  consacré  le  principe  que  le 
juge  compétent  pour  statuer  serait  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme 
des  ordonnances  sur  référé. 

Ce  premier  point  est  trop  clair  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire  les 
dillérents  motifs  présentés  dans  les  rapports  et  dans  la  discussion. 

Restent  à  examiner  ces  trois  physionomies  de  la  question  proposée  : 
Qui  doit-on  appeler  devant  le  président  ?  Quelle  forme  doit  -  on  suivre 
pour  introduire  le  référé?  Comment  peut -on  faire  réformer  son  ordon- 
nance ? 

I.  L'opinion  qui  repoussait  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  se  fon- 
^AH  principalement  sur  ce  que  ces  incidents  seraient  traités  comme  de  vé- 
ritables procès,  qu'il  faudrait  des  assignations  au  poursuivant  et  au  saisi  ; 
tandis  que  le  mode  d'ordonnance  sur  requête  était  beaucoup  plus  simple, 
bien  moins  coûteux  et  beaucoup  plus  expéditif.  Ceux-là  même  qui  soute- 
naient cette  opinion  pensaient  donc  que  l'assignation  serait  indispensable 
si  l'avis  contraire  venait  à  prévaloir  ;  aussi  ceux  qui  appuyaient  ce  dernier 
avis  n'hésitaienl-ils  pas  à  présenter  les  nombreux  inconvénients  qui  [pour- 
raient résulter  de  l'obtention  d'une  ordonnance  sans  qu'on  eût  appelé  les 
parties  intéressées.  L'honorable  M.  de  Belleyme  développa  avec  tant  de  pré- 
cision les  vices  de  cette  procédure  que  lui  révélait  sa  longue  et  précieuse 
expérience,  qu'il  détermina  la  Chambre  à  rejeter  la  forme  des  ordonnances 
sur  requête.  [Suprà,  p.  144.) 
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II  est  donc  bien  certain  que  le  créancier  doit  appeler  le  saisissant  et  le 
saisi  ;  si  ce  créancier  est  le  saisissant  lui  même,  il  ne  devra  appeler  que  le 
saisi.  M.  Dalloz,  n°'  7IC  et  suiv.,  pense  qu'il  faudrait  appeler  aussi  le 
dernier  créancier  inscrit  comme  représentant  la  niasse.  Mais  je  crois  que 
la  masse  est  suffisamment  représentée  par  le  poursuivant.  M.  Bioche, 
n°  29ij,  est  de  mon  avis, 

II.  Si  la  demande  des  créanciers  devait  être  considérée  comme  un  véri- 
table incident  de  la  saisie  immobilière,  Tart.  718  serait  alors  applicable.  La 
demande  devrait  être  introduite  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  mais  on  ne  peut 
suivre  cette  forme  de  procéder,  par  deux  raisons  :  la  première,  nue  ce  n'est 
pas  un  incident  de  la  saisie,  puisque  la  saisie  continue  et  que  le  débat  ne 
doit  pas  être  soumis  au  juge  devant  lequel  elle  se  poursuit;  la  seconde  ,que 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  exigé  devant  le  président  jugeant  en  état 
de  référé  :  cette  instance  spéciale  doit  donc  être  iolroduile  par  une  assigna- 
lion  à  personne  ou  domicile. 

Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  M.  Carré  s'était  posé  cette  ques- 
tion (n"  2309),  quelle  est  la  nature  de  l'incident  formé  sur  la  demande  en 
dépossession?  et  il  y  avait  répondu  en  ces  termes  : 

f  Par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  19  avril  1809  {Toy.  Hautefeuille), 
il  a  été  jugé  : 

Premièrement,  que  la  demande  dont  il  s'agit  n'était  pas  de  la  nature  des 
incidents  prévus  par  l'art.  718,  et  dont  l'appel  du  jugement  doit  être  fait 
dans  la  quinzaine  de  la  signification; 

Secondement,  que  cette  demande  était  bien  un  incident  dans  le  cours  de 
lapoursuite  en  saisie,  puisqu'il  était  distinct  et  séparé  de  la  poursuite  prin- 
cipale ; 

Troisièmement,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  723  (730)  du  Code  n'était  re- 
latif qu'à  l'appel  des  jugements  qui  avaient  statué  sur  les  demandes  en  su- 
brogation de  poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  721  et  722,  et  non 
à  ceux  en  dépossession  du  saisi,  qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel 
dans  les  délais  ordinaires.  Carr. 

Je  pense  que  la  demande  du  créancier  doit  être  motivée  :  voici  comment 
M.  Carré  a  développé  son  opinion  (n°  2307). 

"f  La  loi,  dit  M.  Pigeau,  p.  212,  n'exige  pas  que  les  créanciers  motivent 
cette  demande  ;  dès  qu'ils  la  forment,  c'est  qu'ils  ont  des  raisons  de  crain- 
dre que  le  saisi  ne  mésuse  de  cette  possession,  et  on  doit  les  écouter,  sans 
attendre  qu'il  ail  fait  des  dégradations. 

Mais  plusieurs  auteurs  {Voy.  entre  autres  Thomine,  p.  263,  et  Demiau, 
p.  438),  estiment  que,  pour  déposséder  ainsi  le  propriétaire,  il  faut  qu'il  y 
ait  de  grandes  raisons,  qu'il  y  ait  quelques  abus  commis;  par  exemple, 
abandon  de  culture,  actes  de  dégradation,  refus  du  saisi  de  procéder  comme 
séquestre.  Nous  croyons  aussi  que  1  on  ne  doit  pas,  sans  motifs  graves, 
prononcer  contre  le  saisi  une  déposse^^sion  qui  serait  une  injure  gratuite, 
et  que,  conséquemment,  les  créanciers  doivent  motiver  leur  demande  el 
la  justifier.  La  loi  ne  s'exprime  pas  à  ce  sujet,  dit  M.  Pigeau  ;  mais  nous  fe- 
rons observer  qu'elle  n'en  avait  pas  besoin,  car  il  est  de  principe  qu'au- 
cune demande  ne  peut  être  accueillie  en  justice,  si  elle  n'est  pas  justifiée. 
Or,  nous  ne  voyons  aucune  exception  à  ce  principe,  relativement  à  la  de- 
mande en  dépossession  du  saisi.  Aussi,  M.  IIauiefeiille,  p.  374,  dit-il  que 
si  celle  demande  se  trouve  fondée,  le  iribiinal  doit  y  faire  droit  :  cet  auteur 
ne  pense  donc  pas  que  les  créanciers  soient  en  droit  de  la  former  sans  mo- 
tifs, et  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  19  avril  1809,  qui  déclare 
que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  nommer  un  séquestre  aux  biens  saisis,  <:' 
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ce  dans  l'intérêt  des  créanciers^  sur  ia  demande  faite  par  l'un  d'eux,  en  ap- 
préciant le  mérite  des  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Carr, 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Mi\L  Dalloz,  n°  694,  et  Bioche,  n»  293. 

lïl.  Dès  que  la  loi  actuelle  a  indiqué  nommément  le  genre  de  procédure, 
son  texte  seul  impose  l'obligation  de  suivre  les  règles  propres  à  cette  procé- 
dure spéciale.  L'opposition  n'est  pas  permise  en  matière  de  référé  ;  appel 
peut  être  interjeté.  Il  devra  donc  en  être  de  même,  lorsqu'un  créancier  for- 
mera sa  demande  en  dépossession  ou  en  vente  de  fruits.  Si,  à  l'examen 
seul  de  la  loi,  cette  opinion  me  paraît  juste,  elle  me  semble  incontestable 
à  la  lecture  des  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'ariicle,  soit  à  la 
Chambre  des  députés  [suprà,  p.  136),  soit  à  la  Chambre  des  pairs  {suprà , 
p.  146).  M.  Persil  lui-même  {suprà,  p.  93)  admettait  l'appel  contre  les  or- 
donnances rendues  sur  simple  requête. 

Je  dois  seulement  signaler  une  inexactitude  qui  s'est  glissée  dans  l'adop- 
tion de  la  loi,  à  la  Chambre  des  députés  [suprà,  p.  iii).  M.  le  président 
avait  mis  en  discussion  un  3^  §  de  l'art.  681,  ainsi  conçu  :  les  ordonnances 
du  président  relatives  à  la  nomination  du  séquestre,  ou  à  la  coupe  des  fruits, 
ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition,  elles  seront  exécutoires  nonobstant 
appel.  La  discussion  porta  sur  le  §  4,  relatif  au  mode  de  vente  des  fruits,  et 
ce  paragraphe  fut  adopté  en  lui  donnant  le  titre  de  §  3,  de  telle  sorte  que 
le  véritable  §  3  proposé  et  mis  en  discussion  se  trouva  rejeté  sans  qu'il  y 
eût  eu  de  vote  spécial.  Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  été  reporté  à  la  Chambre  des  pairs,  cette  chambre  ne  rappela  plus  ce 
§  3  déjà  omis,  et  la  loi  promulguée  ne  devait  pas  le  reproduire. 

Mais  de  cet  oubli  on  ne  doit  tirer  aucune  induction,  ni  en  faveur  de  l'op- 
position, ni  contre  le  droit  d'appel,  parce  que  demeurent  intactes  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  en  référé. 

Lorsqu'à  une  instance  sur  saisie  immobilière  se  trouve  jointe  une  in- 
stance en  partage  des  immeubles  indivis  dans  la  saisie,  le  tribunal  peut 
nommer  un  séquestre  judiciaire  chargé  de  régir  et  d'administrer  les  biens 
pendant  les  procédures  de  partage.  —  Dans  ce  cas  est-il  nécessaire 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  681,  G.  P.  C,  portant  que  le  sé- 
questre judiciaire  pourra,  sur  la  demande  des  créanciers,  être  désigné  parle 
président  du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé  ? — La  Cour 
de  Montpellier,  le  15  fév.  1830  {J.  Av.,  t.  76,  p.  609,  art.  1181)  a  décidé  la 
négative. — L'art.  681  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  {Voy.  art.  715), 
les  juges  ont  pu,  surtout  parce  que  le  séquestre  était  nommé  pendant  l'in- 
stance en  partage,  valider  une  procédure  autre  que  celle  tracée  par  la  loi  de 
1841. 

3371.  Quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  lorsque 
les  créanciers  demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en  possession  ? 
Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre  ?  Qui  peut  être 
nommé?  Le  séquestre  a-t-il  droit  à  U7i  salaire  ? 

f  L'art.  688  (681)  suppose  que  le  tribunal  peut  prendre  telle  mesure  que  sa 
prudence  lui  suggère,  et  remettre  la  possession  soit  aux  créanciers,  soit  à 
toute  autre  personne,  à  titre  de  gérant-séquestre.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  213, 
indique  en  outre  le  bail  judiciaire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  de  graves  in- 
convénients à  établir  un  gérant  ;  mais  nous  remarquerons  que  ces  cas  doi- 
vent se  présenter  rarement,  et  que  les  formalités  qu'il  faudrait  siiivro,  d'a- 
près cet  auteur,  et  dont  raccomplissement  exigerait  beaucoup  de  temps  et 
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de  fiais,  feront  nécessairement  i)référer  l'établissement  d'un  gérant-séques- 
irc.  Carr. 
I.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n"  G95,  et  Biociie,  n"  296. 

M.  Carré  expliquait  la  loi  ancienne  ainsi  conçue  :  A  moins  qu'il  ne  soit 
autrement  ordonné  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d'un  créancier.  La  nou- 
velle a  dit  :  à  moins  que  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  etc. 

Le  président  est  revêtu  maintenant  des  attributions  qui  appartenaient  au 
tribunal  ;  c'est  à  lui  à  apprécier  le  mode  le  plus  convenable  d'administration 
des  biens  saisis,  lorsque  le  débiteur  s'est  rendu  indigne  delà  confiance  de  la 
justice.  La  jurisprudence  a  précisé  quelques  cas  qui  n'ont  rien  de  limitatif. 

La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  10  fév.  1852  [Journal  de  cette  Cour,  1853, 
p.  45),  a  décidé  que  l'opposition  équivalant  à  saisie-arrci,  formée  en  vertu 
de  l'art.  685,  C.P.C,  ne  donnant  pas  le  droit  d'exiger  les  prix  de  loyer  et  de 
fermage,  d'.Yquitter  les  impôts  et  de  faire  des  actes  de  conservation  et 
d'administration,  ne  saurait  suppléer  à  la  nomination  d'un  séquestre  et  la 
rendre  inutile. 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  du  bail  d'un  im- 
meuble frappé  de  saisie,  les  tribunaux  peuvent,  dans  le  doute  sur  la  solva- 
bilité du  fermier  apparent,  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13  juillet  1850  (J.  Av., 
i.  76,  p.  609,  art.  1181).  —  Voy.  aussi  Suppl.  alpo.,  n.  4S2. 

IL  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  im- 
mobilière peut  être  nommé  séquestre.  La  question  a  souffert  difticulié  et  de- 
vant le  tribunal  de  Casielnaudary,et  devant  la  Cour  de  Montpellier.  On  sou- 
tenait, pour  faire  déclarer  l'incompatibilité,  qu'il  pouvait  être  dangereux  de 
mettre  en  présence  le  débiteur  saisi  et  le  créancier  poursuivant;  que  les 
motifs  qui  avaient  dicté  les  sages  dispositions  des  art.  598  et  628,  C.  P.  C, 
conservaient  toute  leur  puissance  quand  il  s'agissait  d'une  saisie  immobi- 
lière. A  ces  objections  une  réponse  me  paraît  péremptoire.  Les  probibitions 
comme  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  Or,  lart.  681  étant  muet,  le  président 
est  le  souverain  appréciateur  des  mesiues  les  plus  convenables  et  du  clioix 
des  personnes  qu'il  investira  de  la  confiance  de  la  justice.  Il  peut  y  avoir 
certaines  circonstances  dans  lesquelles  le  poursuivant  sera  le  seul  bomme 
qui  doive  être  cbargé  de  la  gestion,  dansl'mtérêt  des  créanciers  et  du  saisi 
lui-même.  Il  faut  se  garder,  pour  faire  prononcer  une  incompatibilité,  d'a- 
jouter au  texte  de  la  loi.  Ces  considérations  ont  déterminé  la  Cour  de  Mont- 
pellier à  adopter  l'allirmative,  le  1-4  août  1849  [J.  Av.,  t.  75,  p.  28,  art.  795). 
M.  Dalloz  combat  cette  décision,  n"  696. 

III.  On  s'est  demandé  si  le  séquestre  judiciaire,  nonmiéen  vertu  des  dis- 

Î)Ositionsde  l'art.  681,  avait  droit  à  un  salaire?  En  cas  dallirmative,  sicesa- 
airc  devait  être  convenu  d'avance?  Qui  devait  le  déterminer?  Comment, 
à  quelle  époque  et  par  qui  il  serait  payé? 

il  est  de  principe  que  tout  travail  entraîne  une  rémunération,  et  l'arl. 
1962,  C.  K.,  porte,  dans  son  troisième  paragrajibe,  que  le  séquestre  judi- 
ciaire a  droit  à  un  vSalaire  en  dédommagement  des  soins  qu'il  est  tenu  de 
se  donner  jtour  la  conservation  de  la  cbose  confiée  à  sa  garde.  —  Rien  (Jans 
la  loi,  rien  dans  l'ordre  naturel  des  événements  n'iiidi(|ue  que  ce  salaire 
doive  êtie  convenu  à  l'avance.  —  D'un  autre  côté,  comme  les  fonctions  du 
séipiestre  sont  délicates,  plus  dilliciles  que  celles  de  gardien  dans  les  cas 
prévus  par  les  art. 596  et ('28,  C.  P.C.,  etexigent,  non-seulement  des  soins 
matériels,  mais  encore  des  soins  intellectuels ,  le  salaire  li.xé  par  les  art.  34 
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et 45  du  tarif  ne  saurait  être  appliqué.  Il  est  donc  juste,  il  est  rationnel, 
que  ce  salaire  soit  proportionné  à  l'importance,  à  la  nature  des  biens,  et 
puisse  subir  une  augmentation  ou  une  diminution,  suivant  que  les  circoii- 
stances  ont  rendu  l'administration  du  séquestre  plus  ou  moins  laborieuse. 

Il  peut  arriver  que  les  créanciers  qui  requièrent  le  séquestre  offrent  une 
somme  au  séquestre  ;  c'est  alors  au  juge  des  référés  de  donner  acte  de  ces 
offres.  Si  un  ordre  n'est  pas  ouvert,  c'est  à  l'adjudicataire  à  payer  le  séques- 
tre sur  son  prix  ;  mais  si  un  ordre  est  ouvert,  le  séquestre  demande  à  être 
colloque  comme  créancier  privilégié.  Le  tribunal  et  non  lé  juge  des  ré- 
férés doit  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  salaire 
réclamé. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  séquestre  aurait  droit  de  demander 
une  provision  si,  à  raison  des  incidents,  il  avait  trop  longtemps  à  attendre 
pour  toucher  son  salaire  :  à  Paris,  il  est  d'usage  que  le  séquestre  prélève  son 
Siilaire  sur  les  loyers  ou  les  fruits  perçus.  —  Pour  les  maisons,  le  chiffre  de 
celte  retenue  est  ordinairement  de  5  p.  100  sur  les  loyers.  Sur  tous  ces 
points,  voy.  conf.  M.  Bioche,  n"297. 

Dans  une  espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  Nîmes,  et  jugée  le  6  juin 
1819  (J.  Av.,  t.  76,  p.  609,  art.  1181),  non-seulement  les  juges  ont  aug- 
menté le  salaire  du  séquestre  à  raison  des  circonstances  (4  fr.  par  jour), 
mais  encore  ils  ont  autorisé  ce  séquestre  à  emprunter  une  somme  de 
40,000  fr.  pour  faire  face  aux  dépenses  d'administration  du  domaine  saisi 
avec  affectation  privilégiée  sur  ce  domaine. 

23'? 3.  Qu'entend-on  par  fruits  pendants  par  les  racines? 

De  la  discussion  {suprà,  p.  136)  il  résulte  que  ces  expressions  ne  doivent 
êlre  appliquées  qu'aux  récolles  annuelles  et  non  aux  coupes  de  bois. 

Le  mot  fruits,  employé  isolément  dans  le  3'  §  de  l'article,  ludique  la 
pensée  du  législateur. 

Et  enfin,  l'art.  683,  qui  prononce  la  dépossession  immédiate  du  saisi, 
qnanl  aux  coupes  de  bois,  complète  la  démonstration.  Tel  est  l'avis  de 
MM.  Dalloz,  n°  712,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  318,  n"  922. 

S373.  Comment  doit  avoir  lieu  la  vente  des  fruits  pendants  par  les 

racines  ? 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  tonte  autre  manière,  dit 
l'art.  681  ;  il  faut  d'abord  remarquer  que  ce  n'est  plus  par  ordonnance  sur 
référé  que  doit  être  fixée  une  autre  manière  de  vendre  les  fri;i(s,  mais  par 
ordonnance  pure  et  simple  du  président  (conf.,  M.  Rogron,  p.  836),  à  moins, 
bien  entendu,  que  le  mode  de  vente  n'ait  été  réglé  par  l'ordonnance  de  ré- 
féré autorisant  la  coupe  et  la  vente,  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent.  Contra, 
M.  Bioche,  n°  301. 

Certes,  après  avoir  lu  {suprà,  p.  136)  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu 
aux  deux  Chambres,  à  l'occasion  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  681, 
on  est  forcé  d'admettre  que  le  cîioix  d'u»  l'i.ode  nouveau  dépend  de  la  vo- 
lonté unique  et  souveraine  du  présidciit,  qui,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  censé 
juger  malgré  les  contestations  du  saisi  et  du  poursuivant;  mais  il  eût  été 
plus  convenable  de  défendre  toute  opposition  et  tout  appel  contre  une  or- 
donnance rendue  sur  une  requcle  du  créancier. 

Si  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  peut  pas  être  contesté  avec 
fondement,  jusqu'où  s'étend  so:!  pouvoir,  et  quel  mode  peut-il  ordonner? 

La  Chambre  des  députés  avait,  lors  de  la  première  discussion,  rejeté  ces 
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mois  de  toute  autre  manière  {sttprà,  p.  146),  Mais  la  commission  de  la 
Ci  ambre  des  pairs  insista,  et  M.  Persil  (suprà ,  p.  94)  fit  valoir  de  nouveau 
les  raisons  d'économie  qui,  pour  les  récoiles  minimes,  militaient  en  faveur 
de  son  opinion  ;  il  faut  éviter,  disail-il,  pour  les  produits  qui  pourraient, 
suivant  la  mercuriale,  ou  de  gré  à  cré,  se  vendre  40,  50  ou  KO  fr.,  des 
droits  de  fisc,  des  frais  daffidies,  d'annonces  et  des  rétributions  allouées 
aux  officiers  ministériels  qui  réduiraient  presque  à  rien  ces  produits. 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  président  a  le  droit,  non-seule- 
ment de  changer  le  mode  de  vente,  mais  d'enlever  ces  ventes  aux  officiers 
publics  qui  avaient  le  privilège  de  les  faire.  Con/^., MM.  Dalloz,  n"  713;  Bio- 
CDE,  n-^SOO,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  318,  n"  922. 

A  la  Chambre  des  députés,  M,  Tesnièrts  («wprà,  p.  146)  faisait  ressortir 
l'inconvénient  grave  d'introduire  une  nouvelle  catégorie  d'individus  ayant 
qualité  pour  faire  ces  ventes. 

Il  suffit  de  signaler  cet  inconvénient  pour  que  MM.  les  présidents  repous- 
sent toute  demande  de  cette  nature.  Us  ne  consentiront  sans  doute  à  modi- 
fier la  règle  générale  qu'autant  qu'ils  pourront  permettre  au  poursuivant  ou 
à  un  autre  créancier  une  vente  de  gré  à  gré,  ou  au  taux  des  mercuriales, 
comme  l'indique  M.  Paigkon,  1. 1,  p.  86,  n"  t;8;  et  pour  éviter  la  fraude  dont 
a  parlé  M.  Amilhau  [supra,  p.  140),  ils  ne  consentiront  à  la  modification 
demandée  que  pour  les  récoltes  d'une  minime  valeur  ;  ils  auront  le  s(3in 
d'ordonner,  dans  tous  les  cas,  que  le  montant  de  la  vente  sera  immédiate- 
ment versé  à  la  caisse  des  consignations. 

M.  Paignon,  t.  !_,  p.  88,  pense  que  le  président  pourrait,  en  autorisant  la 
vente,  ordonner  que  le  prix  qui  en  proviendrait  serait  productif  d'intérêts 
au  taux  légal. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  pouvoir  ressorte  des  termes  de  la  loi,  qui  permet 
au  président  de  fixer  toute  autre  manière  de  vendre  les  fruits.  Une  condam- 
nation à  priori  à  un  paiement  d'intérêts  ne  rentre  nullement  dans  la  fixa- 
tion d'un  mode  particulier  de  vente.  Lorsque  le  président  aura  ordonné  la 
consignation  immédiate,  le  créancier  en  re'.ard  pourra  être  condamné  par 
le  tribunal  à  des  dommages-intérêts,  ce  qui  permettra  d'obtenir  le  résultat 
que  désirait  M.  Paignon. 

La  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des  fruits  d'un  immeuble  saisi  et  les 
émoluments  dus  à  rhuissiercbargé  d'y  procéder  ont  fait  l'objet  d'une  appré- 
ciation insérée  dans  le  Journ.des  Huissiers,  18o7,  p.  294,  et  dans  laquelle, 
après  avoir  reproduit  les  paroles  de  M.  Persil,  le  rédacteur  fait  remarquer 
que,  lorsque  la  vente  doit  être  faite  aux  enchères,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qiie  par  le  ministère  d'un  des  officiers  publics  que  la  loi  a  investis  du  droit 
de  procéder  aux  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes.  «  En  désignant  l'officier 
public  par  lequel  devra  être  faite  la  vente  aux  enchères  des  fruits  dont  il 
s'agit,  le  président  du  tribunal,  à  l'appréciation  duquel  le  législateur  s'en  est 
rapporté  pour  le  choix  du  mode  de  vente,  peut  également  déterminer  les  con- 
ditions de  publicité  auxquelles  la  vente  aux  enchères  qu'il  ordonne  devra 
être  préalablement  soumise.  El  d'après  les  paroles  de  M.  Persil  que  nous 
avons  ra|)pelées,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  ces  conditions  réunissent 
ce  double  caractère,  de  rendre  la  vente  assez  publique  pour  être  connue 
d'un  grand  nombre  d'amateurs,  afin  que  leur  concours  permette  de  retirer 
des  fruits  un  prix  avantageux,  et  en  même  temps  de  ne  pas  occasionner  des 
frais  trop  considérables. 

«  Si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  déterminé  les  conditions  de  publicité 
préalables  à  la  vente,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'observer, 
pour  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  placards  destinés  à  lannoncer, 
les  formalilcs  prescrites  par  les  an.  C96  et  099,  C.P.C.  U  nous  semble  que 


TIT.  XII.  De  la  Saisît  immobilière.^ Art.  683,  Q.  S29â.      533 

les  formalités  à  suivre  dans  ces  cas  sont  celles  qui  ont  été  tracées  dans  les 
art.  629  et  630  du  même  Code,  pour  les  ventes  de  fruits  et  récoltes  qui  ont 
lieu  sur  saisie-brandon.  Il  peut,  de  plus,  y  avoir  avantage  à  faire  insérer  un 
extrait  des  placards  dans  le  journal  le  plus  répandu  de  la  localité  (C.P.C., 
art.  617  in  fine,  et  634).  Les  frais  de  cette  insertion  ne  sont  pas  du  nonabre 
de  ceux  que  le  législateur  de  1841  a  entendu  proscrire. 

«  Quant  à  la  vente,  il  doit  aussi  être  procédé  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  que  s'il  s'agissait  d'une  vente  de  fruits  et  de  récoltes  par  suite 
de  saisie- brandon. 

«Enfin,  la  vente  defruitsquia  lieuen  exécution  de  l'art.  681,  C. P.C., n'est 
pas  une  vente  volontaire,  mais  une  véritable  vente  judiciaire.  Dès  lors, 
l'huissier,  qui  a  été  désigné  par  ordonnance  du  président  pour  y  procéder, 
ne  nous  paraît  pas  avoir  droit  à  l'émolument  de  6  pour  100  fixé  par  la  loi 
du  18  juin  1843,  dont  la  circulaire  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  Paris,  du  4  janv.  1856,  rapportée  J.  Huiss.,  t.  37,  p.  83,  autorise  seule- 
ment l'application  aux  huissiers  en  matière  de  ventes  volontaires  de  meubles. 
Il  ne  peut  pas  davantage  prétendre  aux  droits  alloués  par  le  décret  du  3  nov. 
18ol,  parce  que  ce  décret  ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de  fruits 
et  récoltes.  Les  seuls  émoluments  qu'il  puisse  réclamer  sont,  à  notre  avis, 
ceux  qui  ont  été  lixéspar  l'art.  39  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

«  Mais  si,  pour  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  l'huissier  se  transporte  à 
plus  d'un  demi-myriamètre  de  sa  résidence,  il  a  droit  aussi  à  l'indemnité  de 
transport  allouée  par  lait.  66  du  même  tarif  de  1807.  » 

'iH'Sé.  Si  le  saisi  fait  des  dépenses  pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble laissé  à  sa  garde,  aura-t-il  droit  à  une  indemnité  ? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  304,  dit  que  non  ;  parce  que  le  saisi  administre 
dans  son  propre  intérêt.  Cette  observation  n'est  pas  juste.  Le  saisi,  étant 
réputé  séquestre, administre  pour  les  créanciers;  il  a  droit,  par  conséquent, 
à  une  indemnité,  et  c'est  ainsi  que  le  décident  MM.  Dalloz,  u"  708,  et  Per- 
siLfds,  Comm.,  p.  121,  n°  138.  M.  BiocOE,  n°303,  pense  que  le  saisi  n'a  per- 
sonnellement droit  à  aucune  indemnité,  mais  que  les  fournisseurs  non  payés 
ont  un  privilège,  si  l'urgence  des  travaux  est  constatée, 

aaîâ»  Quels  sont  les  créanciers  auxquels  l'art.  681  accorde  le  droit 
de  demander  la  dépossession  et  la  vejite  des  fruits  ? 

Par  analogie  de  ce  que  disposent  les  art.  687,  692,694,  702  ,  etc.,  il  sem- 
ble que  ceci  ne  doive  regarder  que  les  seuls  créanciers  inscrits,  puisque  eux 
seuls  paraissent  être  considérés  par  la  loi  comme  ayant  droit  de  prendre  part 
à  la  poursuite  etaux  incidents  de  la  saisie. 

Cependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une  précaution  qui  est  en  dehors  de  la 
poursuite,  les  autres  créanciers  ne  doivent  pas  en  être  exclus,  du  moment 
qu'ils  y  ont  intérêt  et  qu'ils  réunissent  les  conditions  posées  par  M.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  223,  c'e.st-à-dire,  s'ils  ont  titre  exécutoire,  s'ils  ont  fait 
un  commandement  préalable  et  s'ils  ont  le  droit  de  saisir. 

M.  Dalloz,  n"  720,  se  prononce  en  sens  contraire  sur  le  motif  que  les  fruits 
étant  immobilisés,  et  leur  produit  devant  être  distribué  par  ordre  d'hypothè- 
que, ces  créanciers  sont  sans  intérêt  à  cet  égard.  On  peut  répondre  que  le  saisi 
pouvant  demeurer  créancier  de  l'excédant  du  prix  sur  le  montant  des  dettes 
hypothécaires,  les  créanciers  chirographaircs  qui  auront  le  droit  do  profiter 
de  cet  excédant  sont  loin  d'être  dépourvus  d'intérêt. 
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Ari.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  poslérieure- 
înent  à  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immo- 
lîilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
d'hypothèque  (t). 

Cod.  Nap..,  an.  526.— Ordonn.  ilii  roi  du  3  juill.  4816,  art.  2,  n"  9.— Cod.  proc,  t.  anc, 
8!|.  689.— Loi  ad.,  arl.  681,683  à  685.-Corif.,  suijrà,\>.  ^^^.-h.P.,sltprà,  p.  18. 
R.  D.,  suprà,  p.  62. -R.  Pasc,  p.  43.-R.  Par.,  p.  13  et  H,  R.C.C.C,  p.  29. 

Questions  traitées  :  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la  IraDscription  de  la 
sai>ie  ,  s'ensuilil  que  le  iiropriétaire  cesse  de  plein  droit  de  f;iire  les  fruits  siens? 
Q.  2276. — Des  fruits  pendants  par  les  racines  seraient-ils  immobilisés  pour  être  di.'stri- 
bués  par  ordre  illiypolbèque  avec  le  prix  de  l'immeuble,  si,  avant  qu'ils  fussent  échus 
(coupés),  un  créancier  les  iivait  sai.sis  mobilièrcment?  ()Mid  des  fruits  civils?  Ç.  2277. -Des 
créanciers  privilégiés,  pour  gages  domestiques,  frais  de  semences,  de  récoltes  et  autres, 
doivent-ils  attendre  nécessairement  l'ordre  pour  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les 
fruits  mobilisés  d  après  l'art.  682,  vendus  conformément  à  1  .irl.  681,  et  dont  le  prix  a 
été  déposé  à  la  caisse  des  consignations?  Q.  2277  his.—  L'indemnité  due  par  une  com- 
jiagnie  d'assurances  au  propriétaire  d'un  immeuble  détruit  par  un  incendie  est-elle  immo- 
bilisée lorsque  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription,  et  la  sommation  auxcréao- 
ciers  inscrits  peul-clle,  à  cette  époque,  être  valablement  cédée  par  le  saisi,  el,  s'il  y  a  eu 
plusieurs  cessionnaircs,  doit  elle  être  attribuée  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  notifier  sa 
cession  à  la  compagnie?  Q.  2277  ter. 

CCCCXCFH  bis.  Le  principe  de  riiiimobilisalion  des  fruits  a  été  Iniroduit 
afin  d'éviter  un  double  mode  de  distribution  :  l'un  du  produit  des  fruits  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers;  l'autre  du  produit  de  l'immeuble  par  or- 
dre d'bypolbèque. 

L'art.  682  ne  parle  pas  des  fruits  civils,  non  pas  par  le  motif  indiqué  par 
M.  Paignon,  t.  i",  p.  S9,  que  les  fruits  civils  sont  immobilises  de  plein 
droit,  mais  parce  que  l'art.  685  s'est  occupé  du  sort  des  fruits  civils. 

Le  principe  d'immobilisation  généralisé  dans  les  premiers  projets  a  été 
scindé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  pour  une  plus  grande 
clarté  de  la  loi  {suprà,  p.  148);  c'est  aussi  pourquoi  la  loi  nouvelle,  au  lieu 
de  conserverie  mot  fruits  de  l'ancien  texte,  a  dit  :  les  fruits  naturels  et  in- 
dufiriets. 

La  Cour  de  Metz  avait  proposé  de  déclarer  immobilisées,  comme  les 
fruits  courus  dejniis  la  transcription,  les  sommes  piovejiant  d'indemnités 
d'assurances  en  cas  de  sinistre.  Mais  cette  question  fut  réservée  par  la  com- 
mi.^sion  pour  lépoque  où  on  leviserail  le  régime  hypothécaire  {Travail  de 
il.  Pascalis,dei^'âii,  p.  43,  note  3.) 

22  Ç©.  De  ce  que  les  fruits  sont  immobilisés  après  la  transcriptioi 
de  la  saisie,  s'ensuit-il  que  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  de 
faire  les  fruits  siens? 

f  Nous  avons  dit,  sur  la  Q.  2269,  que  si  les  fruits  n'ontpas  été  saisis  mobi- 
lièrcment avant  la  iranst  ripliou,  nous  regardions  comme  certain  que  le  pro- 
priétaiie  les  faisait  siens  ;  mais  nous  avons  remis  à  traiter  ici  la  question  de 
savoir  s'il  en  est  de  même  après  la  transcription  de  la  saisie,  lorsque  ces 
mêmes  fruits  n'ont  point  encore  été  saisis,  suivant  le  mode  part:eulier  que 
fonqiorlc  leur  nature.  Or,  l'art.  689 '682)  porte  que  les  fruits  échus  depuis  la 

(1}  Voy.  l'explication  de  ces  mots  sous  l'art.  68&. 
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dénonciation  au  saisi  seront  immobilisés,  pour  être  distribués  avecleprix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

De  ce  texte  on  peut  conclure  que  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  lis  et  19o,  et  comme  nous  l'avons  supposé  nous-même  sur  la  ques- 
tion précitée,  que  les  fruits  pendants  par  les  racines  ne  peuvent,  quoique 
immeubles,  être  saisis  immobilièrement,  même  avec  le  fonds,  mais  seule- 
ment par  la  saisie-brandon,  qui  est  mobilière,  cela  n'empêche  pas  qu'après 
la  transcription,  la  saisie  du  fonds  n'emporte  la  saisie  des  fruits.  En  effet, 
ils  sont  immobilisés  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  alors,  ainsi  que  le  dit 
M.  Tarrible,  p.  660,  le  débiteur  doit  rendre  compte  de  ces  fruits  comme  sé- 
questre judiciaire. 

Nous  avons  fait  observer  cependant,  en  traitant  la  Q.  2269,  que  MM.  De- 
laporle  et  Lepage  semblent  admettre  que  le  saisi,  lorsqu'il  n'est  pas  dépos-« 
sédé  sur  la  demande  des  créanciers,  continue  de  faire  les  fruits  siens  jusqu'à 
la  vente  du  fonds,  et  l'on  serait  tenté  de  croire  que  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  115, 
partage  cette  opinion,  puisqu'il  suppose  que  les  fruits  ne  sont  immobilisés, 
après  la  transcription,  qu'autant  qu'ils  ont  été  saisis.  En  effet,  s'il  était  né- 
cessaire de  saisir  les  fruits,  pour  qu'ils  fussent  immobilisés,  il  s'ensuivrait 
que  le  saisi  continuerait  de  les  percevoir  pour  son  propre  compte,  lorsque 
cette  saisie  particulière  n'aurait  pas  eu  liei".. 

Une  première  objection  contre  cette  décision,  c'est  que,  d'après  l'art,  688 
(681),  le  saisi  ne  peut,  à  partir  de  la  transcription,  conserver  la  possession 
que  comme  séquestre  judiciaire;  or,  un  séquestre  judiciaire  n'a  jamais  fait 
les  fruits  siens,  et  il  implique  que  ceux  dans  l'intérêt  desquels  il  possède 
soient  obligés  de  faire  une  saisie  pour  l'en  empêcher. 

On  répond(  Voy.  surtout  Lepage,  au  Traité  des  saisies, t.%\i.  58)que  la  loi  n'a 
entendu  donner  à  la  saisie  immobilière  d'autres  effets  que  de  frapper  sur  la 
propriété  et  non  sur  la  jouissance,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  débi- 
teur, depuis  le  jour  de  la  saisie  jusqu'à  la  vente,  perçoit  les  fruits  et  en  dis- 
pose, si  les  créanciers  ne  les  ont  pas  saisis. 

Nous  ferons  observer  que  le  principe  dont  on  argumente  a  cessé  d'exister 
depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  11  bruni,  an  VII,  par  nos  Codes  actuels.  Celte 
loi  portait,  art.  8  :  «  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites,  le  débiteur  res'e 
'*  en  possession  comme  séquestre  et  dépositaire  de  justice,  sans  préjudice 
'X  néanmoins  du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  faire  procéder  A  la  saisie  mo- 
«  BiLiÈRE  DES  FRUITS,  conformément  aux  lois.  »  Sans  contredit,  ces  dernières 
expressions  supposaient  que  la  possession  n'était,  à  titre  de  séquestre,  que 
relativement  à  la  propriété;  et  c'est  ce  que  les  auteurs  du  projet  du  Code  de 
procédure  avaient  établi  en  ces  termes,  dans  l'art,  70'i.  (706)  :  «  Si  les  immeu- 
bles saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera  en  possession 
jusqu'à  lavente,  comme  séquestre  judiciaire  de  la  propriété;  les  créanciers 
pourront  toujours  faire  saisir  les  fruits,  n 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  grande  différence  qui  existe  entre  les 
termes  de  la  loi  de  brumaire  et  du  projet,  et  ceux  de  l'art.  688  (681),  qui  ne 
suppose  en  aucune  manière  de  distinction  entre  la  propriété  et  la  jouis- 
sance, n'esl-on  pas  forcé  de  convenir  que  le  saisi  cesse  de  faire  les  fruits 
siens  dès  que  la  saisie  est  transcrite,  et  que,  conséqiiemment,  ceux  échus 
depuis  cette  transcription  mnl  immobilisés,  sans  que  les  créanciers  hypothé- 
caires aient  eu  besoin  de  les  saisir  mobilièrement?  Carr, 

Il  eût  mieux  valu  peut-être  que  le  législateur,  pour  faire  cesser  toute  con- 
troverse, se  servît  du  temps  présent  sont,  au  lieu  du  temps  futur  seront^, 
quoiqu'il  eu  soit,  il  ressort  jusqu'à  la  dernière  évidence  des  art.  68t  à  683, 
que  l'opinion  de  M,  Carré,  partagée  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  U3,  n"  IjLachaize,  l.  l,p.  340;  BiOCHE,  n"  307,  et  Dalloz,  u"  722,  n'est 
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plus  contestable,  sous  rernpire  dr  la  loi  nouvelle.  Les  textes  sont  clairs, 
précis  et  complets.  Cependant,  M.  Colmet-d'Aage  ,  t.  'S,  p.  3-20,  n°  92.^, 
enseigne  que  les  effets  de  la  saisie  partent,  pour  le  saisi,  du  jour  de  la  dé- 
nonciation, et  pour  les  tiers,  du  jour  de  la  transcription  ;  mais  celle  opi- 
nion isolée  ne  doit  pas  être  suivie. 

Le  rapporteur,  M.  Pascalis  [suprà,  p.  63),  s'exprimait  ainsi  :  Si  les  créan- 
ciers laissent  le  saisi  jouir  des  fruits,  c'est  à  lui  qu'ils  doivent  en  demander 

COMPTE. 

Ces  expressions  me  semblent  trancher  la  question  :  si  le  saisi,  qui  rest 
en  possession,  continuait  à  faire  les  fruits  siens,  aurait-on  à  lui  en  deman 
der  compte? 

Cependant,  disait  M.  Tdomine-Desmazures  (t.  2,  p.  'ii'i  ,  partisan  de 
l'opinion  contraire,  quelle  dérision  que  de  dire  au  débiteur  qu'il  restera  en 
possession  de  sa  maison,  mais  qu'il  en  paiera  le  loyer,  qu'il  prendra  les  lé- 
gumes et  les  fruits  de  son  jardin,  mais  qu'il  en  rendra  compte  !  C'est  mé- 
connaître les  intentions  du  législateur;  c'est  transformer,  contre  son  vœu, 
une  disposition  favorable  en  une  disposition  rigoureuse. 

L'opinion  que  combat  M.  Thoniine-Desmazures  ne  va  pas  jusque-là, 
suivant  M.  Persil  fds.  Comment.,  p.  120,  n"  137.  «  Il  comptera,  disent 
tons  les  auteurs.  —  Et  ceux-ci  n'ont  pensé  à  le  forcer  de  représenter 
les  fruits  qu'autant  qu'il  ne  justifierait  pas  d'un  emploi  juste,  régulier,  lé- 
gitime. » 

M.  Persil  fils  semble  donc  admettre  que  le  saisi,  resté  en  possession,  fait 
les  fruits  siens  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins  personnels.  C'est  une  es- 
pèce d'usage  des  objets  saisis  qu'il  lui  accorde. 

Est-ce  là  ce  qui  résulte  du  texte  de  la  loi  ?  De  pareils  droits  peuvent-ils  bien 
appartenir  à  un  séquestre  judiciaire? 

Cependant,  comme  il  ressort  de  toutes  les  expressions  employées  par  le 
rapporteur,  et  par  les  orateurs  dans  la  discussion,  que  cette  disposition  a 
été  introduite  dans  un  but  dbumanilé,  je  pense  que  l'inlerprélalion  de 
M.  Persil  est  conforme  à  l'esprit  du  législateur.  {Voy.  dans  le  même  sens 
M.  Bioche,  n''308.) 

Au  reste,  M.  Lachaize,  t.  I,  p.  338,  n"  301,  fait  remarquer  que  la  partie 
saisie  n'est  jamais  recberchée  pour  les  fiuiîs  et  revenus  qu'elle  a  pu  perce- 
voir, et  il  loue  cette  indulgence  pour  le  maliieur. 

La  Cour  de  Caen  a  considéré  comme  un  droit  ce  qui  n'est  qu'une  tolé- 
rance. Elle  a  décidé,  en  conséquence,  le  20  avril  1842  (J.  Av.,  i,  7o..  p.  53, 
art.  810;,  en  statuant  sur  une  poursuite  soumise  aux  règles  de  la  procédure 
.intérieure  à  la  loi  de  1841,  que  la  transcription  n'a  pas  pour  effet  d'immo- 
biliser les  fruits  au  profit  des  créanciers  saisissants,  lorsque  le  saisi  est  laissé 
en  possession  des  immeubles  comme  séquestre  judiciaire,  et  que  ces  fruits 
peuvent  être  valablement  cédés  par  le  saisi  à  un  tiers. 

La  Cour  a  pensé  que,  lorsque  le  saisi  est  laissé  en  possession  jusqu'à  la 
\cnle  comme  séquestre  judiciaire,  les  créanciers  ont  le  droit  ou  de  l'aiie  faire 
la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines,  ou  de  faire  bannir  lesdits 
biens,  pendant  la  durée  de  la  |ioursuite  en  saisie  immobilière;  mais  que,  si 
l'une  ou  l'autre  de  ces  précautions  n'est  pas  prise,  le  saisi  laissé  en  pos- 
session conserve  son  droit  à  la  |)erceplion  des  fruits;  qu'en  effet  l'art.  688 
(ancien  Osi  actuel)  du  Code  établit  bien  le  saisi  séquestre  judiciaire,  mais  qu'il 
détermine  les  effets  de  ce  séquestre;  que,  loin  de  déclarer  que  la  saisie 
réelle  vnui  saisie  de  fiuits,  comme  l'art.  C40  le  déclare  pour  la  saisie  des 
rentes,  l'art,  ci-dessus  indique  quels  sont  les  droits  que  les  créanciers  peu- 
vent exeictr  comme  conséquenc  du  séquestre  judiciaire;  que  ces  droits 
\ntpuienieni  iàcuiiatiis  aux  créanciers;  que  ceux-ci  sont  donc  obligés  de 
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les  exercer  pour  s'approprier  les  fruits  ;  qu'autrement  ils  sont  réputés  les 
abandonner  au  saisi,  et  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  celui-ci  perçoive  les  fruits 
produits  parla  chose,  qui,  seule,  a  été  mise  sous  la  main  de  la  justice  ;  que 
les  disposiiions  du  Code  sont  en  cela  conformes  à  l'art.  8  de  la  loi  du  11 
brura.  an  vu,  qui  ne  dépossède  pas  davantage  le  saisi  de  la  perception  des 
fruits,  en  réservant  seulement  aux  créanciers  le  droit  do  faire  procéder  à  la 
saisie  mobilière  des  fruits,  conformément  aux  lois  ;  que  l'intention  du  légis- 
lateur est  démontrée  par  ce  qui  est  exigé  lorsque  les  biens  sont  affermés; 
que  la  saisie  réelle  ne  vaut  pas,  en  ce  cas,  saisie-arrêt;  que  l'art.  691  (ancien, 
68o  actuel)  accorde  seulement  aux  créanciers  le  droit  de  saisir-arrêler  les 
loyers  etfermages;  que,  faute  d'user  de  ce  droit,  le  saisi  est  fondé  à  conti- 
nuer à  les  percevoir  ;  que  le  principe  de  l'immobilisation  des  fruits,  posé  par 
Tari.  689  (ancien,  682  actuel)  C.  P.  C,  est  donc  subordonné  à  l'effet  de  la 
volonté  des  créanciers,  qui  la  manifestent,  savoir  :  au  cas  où  l'immeuble 
est  exploité  parle  saisi,  en  usant  du  droit  de  faire  faire  la  coupe  et  la  vente, 
ou  en  réclamant  toute  autre  mesure  qui  doit  être  ordonnée  par  le  juge,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  688  ;  et,  au  cas  où  l'immeuble  est  affermé,  en  re- 
quérant des  saisies-arrêts,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  691. 
Ces  motifs  ne  me  paraissent  infirmer  en  aucune  façon  ceux  qui  m'ont  fait 
adopter  l'opinion  contraire.  La  décision  delà  Cour  de  Caen  est  intervenue 
dans  une  espèce  d'autant  plus  défavorable  que  le  saisi  n'avait  pas  con- 
sommé les  fruits^  mais  qu'il  en  avait  disposé,  par  voie  de  cession,  en  faveur 
de  quelques-uns  de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres.  —  L'intention 
de  la  loi  est  tellement  manifeste  qu'après  avoir  posé  le  principe  dans 
l'art.  682,  elle  a  eu  soin  de  faire  remarquer,  dans  l'art.  685,  que  le  défaut 
d'opposition  de  la  part  des  créanciers  rend  bien  valables  les  paiements  faits 
par  les  locataires  ou  fermiers  entre  les  mains  du  saisi,  mais  que  celui  ci 
n'en  est  pas  moins  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes 
qu'il  a  reçues. 

C'est  précisément  cet  effet  d'immobilisation  produit  par  la  transcription 
qui  fait  que  l'on  est  d'accord-pour  accorder  aux  créanciers  qui  produisent, 
dans  un  ordre  ouvert  à  suite  de  saisie  immobilière,  les  intérêtscourus  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  jusqu'àradjudication,indépendammentde  deux  an- 
nées entières  et  de  la  portion  de  l'année  courante,  prenant  naissance  à  l'é- 
chéance fixée  par  le  titre  et  dont  le  cours  est  interrompu  par  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  {Q.  2596  bis). 

{SSî"?.  Des  fruits  pendants  par  les  racines  seraient-ils  immobilisés, 
pour  être  distribués  par  ordre  d' hypothèque  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble^ si,  avant  qu'ils  fussent  échus  (coupés"),  un  créancier  les 
avait  saisis  mobilier ement?  Quid  des  fruits  civils  ? 

•j-  Il  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénoncia- 
tion (aujourd'hui  la  transcription)  étant  immobilisés  par  la  seule  force  de 
la  loi,  nul  créancier  ne  peut  les  saisir  afin  de  les  faire  vendre  et  d  en 
faire  distribuer  le  prix  par  contribution.  Mais  nous  supposons  ici  qu'uu 
créancier  chirographaire,  ou  même  un  créancier  hypothécaire  qui  crain- 
drait de  ne  pas  venir  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  l'irameiible,  ait  saisi 
les  fruits  avant  qu'ils  fussent  échus  (coupés),  et  nous  demandons  si 
cette  saisie  les  empêche  d'être  immobilisés  à  leur  échéance,  en  sorti?  que 
le  prix  doive  en  être  distribué  par  contribution  et  non  par  ordre  d  hypo- 
thèque ? 

Telle  est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  saisie  des  fruits,  faite  avant 
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qu'ils  soient  échus,  les  distrait  du  fonds  et  leur  confère  la  nature  de  meu- 
bles. C'est  aussi  celle  que  les  auteurs  du  Praticien  ont  adoptée,  d'après 
les  observations  de  la  Cour  d'Orléans  sur  l'art.  70'J  du  projet,  qui,  connue 
notre  art.  689  (G82,  683),  disposait  indélinimcnt  que  les  fruits  échus  de- 
puis la  dénonciation  seraient  immobilisés.  (Voy.  Prat.,  l.  4,  p.  346.)  Mais 
nous  ne  dirons  pas,  avec  ces  auteurs,  que  ces  fruits,  lorsqu'ils  ont  été  sai- 
sis avant  leur  échéance,  n'appartiennent  ((u'à  ceux  qui  en  ont  fait  la  saisie; 
les  saisissants  n'ont  point  ce  privilège,  et,  par  consé(iuent,  le  prix  de  la  vente 
est  distribué  entre  eux  et  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  pre- 
scrites au  titre  de  la  distribution  par  contribution.  Caru. 

Le  principe  de  l'immobilisation  des  fruits  civils,  naturels  et  industriels  a 
été  régularisé  dans  les  art.  681  et  685,  et  néanmoins  la  diflkulté  soulevée 
par  M.  Carré  n'a  point  éié  prévue. 

Pour  les  fruits  naturels  et  industriels,  je  partage  son  opinion,  qui  est  ap- 
prouvée par  M.  Paignox,  t.  2,  p.  5)0  ;  déjà  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice par  une  saisie-brandon  faite  dans  le  temps  indiqué  par  l'art.  626,  C. P.C., 
ils  ne  peuvent  plus  tomber  sous  le  coup  d'une  nouvelle  saisie  ;  quant  aux 
fruits  civils,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  cbirograpbaires  aient  pu  saisi:- 
arréter  tous  ceux  échus  jusqu'à  la  transcription,  leur  droit  n'a  pu  s'étendre 
aux  fruits  qui  n'étaient  pas  encore  échus.  La  saisie-arrét  ne  peut  porter 
que  sur  les  sommes  appartenant  au  débiteur,  et  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  des  tiers.  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  prix  de  ferme  appartienne  au 
propriétaire  pour  la  période  qui  n'est  pas  encore  écoulée. 

L'opinion  de  M.  Carré  est  encore  partagée  par  MM.  Dalloz,  n'  724;  CoL- 
MET  dAage,  t.  2,  p.  319,  n°  923;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  bi; 
Persil  lils.  Comment.,  p,  123,  n»  141  ;  .Iacob,  p.  307,  et  Rodière,  t.  3, 
p.  150.  M.  Rioche,  n"  307,  adopte  une  opinion  opposée. 

Mais  si  la  saisie  mobilière  n'avait  été  faite  que  depuis  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière,  elle  n'empêcherait  pas  l'immobilisation  d'avoir  lieu  , 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  rapporté  par  M.  Lâchai/' 
t.  i,  p.  345,  à  l'égard  même  de  fruits  industriels  (des fromages),  qui  avaicii 
été  confectionnés  avant  la  transcription. 

Il  en  serait  de  même  de  la  vente  volontaire  de  fruits  pendants  par  racines 
que  le  saisi  aurait  consentie  avant  la  transcription.  Ces  fruits  demeureulj 
soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits,  tant  qu'ils  ne  sont^ 
pas  coupés.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  10  juin 
1841;  conf  Jabob,  p.  354.  En  rapportant  cet  arrêt  (1841, 1.484),  M.  Devil- 
leneuve  fait  observer  avec  raison  que  le  dernier  motif  donné  par  la  Cour 
était  sufllsant  pour  justilier  le  rejet,  car  il  était  constaté  qu'il  s'agissait  d'une 
vente  de  bois  faite  par  anticipation,  avec  un  long  terme  pour  la  coupe  (1). 

ISH'S'tl  bis.  Des  créanciers  privilégiés,  pour  gages  domestiques,  frais 
de  Semences,  de  récoltes  et  autres,  doivent-ils  attendre  nécessaire^ 
ment  l'ordre  pour  se  faire  payer  de  leurs  créances  sur  les  fruits 
immobilisés  d'après  l'art.  682,  vendus  conformément  à  l'art.  681] 
et  dont  le  prix  a  été  déposé  à  la  caisse  des  consignations  ? 

_  Cette  question  est  délicate.  Jusqu'à  présent,  je  n'ai  eu  en  vue  que  les  créan-j 
ciers  saisissanis  ou  autres  créanciers  inscrits  sur  l'innuenble;  l'art.  682  lui- 
même  indique  la  pensée  du  législateur.  Le  prix  ou  autres  inscrits  provenant 

(1)  On  lira  avec  beaucoup  (l'iiilért't  la  noie!  au  lirov'  civil  pour  que  je  la  traite  avec  l'ë 
«ubslnulielle  de  M.  Divillcneiive  sur  cotte  tendue  qu'elle  morilcrait.— Comp.  tJurPL 
jra>e  dilliculté,  qui  se  rattache  beaucoup  trop  alpu.  ,  u.  ôU3. 
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iJes  fruits  sera  distribué  par  ordre  d'hypothèque...  Les  créanciers  chirogra- 
phaires  privilégiés  sont  dans  une  position  toute  particulière  et  bien  favorable. 
Cependant  ne  peut-on  pas  leur  opposer  qu'une  distribution  par  contribution 
n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble  ;  que^  si  leur  action  séparée 
est  adnîise,  il  faudra  qu'ils  mettent  en  cause  tous  les  créanciers  hypothécai- 
res, ce  qui  occasionnera  des  frais  énormes;  et  qu'enfin  des  ouvriers,  privilé- 
giés sur  un  immeuble,  se  trouvent  dans  une  position  identique,  par  suite  de 
ia  disposition  de  l'art.  2103,  §  4,  C.  N.  ? 

D'où  je  conclus,  sans  doute  à  regret,  que  les  créanciers  privilégiés  doi- 
vent produire  à  l'ordre  et  y  demander  leur  collocation  particulière  sur  le 
prix  des  fruits  immobilisés.  Voy.  aussi  Q.  2288. 

28'î'î  ter.  L'indemnité  due  par  une  compagnie  d'assurances  au  pro» 
priétaire  d'un  immeuble  détruit  par  un  incendie  est-elle  immobi- 
lisée lorsque  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription  et  la 
dènoni'.iation  aux  créanciers  inscrits  de  la.  saisie  de  cet  immeuble? 
Peut-elle,  à  cette  époque,  être  valablement  cédée  par  le  saisi,  et, 
s'il  y  a  plusieurs  cessionnaires.,  doit-elle  être  attribuée  à  celui  qui, 
le  premier,  a  fait  notifier  la  cession  à  la  compagnie  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  14  mars  1852  [J.  Av.,  t.  78,  p.  232, 
art.  1511)  a  jugé  cette  question,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  résoudre 
(Yoy.  SU]).,  p.  5o6,  n°  CCCCXCIII  bis).  La  Cour  a  déclaré  qu'une  indemnité 
pour  sinistre  est  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  causé  par  un  incen- 
die ;  que,  mobilière  par  sa  nature,  elle  n'a  été  déclarée  immeuble  par  aucun 
texte  de  loi  ;  que  des  contestations  s'étant  élevées  à  ce  sujet,  la  jurispru- 
dence a  définitivement  imprimé  à  cette  indemnité  la  qualité  de  meuble; 
qu'enfin  l'indemnité  n'a  pas  été  comprise  dans  la  saisie,  et  qu'elle  est  resiée 
disponible  pour  le  débiteur  saisi. — La  même  Cour  s'était  prononcée  en  sens 
contraire  le  23  août  1826  (S.28.2.17;  Dalloz,  27.2.122).  Mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  aujourd'hui  sur  ce  point.  Fo?/.  Cass.,  28 
juin  1831  (Dalloz,  31.1.2U)  ;  Grenoble,  27  fév.  1834  (Dalloz,  34.2.168)  ; 
Grun  et  JoLLiAT,  Ass.  terrestres,  n°  110;  Duranton,  t.  12,  n»  182,1.20, 
n°328;  Troplong,  n"  890;  Gilbert,  sur  l'art.  2114,  C.  N.,  n"  16. 

Art.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par 
corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  ar- 
ticles 400  et  434  du  Code  pénal. 

FOK!UtJL,AIR3i:,  S»  éd.,   t.   S,  p.  SS. 

SS1GNATI0N  au  Saisi  en  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  coupes  de  bois 
ou  de  dégradations  par  lui  faites,  \\.  28,  n°  585. 

l  Loi  du  \\  brum.  an  VII,  art.  S.-Cod.  Nap.,  art.  2061.- Coil.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.690. 
',  —Loi  ad.,  art.  68t,  682,  684.  687  et 71 8.  —  Conf.,  5m/j'«.  p.  149.  -R.P.,  suprà, 
I  p.  18.— R,  D.,  sut>rù,  y.  63.— D.  D.,  suprà,  p.  150. -R.  P,jsc,,  p.  46.— R.  Par.,  p.  15 
,     et  13.— R.  c.  c.  c,  p.  33. 

'.Questions  traitées  :  L'art.  683  ne  sera-t-il  applicable  qu'autant  que  le  saisi  aura  fait 
une  coupe  de  bois  irrégulière?  Q.  2278.  —  Lorsque  le  saisi  a  commis  dfsdégraiialions 
dans  les  biens  à  exproprier,  l'adjudicataire  û'a-t-il  d'acliou  que  contre  lui  seul  en  dé* 
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donimagtMuent  de  ces  dégradations?  Q.  2279.  —  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  ce» 
exprossioiis  :  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieo,  des  peines  portées  dans  Jes  art.  400  el  434 
du  Cod.  pén.?  Q.  2280. 

CCCCXCIII  ter.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  150) 
a  introdiiil  dans  l'art.  683  le  renvoi  spécial  aux  art.  400  et  434  du  Code 
pénal.  Elle  a  voulu  faire  disparaître  les  termes  vagues  qui  se  trouvaient 
dans  le  texte  ancien ,  termes  qui  prêtaient  à  un  certain  arbitraire.  {Su-, 
prà,  p.  150.) 

L'art.  400  punit  le  saisi  qui  dégrade  ou  enlève  des  objets  existant  sur 
les  lieux  saisis,  comme  s'il  avait  commis,  tantôt  un  abus  de  confiance, 
s'il  est  séquestre  judiciaire,  tantôt  un  vol,  s'il  n'est  pas  séquestre  judi- 
ciaire. 

Lart.  434  punit  celui  qui,  méchamment,  pour  nuire  à  autrui,  incendie  sa 
propriété. 

Ce  senties  seules  dispositions  du  Code  pénal  qui  se  rapportent  au  saisi. 
J'ai  donné  la  discussion  aux  deux  Chambres  de  1832,  sur  ces  deux  articles, 
dans  mon  Codepinal progressif,  p.  318  et  322. 

M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838^  P^-iO,  avait  proposé  de  déclarer  que 
le  saisi  ne  pourrait  faire  par  lui-même,  ou  par  autrui.  C'était  une  superlé- 
lation,  quant  à  l'action  civile,  parce  que  le  saisi  est  évidemment  responsable 
de  ses  agents;  quant  à  la  poursuite  criminelle,  voy.  Théorie  du  Code  pénal. 
Je  pense,  par  la  même  raison,  qu'une  question  de  complicité  ne  devait 
pas  être  examinée  et  résolue  dans  une  loi  de  procédure.  Aussi  j'approuve 
'a  suppression  qui  a  été  faite  du  paragraphe  relatif  au  tiers,  proposé  par  la 
commission  de  la  Cour  de  cassation.  (R.  c.  c.  c,  p.  33.) 

i^ïS.  L'art.  683  ne  sera-t-il  applicable  qu'autant  que  le  saisi  aura. 
fait  une  coupe  de  bois  irrégulière  ?  \ 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  46,  M.  Pascalis  demandait  qu'on  modifiai 
ainsi  l'article  :  «  aucune  coupe  de  bois  de  futaie  ou  autres,  de  quelque  es-^ 
pèce,  nature  ou  essence  qu'ils  soient.  »  Celte  modification  était  inutile;  tout 
fait  du  saisi  qui  tend  à  dégrader  ou  à  détourner  étant  puni  par  l'art.  400  du 
Code  pénal,  la  coupe  d'un  seul  arbre  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  en 
dommages-intérêts,  parce  que  ce  fait  est  une  dégradation  ou  un  vol,  suivau) 
les  circonstances.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  347;  Dalloz' 
n" 697.  ) 

La  Cour  de  Caen  a  jugé  que  le  saisi  séquestre  judiciaire  des  immeubleii 
saisis,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  loués,  n'est  contraignable  par  corps  que  pour  le! 
dégradations  et  coupes  de  bois  par  lui  faites  depuis  le  jour  où  la  saisie  lui  t 
été  dénoncée  jusqu'à  la  vente  des  immeubles  et  non  pour  celles  qui  auraien 
eu  lieu  après  cette  vente.  Arrêt  du  23  janv  '18')4  [Journal  du  cette  Coui) 
1854,  p.  35).  Il  est  évident  que  la  responsabilité  du  saisi  ne  dure  que  pen| 
dant  le  temps  qu'il  est  séquestre  judiciaire.  Voy.  suprù,  Q.  2059  bis.  | 

I 
2279.  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradations  dans  les  biens* 
exproprier,  l'adjudicataire  n'a-t-il  d'action  que  contre  lui  set 
en  dédommagement  de  ces  dégradations? 

f  Par  arrêt  du  19  août  1808,  la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  qui  aval 
pris  naissance  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  hrum.  an  vu,  résolut  cette  ques*' 
tion  pour  l'aflirmative,  en  déboulant  un  adjudicataire  qui  demandait  à  êli 
fcolkqué  par  privilège,  sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  une  somme  d 
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,000  fr.,  valeur  des  dégradations  commises  par  le  saisi  durant  sa  posses- 
on  comme  séquestre.  (Voy.  S.7.2.9o0,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  162.) 

Il  n'existe  sans  doute  aucune  raison  pour  décider  autrement  sous  l'em- 
ire  du  Code  ;  c'est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  12  septem- 
rel807  (Voy.  jMrî^p.  sur  laprocédure,  t. 2,  p.  23),  a  jugé  que,  dans  les  adju- 
ications  sur  saisies  immobilières,  les  créanciers  n'étant  point  vendeurs, 
lais  la  justice,  qui  vend  au  nom  du  débiteur,  il  ne  peut  résulter  d'action 
jntre  eux  relativement  aux  soustractions  qui  auraient  été  faites  par  ce~ 
li-ci.  [Voy.  nos  questions  sur  l'art.  <i86.)  Carr. 

Je  crois,  comme  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  308  ;  Favard  de  Langlade, 

5,  p.  5i  ;  Dalloz,  n»  703,  et  Bioche,  n"  253,  que  cette  opinion  doit  être 
livie.  La  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (art.  1614, 
.  N.);  à  l'acquéreur  appartiendra  une  action  en  dommages  intérêts  contre 
!  saisi.  Il  serait  même  convenable  que  dans  le  cahier  des  charges  le  pour- 
iivant  insérât  une  clause  qui  mît  les  créanciers  à  l'abri  de  toute  poursuite 
e  la  part  de  l'adjudicataire.  Voy.  infrà,  Q.  2404  bis. 

Mais  comme  l'adjudicataire,  qui  aura  eu  connaissance  des  dégradations, 
ura  fort  bien  pu  proportionner  son  prix  à  leur  valeur  réelle  au  moment 
e  l'adjudication,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'a  point  d'intérêt  à  s'en  plaindre, 

faut  décider,  avec  MM.  Lachaize,  1. 1,  p.  347,  n"*  308  et  309;  Thomine- 
'ESMAZURES,  t,  2,  p.  227  ;  Dalloz,  n°  704,  que  les  créanciers  ont  aussi  le 
roit  de  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  des  dégradations  qui 
iminuent  la  valeur  de  leur  gage. 

Dans  une  espèce  où  l'adjudicataire  était  en  même  temps  créancier  inscrit, 
;  tribunal  correctionnel  de  Pau  (jugement  du  18  juillet  1849)  a  reçu  partie 
ivile  l'adjudicataire  sur  la  poursuite  dirigée  d'office  par  le  ministère  public, 
ondamné  les  parties  saisies  et  des  tiers,  leurs  complices,  aux  peines  por- 
ées  par  l'art.  400,  C.  P.,  et  à  1200  fr.  de  dommages  -  intérêts,  solidaire- 
aent  et  par  corps.  Les  saisis  prétendaient  que  l'adjudicataire  avait  eu  con- 
laissance  des  dévastations  avant  l'adjudication,  et  qu'ainsi  il  était  sans  intérêt, 
luisqu'il  avait  sans  doute  proportionné  son  prix  à  l'état  actuel  de  l'immeu- 
•le.  Le  tribunal  a  répondu  qu'alors  même  que  cette  allégation  serait  justi- 
iée,  l'action  de  l'adjudicataire  serait  encore  reccvable,  parce  qu'il  était  aussi 
Téancier  inscrit.  Le  tribunal  a  ajouté  qu'en  fait  aucune  renonciation  n'avait 
:u  lieu  et  qu'au  contraire,  avant  l'adjudication,  l'adjudicataire  avait  tormel- 
ement  annoncé  l'intention  de  poursuivre. 

Les  motifs  du  jugement  sur  ce  point  ne  me  paraissent  pas  suffisamment 
loncluants. 

Dans  les  actions  de  cette  nature,  les  juges  ont  deux  questions  à  résoudre  : 
*  Existe-t-il  un  délit  punissable;  2°  quelles  réparations  civiles  sont  dues, 
:l  à  qui  sont-elles  dues  ? 

Il  est  plus  que  probable  que  si  la  première  est  résolue  négativement, 
a  seconde  ne  donnera  lieu  à  aucune  difficulté,  bien  qu'il  puisse  se  présenter 

es  cas  où  la  cause  n'offre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  l'application 

'une  peine,  etolfre  cependant  des  circonstances  légitimant  l'action  en  dom- 
lages. 

Quant  à  la  seconde  question,  si  l'action  est  exercée  par  l'adjudicataire,  s'il 

st  constant  que  cet  adjudicataire  a  connu  la  dégradation  avant  l'adjudica- 

on  et  a  pu  en  apprécier  la  portée,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  admettre 

ue  cette  notion  a  pesé  sur  la  fixation  du  prix  de  l'adjudication,  et  dès  lors 

iOinment  ne  pas  repousser  cet  adjudicataire  en  lui  opposant  le  défaut  d'in- 

l'irêt? 

)  Je  serais  doruc  disposé  à  n'admettre  les  réclamations  de  l'adjudicataire 

u'avcc  une  certaine  réserve,  et  pour  ainsi  dire  sous  bénéfice  d'inveniairei 
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les  dommages  ne  lui  seraient  accordés  qu'aulani  qu'il  existerait  un  préju- 
dice réclj  à  raison  duquel  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  accorder  réparalior 
(ce  qui  parait  le  cas  apprécié  par  les  jupes  de  Pau). 

Mais  alors  ménie  que  l'adjudicataire  serait  sans  intérêt,  parce  qu'il  aurai 
tenu  compte  des  dégradations,  et  que  le  prix  par  lui  misa  l'imnieuble  re- 
présenterait la  valeur  de  cet  immeuble  déiiradé,  il  est  incontestable  que  V 
saisi  et  ses  complices  seraient  responsables  de  la  perte  supportée  par  lim- 
meuble,  et  que  celte  responsabilité  serait  encourue  vis-à-vis  des  créancier 
inscrits. 

Si  ces  derniers  gardaient  le  silence  parce  que  le  montant  de  l'adjudicatioi 
'  suflirait  pour  les  désintéresser  ou  par  tout  autre  motil,  la  loi  étant  salisfaili 
par  l'application  de  la  peine,  des  dommages-intérêts  nauraient  plus  de  raisoi 
d'être.  Mais  si  l'un  ou  plusieurs  des  créanciers  réclament,  leur  intérêt  ni 
saurait  être  contesté  :  seulement,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  dommage 
oblenusdoiventprofiter  exclusivement  à  ceux  qui  les  ont  provoqués,  ou  biei 
s'ils  doivent  être  ajoutés  au  montant  de  l'adjudication,  pour  être  confondu 
avec  lui  et  former  une  masse  unique  à  distribuer  par  voie  d'ordre,  suivan 
le  rang  des  privilèges  et  hypoilièques? 

Cette  dernière  opinion  me  parait  seule  juridique.  Les  dommages-intêrêl 
représentent  la  cbose  indûment  détournée,  qui,  sans  le  délit,  aurait  proiii 
aux  créanciers  inscrits  à  l'exclusion  des  créanciers  cbirograjihaires,  « 
moins  par  préférence  à  ces  créanciers.  Les  dommages  doivent,  par  coi 
quent,  être  considérés  comme  le  complément  du  prix  payé  par  l'adjudioa 
taire.  Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  qui  fait  décider  que  lindemniié  pavé 
par  une  compagnie  d'assurances  pour  l'immeuble  qui  est  détruit  partielle 
ment  par  un  incendie,  ne  représente  pas  tellement  l'iinmeuble  lui-même 
que  les  créanciers  bypolliécaires  aient,  à  l'égard  de  celle  indemnité,  le 
droits  qu'ils  avaient  sur  l'inmieuble  (Voy.  p.  501,0.  2277  ter). 

21880.  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  ces  expressions ,  sans  pré 
judice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  les  art.  400  et  434  dt 
Code  pénal? 

Le  Code  de  1807  parlait  de  poursuites  par  la  voie  criminelle,  suivant  l 
gravité  des  circonstances.  M.  Pigeau,  Cnmm.,  t.  2,  p.  3U8,  faisait  observe 
que  le  saisi  étant  dépositaire  judiciaire,  on  pouvait  lui  ajipliquer  les  peine 
prononcées  par  les  art.  408  el  43-i  de  l'ancien  Code  pénal.  Néanmoinà 
l'impunie  du  saisi  était  le  résultat  de  la  jurisprudence,  même  lorsque  I 
saisi  incendiait  sa  maison  assurée.  (V,  Code  vénal  progressif,  p.  31 
et  335.] 

En  1832,  le  nouveau  Code  pénal  s'est  occupé  précisément  des  délits  o' 
crimes  commis  par  un  saisi  sur  sa  propre  cbose.  Les  art.  400  et  434  les  pn 
voient  et  les  punissent. 

Une  longue  discussion  a  occupé  les  moments  de  la  Chambre  des  député 
[suprà,  p.  150).  sur  la  question  de  savoir  si  on  parlerait  du  Code  pénal,  o 
si  on  n'en  i)arlerail  pas.  Quelques  membres  paraissaient  croire  que  les  ex 
pressions  de  l'article  proposé  pourraient  atténuer  la  force  el  la  précisio 
des  articles  de  la  loi  pénale;  d'autres,  avec  plus  de  raison,  rê|)ondaient  qu 
les  expressions  s'il  y  a  lieu  ou  suivant  la  gravité  des  circunslanciSf  ne  pou 
valent  modilier  les  devoirs  du  ministère  public  et  le  caractère  des  faits  sou 
mis  à  la  justice  criminelle.  Cette  deruière  opinion  a  prévalu  (Voy.  M.  Bio 
CHE ,  n"  251)  ;  néanmoins  on  a  cru  devoir  renvoyer  siiécialeinent  aux  deu 
art.  400  el  434  du  Code  néual  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  poursuit 
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n  dommages-intérêts  était  indépendante  de  la  réparation  du  délit  ou  d1 
rime.  Quant  au  caractère  de  ce  délit  ou  de  ce  crime,  à  l'intention  plus  0% 
mus  coupable,  ceci  rentre  dans  l'application  de  la  législation  criminelle 
V.  Théorie  du  Code  pénal),  et  ne  peut  jamais  concerner  le  juge  civil  chargé 
'appliquer  la  loi  sur  la  saisie  immobilière. 

Je  dois  seulement  signaler  une  interpellation  de  M.  Croissant,  député,  qui 
e  fut  pas  suivie  d'une  réponse  satisfaisante. 

M.  Croissant  demanda  à  la  commission  quelle  était  sa  pensée,  dans  le  cas 
ù  le  saisi  qui  aurait  commis  des  dégradations  ne  serait  pas  séquestre  judi- 
iaire,  et  si  alors  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  simple  action  civile.  M.  le  garde 
es  sceaux  répondit  :  Si  le  cas  n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal,  on  n'aura 
as  d'autre  moyen  que  celui  de  recourir  à  la  voie  civile  {Suprà,  p.  152). 

Mais  le  Code  pénal  n'est  pas  muet,  et  l'art.  400  déclare  l'art.  401  appli- 
able  au  cas  particulier  dont  s'occupait  M.  Croissant. 

La  Cour  de  Caen  avait  décidé,  dans  un  arrêldu  19  mars  1840  (J.  Av.,  t.  59, 
.  634),  quel  "la  disposition  de  l'art.  400, C. P.,  qui  punit  le  détournement  opéré 
ar  le  saisi,  des  objets  saisis  sur  lui,  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un 
ers,  ne  peut  être  étendue  au  détournement  d'objets  mobiliers  compris  dans 
ne  saisie  immobilière,  comme  immeubles  par  destination;  2°  au  surplus, 
t  en  supposant  que  l'art.  400  soit  applicable  à  ce  détournement,  lorsque  le 
lisi  est  resté  en  possession  des  immeubles  saisis,  il  faudrait  décider  autre- 
lent  lorsque  les  meubles,  objet  du  détournement,  étaient  loués  ou  affer- 
lés,  le  fermier,  dans  ce  cas,  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  gardien  judi- 
iaire.  La  première  distinction  établie  par  cet  arrêt,  et  basée  sur  ce  prin- 
pe  que  l'art.  400,  C.  P.,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  saisie-exécution,  n'est 
lus  aujourd'hui  soutenable  en  présence  des  termesde  l'art.  683.  — Quant 
la  seconde,  elle  ne  me  paraît  pas  plus  fondée,  car  je  ne  vois  pas  c6m- 
lent  la  circonstance  que  les  immeubles  saisis  sont  loués  ou  affermés,  lais- 
îrait  dans  l'impunité  le  détournement  opéré  par  le  saisi.  Dans  ce  cas  s'ap- 
liquerait  Part  401,  C.P.  La  loi  pénale  punit,  en  effet,  le  détournement  du  saisi 
irsqu'il  a  été  établi  gardien,  comme  l'abus  de  confiance;  elle  assimile,  au 
)ntraire,  ce  détournement  au  vol,  toutes  les  fois  que  le  saisi  n'a  pas  été 
)nstitué  gardien.  Voy.  la  Théorie  du  Code  pénal,  3®  édit.,  t.  5,  p.  49. 

Voy.  SupPL.  ALPH.,  n.  520. 

Art.  68^t.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
3mmandement  pourront  être  annulés  si  les  créanciers  (l)  ou  l'ad- 
idicataire  le  demandent. 

FORÏMIILAIKI:,  9'  éd.,  «.  «,  p.  «9. 

bsiGNATiON   en  nullité'  d'un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  ante'rieure  au  com 
mandement,  p.  29,  u»  580. 

)d.Nap.,  art.  1328,  4743.  -  Cod.  proc.  civ.,  t,  anc,  art.  691.— Loi  act.,  art.  681,  682, 
683,  685et718.-Tanf  de  1841,  art.  3,  §5,6Mprà,  p.  382. -Conf,  .vwpm,  p.  154.— 
R.  P.,  suprà,  p  18  el  94.  —  R.  D.,  suprà,  p.  64  et  104.  —  D.  P.,  suprà,  p.  160.  — 
D.  D.,  suprà,  p.  155.— R.  Pasc.,p.  43.  -R.  Par.,  p.  14  el  11.— R.c.c.c,  p.  30. 

[JESTiONS  TRAITÉES  :  L'art.  684,  qui  maintient  les  baux  antérieurs  au  commandement, 
lorsqu'ils  sont  aulbentiques,  ou,  qu'étant  sous  seing  privé,  ils  ont  date  certaine,  s'ap- 


(1)  Cette  expression  créancier  comprend 
poursuivant  même  simple  chirograpliaire. 
inf.  M.  Coi  MET  d  Aage,  t.  2,  p.  323,  n" 
57.  V.  infià.  J'admettrais  même  la  critique 
1  créancier  non  poursuivant  et  simple  chi- 


rographaire  qui  peut  avoir  le  plus  grand  in- 
térêt à  faire  annuler  un  liail  dont  le  maintien 
nuirait  singulièrement  aux  résultats  de  l'adju- 
dication.   Voy.  infrà,  Q.  2282. 
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pliqiie-t-il  à  toute  espèce  de  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  a.lors  ni<^me  qu'il  en  eût 
été  fait  plusieurs  par  anticipation,  pour  avoir  effet  les  uns  à  la  suite  des  autres?  Q.  2281. 
— Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  doivent-ih  être 
annulés,  ou  bien  l'annulation  est-elle  facultative  de  la  pari  dii  juge?  Q.  2282.—  Le  bail 
fait  par  le  saisi  après  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  est-il  nul  quoique,  plus  tard,  la  saisie  ait  été  abandonnée  par  le  pour- 
suivant qui  a  été  désintéressé,  qu'aucune  subrogation  n'ait  été  légalement  prononcée,  et 
qu'au  contraire  les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  aient  été  autorisés  à  contmuer  leur 
poursuite  en  vente  judiciaire  de  l'immeuble  saisi  ?  Quid  lorsque  la  nullité  est  demandée 
par  un  créancier  subrogé  aux  poursuites?  Q.  2282  bis  — (Jue  faut-il  entendre  par  bail 
ayant  date  certaine?  Q.  2283.  —  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent- ils  provoquer 
quand  le  bail  est  annulé?  ()  2284.  —Quels  sent,  pour  l'adjudicataire,  les  droits  qui  ré- 
sultent de  l'art.  68'i-?  Q.  2285.  —  L  adjudicataire  d'un  domaine  rural  vendu  sur  saisie 
immobilière  a-t-il  le  droit  d'expuUer  le  fermier  qui  occupe  les  lieux  en  vertu  de  la  tacite 
reconduction  opérée  après  la  .saisie?  Q.  2285  bis.  —  De  quel  adjudicataire  l'art.  684  en- 
lend-il  parler?  Ç.2286. 

9S81«  L'art.  684,  qui  maintient  les  baux  antérieurs  au  cov^mande- 
ment,  lorsqu'ils  sont  authentiques,  ou  qu'étant  sous  seing  privé^ 
ils  ont  date  certaine,  s'applique-t-il  à  toute  espèce  de  baux,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  et  alors  même  qu'il  en  eût  été  fait  plusieurs 
par  anticipation,  pour  avoir  effet  les  uns  à  la  suite  des  autres? 

•J*  Pe  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  sur  cette  question^  parce 
que  chacun  a  cru  pouvoir  étayer  son  opinion  de  considérations  plus  ou  moins 
imposantes.  Dans  ce  conflit  de  conjectures  et  de  scutinienls  divers,  il  de- 
meure pour  certain,  suivant  nous,  que,  depuis  la  loi  du  6  oct.  17111,  la  du- 
rée des  baux  à  fernte  était  purement  conventionnelle,  lorsque  i)arutIeCode 
de  procédure  ;  que  l'art.  691  (08 i)  ne  distingue  point;  que  les  modifications 
qu'on  voudrait  apporter  à  ses  dispositions  existaient  dans  le  projet  et  en 
ont  été  reiranchées;  enfin,  qu'aucune  loi  n'autorise  ces  modifications,  au 
moins  d'une  manière  directe  :  c'est  déjà  un  fort  préjugé  en  faveur  des  baux 
à  longues  années  antérieurs  au  commandement. 

Pour  les  prétendre  nuls,  ou  du  moins  réductibles,  on  a  eu  recours  à  des 
raisons  d'analogie;  mais  il  serait  difficile  de  faire  admettre  qu'elles  puissent 
autoriser  des  distinctions  qui  n'existent  pas  dans  la  loi;  et  d'ailleurs,  en 
examinant  des  raisons  d'analogie,  on  doit  reconnaître,  ce  semble,  qu'elles 
sont  loin  d'offrir  l'exaclilude  et  la  parité  nécessaires  pour  qu'il  fût  permis 
de  s'y  arrêter. 

Les  partisans  de  la  nullité  des  baux  à  longues  années,  respectivement 
aux  créanciers,  s'appuient  principalement  sur  ce  que,  d'après  les  art.  481,. 
59Set  1429,  C.  civ.,  on  doit  les  envisager  comme  une  aliénation.  Mais  cette 
assertion  nous  paraît  une  erreur.  Que  la  loi  interdise  à  certaines  adminis- 
trations la  faculté  de  consentir  des  baux  do  plus  de  neuf  ans,  c'est  une  pré- 
caution sage,  dictée  par  l'intérêt  de  ceux  dont  elles  sont  chargées  de  gérer  le$ 
biens;  mais  il  n'en  résulte  point  que  les  baux  d'une  plus  longue  durée  leui 
soient  deleiulus,  sur  h'  motif  que  ce  serait  une  aliénation.  Quelque  longue 
que  soit  la  jouissance  concédée  à  un  fermier,  son  droit,  même  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  n'est  qu'un  simple  jus  ad  rem  (Toullier,  t.  3,  n°  588 
et  Delvincoirt,  au  titre  de  la  Propriété);  et  si  le  moiudre  doute  resiaii 
encore  à  cet  égard,  il  suffirait,  j)our  le  faire  cesser,  de  voir  les  déveioppe- 
menls  donnés  par  M.  Meulin,  au  Nouv.  Réperi.,  \°  Bail,  §  4,  n"  2. 

L'usufruit  est  un  dioit  réel;  il  confère  le  jus  in  rc  :  voilà  i>OHrq»ioi  k 
cession  qni  en  serait  faite  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  anlérieiireraeni 
inscrits,  et  qui  ont  dioii  de  s'ouuoser  à  ce  qu'il  soit  aliéné  aucune  i>aitied( 
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î  agage;  mais  précisément  parce  que  le  bail  n'a  point  un  semblable 
caractère,  les  créanciers  ne  peuvent  en  demander  Vannulation  ou  la  ré- 
duction. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  l'on  argumente  de  l'art.  2091, 
relatif  à  l'aniichrèse. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,,  les  effets  de  l'antichrèse  et 
ceux  du  bail  sont  absolument  différents.  Dans  le  premier  cas,  les  fruits  ont 
été  donnés  in  solutum  à  un  créancier,  et  s'il  avait  droit  de  les  percevoir 
par  préférence,  pendant  tout  le  temps  convenu  avec  le  débiteur,  les  tiers  en 
seraient  totalement  privés,  ce  qui  leur  causerait  un  préjudice  notable. 

Dans  le  cas  du  bail,  au  contraire,  le  Çermier  paie  le  prix  de  sa  jouissance; 
peu  importe  dès  lors  au  créancier  qu'il  la  continue  ou  qu'on  le  congédie 
pour  le  remplacer  par  un  autre  :  on  ne  peut  donc  appliquer  à  ce  cas  les 
règles  de  l'antichrèse. 

En  second  lieu,  s'il  faihit  appliquer  ici  la  première  disposition  de  l'art. 
2091,  il  en  résulterait  que  la  jouissance  du  fermier  devrait  cesser  inconti- 
nent; c'est-à-dire  que  le  bail  à  longues  années  serait  entièrement  annulé  et 
non  pas  seulement  réduit,  comme  le  veut  M.  Pigeau,  à  la  période  de  neul 
ans,  dans  laquelle  on  se  trouve.  Or,  l'art.  891,  Cod.  de  proc,  repousse  for- 
mellement un  pareil  système,  puisqu'il  refuse  la  faculté  d'expulser  celui 
dont  le  bail  a  une  date  certaine  antérieure  au  commandement,  et  ne  per- 
met en  ce  cas  aux  créanciers  que  de  saisir-arrêler  les  fermages. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  observations,  que  les 
baux  à  longues  années  ne  sont  point  nuls  de  piano,  même  en  matière 
d'expropriation,  et  que  les  créanciers,  comme  nous  le  disions  sur  la 
Quest.  3209  de  notre  Traité ,  ont  simplement  droit  de  les  attaquer,  confor- 
mément à  l'art.  1167,  C.civ.,  s'ils  sont  en  mesure  de  faire  preuve  de  la  fraude 
{Voy.  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  procédure,  t.  3,  p.  194). 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  solution  peutbien  entraîner  quel- 
ques inconvénients  ;  mais  en  général  ils  ne  seraient  pas  graves.  Le  plus  or- 
dinairement, les  biens  ne  sont  pas  exploités  par  le  propriétaire  lui-même  ; 
il  n'éprouve  point  réellement  de  préjudice  si  le  fermier,  quel  qu'il  soit,  paie 
le  prix  de  sa  jouissance  et  exploite  convenablement.  Ce  préjudice  n'existe- 
rait que  dans  le  cas  où  le  bail  eût  été  passé  à  vil  prix  par  l'ancien  proprié- 
taire, contre  lequel  l'expropriation  serait  poursuivie  ;  mais  alors  la  vileté  du 
prix  deviendrait  un  nouvel  indice  de  fraude,  qui,  s'il  était  confirmé  par 
d'autres  présomptions,  autoriserait  d'autant  plus  à  demander  la  rescision  du 
bail. 

Nous  croyons  utile,  pour  l'intelligence  de  la  discussion  dans  laquelle 
nous  entrons  sur  cette  question,  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
les  diverses  opinions  qu'elle  a  fait  naître.  Ils  seront,  par  ce  moyen,  plus  î 
portée  d'apprécier  celle  que  nous  avons  adoptée. 

M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  226,  regarde  les  baux  à  longues  années  comme  sus- 
ceptibles d'être  réduits,  sur  la  demande  des  créanciers,  à  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouverait,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  ces 
baux  formentune  sorte  d'aliénation  (arg.desart.  481,  593,  et  1429,  C.  civ.), 
et  que  d'ailleurs  le  preneur  à  bail  ne  diffère  point  du  preneur  à  anticbrèse, 
qui,  d'après  l'art.  2091,  C.  civ.,  n'acquiert  aucun  privilège  sur  les  droits  de 
l'immeuble  à  lui  remis  à  ce  titre. 

Cette  opinion  a  pour  elle  le  sentiment  de  Potbier,  qui  considérait  aussi 
les  baux  à  longues  années  comme  des  aliénations,  lorsque  ce  prix  consistait 
dans  une  somme  unique  (Voy.  Contrat  de  louage,  t.  1,  p.  5). 

Ce  sont  aussi  ces  raisons  qui  font  pencher  M.  Delvincourt  pour  la  nullité 
du  bail  à  longues  années,  en  restreignant  néanmoins  la  faculté  de  le  faire 
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rescinder  aux  créanciers  liypothécaircs,  inscrits  avant  qu'il  enl  acquis  dale 
certaine.  Il  applique  ensuile  celle  décision,  à  fortiori,  aux  baux  à  courts 
lernies,  dont  le  prix  a  été  payé  par  antici|)ation  {Voy.  t.  W,  p.  97,  n"  10). 

M.  Tarribi.e,  après  de  longs  développements  sur  la  question  (V.  Nouv. 
Rt'pert.,  \°  Tiers  détenteur) ,  finit  par  reconnaître  qu'aucune  loi  n'appuie- 
rait la  prétention  des  créanciers,  de  l'aire  résilier  ou  réduire,  de  piano  y  le 
bail  à  longues  années,  consenti  par  le  débiteur. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  paiements  par  anticipation,  qu'assimilant  le  bail 
à  l'usufruit,  dans  le  cas  où  le  prix  de  ce  bail  en  a  été  ainsi  acquitté  d'a- 
vance, il  paraît  croire  qu'on  ne  pourrait  les  opposer  ati  créancier  hypothé- 
caire. 

On  cite  deux  arrêts,  entre  aiitres,  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  Nîmes ,  le 
58  janv.  1810,  et  le  second  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  nov.  1813 
(S.  iO.2.98,  et  14.1.G),  et  qui  annulent,  dans  l'intérèl  des  créanciers,  des 
paiements  anticipés  et  des  cessions  de  jouissances  consenties  par  le  débi- 
teur. 

Mais  dans  l'espèce  d'aucun  de  ces  arrêts,  la  nullité  du  bail  n'a  été  pro- 
noncée :  ils  ue  préjugent  donc  rien  sur  la  question  ci-dessus  posée. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  Tarrible,  elle  n'est  lavoruble  aux  créanciers  que 
par  rà\>i)orl  aux  paiements  faits  par  ayiticipation,  et  l'on  a  vu  que,  malgré 
son  désir  de  trouver  quelque  texte  qui  autorisât  lannulation  ou  la  réduction 
des  baux  à  longues  années,  il  déclare  n'en  point  connaître. 

MM.  Pigeau  et  Delvincourt  sont  les  seuls  qui  aient  cru  trouver  assez  d'a- 
nalogie dans  d'autres  dispositions  de  la  loi,  pour  se  prononcer  contre  les 
baux  de  celte  espèce  ;  mais  s'ils  les  regardent  comme  pouvant  être  annulés 
ou  réduits,  sur  la  demande  des  créanciers,  M.  Locré,  et  nous  ensuile,  dans 
notre  Traité  et  Questions  de  procédure,  nous  avons  pensé,  au  contraire, 
que  ceux-ci  n'ont  point  un  semblable  droit;  et  cette  opinion,  nous  la  Ion- 
dons  sur  ce  que  lors  de  la  discussion  de  l'art.  591,  on  n'avait  point  admis 
deux  articles  que  la  section  du  Tribunal  avait  proposés,  et  qui  avaient  pré- 
cisément pour  objet  les  baux  à  longues  années  et  les  paiements  par  aniici- 
j.aiion.  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Pour  quelque  temps  qu'aient  été  faits  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ils 
«  seront  exécutés  yonr  tout  le  temps  qui  aura  été  convenu,  si,  à  l'éjioque 
«  où  ils  ont  été  faits,  il  n'y  avait  pas  d'inscription  hypothécaire  sur  les  ini- 
«  meubles.  » 

K  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  ou  plusieurs  inscriptions  à  ladite  épo- 
«  que,  leur  durée  sera  toujours  restreinte,  relativement  à  l'adjudicataire, 
«  au  temps  de  la  plus  longue  durée  des  baux,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  à 
«  partir  de  l'adjudication,  sauf  tout  recours  des  fermiers  ou  locataires  contre 
«  le  saisi. 

« Dans  le  cas  où,  lors  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  il  y  au- 

«  rail  eu  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  immeubles,  les  paiements 
«  faits  par  anticipation  par  les  fermiers  ou  locataires  ne  vaudront,  contre 
«  les  créanciers  et  l'adjudicataire,  que  pour  l'année  dans  laquelle  1  adjudi- 
«  cation  est  faite.  » 

Ces  dispositions,  qui,  comme  on  le  voit,  contenaient  i)osilivement  la  so- 
lution de  la  question  ci  dessus  traitée,  ont  été  écartées,  et  la  raison  en 
fut,  dit  M.  Locré,  «  qu'elles  auraient  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage  de 
«  la  propriété  ;  »  d'où  il  conclut  «  qu'on  a  persisté  à  regarder  comme  sus- 
«  pects  les  baux  faits  depuis  le  commandement  »  (Voy.  Esprit  du  Code  de 
procédure,  t.  3,  p.  194). 

M.  Tarrible,  qui  rapporte  aussi  ces  articles,  attribue  leur  suppression  à 
une  autre  cause.  «  Ils  ne  furent  pas  adoptés^  dil-il^  mais  leurs  dispositions^ 
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«  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'anticipation,  étaient  si  sages,  que  leur 
«  rejet  ne  peut  guère  être  attribué  qu'à  l'opinion  où  devait  être  le  consril 
«  d'Etal  que  les  autres  dispositions  de  nos  Codes  suffiraient  pour  atteindre 
«  le  même  but  »  {Nouv.  Répert.,  v°  Tiers  détenteur,  n°  i). 

Telles  sont  les  raisons  diverses  qui  ont  été  examinées  et  pesées  pour  ré- 
soudre cette  question,  d3ns  une  con>nltation  délibérée  avec  M.  Touiller, 
rédigée  par  notre  estimable  confrère,  M.  Richelot,  auquel  conséquemment 
appartient  en  grande  partie  la  rédaction  du  présent  numéro.  Si  nous  nous 
étions  trompé  dans  la  solution  que  nous  en  avons  donnée,  du  moins  trou- 
vera-t-on,  dans  ces  observations,  lès  motifs  sur  lesquels  on  pourrait  appuyer 
l'opinion  contraire,  que  nous  n'avons  rejetée  qu'après  de  mûres  réflexions. 
Carr. 

Il  a  été  reconnu  plusieurs  fois  dans  les  discussions  que  nous  avons  rap- 
portées {suprà,  p.  153,  160),  que  l'art.  684  devait  être  renfermé  dans  la  spé- 
cialité qu'il  avait  pour  but  d'atteindre,  savoir,  les  baux  n'ayant  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  ;  et  que  tout  ce  qui  concernait  les 
baux  antérieurs  et  ayant  acquis  date  certaine,  rentrait  dans  l'application 
de  l'an.  1167,  C.  N.  M.  Caries,  professeur  de  procédure  à  Toulouse,  avait 
demandé  qu'il  fût  fait  mention  de  cet  article  dans  la  nouvelle  loi  ;  mais 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  44,  note  1,  faisait  observer,  avec 
raison,  que  c'était  inutile. 

Je  crois  pouvoir  adopter,  en  conséquence,  les  solutions  de  M.  Carré, 
et  je  citerai ,  à  l'appui  de  mon  opinion ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  28  a?r.  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  231),  qui  a  jugé  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent  attaquer  comme  frauduleux  et  faire  annuler  les  baux  an- 
térieurs à  une  saisie  immobilière,  nonobstant  l'offre  du  preneur  de  réduire 
la  durée  excessive  du  bail  et  d'en  modifier  les  dispositions  désavantageuses 
au  saisi. 

L'avis  de  M.  Carré  est  aussi  partagé  par  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  349  et 
suiv.,  n"  311  ;  THoaMNE-DESMAZURES,  t.  2,  p.  227;  Persil  fds,  Comm.,  p.  128, 
n**  143;  Paignox,  t.  1,  p.  93,  n"'  37  et  94,  n"  39;  Dalloz,  n"  731; 
BtocHE,  n°284,  et  Couiet-d'Aage,  t.  2,  p.  323,  n°  927. 

La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  hypothécaire,  est  venue  ap- 
porter des  solutions  nouvelles.  D'après  l'art.  2,  §§  4  et  5  de  celte  loi,  doi- 
vent être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  «  les  baux  d'une  durée  de 
plus  de  dix-huit  années,  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  par  bail 
de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  an- 
nées de  loyer  ou  fermages  non  échus.  »  Les  baux  urbains  ou  ruraux  ne  sont 
donc  assujettis  à  la  transcription  qu'autant  que  leur  durée  dépasse  dix-huit 
années.  On  reconnaît  même  qu'en  renouvelant  sans  fraude  un  bail  non  en- 
core expiré,  pour  une  période  de  dix-huit  années,  qui  commencera  à  courir 
de  l'expiration  du  bail  actuel,  on  peut  prolonger  de  quelques  années  la  durée 
du  bail  non  astreint  à  la  transcrip.ion  (Troplong,  Transcrip.  hyp.,n°  \\1  ; 
Bressolles,  n°  19).  Les  cessions  de  bail  ne  sont  pas,  en  principe,  assujetties 
à  la  transcription  ;  elles  le  deviennent  lorsque,  par  le  concours  de  toutes  les 
parties  Intéressées,  il  y  a  substitution  d'un  nouveau  contrat  à  l'ancien.  Il  en 
est  autrement  de  la  sous- location.  C'est  le  bail  principal  seul  qui  intéresse 
les  créanciers  ou  les  acquéreurs. 

De  ces  règles  nouvelles,  il  résulte  que  les  baux  de  plus  de  dix-huit  an>,, 
les  paiements  ou  cessions  anticipés  de  loyer  et  fermage  représentant  trois 
annuités,  seront  comme  non  avenus,  vis  à-vis  de  l'adjudicataire  ou  des 
créanciers,  si  aucune  transcription  n'a  éié  effectuée ,  car  l'art.  3  de  la  loi 
précitée  porte  ;  «Jusqu'à  la  transcription  les  droits  résullant  des  actes  ou 
jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent  itre  opposés  aux  liera 
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qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant 
aux  lois. — Les  baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être 
opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-buit  années.  » 

Mais  à  quelle  époque  devra  avoir  été  eflectuée  la  transcription  pour  être 
opposable  aux  créanciers  et  à  l'adjudicataire?  Dans  quelle  mesure  leur  sera- 
l-elle  opposable  ? 

Je  peuse^  avtc  M.  Troplong,  Transcription,  n"*  201  et  202,  que  tout  bail 
de  plus  de  dix-buit  ans,  transcrit  avant  une  inscription  hypothécaire,  doit 
être  maintenu,  et  qu'il  doit  être  réduit  à  dix-buit  ans  on  ce  qui  concerne  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  {Conf.  M.  Duvergier,  sur  l'art.  H  de  la 
loi;  contra,  MM.  Rivière  et  Huglet,  n°'  219  et  suiv.)  ;  mais  celte  solution, 
exacte  au  point  de  vue  uni(iue  de  la  transcription,  n'exclut  pas  la  possibilité, 
pour  les  créanciers  ou  l'adjudicataire,  d'obtenir  la  nullité  du  bail  de  moins 
de  dix-huit  ans  consenti  par  le  saisi,  alors  que  ce  bail  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  d'un 
bail  d'une  plus  longue  durée  qui  n'a  été  transcrit  qu'après  le  commande- 
ment. 

Pour  les  baux  réductibles  à  dix-huit  ans,  il  faut,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires,  considérer  le  jour  du  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière. La  période  de  dix-huit  années,  en  cours  d'exécution  au  moment  de 
la  signification  de  ce  commandement,  s'écoulera  jusqu'à  son  expiration,  sans 
qu'aucun  renouvellement  postérieur  soit  permis,  ni  même  qu'on  puisse  sou- 
tenir qu'il  faut  faire  abstraction  du  temps  couru  avant  leconimandemenl,  et 
ne  faire  courir  les  dix-huit  années  qu'à  partir  de  cet  acte.  • 

Si  les  baux  sont  réductibles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  cessions  ni  des 
paiements  de  loyers  anticipés  de  trois  années  au  plus. 

Le  défaut  de  transcription  de  pareils  paiements  ou  cessions,  avant  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière,  permettra  aux  créanciers  et  à  l'ad- 
judicataire de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  prétendus  libérations  ou  trans- 
ports; Troplong,  n°  210. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  et  le  cas  de  fraude  excepté,  les  baux  seront  sou- 
mis aux  conditions  suivantes  : 

S'ils  ont  acquis  date  certaine,  et  s'ils  ont  été  transcrits,  non-seulement 
avant  le  commandement  en  saisie  immobilière,  mais  avant  toute  inscription 
hypothécaire,  ils  sont  opposables,  quelle  que  soit  leur  durée,  aux  créanciers. 
Si ,  avant  le  commandement ,  mais  après  les  inscriptions  bypDihécaires,  la 
transcription  a  été  opérée,  la  réduction  des  baux  peut  être  réclamée  et  ob- 
tenue. 

S'il  s'agit  d'un  bail  qui  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans,  les  règles  de  la  trans- 
crijition  n'étant  plus  applicables  ,  on  se  trouve  sous  l'empire  du  droit  anté- 
rieur, sauf  qu'avant  la  loi  du  23  mars  1855  on  était  généralement  d'aci  ord 
pour  assigner  aux  baux  de  neuf  ans  le  caractère  de  simple  acte  d'adminis- 
tration, tandis  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  ce  caractère  doit  être 
étendu  aux  baux  qui  n'excèdent  pas  dix-huit  années. 

Il  me  reste  à  examiner  les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  depuis 
1841,  en  dehors  de  rinfliience  de  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire. 

Mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  144,  dit  que  les  baux  à  longues 
années  sont  susceptibles  de  réduction  dans  les  limites  des  art.  1  i2J)  et  1430, 
C.  N.,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  leur  date.  Il  est 
prol)able  qu'en  présence  des  termes  de  la  nouvelle  loi,  M.  Rodière  modi- 
fierait sa  doctrine. 

La  Cour  de  Douaia  jugé,  le  2G  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  G09,  art.  1181), 
que  1  s  p;<iements  anticipés  de  loyer  sont  opposables  aux  créanciers  hypo- 
thécaires et  ne  peuvent  être  annulés  que  pour  cause  de  fraude  en  cas  de  col- 
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lusion  entre  le  locataire  et  le  débiteur.  Cette  solution  est  controversée.  Il 
est  toujours  prudent  pour  un  locataire  de  ne  payer  qu'à  réc'.iéance  ou  de 
veiller  du  moins  à  ce  que  les  quittances  soient  transcrites  si  elles  s'appliquent 
à  trois  années  ou  plus. 

La  Cour  de  Nîmes  a  aussi  décidé,  le  7  juill.  i8o2  (Dall.1853.2.53)  ,  que  les 
paiements  anticipés  de  loyer  ou  fermage  sont,  lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  de  la  position  embarrassée  du  propriétaire,  opposa- 
bles, en  cas  de  saisie,  soit  à  un  adjudicataire,  soit  aux  créanciers  inscrits; 
qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère ,  des  paiements 
de  loyers  qui  auraient  été  faits  par  anticipation  à  l'adjudicataire  non  encore 
libéré  de  son  prix;  et  la  Cour  de  Rouen,  le  18  fév.  18o4  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  205,  an.  2319),  qu'on  ne  peut  critiquer  la  délégation  anticipée  du  loyer, 
faite  pour  compenser  la  valeur  des  travaux  que  le  preneur  devait  effec- 
tuer à  l'immeuble  loué. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  7  fév.  4855  (Courrier,  1855,  n°  du  23 
mars),  qu'on  doit  reconnaître  comme  valable  la  cession  faite  par  un  proprié- 
taire à  l'un  de  ses  créanciers  des  loyers  à  échoir  pendant  trois,  six  ou 
neuf  ans,  à  la  volonté  du  preneur,  bien  que  ce  créancier  connaisse  l'in- 
solvabilité actuelle  ou  prochaine  de  son  débiteur,  lorsque  surtout  cette 
cession  a  eu  lieu  avant  toutes  poursuites  en  saisie  immobilière;  mais  que  les 
loyers  non  échus  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  sont,  nonob- 
stant la  cession,  immobilisés  à  partir  de  cette  époque. 

Cette  restriction  est-elle  admissible?  Est-il  bien  vrai  de  dire  que  le 
principe  d'immobilisation  des  loyers  et  fermages  est  tel  qu'aucun  acte  anté- 
rieur ne  puisse  prévaloir  contre  lui  ? 

Si  l'alfirmative  devait  être  adoptée  d'une  manière  absolue,  la  question  de 
validité  ou  de  nullité  des  paiements  anticipés  ou  de  délégation  de  loyers  ne 
présenterait  plus  d'intérêt;  jamais,  en  eifet,  les  créanciers  n'auraientà 
supporter  de  perte  réelle,  quels  que  fussent  les  actes  antérieurs,  puisque  la 
transcription  opposerait  un  obstacle  infranchissable  à  Texécutioa  des  dispo- 
sitions antérieures.  Il  faut  placer  ici  une  distinction. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  paiements  faits  par  anticipation,  quelle 
que  soit  la  durée  des  annuités  de  loyer  ou  de  fermage  cédés,  si  le  paiement 
ou  la  cession  sont  antérieurs  au  comniandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
si  avant  cet  acte  ils  ont  acquis  date  certaine;  si,  d'un  autre  côté,  lorsque  ces 
paiements  ou  cette  cession  comprennent  une  somme  s'élevant  à  trois  années 
de  loyer  ou  fermage ,  la  transcription  des  quittances  ou  des  cessions  a  eu 
lieu  avant  le  commandement;  si,  enfin,  aucun  cas  de  fraude  n'est  établi, 
l'immobilisation  ne  pourra  s'exercer,  puisque  les  fruits  civils  seront  réguliè- 
rement sortis  de  son  patrimoine.  L'effet  delà  cession  ne  pourra  être  paralysé 
qu'autant  que  le  bail  aura  pris  fin  avant  l'époque  prévue. 

Dans  les  autres  hypothèses,  la  cession  ne  sera  pas  opposable  anx  créan- 
ciers, et  l'immobilisation  produira  ses  résultats.  C'est  ce  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  décidé  en  déclarant  que  la  délégation  des  loyers  futurs,  même 
antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  ne  peut  avoir  d'effet  à 
dater  de  cette  transcription  ,  30  juill.  et  5  nov  1847  (  J.  Av.,  t.  73,  p.  308, 
art.  464);  mais  ce  même  tribunal  me  paraît  avoir  méconnu  ce  principe, 
lorsqu'il  a  décidé,  le'16  oct.  1843  (J.  Av.,  t.  69,  p.  722),  que  la  saisie  pra- 
tiquée à  la  requête  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  sûreté  de  ses  reprises, 
sur  l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour  effet  d'immobi- 
liser les  loyers  conformément  à  l'art,  685,  C.P.C,  ne  peut  pas  empêcher  la 
validité  d'une  opposition  postérieure  si,  depuis  un  certain  temps,  la  femme 
a  discontinué  ses  poursuites. 

Je  nai  du  reste  rien  à  objecter  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
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du  22  fév.  18ui  (Dall..  -1854.1.1881,  d'après  lequel  les  paiements  dos  loyers 
faits  par  anticipation  ne  peuvent  être  opposés  aux  créanciers  qui  ont  pratiqué 
une  saisie  sur  l'ininieiible  loué,  lorsque  le  bail  qui  constate  ces  paiements 
n'a  obtenu  date  certaine  que  postérieurement  à  la  transcription  delà  saisie; 
qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  est  établi  qu'à  l'époque  où  ces  paiements 
ont  eu  lien,  l'immeuble  loué  était  déjà  saisi,  et  que  la  déconfiture  du  bail- 
leur était  notoire. 

La  Cour  de  Rouen  a  rendu,  le  18  fév.  1804  (J.  Av.,l.  81,  p.  203,  art. 
2319),  un  arrêt  dont  les  molils  impliquent  une  opinion  défavorable  au  main- 
tien dos  baux  à  longues  années,  mais  dont  le  dispositif  contient  une  exacte 
application  de  la  loi  aux  faits  de  l'espèce.  Elle  a  jugé  que  le  bail  ayant  date 
certaine  antérieurenienl  à  la  saisie  doit,  en  l'absence  de  fraude,  être  main- 
tenu, quand  même  il  excéderail  la  durée  ordinaire  des  baux,  si  d'ailleurs 
le  bailleur  s'étant  réservé  la  faculté  de  le  résilier  en  prévenant  le  preneur 
un  an  d'avance,  les  créanciers  peuvent,  en  usant  de  cette  faculté,  réduire 
le  bail  à  une  durée  ordinaire. 

Cette  Cour  a  ajouté  que  les  créanciers  hypotliécaires  qui  auraient  en  leur 
nom  l'option  ou  de  retenir  les  ouvrages  faits  par  le  preneur  sur  l'immeuble 
saisi,  ou  de  l'obliger  à  les  enlever,  conformément  à  l'art.  So.'J,  §  1,  C.  N., 
sont  réputés  avoir  consommé  cette  option  et  avoir  voulu  garder  les  ouvra- 
ges, par  le  .seul  fait  d'avoir  laissé  procéder  à  l'adjudication  sans  obliger 
l'adjudicataire  à  souffrir  l'enlèvement  desdits  ouvrages. 

Sur  cette  question,  il  me  paraît  que  les  créanciers  hypothécaires,  lors- 
qu'ils ont  à  exercer  l'option  réservée  par  le  §  1"  de  l'art.  555,  C.N.,  doivent 
manifester  leur  intention  avant  l'acte  qui  dépouille  le  saisi  de  son  droit  dt* 
propriété,  c'est-à-dire  avant  l'adjudication.  S'ils  entendent  obliger  l'au- 
teur des  ouvrages  à  les  enlever,  comme  cette  obligation  rejaillit  sur  l'ajudi- 
cataire,  il  faut  nécessairement  que  ce  dernier  §oit  tenu  de  supporter  cet  en- 
lèvement. Or,  il  ne  peut  y  être  obligé  qu'en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges.  Si  cet  acte  est  muet  à  cet  égard,  l'adjudicataire  est  fondé  à 
soutenir  qu'il  ne  s'est  rendu  adjudicataire  que  précisément  à  cause  de  l'exis- 
tence des  ouvrages  que  l'on  veut  faire  disparaître.  —  Donc,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  inséré  une  pareille  clause  dans  le  cahier  des  charges,  ils 
doivent  être  considérés  comme  s'étant  déterminés  pour  la  conservation  des 
ouvrages. 

Mais  je  me  demande  maintenant  si,  dans  l'espèce,  les  créanciers  avaient 
réellement  ce  droit,  et  si  la  Cour  de  Rouen  le  leur  a  reconnu.  11  me  semble 
que  la  Cour  a  raisonné  seulement  dans  l'hypothèse  où  les  créanciers  au- 
raient à  faire  une  pareille  option,  mais  ne  leur  a  pas  en  réalité  reconnu 
ce  droit. —  C'est  qu'en  elTet  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  s'en  prévaloir. 
-  A  quel  titre  auraient-ils  pu  le  faire?  Comme  exerçant  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur?  Evidemment  non,  puisqu'il  y  avait  eu  une  conven- 
tion formelle  à  cet  égard  entre  le  débiteur  et  le  locataire  ou  fermier.  Ce  ne 
pouv:ii(  donc  être  qu'en  \euv  propre  nom,  comme  le  dit  l'arrêt.  Mais  à  quelles 
conditions  un  créancier  peut-il,  en  son  propre  nom,  s'immi.-cer  dans  les 
conséquences  d'un  acte  passé  entre  son  débiteur  et  un  tiers?  Il  ne  le  peut 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  concert  frauduleux,  la  fraude  étant  génératrice  en 
faveur  du  créancier  d'un  droit  qui  lui  est  personnel,  distinct  de  son  droit 
de  créance.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  fraude;  il  fallait,  par  suite, 
appliquer  purement  elsimplemeutlès  diverses  clauses  du  bail,  et  il  était  inu- 
tile de  se  préoccuper  de  l'option  permise  par  l'art.  553,  C.  N.  Le  preneur 
avait  incontestablement  le  droit  d'être  remboursé  de  ses  impenses,  et  les 
créanciers  avaient  seulement  la  faculté  de  discuter  les  mémoires  produits 
pour  la  justiUcalioo  de  la  valeur  des  travaux. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.— A.ki:.  684.  Q.  3983.      573 

:8S88.  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement doivent-Us  être  annulés?  ou  bien  V annulation  est-elle 
facultative  de  la  part  du  juge  ? 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  pas  être  douteuse.  Le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi  démontrent  que  le  juge  a  un  pouvoir  facultatif. 

Le  texte,  car  la  loi  dit,  pourront  être  annulés. 

L'esprit^  car  la  rédaction  déiinitive  n'a  été  adoptée  qu'après  une  opposi- 
tion longuement  développée  [suprà,  p.  155)  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la 
Chambre  des  pairs.  A  celte  dernière  Chambre,  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même  demandait  une  nullité  absolue;  M.  Laplagne  Barris  avait  cependant 
présenté  une  raison  de  décider  qui  me  paraît  déterminante.  «  Remarquez, 
«  avait  dit  cet  honorable  magistrat,  qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière 
«  n'aurait  pas  de  suite,  et  que  le  propriétaire  resterait  maître  de  son  im- 
«  meuble,  l'exercice  du  droit  de  prop'iéié  serait  paralysé,  anéanti  par  le 
«  fait  seul  du  commandement. — Tout  à  l'heure,  M.  le  garde  des  sceaux  di- 
«  sait  que  le  principe  de  la  dépossession  du  saisi  n'était  pas  vrai.  Ce  n'était 
«  qu'après  l'adjudication  que  ce  principe  était  applicable  ;  mais  aussi  vous 
«  exposez  à  la  dépossession  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs.  » 

Dans  beaucoup  de  cas,  le  saisi  peut  être  dans  la  nécessité  de  faire  des 
baux  uiiles  à  la  propriété  elle-même  ;  et,  d'ailleurs,  jusqu'à  la  transcription, 
il  administre  son  bien  comme  propriétaire  ,  et  non  comme  séquestre. 

Le  principe  qui  ressort  de  la  loi  est  tellement  clair  que  je  crois  inutile  de 
rapporter  ici  la  partie  de  la  discussion  qui  a  porté  sur  le  §  2  de  l'article  du 
projet  ainsi  conçu  :  «Si  l'exécution  de  ces  baux  avait  été  commencée  avant 
«  cet  acte,  ces  baux  auraient  leur  effet  conformément  aux  art.  1736  et  1774, 
«  C.  civ.  »  (V.  suprà,  p.  loi  et  155.) 

Ce  paragraphe  était  en  corrélation  avec  le  mot  impératif  seront,  qui  n'a 
pas  été  conservé  dans  la  rédaction  définitive. 

M.  Persil,  suprà,  p.  95,  a  donné  les  véritables  motifs  de  la  suppression 
de  ce  paragraphe. 

Une  dernière  observation  me  paraît  nécessaire  sur  la  valeur  des  baux  faits 
depuis  le  commandement;  c'est  une  considération  que  je  soumets  aux  ma- 
gistrats qui  seront  appelés  à  prononcer  sur  les  demandes  en  nullité  de  ces 
baux. 

Le  débiteur  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à  dater  delà 
transcription.  Jusque-là  il  touche,  il  perçoit,  il  recueille.  Avant  la  transcrip- 
tion, il  peut  se  trouver  dans  la  nécessité  de  faire  des  baux,  comme  actes  de 
bonne  administration.  Après  la  transcription,  au  contraire,  et  si  les  créan- 
ciers ont  usé  de  la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  681,  il  me  paraît  incontestable 
que  les  baux  consentis  par  le  saisi  seraient  radicalement  nuls,  parce  que 
les  prétendus  locataires  ou  fermiers  ne  pourraient  pas  alléguer  leur  bonne  foi. 
I  Mon  opinion  a  pour  elle  l'avis  de  MM.  Dalloz,  n°*  732  et  suiv.;  Bioche, 
n"*  285etsuiv.;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  322,  n  926  ;  Duvergier,  Faignon, 
t.  1,  p.  93,  n°  37;  Rogron,  p.  8i2 ,  et  Rudière,  t.  3,  p.  Ii2.  Il  en  était 
ainsi  sous  l'ancienne  loi;  Lyon,28déc.  1837  [J.Av.,  t.55,  p.  593);  Angers, 
15  juin.  1818  (t.  20,  p.  525).  La  jurisprudence  récente  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens.  —  Compar.  Suppl.  alpd.,  n.  541. 

Quand  le  bail  a  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  l'action  en 
nullité  ne  peut  pas  invoquer  la  dispositiim  de  l'an.  684,  et  elle  doit  être  vue 
avec  défaveur.  C'est  ce  que  les  Cours  de  Toulouse  et  de  cassation  ont  décidé 
dans  des  espèces  inléressanles.  La  première,  arrêt  du  26  avr.  1849  (J.  Av., 
t.  li,  p.  618j  art.  781,  §  28), a  déclaré  qu'un  bail  sous  seing  privé,  qui  n'a 
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été  enregistré  qu'après  un  conimandemenl  tendant  à  saisie  immobilière  pé- 
rimée, mais  qui  aaequisdate  certaine  avant  un  second  commandement  suivi 
delà  saisie  réelle,  ne  peut  pas  être  annulé,  s'il  n'a  aucun  caracièie  fraudu' 
leux;  et  la  seconde,  arrêt  du  12  déc.  18:3  (t.  79,  p.  429,  art.  18:>9:  J.  P., 
t.  1  de  1854,  p.  31,  et  Dalloz,  1834,  5*  partie,  p.  671),  que  le  bail  qui  a 
une  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie  de  l'innueuble  Idué,  ne  pput  être 
annulé,  quoiqu'il  soit  postérieur  à  une  première  saisie  dont  les  causes  étaient 
éteintes  à  l'époque  où  il  a  été  consenti,  et  qui  a  été  annulée  à  la  requête  du 
second  saisissant,  lorsque,  dailleurs,  il  n'est  point  attaqué  pour  dol  et  fraude. 

11  est  cerlaii  que  le  bail,  dans  la  première  espèce,  était  antérieur  au 
commandement  que  peut  seul  avoir  en  vue  lart.  G84,  et  que,  dans  la  dernière 
espèce,  la  nullité  de  la  première  saisie  laissait  intact  le  bail,  qui,  dès  lors, 
devenait  inattaquable.  Avant  1841,  il  avait  été  jugé  ,  avec  raison,  que  le 
commandement  postérieurement  auquel  les  baux  laits  par  le  saisi,  n'ayant 
pas  daie  certaine,  doivent  être  annulés,  est  celui  en  vertu  duquel  on  procède 
à  la  saisie;  Rennes,  7  déc.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  529;.  J'approuve  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  M  janv.1844  (J.  Av.,  t.  OG,  p.  383),  qui  a 
décidé  que  lorsque  un  bail,  quoique  fait  par  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure au  commandcûieui,  a  été  mentionné  dans  le  caliier  des  cbarges, 
l'examen  et  la  critique  de  cette  mention  consiiiucntun  incident  de  la  poursuite 
qui  permet  à  la  cbambre  des  saisies  immobilières  d'apprécier  la  sincérité  du 
bail  lui-même. 

Lorsque  l'existence  d'un  bail  a  été  notifiée  au  créancier  poursuivant  et 
mentionnée  au  cahier  des  cbarges,  l'adjudicataire  ne  peut  se  mettre  eu 
jouissance  des  immeubles  au  mépris  du  bail,  sans  l'avoir  lait  annuler;  Cou/". 
Amiens,  20 août  182S  {J.P.,  3«  édit.,  t.  19,  p.  818).  Alors  même  que  le  bail 
n'aacquis  date  certaine  qu'après  le  commandement,  il  ne  doitpasêtre  annulé 
sur  la  demande  de  Tadjudicataire,  s'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  connivence 
frauduleuse  entre  le  bailleur  et  le  preneur;  Bordeaux,  18  nov.  1848 (J.  Ar., 
t.  74,  p.  221,  art.  6o6).  Cette  Cour  a  refusé  de  prononcer  la  nullité,  malgré 
l'antériorité  du  commaudement,  et  bien  que  le  preneur  eût  payé  par  antici- 
pation le  prix  du  bail,  parce  que  ce  preneur  était  créancier  du  saisi,  en  vertu 
de  titres  authentiques,  et  qu'il  était  naturel  qu'il  eût  cherché  à  se  couvrir  du 
montant  de  sa  créance  en  affermant  les  biens  et  en  payant  par  anticipatioij 
le  prix  du  fermage,  La  question  de  savoir  si  le  fermier  était  tenu  du  prix  du 
bail  à  ferme,  à  dater  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'était  pas  soumise  aux 
juges  qui  n'ont  pas  eu  à  l'examiner,  Voy.  suprà,  p,  558.  La  solution,  dans 
l'e.'^pèce,  a  été  peut-être  indulgente. 

Les  Cours  de  Nîmes  et  de  Paris,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ont  exacte- 
ment appliqué  notre  article,  en  jugeant  que  le  bail  postérieur  au  comman- 
dement peut  être  annulé  lorsque,  sans  être  entaché  de  fraude,  ce  bail,  par 
la  nature  des  conditions  qu'il  renferme,  porte  préjudice  aux  créanciers  in- 
scrits ou  à  l'adjudicataire.  Arrêts  des  4  mars  1850  {J .  Av.,  t.  75,  p.  474, 
art.  912),  et  19  août  1852  (J.  Av.,  t,  77,  p,  676,  art.  1420),  et  jugement  du 
20  mars  1858  (t.  84,  p.  73,  art,  3156).  En  pareil  cas,  les  magistrats  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  usent  suivant  les  circonstances. 

Les  solutions  suivantes  appartiennent  au  même  ordre  d'idées. 

L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux  consentis 
de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur:  Cass.,  11  avril  1821  et  16  janv.  1827 
(J,  Av.,  I,  23,  p.  131,  et  I.  33,  p.  43).  Néanmoins  le  bail  à  long  terme  et  à 
vil  prix  fait  par  le  fol  enchérisseur  doit  être  annulé;  Paris,  25  juin  1814 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  421;  Devill.4.2  396,  co/^fc^  «our.  .  Lorsque  le  fol  enché- 
risseur a  donné  congé  à  des  locataires,  en  vertu  d'une  clause  de  son  adjudi- 
cation qui  l'y  autorisait  à  ses  risques  et  périls,  l'indemnité  à  laquelle  pour- 
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raient  prétendre  les  locataires  est  à  sa  cha -ge  personnelle  et  ne  peut  pas  être 
imposée  au  nouvel  adjudicataire;  Cass.,  23  nov.  1807  (J.  Av.,  t.  29,  p.  122), 

81888  bis.  Le  bail  fait  par  le  saisi,  après  la  sommation  aux  créan- 
ciers inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
est-il  nul  quoique  plus  tard  la  saisie  ait  été  abandonnée  par  le 
poursuivant  qui  a  été  désintéressé,  qu'aucune  subrogation  n'ait 
été  légalement  prononcée,  et  qu'au  contraire  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  saisi  aient  été  autorisés  à  continuer  leur  poursuite  en 
vente  judiciaire  de  l'immeuble  saisi?  (Iwià  lorsque  la  nullité  est 
demandée  par  un  créancier  subrogé  aux  poursuites  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  le  26  fév.  18o2  (J.  Av.,  t.  77,  p.  164,  art.  1221),  a 
accueilli  l'action  en  nullité  formée  par  un  créancier  dont  la  demande  en 
subrogation  avait  été  rejetée  contre  les  hériliers  bénéficiaires.  Le  tribunal 
civil  de  Foix  avait  maintenu  le  bail.  Devant  la  Cour,  on  a  produit  en  faveur 
des  intéressés  une  consultation  de  mon  honorable  ami,  M.  Rodière,  con- 
cluant au  démis  de  l'appel,  sur  le  motif  que  la  demande  en  subrogation  du 
créancier  ayant  été  rejetée,  la  saisie  n'existait  plus  pour  ce  créancier  ;  qu'ainsi 
les  art.  684  et  686  n'étaient  pas  applicables;  que  les  incapacités  spéciales, 
qui  résultent  des  articles  précités,  ne  sont  que  des  conséquences  de  la  saisie; 
qu'elles  ne  peuvent  donc  exister  qu'autant  que  la  saisie  subsiste  elle-même, 
car  il  est  par  trop  clair  que  l'eifet  ne  peut  pas  exister  sans  la  cause  ;  que,  si 
le  premier  poursuivant,  après  une  première  saisie  qu'il  aurait  abandonnée, 
en  eût  pratiqué  une  seconde,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'aurait  pu  faire 
rétroagir  les  effets  de  cette  seconde  saisie  jusqu'à  un  bail  à  ferme  antérieur, 
sous  le  prétexte  que  ce  bail  était  postérieur  à  la  première  saisie  abandonnée; 
qu'à  la  vérité,  la  saisie  qui  s'éteint,  faute  par  le  poursuivant  de  faire  un  acte 
nécessaire  dans  le  délai  prescrit,  peut  ressusciter,  pour  ainsi  parler,  dans 
l'intérêt  d'un  créancier  inscrit,  mais  seulement  à  une  condition  indispen- 
sable, c'est  ce  que  ce  créancier  demande  et  obtienne  la  subrogation  aux 
poursuites;  ce  qui  n'a  j/as  eu  lieu  dans  l'espèce ,  puisque  la  subrogation  a 
été  refusée. 

A  ces  arguments,  la  Cour  a  répondu:  des  art.  686,  681,  682,  684  et68o, 
C.P.C,  il  résulte  que  le  saisi,  à  partir  de  la  transcription,  ne  possède  que 
pour  autrui,  sous  la  condition  de  rendre  compte  de  son  administration  ;  lors- 
que la  possession  est  à  ce  point  précaire,  que  le  débiteur  saisi  ne  s'appro- 
prie pas  les  produits  des  immeubles  qu'il  détient  encore,  qu'il  n'en  a  point 
la  disposition  au  moment  où  il  les  possède,  il  est  impossible  qu'il  puisse  les 
aliéner  pour  le  temps  où  il  en  sera  complètement  dessaisi,  et  affermer  les 
biens  pour  que  le  fermier  perçoive  les  fruits,  après  l'adjudication  qui  aura 
transporté  la  pleine  propriété  à  un  tiers. — Il  est  vrai  que  l'art.  684,  en  don- 
nant aux  tribunaux  le  pouvoir  d'annuler  les  baux  qui  n'avaient  pas  date  cer- 
taine avant  le  commandement,  leur  a  reconnu  le  droit  de  les  valider.  Lors- 
qu'on sait  l'habitude  généralement  suivie,  de  ne  point  constater  par  acte 
authentique  les  conventions  relatives  aux  fermages  et  aux  loyers,  il  était 
nécessaire  de  donner  aux  magistrats  cette  faculté,  pour  le  cas  où  ils  re' 
connaîtraient  que  ces  baux  existaient  avant  cet  acte  précurseur  de  la  saisie 
cette  disposition,  par  cela  même  qu'elle  s'appli'que  aux  traités  antérieurs  au 
commandement,  sert  à  mettre  en  plus  évidente  lumière  l'induction  résul- 
tant des  articles  cités  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  débiteur  n'a  plus  le 
droit  d'affermer  ses  biens,  aussitôt  qu'ils  ont  été  saisis.  — L'immeuble,  dans 
la  cause,  avait  été  frappé  par  une  saisie  immobilière,  le  M  déc.  1849;  après 
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la  transciipiion  ,  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  et    au  débiteur 
«aisi,  le  caliier  des  cliarces  avait  été  déposé;  il  avait  été  lu  le  11  fév.  18S0; 
l'adjudication,  qui  avait  d'abord  été  fixée  au  11  avril,  avait  été  renvoyée  par 
«ne  remise  postérieure  au  6  juin;  — le  saisi  était  donc  frappé  d'incapacité, 
lorsque  le  1"  juin  il  consentit  le  bail  à  ferme,  enregistré  le  G  août  suivant, 
dont  on  veut  se  prévaloir.  —  En  vain  on  aurait  insisté  sur  ce  que  la  saisie 
auiaitdù  être  considérée  conmie  non  avenue,  parce  que  b'  poursuivant  ne 
se  serait  pas  présenté  au  jour  de  l'adjudication,  pour  requérir  la   mise  d 
l'immeuble  aux  encbères.  Alors  même  que,  suppléant  aux  moyens  de  nullit 
de  la  procédure  prévus  par  la  loi,  on  voudrait  en  laire   résulter  un,  en  Ci 
qui  le  concerne,  de  son  absence,  la  saisie  ne  subsistait  pas  moins  par  nip- 
pon aux  autres  créanciers.  Après  la  transcription  et  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite,  ils  sont  parties  essentielles  dans  l'instance;  la  saisie  ne  pou- 
vant être  rayée  que  de  leur  consentement  unanime,  elle  vit  tant  qu'ils  ne 
l'ont  pas  donné;   ils  jieuvent  toujours  la  reprendre  et  la  continuer;  c'est 
pour  les  prémunir  contre  les  efl'ets  de  la  négligence  du  saisissant  que  l'art. 
722  les  autorise  à  demander  la  subrogation  aux  poursuites.  — L'iniéréi  des 
autres  créanciers  est  toujours  le  même,  et  la  libération  du  débiteur  à  l'égard 
du  poursuivant  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  leurs  dniiis.  —  L'accepta- 
lion  de  Ibéréditésous  bénéfice  d'inventaire  devait  avoir  pour  efl'et  d'empè- 
clier  que  les  droits  ne  pussent  surgir  en  fnveur  de  quelques-uns,  au  préju- 
dice de  la  masse;  mais  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  prétendre 
quelle  a  pu  porter  atteinte  aux  droits  qui  étaient  acquis  aux  créanciers.  La 
saisie  a  continué  de  subsister.  Le  jugement  attaque    n'a   pas  contesté  le 
droit  du  créancier  à  obtenir  la  subrogation,  il  a  seulement  accordé  la  pré- 
férence à  des  héritiers  qui,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
avaient  prouvé  par  leur  activité  qu'ils  avaient  voulu  arriver,  sans  retard,  à 
l'adjudication,  à  laquelle  ils  étaient  prêts  à  procéder,  tandis  que  le  créan- 
cier, après  qu'il  aurait  obtenu  la  subrogation,  aurait  dû  reprendre  la  procédure 
en  expropriation,  plus  coûteuse  et  plus  lenie  ;  il  ne  peut  pas  être  admis  que 
le  tribunal,  en  accordant  aux  premiers  la  priorité  de  la  mise  en  vente,  ait 
eu  la  pensée  d'anéantir  les  droits  acquis  à  l'autre,  il  n'a  nullement  été  pro- 
noncé sur  l'existence  de  la  saisie  immobilière,  elle  n'a  été  ni  abandonnée 
ni  rayée;  elle  n'est  point  tombée  en  péremption;  elle  subsiste  donc  ;  elle 
était  incontestablement  dans  toute  sa  vigueur  le  1^"^  juin  \HoO,  et  elle  en- 
traine la  nullité  du  bail  à  ferme  consenti  pendant  sa  durée. 

Il  y  a  dans  ces  considérations  des  déductions  exactes  et  des  assertions 
très-conlestablcs.  Ainsi,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  bail  consesiti  après  la  trans- 
cription de  la  saisie  (dans  l'espèce  queUpjes  jours  avant  l'adjudicalidu)  peut 
être  annulé;  que  la  suspension  des  poursuites  n'a  pas  pour  effet  de  valider 
ce  bail  et  qu'un  bail  de  neuf  années,  consenti  par  le  saisi,  même  après  avoir 
désiniércssé  le  poursuivant,  ne  peut  éire  considéré  comme  un  acte  néces- 
gaii  e  d'administration.  Mais  là  nétail  pas  la  difficulté. 

On  opposait  au  créani  ier  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  dispositions 
des  art.  G84  et  685  que  dans  le  cours  d'une  saisie  inunobilière,  sur  la  procé- 
dure en  saisie,  dans  une  demande  en  rcclificalion  du  cabier  des  charges, 
ou  à  tilre  de  poursuivant,  après  avoir  oblenu  la  subrogation  dans  les  pour- 
suites délaissées;  qu'ayant  demandé  cetie  subrogation,  ne  l'ayant  j»as obte- 
nue et  n'ayant  pas  Irappé  d'appel  le  jugemeni  qui  l'avait  rejetée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  spéciale  à  la  saisie  immobilière,  ce  jugemeni  avait 
acquis  force  de  chose  jugée  contre  lui  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  en 
<Iiscussion  qu'une  procédure  en  vente  de  biens  immeubles  d'une  succession 
bénéficiaire,  et  en  reclificatiou  du  cahier  des  charges  dressé  sur  celte  in- 
stance nouvelle  ;  que,  dans  une  procédure  de  cette  nature,  les  créanciers 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilier e.~AnT.eS t.  Q.  3389  bis.      577 

ii'avaienl  que  la  faculié  de  demander  l'annulation  d'actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  que  la  Cour  n'aurait  à  examiner  que  le  caractère  du  bai!, 
sous  le  point  de  vue  unique  du  dol  et  de  la  fraude. 

Il  faut  avouer  que  ces  objections  étaient  fort  sérieuses. 

Qu'a  répondu  l'arrêt? 

i°  L'acceptation  de  la  succession,  sons  bénéfice  d'inventaire,  n'a  pu  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  avant  la  mort  du  débiteur. 

Qu'a  entendu  la  Cour  par  cette  expression  droits  acquis?  Les  créanciers 
ont  des  droits  acquis  résultant  des  contrats,  mais  on  ne  peut  considérer 
comme  droit  acquis,  existant  par  sa  nature  et  indépendamment  de  toute 
action,  la  faculté  éventuelle  de  se  faire  subroger  dans  une  procédure  aban- 
(donnée.  Ce  motif  eût  été  tout  puissant  pour  décider  que  les  poursuites  en 
vente  des  immeubles  de  la  succession  bénéficiaire  ne  pouvaient  pas  priver 
les  créanciers  du  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  en  saisie 
immobilière.  —  C'est  l'opinion  que  j'ai  adoptée.  Voy.  siiprà,  p.  404.  Mais, 
en  dehors  d'une  demande  en  subrogation,  régulièrement  intentée  et  suivie, 
la  saisie  immobilière  n'avait  plus  d'existence  légale  entre  les  héritiers  du 
saisi  et  les  créanciers.  Ces  créanciers  ne  pouvaient  que  surveiller  la  nouvelle 
procédure,  demander  la  rectification  des  clauses  qui  leur  étaient  frauduleu- 
sement imposées;  mais  ils  ne  pouvaient  puiser  de  prétendus  droits  dans  une 
procédure  éteinte  par  leur  propre  volonté.  C'était,  quant  à  eux,  une  espèce 
de  péremption  delà  saisie.  Sur  une  demande  régulière  en  subrogation,  les 
héritiers  du  saisi  ne  conservaient-ils  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
cette  saisie?  Peut-on,  à  l'occasion  d'une  autre  procédure  entièrement  dis- 
tincte, en  préjuger  la  validité? 

Cela  me  semble  évident,  et,  sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt  me  paraît 
avoir  méconnu  tous  les  principes  de  la  matière,  en  déclarant  que  la  saisie 
avait  constitué  in  abstracto  des  droits  en  faveur  des  créanciers. 

Je  veux  aller  plus  loin  et  supposer  qu'au  lieu  de  faire  un  bail,  le  saisi  eût 
vendu,  que  son  acquéreur  eût  été  lui-même  saisi  immobilièrement.  Les 
créanciers  du  saisi  auraient-ils  pu  dans  cette  nouvelle  saisie  immobilière, 
sans  avoir  obtenu  la  subrogation  dans  les  premières  poursuites  abandon- 
nées, venir  demander  la  nullité  de  la  vente  faite  par  leur  débiteur  en  sou- 
tenant, qu'aux  termes  de  l'art.  686,  C.P.C,  la  vente  était  nulle  de  plein 
droit?  Non,  sans  doute.  Celte  vente  n'est  nulle  qu'à  raison  de  la  saisie  pen- 
dant le  cours  de  laquelle  elle  a  été  faite,  et  à  la  condition  que  cette  saisie 
produira  ses  efléts  et  aboutira  à  une  adjudication;  mais,  si  la  saisie  est  aban- 
donnée par  les  poursuivants  et  créanciers,  elle  n'est  plus  censée  avoir  eu 
d'existence  ;  elle  est,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  frappée  d'une  espèce 
de  péremption  tacite  ;  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  opposé  comme  consti- 
tuant des  droits  en  faveur  des  créanciers  du  saisi. 

Il  est  remarquable  qu'en  fait  la  saisie  a  été  réputée  complètement  aban- 
donnée, puisque  la  Cour  elle-même  na  statué  que  sur  la  rectification  du 
cahier  des  charges  de  la  procédure  des  héritiers  ;  que  le  créancier  n'a  pas 
demandé,  devant  la  Cour,  la  subrogation  daus  les  poursuites  eu  saisie  im- 
mobilière, et  que  c'est  sur  la  procédure  des  héritiers  qu'aura  dû  avoir  lieu 
l'adjudication. 

2°  La  Cour,  comprenant  que  le  système  des  droits  acquis  devait  puiser  sa 
raison  d'être  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière,  s'est  fondcc  sur  ce  qu'il 
serait  contraire  aux  règles  générales  du  droit  (pie  la  procédure  des  héritiers 
bénéficiaires  pût  anéantir  une  saisie.  —  Ce  n'est  pas  contestable,  pourvu 
qu'il  y  ait  une  saisie  continuée,  surtout  opposée  réellement  parles  parties 
intéressées,  et  qui  doit  produire  le  résultat  ordinaire,  l'adjudication. 

Entrant  dans  cet  ordre  d'idées  métaphysiques ,  l'arrêt  examine  la  partie 
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du  jngomonl  attaqué  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  subrogation,  et  dit 
que  le  tribunal  n'a  pas  eu  lintention  de  statuer  sur  la  demande  en  subro- 
gation, n'a  pas  eu  la  pensée  de  détruire  des  droits  acquis,  d'anéantir  une 
saisie  qui  n'était  ni  abandonnée,  ni  rayée,  ni  tombée  en  péremption,  et  que 
cette  saisie  existant,  le  bail  devait  être  annulé. 

C'est  parfaitement  raisonner,  si  la  Cour,  dans  son  dispositif,  ordonne  la 
continuation  de  cette  saisie  inimobilière,  mais  c'est,  à  mon  sens,  se  placer 
en  deliors  des  principes  relatifs  aux  saisies  immobilières,  que  de  raisonner 
ainsi  pour  ordonner  la  continuation  des  poursuites  par  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires. Le  dispositif  est  en  coniradiclion  formelle  avec  les  motifs. 

D'abord,  la  Cour  a  voulu  interpréier  ce  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
cune interprétation.  Le  tribunal  de  Foix,  à  tort  ou  à  raison,  avait  rejeté  la 
demande  en  subrogation.  Dans  le  système  des  premiers  juges,  erroné  k 
mon  sens,  et  selon  l'opinion  de  la  Cour,  le  tribunal  avait  eu  raison.  Il  con- 
sidérait la  procédure  en  saisie  immobilière  comme  éteinte,  la  procédure 
des  héritiers  bénéficiaires  comme  devant  être  préférée;  dans  de  telles  cir- 
constances, accueillir  la  demande  en  subrogation,  c'eût  été  un  non-sens  : 
aussi  l'a-t-il  rejetée.  Le  créancier  lui-même  avait  faiblement  insisté  (et  c'est 
là  l'erreur  capitale  qu'il  avait  commise),  car  il  s'en  était  rapporté  à  la  sagesse 
du  tribunal. 

Dans  le  système  de  la  Cour,  au  contraire,  qui  pensait,  avec  raison,  que  la 
procédure  en  saisie  immobilière  n'avait  pas  pu  être  anéantie  par  la  procé- 
dure des  héritiers  bénéliciaires,  la  demande  en  subrogation  était  le  seul; 
fondement  des  prétentions  des  créanciers. 

Mais  l'appel  du  jugement,  qui  avait  rejeté  cette  demande,  n'avait  pas  été 
régulièrement  formé;  mais,  ce  qui  est  plus  fort,  l'appelant  ne  concluait  pas 
à  être  subrogé  dans  la  poursuite.  Il  n'y  avait  donc  plus  devant  la  Cour  à  dis- 
cuter que  cette  unique  question  ;  lorsque  les  poursuites  en  saisie  immobi- 1 
lière  n'ont  été  conlinué'S  ni  par  le  poursuivant,  ni  par  des  créanciers  sub- 
rogés, les  baux  faits  par  le  saisi  peuvent-ils  être  annulés?  La  réponse  ne 
devait  piis  être  un  instant  douteuse. 

La  Cour  a  reconnu  une  force  absolue  à  une  procédure  qui  n'obtient  que 
des  résultats  relatifs;  qui  ne  donne  naissance  qu'.i  des  droits  dont  il  est 
libre  aux  lariies  d'user,  à  la  condition  que  cette  procédure  atteindra  son 
terme  naturel. 

Les  dévelpppcments  qui  précèdent  indiquent  que  mon  opinion  serait 
moins  favQrable  dans  le  cas  où  la  subrogation  aurait  été  prononcée.  La 
question  ma  été  posée  dans  ces  circonstances. 

J'ai  répondu  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  en  appliquant  judaïque- 
menl  le  texte  de  la  loi,  le  bail  devrait  être  annulé,  fùt-il  consenti  29  ans 
après  la  cessation  des  poursuites,  puisque  le  saisi  n'est  plus  considéré 
comn)e  itropriétaire,  mais  comme  séquestre  judiciaire;  que,  sans  doute,  du 
consentonicnl  des  créancieis,  dans  1  inlérêl  de  la  bonne  administration  de 
l'immeulilc  siisi,  avec  la  pernnssion  du  président,  on  conçoit  (jue  même  le 
séquestre  judiciaire  puisse  consentir  un  bail  de  courte  durée;  maisqu'aprèt. 
la  transci  ipiion  qui  le  dépouille,  le  saisi  puisse  consentir  un  bail,  cola  n'est  ' 
pas  admissible  en  ternies  ordinaires.  Voy.  ce  (pie  j'ai  dil,  Q.  :^2S2,  in  fine. 

Aux  arrêts  que  j'ai  cités,  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  faut  ajouter  un  arrêt 
delaCourd  appel  de  Toulouse  du!28aoùt  IS-i7(J.  .ii'.,  t.  73,  p.  301'»,  art.  464). 

Le  nu)tif  «pii  m'a  déterminé  à  être  aussi  absolu  (le  défaut  de  bonne  foi  des 
locataires  ou  lérmicrs)  exisle-t-il  lors(jiie  le  saisissant  abandonne  sasaisie,lors- 
qu'ils'rst  écoulé  (ieu.\  ou  trois  ansouun  temps  plus  considérable  sans  acte  va- 
lable? L'allirnialive  seiail  bien  sovère.  Sij  étais  juge,  j'adoucirais  la  rii;ueur 
de  la  loi,  en  décidant  que  la  bonne  foi  des  locataires  ou  fermiers  permet, 
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n  ce  cas,  de  valider  les  baux  consentis  évidemment  dans  l'intérêt  d'une 
onne  administration.  Toutefois,  si  un  tribunal  décidait  le  contraire,  il  ne 
iolerait  point  la  loi. 

imss.  Que  faut-il  entendre  par  bail  ayant  date  certaine? 

Ce  n'est  pas  seulement,  dit  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  228,  l'enre- 
istrement  ou  la  mort  d'un  des  signataires  qui  peuvent  rendre  certaine  la 
ate  du  bail.  L'entrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commaiideinent  ne 
erail-elle  pas  une  preuve  suffisante  que  le  bail,  soit  écrit,  soit  verbal,  était 
ntérieur?  (F.  les  art.  ITlo  et  1716,  C.  N.j.  S'il  y  a  fraude,  les  créanciers 
'en  auront  pas  moins  leur  ressource  dans  l'art.  1167,  C.  N. 

M.  RoGRON,  p.  842,  est  d'un  avis  contraire.  Il  soutient  que  les  baux  peu- 
ent  être  annulés,  par  cela  seul  qu'ils-ji'ont  pas  date  certaine  avant  la  saisie 
t  qu'ils  peuvent  léser  les  créanciers. 

En  effet,  les  mots  date  certaine  n'ont  pas  dans  l'art.  684,  C.P.C,  une 
utre  signification  que  dans  l'art.  1328,  C.  N.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
IM.  Dalloz,  n"  728,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  322,  n»  926. 

L'enlrée  en  jouissance  du  fermier  avant  le  commandement  ne  donnera 
as  à  son  bail  une  date  certaine  :  seulement,  il  pourra  demander  à  jouir 
endant  le  temps  que  règle  l'usage  des  lieux. 

1^84.  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent-ils  provoquer  quand 
le  bail  est  annulé? 

Voy.  0Mes^2271,  Carr. 

21885.  Çue^s  sonf,  poMr /'adjudicataire,  les  droits  qui  résultent 
de  L'art.  684  ? 

De  la  discussion  aux  deux  Chambres,  qu'on  peut  lire  sujirà,  p.  160,  il 
imblerait  résulter  que  c'est  à  tort  que  la  loi  nouvelle  a  maintenu  ce  mot 
ijudicataire,  qui  se  trouvait  aussi  dans  la  loi  ancienne.  M.  Laplagne-Barris 
isait  observer  que  c'était  au  moins  une  redondance  et  une  répétition  de 
irt.  1743,  C.  N. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p.  95),  a  été  beaucoup  plus  loin,  car 
a  dit  que,  sous  le  prétexte  d'accorder  un  droit  à  l'adjudicataire,  on  l'as- 
eignait  à  un  procès  auquel  il  ne  devait  pas  avoir  besoin  de  recourir  (1  et  2). 
D'aussi  graves  autorités,  en  faveur  d'une  interprétation  qui  ne  me  pa- 
lissait pas  exacte,  m'imposaient  le  devoir  d'examiner  avec  un  soin  tout 
irliculier  la  discussion  et  les  divers  articles  de  loi  cités  dans  les  deux 
liambres. 

Voici  comment  je  justifie  l'insertion  du  mot  adjudicataire,  et  quels  me 
iraissenl  devoir  être  les  droits  de  cet  adjudicataire: 
Jusqu'à  l'adjudication,  il  n'y  a  pas  d'adjudicataire.  Par  rapport  à  l'adjudi- 
itaire,  la  demande  en  nullité  de  bail  n'est  pas  un  véritable  incident  de  saisi- 
amobilière. 


(1)  M.  Paignon,  t.  i,  11.94,  n'SS,  a  cri- 
[ué  l'art.  68'i  en  transcrivant  les  paroles 
émes  liu  ra()|iorl  de  M.  PiTsil. 

(2)  Je  fer.ii  rem^riiner  que  Tarlicle  de  la        ^_-,    .., 

minissioii  de  In  Chambre  des  pair»  qui  re-    1841,  p.  658.) 
anchail  le  mol  adjudicataire  a  été  mis  aux  | 


voix  et  adopté  ;  et  que  néanmoins  ce  mot  s'est 
retrouvé  dans  1e  projet  soumis  une  seconde 
fois  à  la  Chambredes  députés,  et  a  passé  dans 
la  loi.  [Su/irà,  p.  loi.  Moniteur  du  17  mars 
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Lorsque  l'adjudicaiion  csl  consoiiiiiiée,  si  l'adjudicalaire  se  irouve  enlravt 
dans  sa  jouissance  par  un  bail,  il  faut  examiner  la  daie  de  ce  bail,  poui 
pouvoir  apprécier  la  nature  de  ses  droits. 

Si,  au  moment  de  l'adjudication,  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  le; 
an,  i74;i  et  1750,  C.  N.,  <pii  foruicnl  la  loi  commune,  lui  permellenl d'ex- 
pulser le  fermier  ou  locataire  sans  indemnité.  L'explication  de  ces  articles  se 
rail  le  développement  de  principes  de  droit  civil  que  je  n'ai  pas  à  examiner  ici 

Si,  au  coniraire,  on  présente  à  l'adjudicataire  un  bail  ayant  date  certaine 
mais  que  ce  bail  n'ait  acquis  le  caractère  de  bail  ayant  date  certaine  qut 
depuis  le  commandement,  la  loi  commune  devient  insuflisanle.  Elle  e-» 
même  contraire  à  l'adjudicataire,  qui  est  tenu,  d'après  le  Cod.  Nap.,  di 
respecter  les  baux  de  celle  nature  existant  au  moment  de  la  vente.  En  effet 
de  quoi  se  plaindrait  l'acquéreur?  Il  a  acheté,  sans  doute,  en  parfaite  con 
naissance  de  cause;  il  est  censé  bien  connaître  un  bail  (jui  avait légalemen 
date  certaine  ;  mais  il  pont  alors  s'armer  de  la  disposition  de  la  loi  spéciale 
et  demander  aux  tribunaux  l'annulation  d'un  bail  qui  p'avail  pas  date  certain 
avant  le  commandement. 

11  était  donc  utile  et  même  nécessaire,  car  fort  souvent  les  créanciers,  pe 
désireux  de  joindre  les  chances  d'un  procès  aux  risques  que  courent  leur 
créances,  n'attaqueront  aucun  des  baux  faits  par  les  débiteurs  saisis,  d'ac 
corder  à  l'adjiïdicataire  le  droit  de  demander  l'annulation  des  baux  qi 
n'avaient  pas  date  certaine  avant  le  commandement. 

Si  l'art  68i  n'eût  pas  consacré  ce  droit,  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  d 
faire  annuler  les  baux,  sur  le  motif  que  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  qualii 
pour  en  consentir,  puisque  le  débiteur  n'est  dessaisi  de  sa  jouissance  qu' 
dater  de  la  transcription.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bioche,  n"  28^, 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  324,  n»  928,  et  Rodière,  t.  .%  p.  142.  j 

Le  30  janv.  1842  {J .  Av.,  t.  63,  p.  S89),  la  Cour  de  Paris  a  été  appelé! 
à  statuer  sur  une  espèce  intéressante;  une  clause  du  cal.ier  des  cliarg» 
portait  que  l'adjudicataire  exécuterait,  pendant  toute  sa  durée,  un  bail  ve 
bal  devant  expirer  le  1*"^  juillet  1845  ;  cette  énonciation  renfermait  un 
erreur  de  date,  le  bail  ne  devait  prendre  fin  que  le  l*""  juillet  1853.  Toi 
les  les  parties  avaient  consenti,  la  veille  de  l'adjudication,  à  ce  que  i 
clause  fût  rectifiée;  cependant  l'adjudicataire  ne  voulut  conserver  le  locî! 
taire  que  pendant  la  période  publiée  avec  le  cahier  des  charges;  il  fil  déc 
der  par  le  tribunal  de  la  Seine  que  la  clause  insérée,  la  veille  de  l'adjudic 
lion  el  non  publiée,  n'était  point  obligatoire.  Mais  la  Cour  infirma  cet 
décision,  tout  en  reconnaissant  que  l'adjudicataire  aurait  le  droit  ( 
demander  la  nullité,  s'il  établissait  la  mauvaise  foi.  Malgré  l'opinion  radica 
que  je  soutiens,  à  l'occasion  des  modifications  à  apporter  au  cahier  d' 
charges,  je  partage  l'opinion  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Paris,  pourvu,  tout 
fois,  qu'il  soit  constaté  qu'avant  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  c 
cahier  (les  charges  et  surtout  de  la  danse  nouvelle. 

Bien  qu'un  bail  postérieur  au  commandement  soit  susceptible  d'être  ai 
nulé,  il  est  évident  que  l'action  en  nullité  ne  serait  pas  recevahie  de  la  pa 
de  l'adjudicaiaire,  si,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  l'obligation  I 
étail  in  posée  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de  fraude  ou  de  siniulalio; 
Montpellier,  2(3  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  304,  art.  1508).  \.su}irà,p.  57 
Maison  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  àunesimple  prétention  consignt 
dans  la  procédure  de  saisie.  Ainsi  la  circonstance  que  le  bail  a  été  mentioni 
à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  l'avoué  du  sait.!  ne  |>eul  exercer  aucui 
influence,  alors  surtout  que  le  saisissant  a  immédialemenl  protesté  poi 
conserveries  droits  de  radjndicataire;  tribunal  de  la  Seine.  17  nov.  1858  (. 
Av.,  l.  84,  p.  134,  art.  3JU7j.  Une  simple  uicnlion  dans  le  cahier  des  cha 
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;s,  lorsque,  d'ailleurs,  une  clause  expresse  réserve  à  l'adjudicataire  le  droit 
^rivant  de  l'art.  684,  n'aurait  pas  plus  d'efficacité,  aussi  la  Cour  de  Lyon 
■t-elle  annulé,  le  23  mars  18o8  (t.  84,  p.  ISS,  art.  3207),  sur  la  demande 
e  l'adjudicataire,  des  baux  consentis  après  la  saisie,  avant  l'expiration  des 
aux  antérieurs  et  dans  le  but  de  donner  un  nantissement  à  certains  créan- 
ers.  Mais,  lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  sera  tenu 
'exécuter  le  bail ,  le  preneur,  étranger  à  la  saisie,  peut  se  prévaloir  de 
ette  disposition  et  opposer  aux  créanciers  inscrits  qui  attaquent  le  bail, 
»nrès  la  publication  du  cahier  des  charges,  la  déchéance  résultant  de  l'art. 
'28,  C.P.C.;  Montpellier,  19  mai  18S7  (J.  Av.,  t.  83,  p.  236,  art.  2978). 

Il  a  été  aussi  décidé  qu'il  faut  énoncer  dans  le  cahier  des  cbaigesie  traité 
ar  lequel  un  tiers  a  le  droit,  moyennant  une  redevance  annuelle,  d' 'xtraire 
11  minerai  de  fer  des  immeubles  saisis;  que  ce  traité  doit  être  assimilé  à  un 
ai!  :  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  l'exécuter  et  qu'il  en  profite;  Bourges, 
0  août  1851   J,  Av.,  t.  77,  p.  326,  art.  1291). 

Le  10  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  609,  art.  L181),  la  Cour  de  cassation  a 
eclaré  recevable  l'intervention  des  créanciers  inscrits  dans  l'instance  en- 
agre  par  l'adjudicataire  pour  faire  annuler  un  bail,  consenti  par  le  saisi 
ehdant  le  cours  des  poursuites.  —  L'intérêt  des  créanciers  inscfils  à  ob- 
enir  la  nullité  du  bail  était  plausible,  leur  intervention  devait  doEC  être 
eçiie;  d'ailleurs  l'adjudication  consommée  n'est  pas  lane  fin  de  noa-rece- 
oir  contre  l'action  en  nullité  d'un  bail.  Le  nouvel  ar:.  684,  comme  l'ancien 
rt.  (191,  ne  limitent  pas  l'exercice  de  cette  action.  F,y.,en  n'gle  générale, 
liant  aux  droits  d'intervention  des  créanciers,  Q.  12  "0  bis  et  1270  ter. 

!285  bis.  L'adjudicataire  d'un  domaine  rural  ^endu  sur  saisie  im- 
mobilière à-t-il  le  droit  d'expulser  le  fermier  }ui  occupe  les  lieux 
en  vertu  de  la  tacite  réconduction  opérée  aprè,-  la  saisie? 

Cette  question  a  été  examinée  et  résolue  parla  négative,  dans  uae  Jisser- 
^ation  de  M.  Victor  Emion,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  insérée  dans  le 
iJourn.  de  proa'd.  de  M.  Bioche  ,  année  18oo,  p.  363,  art.  S9o8.  Dans  l'es- 
l)èce  dont  s'est  occupé  mon  honorable  confrère,  le  bail  avait  pris  fin  du- 
irant  la  saisie,  mais  postérieurement  à  l'époque  où  le  saisissant,  ayant  été 
désintéressé,  avait  abandonné  les  poursuites.  Le  fermier  continua  de  jouir 
ipar  tacite  reconduction,  et  la  difficulté  ne  s'est  présentée  que  parce  qu'un 
second  saisissant  a  repris  les  poursuites  pour  les  conduire  à  tin.  Dans  cette 
situation,  le  fermier  était  intervenu  devant  le  tribunal  pour  faire  décider 
î^u'il  serait  admis,  nonobstant  l'adjudication,  à  profiler  de  la  tacite  récon- 
iduction,  et  que  la  terre  étant  divisée  en  trois  soles,  la  jouissance  durerait 
ilrois  ans,  à  partir  de  l'expiration  du  bail.  Le  tribunal  a  réservé  les  droits 
des  parties  et  ordonné  qu'il  serait  ajouté  au  cahier  des  charges  une  clause 
énonçant  les  prétentions  du  fermier. 

L'adjudicataire  prétendait  que  la  tacite  réconduction  devait  être  assimilée 

à  une  location  sans  écrit  et  sans  date  certaine,  alors  même  qu'elle  n'était 

que  la  prolongation  d'un  bail  authentique  ou  ayant  acquis  date  certaine, 

avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Cette  prétention 

n'était  pas  soutenable,  car  la  tacite  réconduction  participe  évidemment  du 

caractère  du  bail  qu'elle  continue  ;  et  puisque  ce  dernier  a  une  date  cer- 

I  laine  ab  initio,  il  n'est  pas  posible  de  soutenir  que  la  première  n'en  ait  pas 

lune  aussi.  Cette  solution  est  d'autant  plus  exacte  qu'il  dépend  de  tout 

;  créancier  inscrit  ou  de  tout  poursuivant  d'empêcher,  en  vue  de  l'adjulica- 

lion  prochaine,  la  jouissance  du  fermier  au  delà  des  limites  posées  par  lo 
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bail.  S'ils  ne  s'opposent  pas  à  celte  jouissance,  ils  l'autorisent  tacilemenl  et 
ne  peuvent  plus  la  crili(pier. 

Au  surplus,  conmie  le  tait  remarquer  M.  Emion,  en  supposant  que  la  ta- 
cite reconduction  lût  assimilée  à  un  bail  non  écrit,  il  faudrait  encore  déci- 
der que  le  lerinier  ne  peut  pas  êlre  expulsé  sur-îe-champ .  Les  art.  174.3  et 
lisO,  C.  N.,  ne  donnent  pas,  en  eflét,  ce  droit  à  l'adjudicataire  ou  à  l'ac- 
quéreur, sauf,  bien  entendu,  le  cas  d'annulation  du  bail  pour  cause  de  col- 
usion  frauduleuse  entre  le  preneur  et  le  bailleur.  Il  résulte  au  contraire  de 
ïa  doctrine  (Pothier,  Duranton,  1. 17,  n"  144;  Duvergier,  Louage,  n°  546; 
Troplokg,  Louage,  n"  505),  et  du  Code  Napoléon  (art.  1774  et  177Gj,  que 
la  tacite  réconduction  confère  au  preneur  le  droit  de  rester  en  jouissance 
pendant  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  L'expulsion  immédiate  n'est 
donc  pas  à  craindre. 

D'ailleurs  le  fermier  qui  a  pris  la  précaution  d'obtenir  l'insertion  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  clause  relative  à  l'exécution  de  la  tacite  réconduc- 
tion repousserait  facilement  l'action  en  expulsion  de  l'adjudicataire  qui  est 
tenu  de  respecter  les  clauses  de  l'adjudication  (Voy.  stiprù,  p.  581). 

11  est  vrai  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  clause  proprement  dite,  mais  de 
renonciation  d'une  prétention  que  l'adjudicataire  pourra  discuter  sans  qu  il 
soit  recevable,  d'après  moi,  à  la  faire  rejeter. 

StsSC  De  quel  adjudicataire  l'art.  684  entend-il  parler? 

•j*  L'art.  711  du  projet  de  Code  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  691  (684,  685),  et  ces  termes,  disait  la  Cour  d'Agen,  dans  ses  observa- 
tions, supposaient  qu'il  y  aurait  un  adjudicataire  des  fruits.  Sans  doute  cette 
Cour  faisait  naître  celle  supposition  de  ce  que  la  disposition  se  trouvait 
placée  dans  le  projet,  ainsi  qu'elle  l'est  dans  le  Code,  avant  celles  qui 
traitent  de  l'adjudication  de  l'immeuble  même.  Mais  nous  remarquerons 
qu'il  est  libre  aux  créanciers  délaisser  subsister  ou  de  faire  annuler  le  bail 
qui  n'a  pas  de  date  certaine,  sauf  à  saisir  et  arrêter  les  fermages,  con- 
formément à  la  seconde  disposition  de  l'art.  (i91  (684,  685);  il  peut  donc 
arriver  qu'au  moment  de  l'adjudication  le  bail  subsiste  ;  et  c'est  pour  ce 
cas  que  l'adjudicataire  a  le  droit  d'en  demander  l'annulation.  Il  ne  s'agit,  par 
conséquent,  que  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  même,  et  c'est  aussi  ce  que 
tous  les  commentateurs  ont  pensé  {Voy.,  entre  autres,  Prat.,  t.  4,  p.  347, 
aux  notes,  et  l'art.  1743,  C.  civ.). 

Mais  il  est  à  remarquer  que  si  le  bail  est  désavantageux,  il  est  de  l'inté- 
rêt des  créanciers  d'en  faire  prononcer  la  nullité  le  plus  promptement  pos 
sible,  au  lieu  d'exposer  l'adjudicataire  à  avoir,  avec  le  preneur,  un  procès 
qui  pourrait  empêcher  les  enchérisseurs  de  porter  le  prix  de  l'immeuble 
à  sa  valeur  réelle  [Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  213,  et  Demiau-Crouzilhac 
p.  451). 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  peuvent  demander  la  nullité 
du  bail,  et  non  les  créanciers  chirographaires,  qui  ne  sont  point  parties  dans 
a  saisie.  Carr. 

Cette  question  était  plutôt  le  résultat  d'un  scrupule  que  d'un  doute  j  aussi 
je  partage  complètement  le  sentiment  de  M.  Carré, 

Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  delà 
transcriplion  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothèque.  Un  siinple  acte  d'opposition  à  la 
requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  ciuancier  vaudra  saisie-ar- 
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ïêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  li- 
bérer qu'en  exécution  de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  ver- 
sement de  loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;  ce  ver- 
sement aura  lieu  à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des 
créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débiteur 
seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, des  sommes  qu'il  aura  reçues. 

FORMULAIRE,  S'  éd.,  t.  Z,  p.  30. 

Opposition  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires  afin  d'arrêter  les  fruits  immo- 
biliers, p.  30,  n»  587. 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  691.  —  Loi  act.,  art.  681  à  684.— Tarif  de  1841,  art.  3,  §  6, 
art.  7,  12  et  17,  suprà,  p.  382,  384,  386  et  388.— Conf.  suprà,  p.  162. -R. P.,  suprà, 
p.  18.— RD.,  suprà,  p.  64.— D.D.,  suprà,  p.  163.— R.  Pasc,  p.43,— R.  Par.,  p.  14 
et  11.— R.c.c.c,  p.  29. 

Questions  traitées  :  Les  loyers  et  fermages  saisis-arrêtés  ne  sont-ils  immobilisés  que  pour 
la  portion  du  terme  qui  a  couru  depuis  la  transcription?  Quels  sont  If  s  effets  de  cette  im- 
mobilisation ?  Q.  22s7.— Comment  doit-on  entendre  ces  mots  \>arordre  d'hypothèque? 
Ç.  2288.- Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d'opposition  dont  parle  l'art  685?  Ç.  2289. 
Comment  faut-il  agir  pour  contrainiJre  le  fermier  ou  locataire  qui  a  reçu  le  simple  acte 
d'opposition  à  verser  les  sommes  dont  il  est  débiteur?  Q.  2289  it9.  —  Quel  est  l'effet  de 
la  faillite  sur  les  fruits  naturels,  industriels  et  civils,  lorsqu'elle  est  déclarée  avant  la  trans- 
cription d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire?  Q.  2290. 

CCCCXCill  quater.  En  d829  (p.  663),  j'avais  signalé  robscurilé  de  l'art, 
694  du  Code  de  1807^  et  j'avais  demandé  l'addition  que  contient  la  nouvelle 
loi.  A  dater  de  la  transcription,  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés. 
Il  était,  en  effet,  fort  peu  rationnel  que  les  fruits  naturels  et  industriels  fus- 
sent immobilisés,  et  que  les  fruits  civils  ne  le  fussent  pas. 

Le  législateur  de  1841  a  fort  sagement  substitué  à  la  procédure  en  saisie- 
arrêt  une  simple  opposition  qui  est  exigée  surtout  dans  1  intérêt  des  tiers,  et 
pour  leur  faire  connaître  l'obstacle  qui  s'oppose  à  leur  libération.  M.VI.  Per- 
sil et  Pascalis  ont  exposé  les  motifs  de  cette  innovation.  {Suprà,  p.  18 
et  63.) 

Ainsi  plus  de  procédure  en  saisie-arrêt,  et  par  suite  deviennent  sans  ob- 
jet les  deux  questions  que  traitait  M  Carré,  sous  les  n"^  2317  et  2320, 1°.  Si  le 
bail  à  une  date  certaine,  le  saisi  percevra-t-il,  à  son  profit,  les  loyers  et  les 
fermages,  dans  les  cas  où  les  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-arrêtés  ? 

Les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés,  donc  le  saisi  n'a  plus  rien  à 
percevoir  à  son  proflt,  à  dater  de  la  transcription.  (Voy.  Q.  2276.) 

2°  Les  loyers  ou  fermages  échus  après  la  dénonciation  ne  sont-ils  immo- 
bilisés qu'autant  qu'un  créancier  hypothécaire  les  a  frappés  de  saisie-arrêt? 

La  loi  répond  à  cette  question. 

Dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  30), 
on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant  serait  tenu  de  signifier 
le  simple  acte  aux  locataires  ou  fermiers  j  mais  la  proposition  ne  fut  pas  adop- 
tée, par  cette  considération  que  le  poursuivant  avait  déjà  une  assez  grande 
somme  de  responsabilité. 

La  même  commission  (p.  31)  exigeait  dans  certains  cas  une  déclaration 
affirmative  du  locataire  ou  fermier  saisi  ;  mais  cette  procédure  a  paru  inutile 
au  législateur,  et  j'en  approuve  le  retrancbement. 
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ÎB28'3'.  Les  loyers  et  fermages  saisis- arrêt  es  ne  sont-ils  immobilisés 
que  pour  la  portion  du  terme  qui  a  couru  depuis  la  transcription  ? 
Quels  sont  les  effets  de  cette  immobilisation  ? 

•j-Si  les  fruits  sont  iiaiiirols  ou  industriels^  on  les  regarde  comme  entière- 
ment éclius  depuis  la  dénonciation,  et  par  conséquent  comme  immobiliers, 
s'ils  ont  élé  coupés  depuis,  qtioiquils  eussent  pris  croissance  auparavant, 
et  mén  e  qu'ils  fussent  à  la  veille  d'être  cueillis.  Ainsi  on  ne  peut,  pour  le 
temps  (\m  a  précédé  la  coupe,  les  considérer  comme  meubles,  (Arg.  des  art. 
b20  et  585,  C.  N.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  fruits  civils;  comme  le  prix  des  fermages  ou 
loyers,  ils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour  (F.  art.  b8(>,  C.  N.)  ;  ils 
ne  sont  doîic  inmiobilisés  qu'au  j'rorata  de  ce  qui  est  écbu  depuis  la  dénon- 
ciation (F.  P:GEAU,  t.  2,  p.  215).  Il  est  évident  que  c'est  sous  celle  distinc- 
tion que  l'on  doit  entendre  la  disposition  de  l'art.  691  (684),  en  ce  qu'il 
porte  qu'en  cas  de  saisie-arrêt,  il  en  sera  des  loyers  ou  fermafies  échus  de- 
puis la  dénonciation  comme  des  fruits  mentionnés  en  Tari.  686  (689  et  685). 
Ainsi,  le  moniani  des  loyers  ou  fermages  antérieurs  à  cette  é|)oque  doit 
être  distribué  par  contribution,  et  il  importe  conséquemment  aux  créanciers 
cliirograpbairos  de  former  leur  opposition,  s'ils  veulent  prendre  part  à  celte 
distribution.  Carr. 

Telle  est  aussi  mon  opinion  (Yoy.  swprà,  0- 2269,  et  M.  Rogron,  p.  8-45  in 
fine),  qui  est  celle  de  MM.  Dalloz,  n"  747;  Bioche,  n°  314;  Colmet-d'Aage, 
1.2,  p.  325,  n°  929.  M .  Jacob,  p.  352  et  .366,  décide  que  les  loyers  et  fermages 
non  per<;'us  au  moment  de  la  transcription  sont  immobilisés  comme  ceux 
écbus  postérieurement.  Je  repousse  celte  doctrine. 

La  jurisprudence  consacre  mon  sentiment  sur  les  effets  de  l'immobilisa- 
tion des  fruits.  Ainsi  il  a  élé  jugé  que  le  locataire  qui  accepte  une  iraiie  tirée 
sur  lui  par  le  propriétaire,  et  causée  pour  paiement  de  loyers  à  écheoir,  ne 
peut,  lorsque,  par  suite  de  l'immobilisation  résultant  de  rèxpr(»priation  for- 
cée, il  a  été  obligé  par  jugement  de  payer  les  loyers  aux  créanciers  inscrits, 
être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au  tiers  porteur  de  la  traite.  Cass., 
28  avril  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  383);  que  la  délégation  des  loyers  non  échus 
d'un  immeuble  ne  confère  au  cessionnaire  qu'un  droit  personnel  contre 
le  propriétaire  cédant,  inopposable  aux  créanciers  inscrits;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  cet  immeuble  esi  exproprié  par  les  créanciers  hypothécai- 
res, les  loyers  à  échoir  lors  de  la  transcription  sont  immobilisés  et  doivent 
leur  être  distribués  avec  le  prix  de  rimmeul)Ie  ;  Trib.  de  Liège  {Belgique 
;J/rf.,^8.^8,  11  nov  ,  n"  90);  que  malgré  la  clause  du  cahier  desVharges  por- 
tant que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  un  bail,  les  créanciers  inscrits 
peuvent  attaquer,  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les  paiements  anti- 
cipés (les  loyers,  et  obtenir  que  ces  loyers  soient  immobilisés  à  dater  de  la 
transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  à  provenir  de  l'ad- 
judication; Montpellier,  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  256, art.  2978). 

8%8S.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots,  par  ordre  d'hypothéqué? 

Le  projet  de  1829  portait,  art.  56,  que  les  fruits  seraient  distribués  par 
ordre  d'in/pothrque, 

La  Cour  de  Rennes  demanda  qu'on  ajoutât,  de  privilège. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  43,  note  2,  M.  Pascalis  accueillit  cette  ob- 
servation et  fil  remarquer  que  l'addition  proposée  réparait  une  omission  qui 
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existait  dans  le  texte,  mais  qui  n'était  pas  dans  Vintention,  soit  du  Code  de 
procédure,  soit  du  projet. 

Le  projet  envoyé  aux  Cours  et  tribunaux,  en  1838,  porta  en  conséquence 
ces  deux  expressions  :  privilège  et  hypothèque. 

Aucune  Cour  n'éleva  de  réclamation  contre  la  nouvelle  rédaction,  et  ce- 
pendant les  projets  soumis  aux  Chambres,  en  1839  et  en  1841,  ne  contin- 
rent que  le  mot  hypothèque. 

A  la  Chambre  des  dépuics,  voici  textuellement  Tincident  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  : 

«  M.  Lambert.  Je  vois  dans  l'article  que  les  loyers  et  fermages  seront  im- 
«  mobilisés,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie^  pour  être  disiribiiés  avec 
«  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque;  mais  par  ordre  d'hypothè- 
«  que  ne  comprend  pas  les  privilèges....  {Réclamation.) 

«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  C'est  la  règle. 

((  M.  Lambert.  Je  croyais  avoir  besoin  de  provoquer  cette  explication. 

«  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  L'ordre  des  hypothèques  est  de 
«  venir  après  les  privilèges.  » 

On  doit  donc  considérer  que,  malgré  le  silence  de  l'article,  les  privilèges 
s'exerceront  sur  les  fruits  immobilisés,  comme  sur  le  prix  de  l'immeuble 
lui-même.  Ainsi,  le  vendeur  sera  colloque  pour  son  privilège  avant  tout  au- 
tre créancier  hypothécaire.  MM.  Paignon,  t.  \,  p.  89,  n°  31;  Dalloz, 
n°  746;  Bioche,  n°  313,  l'entendent  ainsi. 

Cela  est  juste,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mot  privilège  a  été  re- 
Iranché;  les  discussions  des  Chambres  ne  sont  pas  entre  les  mains  de  tous 
ceux  qui  lisent  la  loi,  qui  en  demandent  ou  en  font  l'application. 

31389.  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d'opposition  dont  parle 

Vart.  685? 

La  Cour  de  Nîmes,  p.  11  du  cahier  de  ses  observations}  s'était  exprimée  en 
ces  termes  :  «  On  s'est  demandé,  au  sein  de  la  commission  de  la  Cour,  si,  la 
«  saisie  immobilière  servant  de  base  à  Vopposifion,  il  sera  nécessaire  ou 
«  même  facultatif  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
«  ou  de  quelqu'un  des  actes  de  la  procédure?  La  Cour  se  borne  à  appeler 

«  l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  point  important; un  proprié- 

ic  taire  exproprié  peut  avoir  un  nombre  infini  de  petits  locataires  auxquels 
«  des  copies  seraient  signifiées  à  grands  frais.  » 

Le  Gouvernement  n'a  pas  donné  suile  à  cette  remarque  fort  judicieuse. 
Néanmoins  je  pense  qu'il  ressort  de  l'esprit  de  la  loi  de  1841  le  désir,  si 
souvent  exprimé  dans  le  sein  des  deux  Cliambres,  d'économiser  les  frais, 
d'une  manière  trop  évidenîe  pour  qu'on  dénonce  la  saisie  aux  fermiers  et 
locataires.  Le  simple  acte  d'opposition  doit  donc  être  fort  court  ;  l'huissier 
rédacteur  devra  se  contenter  d'énoncer  la  date  delà  saisie,  sa  dénonciation, 
sa  transcription  et  le  motif  de  l'acte.  Conf.  MM.  Dalloz,  n»  743  ;  Uioche, 
n"  315,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  326,  n"  929.  —  Voy.  mon  Formulaire, 
2«éd.,l.  2,  p.  30,  n»  .^87. 

Quant  aux  formalités  habituelles  aux  sommations  extrajudiciaires,  les 
huissiers  devront  se  conformer  aux  règles  ordinaires.  Ils  devront  veiller  à  la 
validité  de  leur  exploit  avec  d'autant  plus  de  soin  que  si  le  fermier  ou  loca- 
taire, après  avoir  payé  entre  les  mains  du  saisi  insolvable,  faisait  prononcer 
la  nullité  de  la  saisie,  ils  seraient  exposés  à  une  action  endommages-intérêts 
de  la  part  des  créanciers. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  19  fév.  1853  (./.  Av..  t.  78, 
p.  231,  art.  1510),  que  si  les  locataires  d'une  maison  saisie  ne  peuvent  va- 
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laLl(  ment  se  libérer  du  montant  dos  ternies  du  loyer  enlre  les  mains  du 
propriétaire,  lorsqu'ils  ont  reçu  l'opposilion  dont  parle  l'art.  6Sf^.  C.  P.  C, 
les  paiements  faiis  au  propriétaire  sont  valables  lorsqu'il  est  établi  que  les 
copies  de  celte  opposition  ont  été  remises  au  concierge,  qui  ne  l^s  a  pas  fait 
parvenir  aux  locataires.  —  En  principe,  la  copie  d'un  exploit  destinée  à  un 
locataire,  est  valablement  remise  au  concierge  (Voy  Qvest.  3tJi  bù).  Mais, 
dans  l'espèce,  il  a  été  démontré  que  les  locataires  n'avaient  pas  reçu  la  co- 
pie; c'est  ce  qui  explique  la  décision. 

JBlBJ»©  bis.  Comment  faut-il  a  g  7  r  pour  contraindre  le  fermier  ou 
locataire  qui  a  reçu  le  simple  acte  d'opposition  à  verser  la  somme 
dont  il  est  débiteur  ? 

Cette  question  m'a  été  posée  en  ces  termes  : 

Si  un  fermier  ou  locataire,  auquel,  lors  de  la  poursuite  de  la  saisie  im- 
mobilière, une  opposition  a  été  signifiée  avec  sommation  d'effectuer  le  dé- 
pôt des  fermages  ou  loyers  à  la  caisse  des  consignations,  ne  se  conforme 
pas  à  la  sommation,  que  doit  faire  le  poursuivant  l'ordre  pour  contraindre 
ce  fermier  ou  locataire? 

J'ai  répondu  :  la  solution  demandée  me  paraît  indiquée  par  l'art.  685. 
L'opposilion  valant  saisie-arrêt,  si  le  tiers  saisi  (locataire  ou  fermier)  ne 
s'exécute  pas,  il  y  a  lieu  de  l'assigner  à  bref  délai  pour  faire  fixer  le  mon- 
tant de  la  somme  due  et  en  ordonner  le  dépôt. 

Si  le  jugement  intervenu  n'est  pas  volontairement  exécuté,  l'exécution 
en  sera  poursuivie  par  les  voies  ordinaires, 

18!890,  Quel  est  l'effet  de  la  faillite  sur  les  fruits  naturels,  indus- 
triels et  civils,  lorsqu'elle  est  déclarée  avant  la  transcription  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire  (1)  ? 

Sous  l'empire  du  Code  de  -1807,  j'ai  traité  (J.  Av.,  t.  42,  p.  7b)  la  ques- 
tion fort  grave  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  qui  avaient  prali' 
que  une  saisie  immobilière  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  pouvaient,  nonob- 
stant ta  faillite  postérieure  de  celui-ci,  faire  saisir- arvé  1er  les  loyers  et  fer- 
mages de  l'immeuble  saisi  et  demander  qu'ils  fussent  immobilisés  à  leur 
profit.  J'ai  décidé  la  négative  en  mélevant  contre  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal civil  d'Etampes. 

Yoici  comment  j'ai  raisonné  : 

«  Sans  doute,  lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur  un  individu,  le  saisis- 
sant doit  jouir  de  tous  les  efl'ets  de  sa  saisie,  nonobstant  la  faillite  anté- 
rieure de  son  débiteur.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  avec  raison, 
qu'il  pouvait  faire  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis,  à  l'exclusion  des 
syndics,  quoiipie  ceux-ci  soient  chargés  de  cette  vente  par  le  Code  de  com- 
merce; ainsi  le  fait  delà  faillite  survenu  postérieurement  à  une  saisie  im- 
mobilièie  n'enlève  pas  au  sais ssant  le  droit  risuliaiit  de  celte  saisie.  Si 
donc  l'immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi  s'effectuait  de  plein 
droit,  par  le  fait  seul  de  la  saisie,  il  sullirait  (lue  celle-ci  eût  été  pratiquée 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  que  les  fruits  fussent  immobilisés  mal- 
gré cet  événement.  C'est  là  ce  qu'a  déclaré  avec  raison  le  tribunal  d'E- 


(\)ie  à\s,  par  un  créancier  hypothécaire,]  çonTsaUre  une  expropriation  (Voy.  suprà^ 

parce  ([ue  la  loi  sur  les  faillites  ne  recoiinaîll  p.  398). 
qu'aux  creauciers  bypulliécaires  le  droit  de| 
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lampes,  «n  disant  que  l'état  de  faillite  du  saisi  aurait  pu  priver  les  sai- 
sissants des  effets  de  leur  saisie .  Mais  peut-on  poser  en  principe  qwe 
l'immobilisation  des  fruits  soit  un  effet  nécessaire  de  la  saisie  immobilière, 
lorsque  les  immeubles  sont  affermés,  en  telle  sorte  qu'elle  ait  lieu  par  le 
fait  seul  que  la  saisie  a  été  pratiquée  ?  Assurément  non.  Il  faut  de  plus  une 
saisie  nouvelle  et  spéciale  de  ces  fruits,  une  saisie-arrêt.  On  pourra  bien, 
si  l'on  veut,  ranger  cette  immobilisation  parmi  les  suites  de  la  saisie  immo- 
bilière; mais  toujours  est-il  qu'elle  n'en  est  pas  le  résultat  forcé,  ou  que 
du  moins  elle  n'est  produite  qu'autant  qu'une  saisie-arrêt  est  faite  entre  les 
mains  du  locataire  ou  du  fermier  qui  détient  l'immeuble  saisi.  Cela  est  telle- 
ment vrai,  que,  si  le  saisi  ne  tombait  pas  en  faillite,  il  percevrait  lui  même  les 
loyers  et  les  fermages  dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  les  auraient  pas  sai- 
sis-arrêtés. La  raison  en  est  que  la  saisie-arrêt  est  une  condition  indispen- 
sable de  l'immobilisation.  Or,  peu  importe  que  les  créanciers  aient  omis  de 
la  remplir,  ou  bien  que  la  faillite  postérieure  du  débiteur  les  empêche  de  le 
faire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  n'a  pas  eu  lieu;  l'immobilisation 
ne  peut  donc  s'effectuer  en  leur  faveur. 

«  Ainsi,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  comme  le  suppose  M.  Berriat- 
Saint-Prix  fils,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  partagent  notre  opinion,  que,  dans 
le  cas  où  les  immeubles  ne  seraient  pas  loués,  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  failli  ne  produirait  pas  l'effet  d'immobiliser  les  fruits  échus  depuis.  En 
effet,  c'est  de  la  saisie  même  et  non  de  la  dénonciation  que  dérive  l'immo- 
bilisation, et  peu  importe  que  la  dénonciation  soit  faite  avant  ou  après  la 
saisie.  Dans  l'un,  comme  dans  l'autre  cas,  ce  n'est  qu'une  formalité  qui, 
selon  l'expression  de  M.  Berriat,  constate  le  droit  d'immobilisation  et  ne  le 
crée  pas.  Mais  nous  pensons  que,  lorsque  les  immeubles  saisis  sont  atfer- 
més,  la  saisie  immobilière  seule  ne  produit  pas  l'immobilisation  des  fruits. 
Si  la  loi  y  eût  attaché  cet  effet  direct,  elle  aurait  exigé  simplement  qu'on  la 
dénonçât  au  fermier  ou  au  saisi.  Celte  dénonciation  eût  été  suffisante  pour 
constater  le  droit  d'immobilisation  qui  serait  dérivé  de  la  saisie  immobilière 
même.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'idée  du  législateur.  Il  a  pensé  que,  lorsque, 
par  le  fait  du  louage  de  l'immeuble  saisi,  les  fruits  étaient  entre  les  mains 
d'un  autre  que  le  saisi,  il  fallait  une  autre  saisie  que  celle  de  l'immeuble  pour 
les  immobiliser,  et,  en  conséquence,  il  a  exigé  non  pas  une  simple  dénon- 
ciation de  la  saisie  immobilière,  mais  bien  une  saisie-arrêt  faite  dans  la 
forme  voulue  par  les  art.  537  et  suiv.,  C.  P.  C.  Or,  cette  saisie-arrêt  peut- 
elle  être  pratiquée  après  la  faillite  du  saisi?  Nous  croyons  que  non,  et  nous 
ne  nous  fondons  pas  seulement  sur  la  similitude  qui  peut  exister  entre  l'hy- 
pothèque et  le  droit  d'immobilisation  que  voudrait  exercer  la  masse  hypo- 
thécaire ;  cette  similitude,  sans  être  contestée,  pourrait  ne  pas  être  déter- 
minante en  faveur  de  notre  opinion,  car  on  pourrait  en  écarter  les  effets 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  en  disant,  comme  l'a  faille  tribunal 
d'Etampes,  que  l'art.  443,  C.  comm.,  n'y  est  point  applicable  et  ne  peulêtre 
invoqué  contre  le  saisissant.  Mais  nous  nous  élayons  encore  de  ce  principe 
"ïue,  dès  qu'une  faillite  est  ouverte,  les  syndics  seuls  peuvent  actionner  les 
lébiteurs  du  failli  et  pratiquer  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts.  Cette 
acuité  ne  peut  être  exercée  par  aucun  créancier  individuellement,  ni,  par 
7a  même  raison,  par  la  masse  hypothécaire,  au  préjudice  de  la  masse  chi- 
rographaire.  Les  droits  de  l'une  et  de  l'autre  sont  arrêtés  dès  l'ouverture  do 
la  faillite;  et  si  la  première  continue  d'exercer  les  privilèges  qu'elle  avait 
auparavant,  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'elle  a  rempli,  avant  la  faillite, 
les  conditions  constitutives  de  ces  avantages.  Us  ne  lui  sont  pas  acquis,  si 
elle  n'a  pas  rempli  les  conditions,  et  la  faillite  ne  lui  permet  plus  de  remplir 
celles-ci.  » 


S88  J^  PARTIE.  LIV.  V.  — De  l'exécution  des  jugemkms. 

Le  J8  avr.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  347),  la  Gourde  Paris  confirma  le  j* 
genieni  du  tribunal  civil  d'Etampes,  el  décida  par  conséquent  que  la  saisie- 
arrêt  n'était  qu'une  suite  nécessaire  de  la  saisie  immobilière. 

On  a  dû  remarquer,  dans  ma  discussion,  que  je  supposais  le  cas  d'immo- 
bilisation par  la  force  de  la  loi,  cas  dans  le(|uol  je  déclarais  ralTirmalive 
évidente.  Tel  est  maintenant  le  texte  même  de  l'article.  Je  pense  donc  que, 
n)algré  la  faillite,  les  fruits  SQnt  inuuubilisés  au  profit  des  créanciers  hypo- 
lliécaires. 

Néanmoins  un  doute  résultant  des  arl.  571  et  572,  C.  comm.,  m'arrête 
encore  ;  voici  dans  quel  cas  :  la  faillite  est  déclarée  ;  malgré  cette  décla- 
ratiun,  les  créanciers  bypotliécaires  ont  le  droit  de  commencer  une  pour- 
suite en  expropriation  jusquà  l'union.  Ce  commencement  de  poursuite  eu 
expropriation  sulfira-t-il  pour  qu'à  dater  de  la  transcription  tous  les  fruits 
soient  immobilisés?  Je  crois  devoir  adopter  l'affirmative,  par  ce  motif  que 
l'immobilisation  des  fruits  est  non-sculcnienl  une  suite  mais  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  saisie  immobilière.  Dès  là  que  la  saisie  est  per- 
mise, elle  doit  l'être  avec  toutes  ses  conséquences. 

Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Loi  du  H  brura.  an  VII,  art.  8,  §  3.  I'»  part.— Cod.  Nnp.,  art.  <o94,  4599.— Cod.  proc. 
civ.,t.  ancart.  692.— Loiact.,  art.  G87,  688  et  689.-Conf.,  suprà,  p.  -163.— R.  P., 
suptà,  p.  -19.- R.  D.  suprà.  p.  64.— D.  D.sMprô,  p.  164.— R.  Pasc,  p.  44.— R.  Par., 
p.  16  et  13.— R.  c.  c.  c.,p.35 

Questions  traitées  :  L'aliénalioti  de  l'immeuble  n'étant  nulle  qu'autant  qu'elle  a  lieu 
après  la  transcription,  s'ensuit-il  qu'en  aucun  cas,  on  ne  puisse  critiquer  colle  qui  aurait 
été  faite  auparavant?  (?.  2291.  L'nliénalion  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  transcciplion  de  la  saisie,  est-elle  opposable  au  saisissant  si  elle  n'a 
été  transcrite  qu'après  la  transcription  delà  saisie?  ().  2291  bis.  —  L'aliénation  de 
l'immeuble  serait-elle  nulle,  dans  le  cas  même  oîi  les  poursiiites  de  la  saisie  ayant 
été  mlcrrompues  par  une  instance  en  partage  et  licilation,  la  propriété  commune  serait 
vendue  par  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ?  Q.  2292.— Les  intéressés  peuvent-ils  pour- 
suivre la  saisie  sans  appeler  l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  après  la  transcription? 
Q.  2293.—  Par  qui  peut  ê're  op\io?pe  la  nullitc  de  la  vente  faite  par  le  saisi  après  la 
transcription?  Influence  de  la  mainlevée  consentie  et  de  la  radiation  opérée  ou  non? 
Quid  à  l'égard  d'un  second  saisissant?  Ç).  2.9'i-.— La  nullité  des  aliénatioi. s  faites  après 
la  transcription  il"  la  saisie  s"étend-elle  jusqu'aux  byiiolhèqucs  que  la  partie  saisie  con- 
sentirait? Q.  2295.  — Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la  transcription,  le 
poursuivant  doit-il  perdre  le  montant  des  dépenses  faites  jusquà  ct-lte  vente?  Q.  229i). 
—  Contre  qui  doivent  être  dirigées  les  actions  que  des  fiers  auraient  à  intenter  relative- 
ment aux  immeubles  saisis?  ().  2297.  — L'aliénation  qui  aurait  ou  lieu  le  même  jour  que 
la  transcription,  mais  avant  celle-ci,  serait-elle  nulle?  Q.  2298.— Si  dos  objets  réputés 
imnioubles  par  destination,  saisis  avec  le  fonds,  ont  été  soustraits  el  vendus  par  le 
saisi .  quollf  pst  l'action  qui  résultera  de  cette  soustraction  en  faveur  de  Padjudica- 
taire?  Q.  2299. 

CCCCXCIV.  La  loi  nouvelle  a  reproduit  le  principe  du  Code  de  1807  ;  seu- 
lement le  point  do  départ  n'est  plus  le  même.  La  pnthibition  d'aliéner  existe 
à  dater  du  jour  de  la  transcription.  L'ancienne  loi  voulait  (pie  ce  fiitàdater 
de  la  dénonciation.  Celte  dillérence  vient  de  ce  que  le  légi.slateur  de  1841  a 
ordonné  la  dénonciation  avant  la  transcription  ,  et  comme  la  transcription 
peut  seule  éclairer  les  tiers  sur  la  véritable  position  du  saisi,  il  était  impos- 
sible d'annuler  des  ventes  qui  avaient  pu  être  consenties  par  des  tiers  dans 
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une  ignorance  complète  de  la  saisie.  M.  Paignon,  1. 1,  p.  100,  n"  4o,  trouve 
celte  innovation  dangereuse  et  pense  que  c'est  donner  au  débiieur  saisi  une 
arme  dont  il  mésusera,  parce  qu'il  s'empressera  de  vendre  dans  les  quinze 
jours  qui  courront  depuis  la  dénonciation  jusqu'à  la  transcription. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  cet  auteur  ;  c'est  un  délai  de  plus  poui 
le  débiteur  averti  déjà  par  le  commandement  qui  lui  a  été  fait,  et  je  necrosr 
pas,  en  adoptant  cette  opinion,  céder  auœ  exigences  d'une  philosophie  étroite 
Voy.  con[.  MM.  Bioche,  n°  255;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  326,  n°  930. 

Quant  aux  frais  déjà  faits  dont  il  se  préoccupe,  voy.  Quest.  2296. 

Je  dois  néanmoins  reconnaître  que  M.  Paignon  n'a  fait  que  reproduire 
le  sentiment  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  {si/prà,  p.  164),  dont  l'amende- 
ment, à  la  vérité,  ne  fut  appuyé  par  aucun  membre  de  la  Chambre. 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'aliénation  de  l'immeuble  faite  depuis  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  est  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  cette 
dénonciation  mettant  le  saisi  dans  un  tel  état  d'interdiction  par  rapport  à 
l'immeuble  qu'il  ne  peut  plus  en  disposer  au  préjudice  du  saisissant. 

Vainement  qualifie rait-on  de  délaissement  une  cession  faite  par  le  saisi  à 
relui  qui  lui  aurait  vendu  l'immeuble.  Le  saisi  ne  peut  pas  plus  délaisser  que 
transmettre  ce  qui  n'est  plus  à  sa  disposition.  Un  tel  changement  de  mains 
a  tous  les  caractères  de  l'aliénation  prohibée  par  la  loi;  car  celui  qui  dé- 
laisse, aliène,  comme  celui  qui  vend,  et  il  n'y  a  aucune  raison  plausible 
d'écarter,  en  ce  cas,  l'application  de  lart.  686,  par  le  motif  que  c'est  un  ven- 
deur qui  est  rentré  dans  la  propriété  de  la  chose,  comme  s'il  ne  lavait 
pas  vendue  (Rennes,  12  mars  1818,  J.  Av.,  t.  20,  p.  518);  mais  quand 
cette  nullité  est  contestée ,  il  faut  bien  faire  vider  le  litige  par  les  tribu- 
naux. 

:3391.  L'aliénation  de  l'immeuble  n'étant  nulle  qu'autant  qu'elle  a 
lieuaprès  la  transcription,  s' ensuit -il  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse 
critiquer  celle  qui  aurait  été  faite  auparavant? 

f  On  compte  quatre  cas  dans  lesquels  les  créanciers  peuvent  attaquer 
l'aliénation  faite  avant  la  transcription  :  1°  si  elle  est  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (F.  art.  1167,  C.  N.);  2'  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  (F.  art.  444,  G.  comm.); 
3»  si  elle  est  faite  à  titre  onéreux  et  paraît  aux  juges  porter  les  caractères 
de  fraude;  4°  si  elle  est  faite  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  puisque  dès 
lors  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens  (Art.  442). 

Hors  ces  quatre  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  l'aliénation  faite 
avant  la  dénonciation  ,  sauf  aux  créanciers  hypothécaires  à  poursuivre  leurs 
droits  contre  lacquéreur,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  chap.  6,  7  et  8  du  titre  XVIII, 
liv.  III,  C.  N.,  et  aux  art,  8(2  et  suiv.,  G. P. G.  Garr. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  est  aussi,  et  avec  raison,  celle  de  MM.  Favard 
DE  Laisglade,  t.  5,  p.  54,  n°  3  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  231  ;  et  Persil 
lils,  Comm.,  p.  131,  n°  145. 

L'appréciation  des  cas  de  fraude  doit  appartenir  et  appartient  aux  magis- 
trats; cependant  ce  n'est  pas  légèrement  qu'ils  consentiront  à  annuler  une 
vente  immobilière  faite  par  un  propriétaire  maître  de  ses  droits. 

Il  est  bien  évident,  comme  l'ont  juo;é  les  Cours  de  Mont[>ellier,  18  fév.  ISH 
{J.  Av.,  t.  20,  p.  300);  Colmar,  26  juill.  1831  (J.  Av.,  t.  46,  p.  242) ,  et 
Grenoble.  17  avril  1858  (t.  84,  p.  478,  art,  3320),  que  la  saisie  immobilière 
doil  être  annulée,  si  le  débiteur  excipe  d'un  acte  authentique  de  vente 
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antérieur  à  l'hypothèque  du  saisissant,  et  si  cet  acte  n'est  point  argué  de 
nullité. 

2391  bis.  L'aliénation  d'un  immeuble  saisie  qui  a  acquis  date 
certaine  avant  la  tratistription  de  la  saisie,  est-elle  opposable  au 
saisissant  si  elle  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription,  de 
la  saisie  ? 

Celte  question,  qu'a  fait  naître  la  loi  du  23  mars  18Sb,  a  le  privilège  de 
diviser  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Il  est  proliable  que  la  controverse 
existera  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'aura  pas  mis  dans  la  balance  le 
poids  de  son  autorité. 

Je  vais  exposer  les  termes  du  débat  et  indiquer  de  quel  côté  me  paraît 
être  la  solution  la  plus  juridique. 

Yoici  comment  s'est  exprimé  mon  honorable  collaborateur  M.  Amb. 
GoDOFFRE,  en  répondant  à  une  question  soumise  par  un  abonné  de  mon 
Journal  des  avoues  : 

«On  a  prétondu  voir  une  anomalie  difficile  à  expliquer  dans  le  rapproche- 
ment de  deux  textes  :  l'art.  686,  C.P.C,  et  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  3,  qui 
dispose  :  «Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  et  jugements 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.r» 

«  On  a  dit  :  «  Le  principe  essentiel  à  retenir  sur  la  loi  du  23  mars  1855  est. 
qu'en  matière  de  transcription  la  loi  nouvelle  ne  considère  une  transmission 
de  propriété  immobilière  comme  parfaite  à  l'égard  des  tiers  que  lorsque 
l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  titre. 

«  Il  est  également  certain  qu'un  créancier  ayant  une  hypothèque  anté- 
rieure à  cette  transcription  est  un  tiers  auquel  celte  vente  ne  peut  être 
opposée  qu'après  la  formalité  de  la  transcription. 

«  Ce  créancier  aura  donc  val  a  bU  ment  saisi  l'immeuble  entre  le  moment 
de  la  vente  consommée  à  l'égard  du  vendeur  saisi  et  son  acheteur  et  le  mo- 
ment de  la  transcription. 

«  La  transcription  de  la  saisie  immobilière  fait  obstacle,  aux  termes  de 
l'art.  686,  C.P.C,  à  V aliénation  de  la  part  du  débiteur. 

«  Or,  dans  le  cas  d'une  vente  avant  celte  transcription,  on  invoquera  avec 
raison  les  dispositions  de  cet  article  686. 

«  Mais,  pourra-t-on  dire  à  l'acquéreur  revendiquant,  la  vente  n'est  parfaite 
à  mon  égard  qu'à  partir  de  la  transcription  de  votre  contrat.  Or,  avant 
cette  transcription  j'ai  fait  transcrire  ;  ma  saisie  et  j'ai  dès  lors  mis  obstacle  à 
la  perfection  devntre  acquisition,  la  transcription  que  vous  feriez  ultérieure- 
ment serait  tardive  et  dès  lors  sayis  valeur. 

«Toute  la  difliculté  (et  elle  est  grave  et  fort  délicate)  consiste  à  concilier 
l'art.  686  avec  l'art.  1*'  de  la  loi  nouvelle. 

«  D'un  côté,  le  débiteur  peut  vendre  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie. 

«D'un  autre  côté,  la  propriété  immobilière  ne  se  déplace  qu'au  moment 
de  la  transe  riptiin  du  contrat. 

«  Le  législateur  aurait  bien  dû  se  charger  de  concilier  ces  deux  disposi- 
tions très  opposées  l'une  à  l'autre.» 

Je  réponds  : 

«  Il  n'y  a  aucune  anomalie  entre  ces  deux  textes ,  et  c'est  bien  k  tort 
qu'on  y  voil  une  opposition  dont  on  rend  le  législaleur  responsable.  Rien 
n'esl  jilus  facile  que  de  concilier  les  deux  principes  posés  par  la  loi  de 
procédure  et  par  la  loi  spéciale  sur  la  transcription  hypothécaire.  Une  sini- 
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pie  distinction  est  à  faire  :  le  saisissant  est-il  créancier  cliirographaire  ou 
créancier  hypothécaire  inscrit? 

«  Dans  le  premier  cas,  le  saisissant  n'est  pas  un  tiers  dans  l'acceptation 
donnée  à  ce  mot  par  l'économie  de  la  loi  de  1853;  il  n'a  donc  pas  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  cette  loi  qui  demeure  sans  application  en  ce  qui 
le  concerne.  La  vente  ayant  date  certaine  avec  la  transcription  est  parfaite; 
elle  peut  lui  être  oppasée,  puisque  ni  la  loi  de  1853  ni  l'art.  686  n'y  mettent 
obstacle. 

«Le  créancier  cbirographaire  saisissant  peut-il  être  réputé  avoir  rfe*  droits 
sur  l'immeuble  saisi?  Dans  le  commentaire  sur  la  loi  dont  il  s'agit  (J.  Av., 
t.  80,  p.  637,  art.  2243^  je  me  suis  exprimé  en  ces  termes  :  «  Les  dispositions 
de  l'art.  3  ne  s'appliquent  pas  aux  créanciers  chirographaires  qui  n'ont 
aucun  droit  de  suite  sur  les  immeubles  et  vis-à-vis  desquels  l'aliénation  est 
réputée  parfaite  du  jour  de  sa  date,  si,  antérieurement  à  la  transcription, 
leurs  droits  ne  deviennent  pas  hypothécaires^  soit  par  le  consentement  du 
vendeur,  soit  par  l'effet  d'un  jugement  obtenu  contre  lui.  »  —  Telle  est  aussi 
l'opinion  émise  par  M.  G.  Bressolles,  dans  son  Exposé  des  règles  de  droit 
civil  résultant  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Cette  doctrine  incontestable  en 
thèse  générale  peut-elle  être  exactement  appliquée  quand  le  créancier  cbi- 
rographaire est  aussi  saisissant  et  qu'il  a  le  droit  d'invoquer  la  disposition 
expresse  de  l'art.  687,  C.P.G  ?  Je  pense  qu'il  faut  répondre  affirmativement, 
parce  que,  dans  le  cas  dont  je  m'occupe,  l'aliénation  est  antérieure  à  la  trans- 
cription de  la  saisie;  qu'à  l'époque  où  elle  est  intervenue,  le  débiteur  saisi 
avait  capacité  pour  aliéner,  et  que,  vis-à-vis  du  saisissant,  simple  créancier 
cbirographaire,  l'aliénation  est  devenue  définitive  du  moment  où  elle  a 
acquis  date  certaine,  ce  dernier  ne  pouvant  bénéficier  des  dispositions  de 
lart.  3  précité. 

«  Il  est  bien  vrai,  d'ailleurs,  qu'à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  le 
saisissant  est  assimilé  aux  créanciers  hypothécaires  en  tant  qu'il  est  apte 
comme  eux  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'aliénation  postérieure  s'il  n'est 
paspleinementdésintéressé.  Mais  faut-il  en  conclure  que  ce  créancier  saisis- 
sant ait  acquis,  par  la  transcription  de  la  saisie,  des  droits  hypothécaires 
sur  l'immeuble,  qui  lui  permettent  de  réclamer  l'appui  des  prescriptions 
légales  sur  la  transcription  hypothécaire?  Non,  car  dans  l'ordre  qui  pour- 
rait suivre  l'adjudication  consommée,  il  n'est  pas  assuré  de  trouver  un  rang 
utile  pour  sa  créance.  Tout  au  plus  serait-il  possible  d'attribuer  le  caractère 
hypothécaire  aux  frais  de  poursuites  considérés  comme  privilégiés. 

«Enfin,  il  importe  de  remarquer  que  si,  incontestablement,  l'aliénation 
qui  s'est  interposée  entre  la  saisie  et  la  transcription  de  cette  même  saisie 
est  parfaite  vis-à-vis  du  saisissant,  créancier  cbirographaire,  il  est  diKicile 
d'admettre  qu'une  formalité  postérieurement  accomplie  puisse  exercer  un 
effet  rétroactif  qui  invaliderait  l'aliénation.  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
reconnaître  que  la  vente  est  opposable  au  saisissant  créancier  cbirographaire. 
Voy.  dans  un  sens  analogue,  MM.  Roveer,  Moniteur  du  17  mars  4855,  et; 
DuvERGiER,  Lois,  p.  66. 

«  Dans  le  second  cas,  le  saisissant,  créancier  hypothécaire  inscrit,  est  le. 
tiers  dans  l'intérêt  du<iuel  a  disposé  la  loi  de  1853.  Si,  antérieurement  à  la 
transcription  de  la  saisie,  la  vente  a  été  faite  et  transcrite,  elle  lui  sera  op- 
posable en  vertu  de  la  double  application  des  règles  contenues  dans  cette 
loi,  et  dans  l'art.  686  ;  mais  si  la  vente,  faite  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  celle  saisie,  comme 
alors  la  loi  de  1835  veut  que  l'aliénation  ne  soit  réputée  exister,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  la  transcription,  sans 
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effet  rétroactif,  il  est  bien  évident  que  cette  vente  sera  nulle,  comme  posté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  l'art.  G8G. 

«Tout  le  monde  paraît  d'accord  sur  ce  point  dansla  doctrine.  V.  MM.Mour- 
10^,  Revue  pratique,  1. 10  (1854),  p.  472  ;Troplong,  Comm.  de  la  loi,  n"  144; 
HuGUET,  Revue  pratique,  t.  4  (18S8),  p.  524;  Albert  Christople,  journ. 
\' Audience  du  18  avril  1858,  n°46.  » 

Dans  une  de  ces  dissertations  substantielles  produites  sous  forme  d'ob- 
servations dans  son  Recueil  périodique,  mon  savant  et  regrettable  ami 
M.  Devilleneuve  (1858.2.449)  a  combattu  l'opinion  qui  vient  d'être  émise. 

«Celte  question  fort  importante,  a  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  s'esj 
déjà  présentée  plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  depuis  la  loi  nouvelle  sui 
la  transcription,  et  elle  y  a  été  diversement  résolue,  tantôt  en  faveur  de 
l'acquéreur,  tantôt  en  faveur  du  créancier  saisissant.  La  solution  qui  donne 
la  préférence  au  créancier  hypothécaire  saisissant  a  été,  dans  le  recueil 
des  arrêts  de  la  Cour  deCaen,robjei  d'observations  critiques  fort  judicieuses 
de  la  partde  M.  BiDARD,  son  principal  rédacteur.  Nous  ne  saunons  l'accepter 
non  plus,  parce  qu'elle  nous  paraît  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  et  reposer  sur  la  confusion  manifeste  d'actes  tout  à  fait  dif- 
férents, ou,  si  l'on  veut,  de  qualités  tout  à  fait  disseiublablts,  celle  du 
créancier  hypothécaire  inscrit  qui,  en  présence  de  la  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  sa  créance,  se  prévaut,vis-à-visde  l'acquéreur,  de  rantériorilé 
de  son  inscription,  et  celle  du  créancier  saisissant  (hypothécaire  ou  chiro- 
grapliaire)  qui,  vis-à-vis  du  même  acquéreur,  se  prévaut  de  la  transcription 
de  la  saisie  faite  dans  les  termes  de  l'art.  686,  C.P.C. 

«Consulté  sur  la  question  au  mois  de  déc.  1857,  nous  l'avons  résolue  en 
faveur  de  l'acquéreur,  dont  le  contrat  avait  une  date  certaine,  antérieure  à 
la  transcription  de  la  saisie,  et  nous  reproduirons  ici  les  motifs  de  notre 
opinioi.. 

«  Pour  bien  saisir  le  véritable  point  de  la  difficulté,  il  importe  d'avoir 
sous  les  yeux  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1855. 

«  Cet  article  est  ainsi  conçu  :—  «  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  (actes divers  d'a- 
liénation, telsque  vente,  anlichrèse,  constitution  de  servitude,  etc.,  etc.),  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  conserves,  en  se  conformant  aux  lois.  » 

«  Quels  sont  donc  ces  tiers  dont  entend  ici  parler  la  loi?  Evidemment, 
au  cas  de  vente,  comme  dans  notre  espèce,  ce  sont  ceux  (|ui,  ayant  con- 
tracté avec  le  vendeur  avant  ou  depuis  la  vente,  ont  acquis  sur  limmeuble 
vendu  des  droits  réels  par  lun  des  contrats  spécifiés  dans  les  deux  articles 
précédents  de  la  loi,  et  qui  les  ont  consolidés  par  la  iranscripti(»n  ;  ou  en- 
core ceux  auxquels  un  droit  hypothécaire  a  été  conféré  sur  l'immeuble  el 
qui  l'ont  «conservé»  par  une  inscription.  Entre  ces  tiers  et  l'acquéreur  de 
l'immeulile,  la  préférence  se  règle  par  la  priorité  de  la  transcription  ou  de 
r:nscri|>lion.' 

«  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  hypothécaire  inscrit,  nul  doute 
que  la  vente  non  transcrite  avant  son  inscrii)lion  ne  pourra  lui  être  oppo- 
sée, qu'elle  sera  sans  effet  à  son  égard.  Mais  en  quel  sens?  En  ce  sens 
seuil  nient  qu'elle  ne  portera  aucune  atteinte  à  son  droit  liy|:^.théeal  e;  njais 
que  ce  droit  subsistera  malgré  la  vente,  qu'il  suivra  l'imnieiihle  (Sans  les 
mains  de  tout  tiers  détenteur,  que  le  créancier  hypoibécaire  pourra  l'y  sai- 
sir, le  faiie  vendre  et  se  payer  sur  le  prix...  Mais,  récipniqneuient,  il  faut 
entendre  aussi  que  le  droit  hypothécaire  dont  ce  créancier  est  armé  ne  met- 
tra aucun  obstacle  à  la  libre  dis|»osilion  de  l'imuuMdjIe  dans  les  mains  du 
débiteur;  que  celui-ci  pourra  le  vendre,  l'aliéner  de  toute  luaaière,  mèiuo 
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après  la  saisie  pratiquée  par  le  créancier  et  jusqu'à  la  transcription  de  cette 
saisie,  sans  que  le  créancier  hypolliécaire  puisse  en  aucune  manière  contes- 
ter ou  méconnaître  la  vente,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  transcrites 
et  cela  par  la  raison  toute  simple,  qu'il  n'y  a  pas  intérêt,  puisque  son  droit 
hypothécaire,  nous  le  répétons,  n'en  a  reçu  aucune  atteinte  et  reste  après 
la  vente  absolument  ce  qu'il  était  auparavant.  —  Personne,  nous  le  croyons, 
ne  conteste  cet  ensemble  de  propositions,  qui  sont  pour  ainsi  dire  élémen- 
taires. 

«  Maintenant,  cette  situation  respective  du  débiteur  et  du  créancier  hypo- 
thécaire ainsi  déterminée  vient-elle  tout  à  coup  à  changer  par  l'effet  de  la 
transcription  de  la  saisie  ?  Cette  transcription  constitue-t-elle  an  profit  du 
créancier  hypothécaire  saisissant  un  droit  nouveau,  qu'il  n'avait  pas ,  un 
droit  réel  de  la  nature  de  ceux  qu'a  en  vue  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
18oo,  lorsqu'il  parle  des  tiers  «  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois?»  — C'est  en  ce  point  que,  en  dernière 
analyse,  se  réduit  toute  la  question  qui  nous  occupe. 

«  Pour  décider  l'arfirmaiive,  voici  comment  on  raisonne  :  Le  créancier  hy- 
pothécaire saisissant  a  un  droit  de  suite,  un  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi; 
il  est  donc  fondé  à  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  du  '23  mars  18So,  et  par  con- 
séquent à  repousser  la  vente  comme  n'ayant  pas  d'existeuce  légale  à  son 
égard  tant  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite.  Dans  l'espèce,  la  vente  n'a  été 
transcrite  qu'après  la  transcription  de  la  saisie;  elle  doit  donc  être  réputée 
postérieure  à  cette  transcription  ;  dès  lors  elle  est  nulle  comme  faite  en  con- 
travention à  l'art.  686,  C.  P.  C. 

«  Ce  raisonnement  nous  paraît  pécher  en  plusieurs  points  et  surtout 
renfermer  la  confusion  d'idées  ou  de  qualités  que  nous  signalions  en  com- 
mençant. 

«  Oui,  sans  doute,  le  créancier  hypothécaire  saisissant  a  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  saisi;  mais  ce  droit  réel,  quel  est-il?  Celui  qu'il  tient  de  son 
hypothèque,  dont  personne  ne   lui  conteste  les  e&ets,  et  non  pas  de  la 
saisie.   La  saisie  et  même  la  transcription    de  la  saisie  ne  sont  venues 
rien  y  ajouter.  Cette  transcription  de  la  saisie  n'a  qu'un  seul  effet,  c'est  de 
mettre  obstacle,  à  partir  du  jour  où  elle  a  lieu,  à  toute  vente  ou  aliénation 
ultérieure  de  l'immeuble  par  le  saisi,  aliénation  que  l'art.  686,  C.  P.  C, 
frappe  de  nullité  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  la  faire 
piononcer.  Mais  cet  article  ne  frappe  pas  de  nullité  les  ventes  que  le  saisi 
aurait  pu  avoir  faites  auparavant;  il  en  suppose  au  contraire  la  validité.  Il 
suffit  donc  qu'une  vente  consentie  par  le  saisi,  même  depuis  la  saisie,  ait  date 
certaine  antérieure  à  la  transcription  de  cette  saisie,  pour  qu'elle  soit  vala- 
ble, pour  qu'elle  doive  être  respectée  par  le  créancier  saisissant,  fût  il 
créancier  hypothécaire,  parla  raison^  nous  l'avons  dit,  que  cette  vente   ne 
saurait  porter  aucune  atteinte  à  son  droit  d'hypothèque.  Si  ce  créancier  hy- 
pothécaire est  en  droit  d'invoquer  l'art.  3  de  la  lui  du  23  mars  18jo,  pour 
soutenir  que  la  vente  n'a  pu  porter  atteinte  à  Sf»n  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble vendu,  droit  que  d'ailleurs  on  ne  lui  conteste  pas,  il  n'est  donc  pas 
exact  d'en  conclure  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  ce  même  article  pour  pré- 
tendre que  cette  vente  est  nulle,  lorsque  la  loi,  au  contraire,  la  déclare 
valable,  à  raison  de  sa  date  certaine  antérieure  à  la  transcription  de  la 
saisie.  — Dire  ensuite  que,  par  cela  seul  que  la  vente  n'a  été  transcrite  que 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  «  elle  doit  être  réputée  pos- 
térieure à  cette  transcription ,  »  et  que,  par  suite,  elle  est  nulle,  aux  ter/nes 
de  l'art.  68!),  C.  P.  C,  c'est  donc,  saus  nécessité  et  contraire;iient  à  tous 
les  principes,  méconnaître  la  date  certaine  d  un  acte  authentique  et  lui 
refuser  effet,  bien  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  hypothécaire  du 
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saisissant,  bien  que  la  loi  le  déclare  valable  précisément  à  cause  de  sa  date 
certaine  antérieure  »  la  transcription  de  la  saisie... 

«  Celte  transcription  de  la  saisie  olle-mènie  est-elle  d'ailleurs  un  empê- 
cbenionl  absolu  à  ce  que  le  saisi,  qui  n'est  pas  par  là  dépouillé  de  la  pro- 
priété de  son  immeuble,  ne  puisse  encore  le  vendre  valablement  à  l'amia- 
ble ?  Nullement.  Après  l'an.  686,  C.  P.  C,  qui  lui  défend  de  vendre 
lorsque  la  transcription  de  la  saisie  a  eu  lieu,  vient  imniédiatoment  l'art. 
687  qui  mitigé  celte  probibition  en  ces  termes  ;  «  Néanmoins  l'aliénation 
ainsi  laite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts 
et  frais  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on  semble  le  supposer,  que  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  crée  un  obstacle  absolu  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi, 
qu'elle  confère  un  droit  quelconque,  un  droit  r<'c/  au  saisissant,  (util  créan- 
cier bypotbécaire  :  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'enlever  au  saisi  la  libre  dis- 
position de  son  immeuble,  d'immobiliser  les  fruits,  etc.;  elle  n'ajoute 
absolument  rien  aux  droits  du  saisissant  (créancier  bypotbécaire  ou  chiro- 
grapbaire),  qui  restent  ce  qu'ils  étaient  auparavant.  —  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  celte  transcription  de  la  saisie  donne  au  créancier  bypotbécaire 
saisissant,  pins  qu'à  tout  autre,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription 
de  la  vente  faite  antérieurement,  puisque,  même  après  la  transcription  de 
la  saisie,  la  vente  pourrait  encore  être  faite  par  le  saisi  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  687,  C.  P.  C.  —  Enfin,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'art.  3 
de  la  loi  du  2;^  mars  1853  puisse  trouver  ici,  par  rapporta  la  transcription 
de  la  saisie,  la  moindre  application. 

«  Cependant,  nous  devons  le  reconnaître,  tous  les  auteurs  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  se  sont  occupés  de  la  qiiestion,  l'ont  résolue  contrairement  à  l'opi- 
nion que  nous  émettons  ici.  Dans  ce  sens,  nous  citerons  M.  Mourlon  , 
Rcvve  pratique  de  droit  /rar? f a /5,  1856,  p.  472  ;  M.  Huguet,  auteur  d'un 
Comment,  sur  la  loi  du  S.*^  mars,  dans  une  consultation  par  lui  donnée,  même 
Revue,  1858,  p.  524;  M.  Godoffre,  dans  le  Journal  des  Avoués  de  M.  Chau- 
VEAU,  1857,  art.  2585,  p.  89,  et  1858,  art.  3022,  p.  346;  enfin,  M.  Alb. 
Christophle,  dans  le  journal  l'Audience  du  18  avril  1858. 

«  Tous  ces  auteurs,  dont  il  serait  trop  long  de  rapporter  en  entier  l'ar- 
gumentation, raisonnent,  en  confondant  perpétuellement  le  droit  bypotbé- 
caire du  créancier  saisissant,  droit  parfailement  conservé  par  son  inscrip- 
tion et  que  personne  ne  lui  dispute,  avec  un  prétendu  droit  réel  que  lui 
aurait  conféré  la  transcription  de  la  saisie,  et  qui,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  n'est  qu'une  pure  illusion.  Aussi,  M.  Huguet,  notam- 
ment, reconnaissant  l'impossibilité  de  concilier  l'application  qu'il  fait,  au  cas 
de  saisie  immobilière,  de  la  loi  du  23  mars  1835,  avec  les  dispositions  des 
art.  686  et  687,  C.  P.  C,  est-il  amené  à  la  nécessité  de  déclarer  qu'à  ses 
yeux  cette  loi  «  renferme  une  modification  implicite  de  ces  articles,  »  as- 
sertion que  ne  viendraient  pourtant  justifier  par  un  seul  mol,  ni  l'exposé 
♦les  motifs  de  la  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission,  ni  la  longue  discus- 
sion dont  la  loi  a  été  l'objet  au  Corps  législatif  {Voy.  ces  docunieuls  dans 
DOS  Lois  annotées  de  1855,  p.  24  cl  suiv.). 

«  Un  des  moyens  de  démonsUaliou  employés  par  ces  mêmes  auteurs, 
et  auquel  ils  paraissent  attaclier  une  grande  valeur,  consiste  à  distinguer 
le  cas  où  la  saisie  est  faite  par  un  créancier  chirograpbaire,  de  celui  où 
elle  a  lieu  par  un  créancier  byp.)lbécaire  inscrit. 

«Laissons  parler  à  ce  sujet  M.  GodoJIie^  qui  résume  en  ces  termes. 
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dans  le  Journal  des  Avoués  de  1858,  loc.  suprà  cit.  ,  lopinion  de  ses  de- 
vanciers [Reproduclion  du  passage  ci-dessus). 

«  Tout  le  monde,  dit  en  terminant  M.  Godoffre,  parait  d'accord  sur  ce 
point  dans  la  doctrine,  et  il  cite  M.  Mourlon,  M.  Hugnet,  et  aussi  M.  Tro- 
plong,  en  son  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n°  144,  qui,  nous  de- 
vons le  dire,  ne  prévoit  nullement  la  question  :  il  y  enseigne  seulement 
(n^MiG  et  14"),  ce  que  nous  regardons  nous-même  comme  parhnlement 
vrai,  qu'à  l'égard  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  l'acquéreur. 
Lien  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  son  litre,  n'en  est  pas  moins  propriétaire 
incommutable,  et  qu'il  pourrait  parfaitement  revendiquer  l'immeuble  malgré 
la  saisie  pratiquée  par  l'un  d'eux...  Mais  du  cas  de  saisie  par  un  créancier 
bypoibécaire,  M.  Troplong  ne  s'en  occupe  pas. 

«  Quant  à  l'argumentation  par  voie  de  distinction  que  nous  venons  de 
transcrire,  elle  a  cela  de  singulier,  qu'elle  se  retourne,  comme  on  va  le 
voir,  contre  la  thèse  qu'elle  a  pour  objet  de  démontrer  et  vient  en  aide  à 
la  thèse  contraire. 

a  Vous  reconnaissez,  dirons-nous  à  M.  Godoffre,  que,  lorsque  la  saisie  a 
lieu  à  la  requête  d'un  créancier  chirographaire ,  la  transcription  de  cette 
saisie  ne  lui  donne  aucunement  le  droit  de  méconnaître  la  vente  faite  anté- 
rieurement par  le  saisi,  et  que  cette  vente,  quoique  non  transcrite  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  n'en  doit  pas  moins  avoir  son  plein  et  entier 
eflét;  mais  alors  vous  reconnaissez  donc  aussi  que,  par  elle-même,  la  trans- 
cription de  la  saisie  ne  confère  aucun  droit  réel  au  créancier  chirographaire 
saisissant,  aucun  droit  auquel  puisse  s'appliquer  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Or,  pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  du  créancier  hypothécaire  ? 
— 11  a,  direz-vous,  un  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi...  — Fort  bien;  mais 
ce  droit  réel,  d'où  lui  vient-il?  De  son  droit  hypothécaire,  qu'on  ne  lui 
conteste  pas,  et  auquel  la  vente  de  l'immeuble  faite  par  le  saisi,  à  un  mo- 
ment plus  ou  moins  rapproché  de  la  transcription  de  la  saisie,  n'a  pu  porter 
aucune  atteinte.  Pourquoi  donc  alors  aller  chercher  dans  la  transcription  de 
la  saisie  un  droit  réel  qui  n'y  est  pas,  pour  venir  en  aide  au  créancier  hy- 
potiiécaire  qui  n'en  a  pas  besoin,  qui  ne  saurait  y  être  pour  lui  s'il  n'y  est 
pas  pour  le  créancier  chirographaire?...  A  cela  nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'on  peut  répondre,  et  nous  en  concluons  que  ce  n'est  que  par  l'effet  d'une 
confusion  d'idées  que  l'on  prétend  appliquer  ici  la  loi  du  23  mars  1855,  qui, 
en  parlant  dans  l'art.  3  des  droits  acquis  ou  conservés  par  le  tiers,  n'a 
eu  aucunement  en  vue  la  saisie  immobilière  et  la  transcription  de  celte 
saisie. 

«  A  l'appui  de  notre  opinion  nous  reproduirons  ici  quelques-unes  des 
considérations  que  fait  valoir  M.  Bidard  dans  ses  observations  précitées:  elles 
nous  semblent  frappantes  d'évidence. 

«  La  loi  du  23  mars  1855,  dit-il  p.  147,  a  simplement  organisé  un  système 
tle  publicité  et  a  accordé  la  préférence  à  celui  qui  le  premier  en  a  rempli 
les  formalités;  mais  elle  n'a  pas  fait  delà  transcription  une  des  conditions 
îssentielles  et  constitutives  du  contrat  de  vente;  elle  n'a  pas  frappé  d'une 
iiiUité  radicale,  absolue,  la  vente  qui  n'a  pas  été  transcrite.  Non,  la  vente 
■bt,  comme  auparavant,  parfaite  par  le  seul  consentement  du  vendeur  et  de 
acheteur;  elle  existe;  seulement,  jusqu'à  la  transcription,  elle  ne  peut  être 
apposée  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
■e  conformant  aux  lois  (art.  3).  C'est-à-dire  que,  par  exemple,  en  cas  de 
Icux  ventes  d'un  même  immeuble,  l'acquéreur  qui  le  premier  a  fait  tranS" 
;rire  son  titre  est  préféré  et  reste  propriétaire,  par  le  seul  motif  qu'il  a  ac- 
piis  et  conservé  un  droit  sur  l'immeuble,  et  que,  par  conséquent,  l'autre 
ente  ne  peut  lui  être  opposée. C'est-à-dire  encore,  qu'une  hypothèque  peut 
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être  valablement  inscrite,  même  après  la  vente,  mais  avant  la  transcription 
de  celte  vente  ;  que  rminienMe  reste  alors  grevé  de  celte  hypothèque  ;  que 
l'acquéreur  est  soumis  à  l'action  hypoihéoaire  du  créancier  du  vendeur  et 
au  droit  de  surenchère  qui  en  est  la  suite,  et  qu'il  ne  pourrait  opposer  à  ce 
créancier  le  paiement  qu'il  aurait  fait  de  son  prix  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  la  vente  ne  soit  parfaitement  valable,  car  autrement  il  faudrait  arriver 
à  dire  que,  dans  aucun  cas,  un  immeuble  ne  pourrait  être  aliéné  parle  pro- 
priétaire, sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits  —  La  loi  du  23  mars 
1835  n'a  donc  apporté  aucune  modification  à  la  nature  de  l'hypothèque,  ni 
aux  droits  du  créancier  qui  en  est  armé  :  elle  lui  a  seulement  permis  d'in- 
scrire utilement  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  et,  par  suite,  il 
lie  peut,  par  cela  seul  qu'il  a  inscrit  son  hypothèque  sur  un  immeuble,  ar- 
guer de  nullité  la  vente  de  cet  immeuble  consentie  par  son  débiteur  el 
transcrite  postérieurement  à  l'inscription  hypothécaire.— Reste  donc  à  exa- 
miner si  une  saisie  dirigée  par  un  créancier  hypothécaire  peut,  en  vertu  de 
la  loi  de  1835,  changer  le  caractère  des  droits  de  ce  créancier  el  les  aug- 
menter de  façon  à  lui  permettre  de  considérer  comme  nulle  une  vente  qui 
a  été  consentie  par  son  débiteur  avant,  mais  qui  n'a  été  transcrite  qu'après 
la  transcription  de  la  saisie,  et  si  cette  même  loi  a  modilié  les  caractères  el 
les  effets  de  la  saisie  immobilière.  Or,  dans  l'art.  3  de  cette  loi,  il  n'y  arien 
qui  implique  l'idée  que  l'on  puisse  ranger  parmi  les  tiers  dont  il  parle  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  fait  diriger  et  transcrire  une  saisie  immobilièrcj 
pour  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui  en  donne  son  droit  hypothécaire.— 
D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  que,  antérieurement  h  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion, la  saisie  immobilière  ne  changeait  ni  n'augmentait  en  quoi  que  ce  soit  les 
droits  du  saisissant;  qu'elle  ne  donnait  aucun  droit  sur  l'immeuble;  quelle 
n'était  qu'un  moyen,  un  acte  d'exécution.  Il  aurait  donc  fallu  un  texte  for- 
mel pour  modifier  son  caractère  et  ses  effets.  Or  ce  texte  n'existe  pas  ;  le 
mot  saisie  ne  se  trouve  même  pas  dans  la  loi  de  1855,  et  rien  n'indique,  de 
près  ou  de  loin,  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  le  cas  de  saisie  immobi- 
lière, et  ait  entendu  la  régir  en  modifiant  profondément  la  législation  an- 
térieure. 

«  Tout  ceci  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'est 
venue  apporter  aucun  changement  au  système  org;inisé  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  par  les  art.  C)86  et  687,  C.P.C.,^  et  que,  sous  l'empire  de 
celle  loi,  comme  auparavant,  la  transcription  de  la  saisie  n'a  pour  objet  (pie 
de  déj>(>uillcr  le  saisi  de  la  disponibilité  ultérieure  de  son  immeuble,  d'en 
immobiliser  les  fruits;  mais  que  celle  transcription  n'a  pas  d'effet  rélroactij 
sur  les  ventes  antérieures,  et  que  le  créancier  hypothécaire  Siiisissant,  pas 
plus  que  le  créancier  chirographaire,  n'a  pas  le  droit  de  méconnaître  les 
ventes  consenties  par  le  saisi  avant  la  transcription,  par  cette  raison  toute 
simple,  nous  l'avons  dit,  qu'il  n'y  a  pas  d'iniérêt;,  puisque  ces  ventes  ne 
peuvent  porter  aucune  allciiite  à  son  droit  hypothécaire,  et  qu'il  conserve 
loujdurs  le  droit  de  surenchérir  si  la  vente  ne  lui  convient  pas,  ou  de  se 
faire  payer  sur  le  prix  au  rang  que  lui  assure  son  inscriplicm. 

«  Htsie  la  considéra  ion  des  frais.  Il  y  a  inconvét'ient  grave,  dit-on,  à  ce 
qu'une  vente  de  l'immeuble  saisi  ne  se  révèle,  par  une  action  en  revendica- 
tion et  au  milieu  de  la  procéduie d'expropriation,  que  lorsque  des  frais  con- 
sidérables ont  déjà  été  faits...  A  la  charge  de  qui  resteront  ces  frais?...  A 
cela  nous  répondrons  que  la  q  eslioii  n  est  pas  nouvelle  et  qu'elle  devra  se 
résoudie  sous  l'empire  de  la  loi  du  !23  mais  1835,  absolumeni  coimne  elle  se 
résolvait  avant  cette  loi,  en  ayant  égard  aux  circunstances  ipii  peuveiil  j)lus 
ou  moins  engager  la  responsabilité  du  saisissant,  du  saisi  ou  de  Tacipiéieur 
qui  n'a  pas  fait  connaître  son  contrat.  —  Sans  doute  rincouvénieut  est 
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réel;  mais  il  a  toujours  existé  et  il  n'en  faut  pas  chercher  le  remède  où  il 
n'est  pas,  dans  la  loi  sur  la  transcription,  qui  ne  s'en  est  nullement  occupée, 
et  qui,  à  cet  égard,  a  laissé  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au- 
paravant. » 

A  cela  M.  Godoffre  a  répondu  : 

«  La  théorie  de  M.  Devilleneuve  se  résume  à  ceci.  Quant  à  la  saisie  im- 
mobilière, il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le 
créancier  chirographaire  ;  donc  la  vente  opposable  au  second  lest  également 
au  premier.  A  cela  je  réponds  : 

«  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypothécaire  n'est  pas  faite 
dans  l'intérêt  des  créanciers  chirographaires  ;  elle  ne  les  concerne  pas; 
elle  est,  pour  eux,  comme  si  elle  n'existait  pas.  Aussi  rien  n'est-il  ciiangé, 
en  ce  qui  les  regarde,  aux  principes  antérieurement  appliqués  qui  font  de  la 
date  certaine  de  l'acte  le  point  de  départ  du  droit  de  l'acquéreur  sans  préoc- 
cupation aucune  de  la  transcription. 

«  Cette  loi  au  contraire,  a  stipulé  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires. 
La  vente  non  transcrite  n'existe  pas  pour  le  créancier  porteur  d'un  titre 
conférant  hypothèque:  en  sorte  que  ce  créancier  peut  faire  inscrire  son 
droit  hypothécaire  jusqu'à  la  transcription,  et  que,  si  l'on  adopte  le  système 
ci-dessus  développé,  après  la  transcription  de  la  saisie,  antérieure  à  celle  de 
la  vente  et  dans  l'intervalle,  la  vente  sera  non  avenue  pour  ce  créancier,  s'il 
s'agit  de  faire  inscrire  Ihypothèque,  tandis  qu'elle  existera  avec  tous  ses 
eflets  si,  l'hypothèque  étant  déjà  inscrite,  il  ne  s'agit  plus  que  de  suivre  la 
procédure  qui  doit  faire  produire  à  cette  hypothèque  ses  conséquences 
quant  au  droit  de  suite  et  au  droit  de  préférence. 

«  Que  fait  donc  le  créancier  hypothécaire  qui  saisit  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur  l'immeuble  hypothéqué?  Que  fait-il  quand  la  poursuite  est 
dirigée  contre  le  débiteur  qui  a  conféré  l'hypothèque?  Il  exerce,  ce  semble, 
son  droit  hypothécaire  avec  son  caractère  de  réalité.  Il  met  ce  droit  en 
mouvement,  et  il  doit  obtenir  toutes  les  garanties  que  la  loi  assure  à  son 
exercice.  La  vente,  impuissante  pour  empêcher  le  créancier  de  s'inscrire, 
aura-t-elle  toute  son  eilicacité  pour  le  dessaisir  de  l'action  hypothécaire  qu'il 
a  conservée  en  se  conformant  aux  lois?  C'est  un  résultat  que  je  ne  puis  ad- 
mettre. A  mon  avis,  toute  saisie  faite  par  un  créancier  hypothécaire  impli- 
que la  mise  en  action  du  droit  hy^pothécaire,  dont  l'exercice  ne  peut  pas 
être  paralysé  par  une  vente  qui  ne  réunit  pas  ies  conditions  voulues  par  la 
loi  du  23  mars  1 855.  » 

La  jurisprudence  a  rendu  des  décisions  contradictoires.  Ainsi  le  tribunal 
civil  de  Nancy,  8  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  89,  art.  2585),  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'un  créancier  chirographaire,  a  déclaré  valable  la  vente 
non  transcrite.  Le  iribunal  civil  d'Altkirch,  1856  (/.  Av.,  t.  83,  p. 347,  art. 
3022),  et  18  mai  1858  [ibid.,  p.  456,  art.  3064)  ;  la  Cour  impériale  de  Caen, 
l^'mai  1858  {ibid.),  et  le  tribunal  de  Largentière,  18  mai  1858  (t.  84,p.  137, 
art.  3199),  ont  annulé  la  vente  dans  des  espèces  o  J  le  saisissant  était  un 
créancier  hypothécaire.  M.  Colmet-d'Aage^  t.  2,  p.  326,  n"  930,  déclare 
qu'il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  la  date  de  la  transcription. 

L'opinion  de  M.  Devilleneuve,  d'après  laquelle  la  loi  de  1855  est  sans 
influence  sur  l'application  de  l'art.  686,  a  été  consacrée  par  le  tribunal  civil 
de  Dôle,  10  mars  1858  [J.  Av.,  t.  83,  p.  346,  art.  3022)  et  par  la  Cour  d'An- 
gers, 1"  déc.  1858  (t.  84,  p.  42,  art.  3150).  Sans  me  dissimuler  la  valeur 
des  arguu\onts  produits  contre  cette  dernière  doctrine,  je  pense  qu'elle  est 
plus  conforme  aux  principes.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  576. 
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9299.  L'aliénation  de  Vimmeiible  serait-elle  nulle,  dans  le  cas 
même  où  les  poursuites  de  la  saisie  ayant  été  interrompues  par 
une  instance  en  partage  et  licitation,  la  propriété  commune  serait 
vendue  par  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ? 

f  Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  28  déc.  4810  (S.  15.154, 
et  J.  Av.,  l.  20,  p.  293}.  La  raison  que  l'on  peut  donner  de  celle  décision, 
c'est  que  la  question,  comme  le  dit  M.  Coltinières,  se  réduit  à  savoir  si 
l'efTct  de  la  saisie  subsiste  toujours  à  l'écard  du  débiteur,  malgré  la  de- 
mande en  distraction  ou  la  poursuite  en  licitaiion ,  formée  par  un  tiers , 
propriétaire  d'une  pariie  de  l'iumei  ble.  Or,  l'affirmative  paraît  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  que  le  poursuivant  conserve  tous  ses  droits,  soit 
sur  la  portion  appartenant  au  saisi,  si  la  demande  en  distraction  produit 
son  eflét,  soit  sur  le  prix  qui  représente  cette  portion,  dans  le  cas  où  la 
vente  par  licitaiion  est  effectuée.  Il  n'y  aurait  en  effet  aucune  raison,  les 
droits  du  saisissant  restant  toujours  les  mêmes  sur  l'immeuble,  pour  que 
le  saisi  fût  dégagé  des  obligations  corrélatives.  Carr. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  le  débiteur  saisi,  malgré  le  ju- 
gement qui  ordonnait  la  licitaiion,  avait  vendu  de  ^ré  à  gré,  avec  ses  co- 
propriétaires, l'immeuble  entier.  II  y  avait  là  une  évidente  violation  de  la 
loi. 

Du  reste,  je  partage  l'opinion  de  M.  Carré.  Le  poursuivant  doit  être  pré- 
sent à  la  poursuite  en  licitaiion,  pour  qti'il  puisse  veillera  la  conservation 
de  tous  ses  droits  ;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  298,  w  2GG; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  135,  n°  147;  Dalloz,  n°  645;  Bioche,  n°  261,  et 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  sous  la  date  du  11  nov.  1840  (J.  Av., 
t.  60,  p.  115,  et  J.  P.,  t.  1"  de  1841,  p.  il4). 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  23  juin  1829  [J.  Av., 
t.  37,  p.  173),  qu'un  tribunal  peut,  sans  violer  l'art.  686,  ordonner  un 
sursis  pour  conduire  à  fin  une  demande  en  licitation.  Je  pense,  avec  l'arrêt 
du  11  nov.  1840,  que  la  saisie  devra  valoir  comme  opposition  au  partage. 

Il  me  suffit  de  renvoyer  aux  développements  donnés  suprà,  p.  439,  sous 
le  n°  2198,  à  une  question  moins  favorable,  puisqu'il  s'agit  de  la  nullité 
d'une  vente  consentie,  avant  toute  saisie,  par  les  copropriétaires  d'un  im- 
meuble indivis,  dont  le  partage  est  poursuivi  par  le  créancier  de  l'un  des 
communistes. 

2993.  Les  intéressés  peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  sans  appeler 
l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  après  la  transcription  ? 

"f  La  nullité  de  l'aliénation  faite  après  la  dénonciation  étant  tellement  ab- 
solue que  ceux  qui  ont  iniérèt  à  s'en  prévaloir  n'ont  pas  même  besoin  de 
la  faire  prononcer,  M.  Tarrible,  p.  657,  eu  coniint  avec  raison  que  les 
créanciers  saisissants  peuvent  continuer  la  procédure  et  passer  à  l'adjudi- 
cation déliniiive  sans  appeler  l'ac(|uéreur,  et  que  cette  adjudication  a  son 
effet  comme  si  l'aliénatiou  n'oùl  pas  été  faite,  et  que  l'immeuble  eût  conti- 
nué de  rester  dans  les  mains  du  débiteur  saisi.  Carr. 

Cela  me  paraît  évident. 

La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  24  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  74,  art. 
2024),  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  n'est  valablement  forniée  qu'an- 
tani  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  cause.  —  Celte  solution  est  exacte  en 
ce  sens  que,  s  il  convient  aux  intéressésd'aita({uer  la  vente,  ils  doivent 
évidemment  diriger  leur  action  conue  le  vendeui'  et  l'acquéreur  ;  mais  si , 
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sans  se  préoccuper  de  la  vente,  ils  continuent  la  saisie,  ce  mode  de  pro- 
rcder  sera  ré2;nlier,  sauf  à  statuer  plus  tard  sur  les  prétentions  élevées  par 
l'acquéreur.  Conf.,  MM.  Dalloz,  n°  660;  Bioche,  n°262,  et  Colmet-d'A4.ge, 
t.  2,  p.  327,  n°  931. 

3294.  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le. 
saisi  après  la  transcription  ?  Influence  de  la  mainlevée  consentie 
et  de  la  radiation  opérée  ou  non.  Quid  à  l'égard  d'un  second  sai- 
sissant ? 

\.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  pénétrer  des  motifs  du  lé- 
gislateur. Il  a  voulu  que  la  saisie  immobilière  fût  une  mainmise  sur  les  im- 
meubles d'un  débiteur,  en  faveur  de  ses  créanciers  hypothécaires  ;  dans 
un  seul  cas,  il  s'est  préoccupé  de  la  position  d'un  créancier  chirogra- 
phaire,  c'est  lorsque  ce  créancier  sera  le  poursuivant.  Pour  faire  cesser  la 
jioursuite  et  ses  effets,  le  débiteur  devra  consigner  somme  suflisante  pour  le 
désintéresser. 

Ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  est  le  gage  des  créanciers  chirographaires , 
c'est  le  prix  de  cet  immeuble,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  privilège  ou  dhypotbè- 
que.  Comment  pourraient-ils  donc  se  plaindre  de  ce  qu'un  immeuble  de 
leur  débiteur  aurait  été  vendu  par  lui? 

Mais,  dit-on,  si  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix  qui  est  payé  comp- 
tant, ils  sont  donc  privés  d'un  gage  que  leur  offrait  la  position  de  leur  dé- 
biteur. 

Cela  est  vrai,  tout  aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles. 
Et  cependant  il  est  incontestable  que  les  meubles  d'un  débiteur  sont  le  ga^e 
de  tous  ses  créanciers. 

Quand,  en  pareille  occurrence,  on  emploie  le  mot  gage,  on  veut  dire  le 
gage  éventuel,  en  tant  que  les  créanciers  auront,  par  des  saisies-exécutions 
4)u  des  saisies-arrêts,  mis  les  meubles  de  leur  débiteur  sous  la  main  de  la 
justice. 

Je  pense  donc  que  la  nullité  de  la  vente  faîte  par  le  saisi,  même  après  la 
transcription,  n'est  que  relative,  qu'elle  ne  peut  être  demandée  que  par  les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  le  poursuivant  ou  par  les  créanciers 
inscrits. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  les  5  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  3o, 
p.  81),  et  9  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  51,  p.  433),  contrairement,  il  est  vrai,  à 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Angers,  2  déc.  1818,  l'autre  de  la  Cour  de 
Lyon,  16  janv^  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  527),  qui  accordaient  à  l'acquéreur 
lui-même  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  acquisition.  M.  Lachajze, 
1. 1,  p.  296,  n"  264,  approuve  la  doctrine  de  ces  arrêts,  pour  le  cas  au 
moins  où  le  montant  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  le  mettre  en  mesure  de 
remplir  les  conditions  de  l'art.  687  :  comment,  dit  cet  auteur,  forcerait-on 
l'acquéreur  à  exécuter  un  contrat  qui  n'a  par  lui-même  aucune  consistance, 
et  qui  tombe  sur  la  simple  réclamation  du  moindre  créancier  inscrit  ? 

M  Jacob,  p.  367,  enseigne  que  lacquéreur  a  le  droit  d'exciper  de  la 
nullité  de  la  vente. 

Je  pense,  au  contraire,  que  jusqu'au  moment  où  cette  réclamation  est 
■élevée,  l'acquéreur  qui  a  acheté  dans  de  telles  circonstances  n'a  pas  à  se 
plaindre,  sauf  le  cas  de  fraude  où  le  vendeur  lui  aurait  caché  artificieuse- 
ment  sa  position.  11  ne  peut  donc  demander  la  nullité  ni  contre  le  saisi  avec 
lequel  il  a  contracté,  ni  contre  les  créanciers  inscrits  qui  voudraient  exé- 
cuter le  contrat. 
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C'est,  au  reste,  l'opinion  de  MM.  TnoMiNE-DESMAZUREs,  t.  2,  p,  229; 
Persil  fils,  Comm.,  p.  136  et  suiv.,  n"'  149, 150  ;  Duvergier,  t.  41,  p.  242; 
Dalioz,  n°  652;  Biocue,  n°  263;  Colmet-d  Aage,  t.  2,  p.  328,  n»  931, 
et  RoGRON,  sur  l'art.  687,  p.  849.  M.  Lachaize  décide  avec  ces  auteurs  que 
la  nullilé  n'est  jamais  opposable  ni  par  le  saisi,  ni  par  les  créanciers  chiro- 
£;rapliaires  ;  ce  dernier  point  a  été  jugé  in  terminis  par  la  Cour  de  Rouen,  le 
27  avr.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  537). 

Aussi  je  ne  considère  pas  comme  une  obligation  pour  les  liériiiers  de  dé- 
clarer à  la  régie  de  l'enregisl rement  le  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble 
vendu,  et  je  partage  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  313,  qui  cri- 
tique une  décision  du  ministre  des  finances  du  7  juin  1808  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  154). 

M.  DuvERGiER,  t.  41,  p.  241,  cite  sans  commentaire  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  avr.  1833,  duquel  il  résulte  que  le  droit  de  mutation» 
perçu  sur  la  vente  d'immeubles  saisis  après  la  dénonciation  [aujourd'hui , 
transcription)  de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  restitué,  bien  que  celte  vente 
soit  nulle,  l'acquéreur  n'ayant  point  consigné  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  créanciers  inscrits.  En  rapportant  cette  décision  {J.Av.,t.  45, 
p.  415),  j'ai  fait  remarquer  que  je  m'étais  constamment  élevé  contre  cette 
jurisprudence.  Voy.  aussi  Q.  2305  bis. 

Les  Cours  de  Limoges,  17  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  115,  art.  43),  dans 
une  espèce  où  le  saisissant  s'était  lui-même  rendu  acquéreur  de  l'immeuble; 
et  de  Bordeaux,  i'^  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  184,  art.  1223),  dans  une 
espèce  où  un  tiers  s'était  rendu  acquéreur,  se  sont  prononcées  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  suprême  et  ont  ainsi  consacré  mon  opinion. 

C'est  aussi  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  sous  l'empire 
du  Codedel807,lel9  juiil.1842  [J.  Av.,l.  63,  p.  560),  qu'un  contrat  inter- 
venu entre  un  saisi  et  un  tiers,  parlequel  ce  tiers  acbète  l'immeuble  qu'il  sait 
saisi,  et  dont  l'adjudication  préparatoire  est  même  prononcée^  oblige  ce  tiers 
à  des  dommages-inlérêls,  s'il  n'exécute  pas  les  conventions  du  traité.  Il  faut 
encore  reconnaître  avec  la  Cour  de  Grenoble,  27  juin  1817  et  3  avr.  1821 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  497),  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  arguer  la  vente 
de  nullité,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  aucune  notification.  C'est  un  droit  inhé- 
rent à  leur  qualité.  Mais  je  dirai  avec  la  même  Cour,  arrêt  du  3  avril,  que 
la  nullité  est  couverte  quand  l'acquéreur  a  notifié  sa  vente  aux  créanciers^ 
qu'aucune  surenchère  n'a  été  faite  et  qu'un  ordre  a  eu  lieu  pour  la  distri- 
bution du  prix.  —  Voy.  aussi  fcUPPL.  alph.,  n.  589. 

II.  On  sait  que  l'art.  693  contient  une  grave  dérogation  au  principe 
posé  par  l'art.  686,  puisque,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité  qu'il 
prévoit,  il  laisse  le  saisissant  et  le  saisi  maîtres  absolus  des  poursuites.  De 
là  est  née  la  question  de  savoir  si  la  vente  consentie  par  le  saisi,  avec  l'ad- 
hésion du  poursuivant  qui  donne  mainlevée  de  la  saisie,  est  valable,  alors 
même  que  la  transcription  opérée  n'est  pas  rayée?  A  mes  yeux  la  difficulté 
n'existe  pas,  et  je  ne  sauiais  croire  que  la  radiation,  qui  n'est  que  l'exécu- 
tion matérielle  de  la  mainlevée,  put  être  à  ce  point  indispensable,  que  sans 
l'acomplissement  de  cette  formalité  le  contrat,  passé  entre  un  tiers  et  le 
saisi,  relevé  de  son  incapacité  par  le  consentement  du  saisissant,  fût  réputé 
comme  non  avenu. 

L'existence  de  la  transcription  peut,  il  est  vrai,  induire  les  autres  créan- 
ciers en  erreur  et  leur  faire  croire  que  la  voie  de  subrogation  leur  permet 
Ira  de  mener  à  fin  les  poursuites  ;  mais,  lorsque  l'irrêgiilariié  sera  décou- 
verte, la  négligence  du  saisi  sera  punie  par  le  paiement  des  frais  exposés, 
sans  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  de  la  transcription  pour  prétendre 
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que  la  saisie  existe  encore,  nonobstant  la  mainlevée  du  poursuivant  (For- 
mulaire, t.  2,  p.  97,  à  la  note). 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  En  effet,  si  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  jugé,  le  17  avril  1849  (./.  Av.,  t.  74,  p.  313,  art.  697), 
que  la  mainlevée,  antérieure  à  la  vente,  n'a  pas  pour  effet  de  valider  cette 
vente  lorsque  la  mainlevée  n'a  pas  été  suivie  de  la  radiation,  les  Cours  de 
Paris,  arrêt  du  13  mars  1832  (.7.  Av.,  t.  77,  p.  286,  art.  1204),  de  Lyon,  arrêt 
du  24  août  1834  (J.  Av.,  t.  80,  p.  74,  art.  2024),  les  tribunaux  civils  de 
Muret,  jugement  du  1"  fév.  1830  (J.  A.,  t.  76,  p.  333,  art.  1098),  et  de 
Blois,  jugement  du  26  mai  1832  (J.  Av.,  t.  78,  p.  227,  art.  1508),  ont  ad- 
mis qu'il  n'était  nullement  nécessaire  que  la  radiation  fût  opérée  pour  que 
l'aliénation  fût  valable.  L'avant- dernière  décision  va  même  plus  loin,  car 
elle  a  validé  la  donation  d'un  immeuble  dont  la  saisie  avait  été  transcrite, 
par  cela  seul  que  le  saisissant,  seul  créancier  bypothécaire,  avait  été  désin- 
téressé avant  la  donation,  bien  qu'aucune  mainlevée  ni  radiation  n'eût  été 
effectuée. 

III.  Mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon  me  paraît  avoir  méconnu  les 
principes,  lorsqu'il  a  ajouté  que  la  mainlevée  du  poursuivant  dans  une  vente 
sur  conversion,  avant  la  sommation  aux  créanciers  inscrits,  suffisait  pour 
valider  la  vente,  bien  que  des  créanciers  inscrits,  intervenus  dans  la  pro- 
cédure avant  cette  vente,  n'eussent  pas  donné  leur  consentement.  Depuis 
leur  intervention,  ces  créanciers  étaient  parties  dans  la  procédure,  et  la 
vente  ne  pouvait  être  valablement  faite  sans  leur  consentement,  car  la  con- 
version ne  transforme  pas  la  saisie  en  vente  purement  volontaire;  elle 
laisse,  au  contraire,  subsister  une  notable  partie  des  effets  de  la  saisie 
{Formulaire  de  vroccd.  ,1^  éd.,  t.  2,  p.  134,  note  1).  Il  me  paraît  impossible 
d'attribuer  une  cause  rationnelle  à  l'intervention  des  créanciers  inscrits  et 
de  lui  faire  produire  un  effet  quelconque ,  si  on  ne  décide  pas  que  cette 
intervention  empêche  le  poursuivant  et  le  saisi  de  rester  maîtres  absolus 
de  la  procédure. 

Si  les  créanciers  inscrits  intervenants  sont  parties  dans  la  procédure,  de 
telle  sorte  que  la  saisie  ne  puisse  plus  être  rayée  sans  leur  consentement, 
n'en  serait-il  pas  de  même  a  l'égard  des  saisissants  ultérieurs?  En  d'autres 
termes,  lorsqu'une  saisie  n'a  pas  été  transcrite  à  cause  de  l'existence  d'une 
première  saisie ,  la  mainlevée  du  premier  saisissant  suffira-t-elle  pour  per- 
mettre au  saisi  de  vendre  l'immeuble  ? 

En  pareil  cas,  je  pense  que  le  second  créancier  est  tout  aussi  bien  saisis- 
»ant  que  le  premier;  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  poursuivant, 
parce  que  ce  droit  appartient  à  celui  qui  l'a  devancé  ;  mais  son  droit  n'est 
pas  éteint,  il  sommeille.  En  cas  de  négligence  ou  d'abandon  de  la  part  du 
premier,  le  second  devient  poursuivant.  Le  premier  saisissant  n'a  donc  plus 
un  pouvoir  complet  d'anéantir  la  poursuite  et  ses  effets  ,  en  accordant  la 
mainlevée.  Le  conservateur  mentionne  la  mainlevée  de  ce  premier  saisis- 
sant, mais  cette  mainlevée  n'opère  pas  la  radiation  delà  saisie;  autrement 
les  précautions  prescrites  par  la  loi  seraient  illusoires.  En  matière  de  saisie- 
exécution,  les  art.  611  et  612  révèlent  l'effet  d'une  seconde  saisie,  le  procès- 
verbal  de  récolemenl  ouvre  immédiatement  le  droit  de  faire  vendre  les 
meubles,  à  défaut  du  premier  saisissant. 

Des  art.  720  et  suiv.  il  résulte  aussi  que,  faute  par  le  premier  saisissant 
de  donner  suite  à  la  procédure,  le  second  obtient  la  subrogation  ;  on  ne 
pouvait  déclarer  que  celte  subrogation  serait  de  droit,  parce  qu'il  fallait,  en 
une  matière  aussi  grave,  faire  apprécier  par  la  justice  la  réalite  de  l'abandon 
des  poursuites.  11  ^  a  même  un  cas  où  la  subrogation  a  lieu  sans  le  concours 
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du  juge,  c'est  au  moment  de  l'adjudication  (art.  702),  voy.  tnfrà.Q.  2303, 
2305.  2335  cl  241 6  septies.  Lesiribunnux  civils  de  la  Seine  et  de  Blois,  dans 
leurs  jugements  susénoncés,  et  le  tribunal  civil  de  Vervins,  27  nov.  i8')7 
(J.  Av.,  I.  83,  p.  232,  arl.'2970),ontcerendonl  dccidé  le  contraire.  La  Cour 
de  Paris,  le  14  fév.  i834,  et  la  Cour  de  cassation  ,  le  14  mars  1835  (J. 
Av.,  t.  47,  p.  684;  l.  48,  p.  291),  ont  rendu  des  décisions  qu'on  peut  in« 
voqner  contre  ma  doctrine.  Leurs  motifs  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction. 
MM.  Dali.oz,  n"  844,  et  Dlvergier,  t.  41,  p.  251,  partagent  mon  opinion. 

Si  aucune  diflicullé  sérieuse  ne  peut  exister  lorsque  la  seconde  saisie  est 
postérieure  à  la  vente,  puisque  l'immeuble  est  régulièrement  sorti  des  mains 
du  débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  seconde  saisie,  antérieure 
h  la  vente,  n'a  pu  êlre  transcrite  à  cause  de  l'existence  de  la  première  saisie, 
dont  il  n'a  pas  encore  été  donné  mainlevée, — Le  second  créancier  a  fait 
alors  lout  ce  que  la  loi  lui  permettait  pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits 
sur  l'immeuble  de  son  débiteur.  Sentinelle  vigilante,  il  surveille  la  conduite 
de  celui  qui  a  pris  l'iniiialive  des  p(.ursui(es.  Si  l'on  admet  que,  dans  une 
telle  position,  il  suOil  que  le  premier  saisissant  donne  mainlevée  pour  que  la 
.vente  amiable  soit  valable,  il  est  évident  que  le  second  saisissant  est  com- 
pléiement  sacrifié,  et  qu'ii  subit  un  préjudice  (ju'il  lui  est  impossible  d'éviter. 
La  seconde  saisie  ne  pouvant  êlre  transcrite  qu'autant  que  la  première  est 
rayée,  et  le  saisi  ayant  le  soin  de  ne  faire  procéder  à  la  radiation  qu'après 
la  vente,  les  droits  du  second  saisissant  sont  complélenient  paralysés  par 
l'entente  du  premier  saisissant  et  du  débiteur  commun.  On  ne  saurait  ad- 
melire  un  tel  résultai.  Je  vais  plus  loin,  car  je  pense  que  le  fait  seul  de  la 
radiation,  qui  rend  au  second  saisissant  sa  liberté  d'action,  ne  suffit  pas  pour 
valider  la  vente. 

IV.  Aux  opinions  que  j'ai  émises  en  faveur  des  seconds,  troisièmes,  etc  , 
cosaisissanls,  dans  ce  qu'on  vient  de  lire  et  infrà,  Q.  2303,2335,  2il6scp- 
lies,  2418  ter,  on  a  opposé  une  objection  tirée  de  la  force  des  choses,  de 
l'insuffisance  de  la  loi  qui,  m'a-t-on  dit,  rend,  pour  ainsi  dire,  stérile  une 
parlie  de  mes  solutions,  si  conformes,  on  en  convient,  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation de  1841. 

Voici  comment  on  a  raisonné  :  Dans  la  pratique,  aucune  loi  ne  prescri- 
vant un  autre  mode  de  procéder,  lors(p}'une  seconde  saisie  est  présentée  au 
conservateur ,  il  se  borne  à  inscrire  en  marge  de  cette  seconde  saisie  la 
meniion  dont  j'ai  rapporté  le  texte  dans  mon  Formulaire,  2*  édit.,  t.  2, 
p.  24,  ïi°  582.  Il  ne  fait  aucune  mention  de  cette  seconde  saisie  en  marge 
de  la  première;  d'où  il  résulte  que  l'acquéreur  ou  le  premier  saisissant 
et  le  saisi  peuvent,  sans  se  préoccuper  des  seconds  saisissants,  ou  consentir 
à  l'amiable  des  mainlevées  pures  et  simples  de  la  première  saisie,  ou 
vendre,  acheter  et  obliger  le  conservateur  aucpiel  rien  ne  rappelle  qu'une 
sec(mde  saisie  lui  a  été  présentée,  à  rayer  la  première.  Lorsque  cette  saisie 
aura  été  rayée,  comment  les  seconds  sàisissauls  pourront-ils  donc  parvenir 
à  faire  reconnaître  les  droits  que  le  législateur  semble  avoir  voulu  consacrer 
en  leur  faveur? 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  la  force  brutale  de  cette  objection,  qui  paraît 
même  avoir  entraîné  la  j\iiisprudence  ;  mais  voici  comment  je  tournerais 
cette  difficulté  dont  les  conséquences  seraient  fatales  aux  intérêts  respecta- 
bles des  cosaisissanls,  qui,  connue  l'a  si  bien  dit  M.  le  rapporteur  (Voy. 
Q.  2303),  nont  d'autres  moyens  de  faire  reconnaître  leurs  droits  qu'une 
seconde  saisie. 

Eu  procédure,  j'admets  diffi<ileiiiont  les  opinions  théoriques  qui  n'abou- 
tissent à  aucun  résultat  utile.  Loiu  d'être  prohibitive ,  la  loi  est  au  con- 
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traire  élastique,  eu  ce  sens  qu'elle  consacre  le  droit  sans  en  modaiiser 
i'exercice.  A  Rome,  le  préteur  aurait  inscrit  sur  son  album  la  procédure 
qui  aurait  dû  être  suivie  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi.  En  France,  le 
magistrat  et  le  jurisconsulte  ne  peuvent-ils  pas  adopter  une  forme  qui  at- 
teindra le  même  but? 

Ce  qui  met  en  péril  les  droits  des  cosaisissants,  c'est  de  n'être  pas  connus 
du  conservateur  ou  du  poursuivant,  car  le  saisi  a  reçu  la  dénonciation  de  la 
seconde  saisie.  Vigilantibus  jura  subveniunt .  Que  le  second  saisissant  fasse 
connaître  officieliement  sa  saisie  au  poursuivant  et  au  conservateur,  en  fai- 
sant défense  au  premier  de  consentir  à  aucune  mainlevée  sans  l'appeler,  et 
à  l'autre  d'opérer  aucune  radiation  sans  son  consentement  ;  dans  l'un  et 
l'autre  acte,  mention  sera  faite  de  la  notificalion  adressée  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  d  aix  personnes.  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  en  France 
un  seul  conservateur  qui  consente  à  rayer  une  saisie  sans  que  le  poursui- 
vant ait  fait  statuer  sur  cette  opposition.  Je  conçois  qu'en  l'absence  de  ces 
notiflcations,  un  tribunal  puisse  méconnaître  les  droits  du  cosaisissant 
dont  l'existence  n'avait  point  été  révélée;  mais  ne  serait-ce  pas  une 
souveraine  injustice  de  valider  des  ventes  ou  des  mainlevées  faites  ou  don- 
nées frauduleusement  au  mépris  des  droits  maniiestement  connus?  Je  dis 
frauduleusement,  parce  qu'il  suffit,  pour  qu'une  vente  soit  annulable,  que 
le  vendeur  ou  saisi  agisse  frauduleusement;  de  même  qu'il  n'est  pas  permis 
de  vendre  la  chose  d'autrui,  de  même  il  est  défendu  de  vendre  la  chose 
saisie  après  la  transcription,  au  mépris  des  droits  du  cosaisissant.  L'ac- 
quéreur, dans  mon  système,  ne  devra  pas  se  contenter  d'obtenir  une  main- 
levée du  saisi  et  du  poursuivant  ;  il  devra  s'assurer  si  le  conservateur  voudra 
et  pourra  opérer  la  radiation. 

En  résumé,  ou  il  faut  admettre  les  droits  du  cosaisissant  en  respectant  la 
volonté  du  législateur,  et  adopter  la  forme  de  conservation  de  ces  droits 
que  j'indique,  ou  il  faut  résolument  déclarer  que  les -cosaisissants  chirogra- 
phaires  sont  rejetés  dans  la  classe  ordinaire  de  tous  les  créanciers  de  cette 
nature,  en  poussant  même  la  sévérité  jusqu'à  leur  faire  supporter  les  frais 
considérables  de  leur  saisie,  ainsi  que  cela  a  lieu  lors  d'une  vente  consentie 
avant  la  transcription  de  la  saisie  [Q.  2296).  La  jurisprudence  choisira  entre 
ces  deux  voies;  quant  à  moi,  je  n'hésite  pas. 

9295.  La  nullité  des  aliénations  faites  après  la  transcription  de  la 
saisie  s'étend-elle  jusqu'aux  hypothèques  que  la  partie  saisie  con- 
sentirait ? 

f  Eu  d'autres  termes,  U  mot  aliéner  est-il  employé  dans  Vart.  692  (686), 
en  un  sens  si  étendu  qu'il  suppose  la  prohibition  de  consentir  des  hypothè- 
ques nouvelles  ? 

«  Le  mot  aliéner,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  299,  est  pris  ici  dans  sa  si- 
gnification propre,  c'est-à-dire  qu'il  n'exprime  que  le  transport  de  la  pro- 
priété. »  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  rien  n'empêche  que  le  saisi  ne  puisse 
établir  de  nouvelles  liypothèques. 

Nous  convenons  que  ces  nouvelles  hypothèques  importent  peu  aux  créan- 
ciers inscrits,  puisqu'ils  seront  toujours  payés  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'adjudication  (F.  Pigeau,  l.  2,  p.  '219). 

Mais  si  la  partie  saisie  a  des  créanciers  chirographaires,  ceux-ci  ne  seront- 
ils  pas  du  moins  fondés  à  critiquer  et  à  l'aire  rejeter  ces  nouvelles  hypothè- 
ques, si  elles  tendaient  à  les  frustrer  de  la  distribution  par  contribuiion  de 
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ce  qui  resterait  du  prix  de  Tadjudication,  après  le  paiement  des  créanciers 
antérieurs  en  hypotiièqnes? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  ce  que  M.  Tarrible  dit  à  l'occasion 
d'une  autre  question  (V.  iVowr.  Répcrt.,  p.  658),  savoir  :  que  la  saisie  n'ayant 
été  faite  ni  par  les  créanciers  cliirographaires  ni  pour  eux,  elle  ne  peut  ni 
améliorer  ni  empirer  leur  condition  ;  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  se  plaindre  d'une  cohstitution  d'hypothèque,  après  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  qu'ils  n'ont  celui  de  critiquer,  s'ils  n'allèguent  pas  des  faits 
de  dol  ou  de  fraude,  celle  qui  aurait  été  consentie  avant  que  cette  saisie  ait 
eu  lieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  saisi  ne  peut  consentir  hypothèque 
après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  que  l'art. 
2124  du  Code  civil  assimile  entièrement  rhypothè(|ue  conventionnelle  à  la 
vente  volontaire.  D'après  cet  article,  celui  qui  ne  peut  vendre  ses  immeu- 
bles ne  peut  les  hypothéquer  par  convention.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  doit 
prendre,  selon  nous,  le  mot  aliéner,  employé  dans  l'art.  G92  (686),  Code 
de  proc.;  autrement,  il  dépendrait  d'un  débiieur  de  mauvaise  foi,  qui  ver- 
rait ses  immeubles  saisis,  de  frauder  et  de  frustrer  la  plupart  de  «es  créan- 
ciers chirograpbaircs  par  des  hypothèques  consenties  depuis  la  dénonciation 
de  la  saisie,  ce  .qui  serait  contraire  à  la  justice  et  à  l'esprit  des  art.  2124  et 
2146  du  Code  civil.  Carr. 

Je  suis  convaincu  que  si  l'opinion  de  mon  savant  maître  avait  été  mise 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  députés,  quand  elle  s'est  livrée  à  la  discus- 
sion de  la  question  qu'on  vient  de  lire,  cette  Chambre  aurait  pensé  que  le 
silence  ou  le  rejet  dun  amendement  ne  suffisait  pas  pour  trancher  la  diffi- 
culté. [Voy.  cette  discussion  suprà,  p.  165  et  suiv.) 

C'est  avec  grande  raison  qu'à  la  suite  du  rejet  de  son  propre  amendement, 
M.  Lherbette  demandait  l'addition  du  mot  aliéner  en  s' exprimant  ainsi:  «Je 
«  fais  observer  qu'en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est  voté  po- 
«  sitivemenl.  Les  votes  de  rejet  de  la  part  d'une  Chambre,  quand  le  pouvoir 
«  législatif  est  fractionné  en  plusieurs  branches,  n'empêchent  pas  que  l'in- 
«  lerprétalion  de  la  loi  n'ait  lieu  que  d'après  son  texte.  » 

Toutefois,  puisqu'il  est  maintenant  admis  que  la  loi  doit  s'expliquer  autant 

par  ce  qui  a  été  dit  dans  les  disoussions  que  par  ce  qui  a  été  écrit  dans  le 

lexte,  il  serait  difficile  de  ne  pas  décider  <(ue  la  loi  permet  l'hypothèque.  M.  le 

résident  de  la  Chambre  des  députés  l'a,  pour  ainsi  dire,  déclaré  officielle - 

ent  (Voy.  suprà,  p.  ili). 

Au  fond,  abstraction  faite  des  débals  de  la  Chambre,  je  pense  quelaprcht 
bition  d'aliéner  doit  être  restreinte  à  ce  qu'on  entend  vulgairement  par  une 
aliénation,  et  ne  doit  pas  s'étendre  auxliypotheques.il  est  de  la  nature  d'une 
prohibition  d'être  circonscrite  dans  ses  termes;  c'est  ainsi  que  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  la  faculté  donnée  par  le  contrat  de  mariage  au  mari 
d'aliéner  l'immeuble  dotal,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  ne  comprend 
pas  le  droit  d'hypothéquer  cet  immeuble. 

Aussi  déjà,  sous  l'ancienne  législation,  la  question  était-elle  résolue  con- 
trairement à  l'opinion  de  M.  Carré  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
&54,  n"  1  ;  Lachaize,  t.  I,  p.  292,  r\°  262,  et  avec  quelque  hésitation  par 
.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  229. 

A  plus  forte  raison,  l'est-elle  de  la  même  manière,  depuis  la  nouvelle  loi 
par  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  98,  n"  A3  ;  Persil  lils,  Comm.,  p.  131  ;  Rogroîv, 
p.  848;  DçviLL.,  sur  l'art.  686  (1841.2.376);  Duvergier  ,  t.  41  ,  p.  240; 
Jacob,  p.  367  ;  Dalloz,  n"'  665  et  suiv.;  Bioche,  n°  256,  et  Cqlmbt- 
d'Aagb,  t.  2,  p.  328,  u"  932.  —  Coinpar.  Suppl.  alpa.,  n.  583,  584. 
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SIS9B.  Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la  transcription  y 
le  poursuivant  doit-il  perdre  le  montant  des  dépenses  faites  jus- 
qu'à cette  vente  ? 

M.  Paignon,  t.  \,  p.  101,  semble  adopter  l'affirmative  lorsqu'il  dit  :  «  Le 
«  remède  à  ceci  se  trouvera  dans  Taciivité  de  l'avoué  chargé  de  faire  trans- 
«  crire.  Il  devrahàter  l'accomplissement  de  cette  formalité,  on  évitera  ainsi 
«  de  faire  retomber  sur  le  saisissant  des  frais  en  pure  perte.  » 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion,  qui  me  paraît  souverainement  injuste. 

Les  frais  que  fait  un  créancier  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  forment  un  accessoire  obligé  de  sa  créance;  ils  viennent  en  augmenter 
le  montant,  surtout  lorsque  les  frais  ont  pour  but  de  mettre  sous  la  main  de 
la  justice,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  immeubles  du  débiteur. 

Les  frais  d'un  commandement,  d'un  procès-verbal  de  saisie  et  d'une  dé- 
nonciation au  saisi  peuvent  être  fort  considérables,  peuvent  être  plus  élevés 
que  la  créance  même  du  poursuivant,  et  une  vente  volontaire  faite  la  veille 
de  la  transcription  le  dépouillerait  de  son  privilège  pour  les  frais  déjà  faits! 
Cela  ne  peut  pas  être,  et  rien,  dans  aucune  loi,  ne  permet  d  adopter  une 
aussi  rigoureuse  déduction  de  la  faculté  laissée  au  débiteur  de  vendre  son 
immeuble  saisi. 

Après  la  vente,  le  créancier  poursuivant  fera  sommation  à  l'acquéreur 
d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser  ;  fauti;  de  paiement,  il  établira  sur  le  bien  une 
nouvelle  saisie,  ou  bien  il  formera  une  surenchère,  s'il  y  a  lieu  si  la  som- 
mation provoque  la  purge.  Quand  viendra  Tordre,  il  demandera  et  devra 
obtenir  collocation  pour  les  frais  qu'il  aura  été  obligé  de  faire. 

Que  lui  oppose ra-t-on  ?  Que  les  premiers  frais sont^devenus  inutiles?  Est-ce 
sa  faute?  Non,  il  usait  d'une  voie  légale.  Un  tiers  est  venu  prendre  la  place 
du  débiteur,  il  a  dû  recommencer  une  poursuite  contre  ce  tiers,  mais  le 
but,  dans  les  deux  instances,  a  été  le  même,  le  paiement  de  la  créance. 

La  position  de  simple  créancier  chirographaire  poursuivant  une  saisie 
immobilière  est  plus  délicate.  La  vente  faite  avant  la  transcription  peut  le 
priver  non-seulement  du  droit  de  continuer  la  poursuite,  mais  encore  de 
toute  espèce  de  recours,  si  cette  vente  a  été  faite  moyennant  un  paiement 
comptant. 

D'abord,  il  est  fort  rare  que  des  créances  constituées  par  acte  authentique 
ne  confèrent  pas  d'hypothèque  ;  puis  le  créancier  chirographaire  est,  malheu- 
reusement, fort  souvent  exposé  à  faire  des  frais  inutiles  qui  grossissent  le 
montant  de  sa  créance  :  par  exemple,  si  le  débiteur  n'a  pas  de  meubles,  ce 
qui  donne  lieu  à  un  procès-verbal  de  carence;  si  les  perquisitions,  pour 
exercer  la  contrainte  par  corps,  n'amènent  aucun  résultat;  s'il  est  prouvé 
qu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  sur  un  individu  qui  ne  devait  rien  au  débi- 
teur, etc.,  etc. 

Lorsqu'un  créancier  chirographaire  fait  jeter  une  saisie  sur  les  immeubles 
de  son  débiteur,  il  sait  à  quoi  il  s'expose,  puisque  la  loi  accorde  à  ce  débi- 
teur la  faculté  de  vendre  jusqu'à  la  transcription. 

A  raison  de  cette  position  toute  spéciale,  aurait-il  donc  fallu  insérer  dans 
la  loi  qu'un  simple  commandement  dépouillerait  immédiatement  le  saisi? 
C'eût  été,  pour  un  cas  particulier  et  exceptionnel,  établir  une  règle  générale 
par  trop  sévère. 

SS97.  Contre  qui  doivent  éno  dirigées  les  actions  que  des  tiers  aU' 
raient  à  intenter  relatioement  aux  immeubles  saisis  ? 

Quoique  le  saisi  ne  puisse  disposer  de  l'immeuble,  à  cause  de  l'incapacilé 
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que  prononce  contie  lui  l'art.  686,  il  n'en  demeure  pas  moins  seul  proprié- 
taire (1);  et  c'est  à  lui,  par  consé(|uent,  que  doivent  s'adresser  les  actions 
des  tiers,  telles  que  seraient  la  demande  en  révocation  formée  par  le  ven- 
deur ou  le  donateur  de  l'immeuble,  la  réclamalion  d'une  servitude,  etc.  ;  et 
les  jugements  qui  interviendraient  avec  lui  sur  ces  instances  ne  pourraient 
être  liappés  de  tierce  opposition  par  le  saisissant;  car  le  saisi  l'y  aurait  va- 
lablement représenté. 

C'est  aussi  lavis  de  MM.  Persil  lils,  Comm.,  p.  134,  n"  144;  Bioche, 
n»  267,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  326,  n"  930.  Voy.  Conf.  Cass.  3  févr. 
1836  {J.Av.,  t.  50,p.310;  Devill.1838,  1-661),  et  Amiens,  30  janv.  1825, 
approuvé  par  DevillenelyE;  Collect.  nouv.,  t.  8-2-18. 

229$.  V aliénation  qui  aurait  eu  lieu  le  même  jour  que  la  trans- 
d'iption,  mais  avant  celle-ci,  serait-elle  nulle? 

S'appuyant  sur  le  sens  judaïque  de  ces  termes  de  la  loi,  à  compter  du 
JOUR  de  la  transcription,  M.  Pi  nsiL  lils,  Comm.,  p.  13S,  n°  146,  résout  affir- 
mativement cette  question,  et  il  invoque  un  arrêt  delà  Cour  de  Limoges  du 
29  mai  1834,  qui  l'aurait  ainsi  jugé,  sous  l'ancienne  législation.  M.  Rogron, 
p.  8i7,  adopte  aussi  cette  opinion,  en  se  fondant  sur  le  même  arrêt.  Je  ne 
crois  pas  que  tel  soit  l'esprit  de  notre  article.  11  paraît  évident  qu'on  a  en- 
tendu faire  produire  Tincapacilé  au  fait  même  de  la  iranscriplion,  en  sorte 
que  cette  incapacité  ne  peut  exister  avant  que  la  transcription  ait  eu  lieu. 
La  vente  consentie  par  le  saisi  sera  donc  valable,  si  elle  l'a  été  un  moment 
avant  la  iranscriplion,  quelque  court  que  soit  rinlervalle.  Conf.,  MM.  Dal- 
L0Z,n»649,  et  Bioche,  n"  260. 

Sans  doute  il  incombera  au  saisi  de  prouver  le  fait  de  l'antériorité  de  son 
contrat,  sans  quoi  sa  bonne  foi  pourra  être  aisément  suspectée.  Mais  s'il  fait 
cette  preuve,  il  devra  éebapper  à  l'application  de  l'art.  686.  Et,  d'ailleurs, 
l'acquéreur  est  présumé  de  bonne  foi,  tant  que  la  transcription  n'a  pas  été 
faite,  puisque  c'est  le  seul  acte  qui  puisse  l'éclairer  sur  la  véritable  position 
de  son  vendeur.  Cette  q-.'.estion  perd  au  surplus  son  intérêt  si  l'on  adopte 
l'opinion  que  j'ai  exprimée  déjà  suiirà,  Q.  2291  bis. 

2299.  Si  les  objets,  réputés  immeubles  par  destination,  saisis  avec 
le  fonds,  ont  été  soustraits  et  vendus  par  le  saisi,  quelle  est  Vac- 
tion  qui  résultera  de  celte  soustraction  en  faveur  de  l'adjudi- 
cataire ? 

•fNous  avons  déjà  dit,  sur  la  Quest.  2279,  que  l'adjudicataire  n'aura  pas 
d'action  contre  le  saisissant,  attendu  que  celui-ci  ne  fait  que  solliciter  de  la 
justice  Texécution  de  son  contrai,  et  que  c'est  celle-ci  qui  vend  au  nom  du 
saisi  ;  ce  ne  sera  donc  point  au  saisissant  que  l'adjudicataire  pourra  s'adres- 
ser pour  obtenir^  soit  la  délivrance  des  objets  vendus,  soit  le  paiement  d'une 
indemnité;  il  ne  peut  donc  résulter  de  la  soustraction  de  ces  objets  (lu'une 
action  en  rescision  de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix,  proportion iielle- 
ment  au  délicii  qu'il  éprouverait  (F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déjà  cité, 
bur  la  Quest.  2279,  et  nos  questions  sur  l'art.  731  (717)).  Carr. 

Mais  il  y  aura  aussi,  contre  le  saisi,  auteur  de  la  soustraction  et  de  l'indue 
vente,  l'action  en  dommages-intérêts  et  la  voie  criminelle  ouvertes  par  l'ar- 
ticle 683.  Conf.,  M.  DallÙz,  n'  705. 

(4)  Celle  incapacité  a'est  même  que  relative,  puisqu'elle  est  couverte  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  687. 
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Art.  687.  Néariinoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  (1) 
si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad-udication,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  e^l  dû 
Mux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie 
l'acte  de  consignation. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prê- 
teurs n'auront  d'hypothèques  que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer. 

FORSItlI^AIRT:,  (.  S  (S«éd4(.),  p.  3t. 

Signification  aux  créanciers  inscrits  du  récépissé  de  la  consignation  faite  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble  saisi,  p.  31,  n"  588. 

Code  civ.,  art.  1257  et  suiv.,  -1599,  2103,  n»  2,2212.— Cod.  proc.  civ.,  t.  ane.  693, 694.— 
Loi  act.,  686  et  718.  -  Tarif  de  1841,  art.  3  ,  §  7,  suprà  ,  p.  382.  —  Conf.,  suprà, 
p.  171. -R.  P.,  snprà,  p.  19.— R.  D., suprà,  p  64.-D.  D., suprà,  p.  172.— R.  Pasc, 
p.  4b,  46.  — R.  Par.,  p.  16et13.-R.  C.  c.  c.  c,  p.  33. 

Questions  traitées  :  Commeut  doit-on  interpréter  les  expressions  différentes  des  art.  687 
et  689  : 1°  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudiciilioQ  ;  2°  avant  l'adjudicatloQ?  Q  2100.  —  La 
consignation  doit-elle  être  précédée  il'offres  au  saisi  et  aux  créanciers?  Q.  2301. — La  si- 
gnification de  l'acte  de  consignaiion  doit-elle  être  faite  à  chacun  des  créanciers  indivi- 
duellement? Q,  2302.— Que  doit-on  entendre  par  ce  mot  saisissant,  de  l'art.  687  ?  Quelle  est 
la  position  d'un  second  saisissant  dont  la  saisie  n'a  pu  être  transcrite  à  cause  de  l'existence  de 
la  première?  Un  créancier  chirograpb.iire  conserve-t-il  ses  droits  en  intervenant?  Ç.  2303. 

—  La  consignation  exigée  par  l'art.  687  pout-elle  être  faite  et  signifiée  après  l'adjudica- 
tion, s'il  y  a  revente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère?  Q.  2304.  —  Quel  est 
le  résultat  de  la  consignation  ordonnée  p=)r  l'art.  687?  Q.  23o5.  ~  L'acquéreur  doit-il 
consigner  une  somme  sufBsante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  au  moment 
de  son  acte  d'acquisition,  quoique",  plus  tard,  ces  créanciers  n'aient  pas  renouvelé  leurs 
inscriptions  qui  sont  périmées  au  moment  de  la  consignation?  Q.  2)03  bis. — L'acqué- 
reur est  il  tenu  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  non  inscrites  qui  ont  été  appelés  dans  la  poursuite,  conformément  aut 
nouveaux  art.  692  et  696,  C.  P.  C,  et  qui  se  sont  abstenus  de  prendre  inscription? 
Q.  2305  ter.  —  La  consignation  a-t-elle  pour  effet  absolu  d'attribuer  les  sommes  consi- 
gnées nomiiialivement  à  tels  ou  tels  créanciers  inscrits  sans  examen  de  leur  créance,  et 
au  saisissant  chirographaire,  sans  concours  avec  d'autres  créanciers  opposants?  Q.  2306. 

—  L'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant  est-il  subrogé  à  leurs 
droits  dans  un  ordre  ou  une  distribution  postérieurs?  Q  2307.  —  La  partie  saisie  pour- 
rait-elle ,  à  l'audience  fixée  pour  l'adjudication,  demander  qu'il  y  fût  sursis,  par  le 
motif  qu'elle  aurait  désintéressé  le  poursuivant,  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser 
les  créanciers?  Q  2308.  —  L'acquéreur  ne  peut-il  obienir  de  sursis  pour  faire  la  consi- 
gnation, même  dans  le  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner  le  montant  ne  sont  pas 
liquides?  Q.  2309.  —  L'approbation  donnéi;  à  la  vente  par  tous  les  créanciers  inscrits  et 
le  saisissant,  ou  l'acceptation  des  oITres  qui  leur  sont  faites  n'équivalenl-elles  point  à  la 
consignation?  Q.  2310.-  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  poursuites 
si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites,  mais  égale  au  prix  de  l'aliéna» 


(1)  Aura  son  exécution,  c'est-à-dire  sera 
considérée  comme  parfaite  du  jour  même  de 
la  vente  j  les  terme?  de  la  loi  l'indiquent,  el 


cette  interprétation  est  du  reste  coaforme  à 
l'art.  4179,  C.N. 
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tinii?  Çuid  si  elle  ne  i-omprenai»  jias  les  créances  in?critcs  non  échues?  Q.  2311.  — 
Les  an  087,  688  et  G89,  n'étant  jioinl  prescrits  à  peine  de  nullité,  quel  effet  produirait 
leur  inobservation?  Ç.  2312. 

CCCCXCIV  bis.  J'ai  réuni  l'e\3men  dos  trois  art.  687,  688,  689,  parce 
<|ii'ns  renl'crninit  la  même  pensée  el  s'oceiipenl  des  mêmes  faits.  L'aliéna- 
lion  a  été  faite  contrairement  à  la  prohibition  foi  nielle  de  Tart.  686,  elle 
€fel  nulle  de  plein  droit  :  néanmoins,  si  avant  le  jour  de  l'adjudication,  sans 
que,  sous  aucun  piéiexie,  ce  jour  puisse  être  retardé  par  un  délai  accordé 
au  débiteur^  ce  débiteur  a  coiisit;né  somme  suflisante  pour  acquitter  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dij  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au 
saisissant,  et  leur  a  signifié  l'acte  de  consignation,  l'aliénation  est  considérée 
comme  valable. 

La  loi  ancienne  ne  parlait  pas  du  saixisxant;  j'ai  développe,  Q.  2303, 
l'importance  de  cette  addition  et  ses  conséquences. 

Dans  le  Code  de  1807,  les  art.  C87  et  688  étaient  compris  dans  le  même 
art.  093;  l'art.  689  correspond  à  l'art.  094  [Snprà,  p.  171). 

En  1829  ''p.  666),  j'avais  pensé  que  le  d<'uxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 693,  actuellement  l'art.  688,  était  inutile,  parce  qu'd  était  par  trop 
évident  que  les  préleurs  de  fonds  ne  pouvaient  avoir  d'hypothèques  que 
dans  un  rang  postérieur  à  celui  des  créanciers  inscrits  au  moment  de  la 
vente,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  raisonnablement  demander  un  privilège 
sur  des  fonds  qu'ils  n'auraient  versés  que  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  ils 
viendraient  ensuite  contester  la  collocation.  Je  faisais  observer  que  le  législa- 
teur de  Genève  avait  supprimé  cette  précaution.  Elle  a  été  maintenue  dans 
la  nouvelle  loi.  Toujours  est-il  qu'elle  ne  peut  plus  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  sérieuse. 

Quant  à  l'art.  689,  il  a  subi  une  légère  modification,  qui  ne  change  point 
la  portée  de  l'ancien  art.  694,  qui  la  conlirme  ,  au  contraire;  en  1829 
(p.  668),  j'en  avais  même  provoqué  le  retranchement,  comme  étant  inutile 
et  ne  contenant  qu'une  répétition  ;  tel  était  aussi  l'avis  de  la  commission  de 
la  Cour  de  cassation  (R.  c.  c.  c,  p.  36).  En  effet,  c'est  un  iirincipe  qui 
ressort  suffisamment  de  l'art.  687.  Dès  (pie  la  seule  condition  accordée 
comme  une  grande  faveur  au  saisi,  pour  que  l'aliénation  reçoive  son  exécu- 
tion, ne  s'accomplit  pas,  !e  juge  ne  peut  en  créer  une  nouvelle. 

Le  législateur  a  voulu  prohiber  toute  concession  de  délai,  en  disant  sous 
aucun  fri  texte,  quand  bien  niCme,  le  jour  de  l'adjudication,  le  saisi  appor- 
terait somme  sullisanle  sur  la  table  du  grclïier.  C'est  ce  qui  ressortait  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  333).  Voy.y  du 
reste,  Quest.  2308. 

2300.  Comment  doit-on  interpréter  les  expressions  différentes  des 
art.  087  et  689,  1°  Avant  le  jolr  fixé  pour  l'adjuuication  j 
2"  Avant  l'adjudication.^ 

Dans  tous  les  projets,  les  art.  687  el  689  portaient  arant  l'adjudication; 
de  ces  expressions  il  résultait,  pour  l'acqnért  iir,  le  droit  de  consigner  et  de 
signilier  l'acte  de  consignation  xive  se<tnide  uvam  l'adjudication,  («n,  pour 
mieux  dire,  une  seconde  avant  le  nioiiieiil  ou  l'heurt'  lixée  pour  l'adjudica- 
tion. Fulin ,  de  la  loi  il  semblait  résulter  que  l'acqueieur  pouvait  arrêter  la 
mise  aux  enchères,  s'il  jusiiliail  au  tribunal  de  la  consignation  el  de  la 
sigiiilicatioii  •'xigées. 

Mais,  au  momcnl  de  la  discussion,  ;i  la  Chambre  drsdépulés,  la  commission 
a  substitué,  dans  l'art.  687  seulemciii,  à  ces  uiuis  :  acaiu  l' adjudication,  ceux- 
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ci  :  avant  \e  jour  de  l'adjudication  ;  ce  changement  a  donné  lieu  à  l'incident 
que  je  vais  transcrire  textuellement. 

a  M.  Ressigeac.  Je  demanderai  à  la  commission  de  nous  expli^iuer  les 
«  mctifs  du  changement  de  rédaction,  pourquoi  elle  a  substitué  les  mots 
«  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  aux  mois,  avant  C adjudication  qui 
«  étaient  dans  le  projet. 

«  M.  LE  Rapporteur.  Les  mots  avant  l'adjudication  font  supposer  qu'il  y 
«  a  une  adjudication.  Or,  Taliénation  a  lieu  pour  empêcher  l'adjudication. 
«  Pour  parler  correctement,  il  fallait  donc  dire,  avant  le  jour  fixé  pour 
«  l'adjudication. 

«  M.  LE  Président.  S'il  y  eût  eu  autre  chose  qu'un  simple  changement 
«  grammatical,  j'en  aurais  prévenu  la  Chambre  »  [Aux  voix,  aux  voix)'. 

Quoiqu'il  ait  été  bien  entendu  que  c'était  un  simple  changement  gramma- 
tical (1),  il  n'en  résulterait  pas  moins  des  termes  de  l'art.  G87,  s'il  était  seul, 
qu'à  minuit,  la  veille  du  jour  de  l'adjudication,  l'acquéreur  est  forclos  du 
droit  de  consigner  et  de  signifier  l'acte  de  consignation,  parce  que  le  texte 
serait  formel  et  ne  pourrait  céder  aux  explications  contraires  les  plus  ex- 
plicites. Mais,  comme,  d'un  autre  côté,  l'art.  089  n'a  point  excité  l'attenlioii 
de  la  Chambre,  qu'il  n'a  subi  aucune  modification  et  qu'il  rouvre  le  droit  de 
l'acquéreur  de  consigner  avant  l'adjudication,  je  crois  pouvoir  décider  que 
ja  forclusion  ne  devrait  être  prononcée  que  si,  au  moment  de  mettre  l'im- 
meuble saisi  aux  enchères,  l'acquéreur,  au  lieu  de  justifier  de  la  consignation 
et  de  la  signification,  se  contentait  de  faire  des  otïres  verbales  dont  la  discus- 
sion entraînerait  un  délai,  ce  que  la  loi  défend  formellement.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Dalloz,  n"  682;  Biocde,  v°  Saisie  immobilière,  n°  2G9.  Mais 
M  Peksil  fils,  Coinm.,  p.  149,  n"  167,  tire  du  rapproeliemeiit  des  mêmes 
circonstances  une  conclusion  tout  opposée.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  605. 

3301.  La  consignation  doit  elle  être  précédée  d'offres  au  saisi  et 
aux  créanciers  ? 

•f-Non ,  puisqu'elles  seraient  inutiles,  le  saisi  ne  pouvant  pas  toucher,à  cause 
des  inscriptions,  ni  l'acquéreur  se  libérer  valablement  entre  les  mains  des 
créanciers  sans  !e  consentement  du  saisi,  qui  peut  contester  leurs  préten- 
tions; mais  les  offres  deviendraient  nécessaires,  si,  dans  le  contrat  d'alié- 
nation, celui-ci  avait  reconnu  leurs  créances  et  leur  en  avait  délégué  le 
prix.  Carr. 

La  loi  n'exige  qu'une  consignation  et  ne  parle  d'offres  dans  aucun  cas. 
Ce  motit  me  détermine  à  adopter  l'opinion  de  M.  Carré  (Voy.  Q.  2305  et 
2306). 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comment,  t.  2,  p.  313;  Persil  fils» 
Comm.,  p.  145,  n°  157;  Dalloz,  n"  084.  M.  Bioche,  n»  272,  pense  qu'ili 
peut  être  utile  de  faire  des  offres  au  vendeur,  et  que  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
l'usage. 

83©8.  La  signification  de  l'acte  de  consignation  doit-elle  être  faite 
à  chacun  des  créanciers  individuellement  ? 

f  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  300,  dit  qu'il  suffit  de  sip;nifier  au  poursuivant 
et  à  l'avoué    le  plus  ancien  des  créanciers  inscrits.  Nous  croyons  qu'il  faut 

0)  Ce  changement  grammatical  n'a  même  pas  été  iait  dans  l'art.  717.  Vo]j.  les  ques- 
tions sur  cet,  article. 
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s'en  tenir  à  la  lettre  de  rarlicle,  et  décider  que  l'acte  de  consignation  doit 
êire  signifié  aux  créanciers  inscrits,  sans  en  excepter  aucun.  Si,  en  effet,  le 
législateur  avait  entendu  permettre,  dans  l'art.  693  (696  ,  de  restreindre  le 
nombre  de  significations  à  faire,  on  doit  présumer  que,  pour  ne  rien  laisser 
à  l'arbitraire  ,il  l'aurait  déclaré,  et  il  eût  fixé  ce  nombre,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
pour  d'autres  significations  dans  les  art.  7H  (713),  et  727  (729).  Carr. 

La  signification  individuelle  est  évidemment  exigée  par  la  loi  nouvelle, 
comme  elle  l'était  par  la  loi  ancienne.  L'article  proposé  aux  Chambres  con- 
tenait même  le  mot  tous,  auquel  on  a  substitué,  sans  que  le  motif  en  ait  été 
indiqué,  la  locution  qu'on  lit  dans  l'art,  G87  et  qui  est  tout  aussi  explicite 
{Suprà,  p.  172). 

2303.  Que  doit-on  entendre  par  ce  mot  saisissant  de  fart.  687? 
Quelle  est  la  position  d'un  second  saisissant  dont  la  saisie  n'a  pas 
été  transcrite  à  cause  de  l'existence  de  (a  première  ?  Un  créancier 
chirographaire  conserve-t-il  ses  droits  en  intervenant  ? 

Dans  le  Code  de  1807,  il  n'était  point  parlé  du  saisissant;  dans  le  projet 
envoyé  aux  Cours  royales,  on  trouve  cette  expression  des  saisissants.  Au- 
cune indication  ne  met  sur  la  trace  du  motii  qui  aurait  fait  substituer  le  sin- 
gulier au  pluriel,  dans  le  projet  soumis  aux  Chambres,  en  1839. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  45,  note  2,  M.  Pascalis  expliquait  ainsi  le 
pluriel  proposé  par  lui  :  «  Nous  disons  des  saisissants  et  non  du  poursui- 
«  vant,  parce  que  plusieurs  saisies  successives  peuvent  frapper  les  mêmes 
«  immeubles.  » 

En  effet,  les  art.  719  et  suivants  supposent  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
saisies.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  priver  le  second  ou  le  troisième  saisissant 
du  bénéfice  de  s^a  poursuite.  Des  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  du 
saisissant  (1),  dans  la  discussion  que  j'ai  analysée  sous  la  Quest.  230S,  s'ap- 
pliquent également  aux  saisissants,  d'où  je  conclus  que  lacquéreur  sera 
obligé  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  touslescréan- 


(1)  Je  crois  devoir  transcrire  ici  les  passa- 
ges saillants  de  celle  discussion  rapportée 
textuel^meut  5wprà,  p.  475  et  suiv.  : 

M.  le  rapporteur  a  dit  : 

«  On  vient  donc  détruire  une  espérance  lé- 
gitime, une  eipeclative  fondée  sur  un  droit 
garanti  par  la  loi.  Pour  détruire  cette  juste 
espérance,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  dépla- 
cer le  saisissant  dans  la  situation  où  il  espé- 
rait se  placer  lui-même  par  le  fait  de  sa  pour 
suite,  c'est-à-dire  de  le  p;iyer  intégralement. 
Je  me  demande  d'où  pourrait  venir  la  con- 
tradiction fnndée.  Serait-ccde  laparldusuisi? 
Mais  il  n'a  ici  nul  intérêt.  Il  doit  au  créan- 
cier saisissant  autant  et  de  la  même  manière 
qu'il  doit  aux  créanciers  inscrits.  Seiait-ce 
de  l'intérêt  des  autres  créanciers  qu'on  se 
préoccuperait?  Mais  cette  préoccupation  ne 
|ieut  venir  de  la  position  des  créanciers  in 
Ecrits,  car  les  créanciers  inscrits  sont  préfé- 
rables. Quant  aux  créanciers  chirugiMpImires, 
on  ne  les  connaît  pas  légalemeul.  Us  n'ont 


qu'un  moyen  de  se  pourvoir  et  de  faire  con- 
naître leurs  droits,  dans  une  procédure  en 
saisie  immobilière,  ou  pendant  sa  durée,  ou 
lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  terminée 
et  que  l'ordre  s'ouvre  Pendant  la  durée  de 
la  saisie,  le  moyen  légal  de  se  manifester 
pour  eux,  c'est  de  faire  une  seconde  saisie, 
de  la  faire  transcrire  en  marge  de  la  pre- 
mière ;  c'est  de  se  présenter  ainsi  avec  la  fa- 
veur, avec  le  droit  du  saisissant 

«Aussi  entendons-nous  que  cette  consigna- 
lion  s'étende  à  toutes  les  créances  des  créan- 
ciers saisissants;  el  |iOstérieurement  après 
radjuilicatioii ,  c'est  dans  l'ordre  qu'il  faut 
produire  et  par  un  acte  de  production  légale. 
Jusque-là  les  créjpnciers  chirogrnphaires  sont 
i{;norés,  on  n'a  pas  à  s'occuper  d'eux.  Le 
créajjcier  saisissant  n'était  pas  leur  manda- 
taire, il  n  avait  pas  procuration  pour  repré- 
senter une  masse.  Il  n'y  a  pas  de  droits  g^né- 
raux,  il  n  y  a  que  des  droits  indi>iduels.  Il 
n'y  a  qu'un  ininieutile  saisi,  il  n'y  a  pas  UD 
individu  frappé  d'une  incapacité  générale,  • 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobUière.—AviT.  689  à  G89.  Q.  18303.    6H 

tiers  saisissants  (F.  M.  Rogron,  p.  831).  Mais  il  peut  s'élever  une  (lilTiculté 
assez  sérieuse  résultant  des  termes  des  art.  719  et  729.  La  voici  :  Jusqu'à 
quelle  époque  une  saisie  nouvelle  pourra-t-elle  attribuer  à  celui  qui  la  fera, 
le  caractère  de  saisissant,  portant  obligation  pour  l'acquéreur  de  le  désin- 
téresser? Je  suppose  toujours  que  le  nouveau  saisissant  n'est  pas  créancier 
inscrit,  parce  que,  autrement,  l'art.  687  le  comprendrait  dans  ses  premières 
expressions. 

II  semblerait  résulter  des  art.  719  et  720  qu'une  seconde  ou  une  troi- 
sième saisie  ne  peuvent  être  jointes  à  la  première,  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges;  cependant,  je  décide,  Q.  2414  quater,  que  les  juges  auraient 
le  droit,  même  en  ce  cas,  d'ordonner  la  jonction. 

Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  719,  la  jonction  a  été  ordonnée,  l'acqué- 
reur devra  désintéresser  les  poursuivants  dont  la  procédure  aura  été  jointe. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jonction,  chaque  saisie  devra  être  considérée  isolément. 

Dans  le  cas  des  art.  G80  et  720,  le  second  saisissant  sera  assimilé  au 
poursuivant  pour  les  biens  compris  dans  les  deux  saisies,  et,  à  raison  des- 
quels la  seconde  saisie  n'aura  pas  été  transcrite;  il  sera  de  plus  poursuivant 
pour  les  biens  non  compris  dans  la  première,  si  la  seconde  est  plus  ample. 
Enfin^  quand  les  deux  saisies  auront  été  réunies  dans  la  même  poursuite,  et 
que  le  premier  saisissant  aura  pris  la  direction  de  toute  la  procédure,  le  se- 
cond saisissant,  dont  le  rôle  sera  dé.sormais  passif,  n'en  conservera  pas 
moins  sa  qualité  de  saisissant,  et  la  disposition  de  l'art.  687  lui  sera  appli- 
cable. Yoy.  d'ailleurs  ce  que  j'ai  dit  swprà,  Q.  2294,  et  infrà,  Q.  2335.  Conf. 
M.  Dalloz,  n°  680.  Un  créancier  chirographaire  ne  peut  donc,  à  mon  avis, 
se  rendre  cosaisissant,  et  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  687,  qu'en  suivant  la 
voie  que  je  viens  d'indiquer,  si  d'ailleurs  aucun  autre  moyen  plus  direct  ne 
lui  est  fourni  par  la  procédure. 

Rien  de  plus  simple,  en  effet,  si  le  saisissant  laisse  passer  le  délai  pour 
la  signification  d'un  acte  de  la  poursuite  ;  car,  alors,  la  subrogation  fournit 
au  créancier  chirographaire  un  moyen  facile  de  se  substituer  au  saisissant. 
Mais  si  le  saisissant  se  conforme  à  la  loi,  ou  si,  après  avoir  fait  tous  les  actes 
nécessaires,  il  n'y  a  plus  qu'à  attendre  l'expiration  d'un  délai  pour  procédera 
l'adjudication  ,  le  créancier  chirographaire  ne  pourra  évidemment  procéder 
par  voie  de  subrogation,  puisqu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni  collusion,  ni  négli- 
gence. 

Pourra-t-il  intervenir  dans  l'instance  en  saisie  immobilière  pour  conclure 
à  une  subrogation  éventuelle,  et  s'opposera  ce  que  la  vente  soit  validée,  si  la 
consignation  ne  comprend  pas  une  somme  suffisante  pour  le  désintéresser? 

L'intérêt  du  créancier  chirographaire  est  incontestable.  L'adjudication  sur 
saisie  immobilière  peut  donner  un  excédant  de  prix  sur  les  créances  hypo- 
thécaires et  sur  celle  du  saisissant,  dont  il  profitera,  tandis  que  la  consigna- 
tion peut  lui  enlever  toute  ressource,  si  le  prix  de  la  vente  a  été  calculé  de 
façon  à  n'atteindie  que  le  chiffre  des  créances  inscrites  et  de  celle  du  sai- 
sissant. L'intérêt  qui  doit  faire  admettre  son  intervention  est  le  même  que 
celui  q\ii  fait  admettre  sa  demande  en  subrogation  [Voy.  d'ailleurs  Q.  1270 
ter).  D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  la  procédure  de  saisie  immobilière 
constitue,  sinon  une  véritable  instance,  du  moins  une  procédure  spéciale 
différente  des  procédures  de  pnie  exécution,  sujette  à  péremption  dans  les 
formes  ordinaires,  et  que  l'effet  de  l'intervention  admise  est  de  rendre  l'in- 
tervenant partie  dans  cette  procédure.  Sans  contester  ces  raisons,  on  peut 
néanmoins  objecter  que  le  créancier  chirographaire  reçu  intervenant  dans 
la  poursuite  pourra  bien  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits  ,  mais 
qu'il  n'y  figurera,  ni  comme  créancier  inscrit,  ni  comme  saisissant;  il  sera 
spectateur"  passif,  et  ne  deviendra  recevable  à  critiquer  la  consignation 
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opérée  par  l'acquéreiir  qu'eii  prouvant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  collusion  en- 
tre le  vendeur  et  rac(|uéreur.  Sans  doute  les  tribunaux  pourront  prendre 
en  grande  considération  les  niotil's  qu'il  invoquera  pour  empêcher  que  la 
vente  ne  soit  validée.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  intervention  trans- 
lornie  le  créancier  chirograpliaire  «  n  créancier  saisissant^  cl  l'assimile  à  un 
créancier  subrogé  aux  j)oursuiics.  11  ne  reste  donc  que  la  marche  indiquée 
plus  haut.  Voy.  suprà,  Q.  229i. 

%304.  La  consignation  exigée  par  l'art.  687  peut-elle  être  faite  et 
signifiée  après  V adjudication,  s'il  y  a  revente  par  suite  de  sur- 
enchère ou  de  folle  enchère? 

f  Tous  les  ai. leurs  {Voy.  surtout  Pigeal',  t.  2,  p.  217,  et  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p.  442)  sont  d'avis  qu'il  suflit,  pour  (pie  l'aliénation  soit  validée, 
que  la  consigriation  ait  été  laite  et  signiiiée  avant  l'adjudication.  M.  Pigeau 
prou\e  celte  iin.posilion,  en  argumentant  de  la  disposition  de  Fart.  743;738j, 
portant  que  si  un  adjudicalaire,  poursuivi  par  iolle  enchère,  paie  après  lad 
jndiralion  préparatoire,  mais  avant  l'adjudication  délinilive,  il  ne  sera  pas 
i>rocédé  à  cette  dernière  adjudication,  et  que  l'adjudicataire  éventuel  sera 
déchargé. 

Mais  M.  Lepage  va  plus  loin  :  il  pense  que,  dans  le  cas  même  où  l'adju- 
dication aurait  eu  lieu,  l'aliénalion  laite  par  le  saisi  produirait  ses  tllels,  sij 
dans  le  cas  de  remise  en  vente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  en- 
chère, les  deux  conditions  de  la  consignation  et  de  la  signification  élaieni 
accomplies  avant  la  vente.  Cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  que  le 
but  principal  de  la  saisie  est  de  procurer  le  paiement  des  créanciers,  et  que 
persisnne  n'ayant  encore  un  droit  irrévocable  sur  l'immeuble,  il  n'existe  point 
de  raisons  suffisantes  pour  interdire  au  débiteur  le  droit  d'en  disposer.  A 
plus  forte  raison  pounait-il,  en  consignant  le  montant  des  créances,  con- 
t-erver  sa  propriété  :  la  faveur  due  à  la  libération  de  tout  débiteur  ne  per- 
met aucun  d(uite  à  cet  égard. 

Tel  est  l'eftet  de  la  consignation  faite  et  signifiée,  qu'il  faut  dès  lors  ces- 
ser toutes  poursuites,  quand  bien  même  on  prétendrait  qu'elle  ne  fût  paï 
sulfisante,  car  il  faut  que  le  tribunal  prononce  à  cet  égard.  S'il  n'y  a  pas 
de  contestation  sur  ce  point,  il  faut  poursuivre  un  jugement  contradictoi- 
lenient  avec  le  débiteur  et  l'acquéreur,  pour  le  règlement  des  sommes  dueSj 
ei.  pour  que  le  tribunal  autorise  chaque  créancier  à  retirer  les  sommes  con- 
signées [Voy.  Dfc.MUL-CROLZiLHAC,  p.  451).  Caru. 

Il  n'y  a  plus  d'adjudieaiiou  préparatoire  ;  la  loi  n'entend  donc  parler  que 
de  l'adjudication  définitive:  mais  rien  n'empêche,  si  cette  adjudication 
tombe  ou  est  annulée  par  un  motif  quelconque,  que  le  débiteur  ne  consigne 
avant  la  nouvelle  adjudication. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.M.  Dalloz,  n°  685;  Persil  fils,  Comm.,  p.  147^ 
Il   163  ,  et  BiocïïK,  n"  209. 

S30â.  Quel  est  le  résultat  de  la  consignation  ordonnée  par 
l'art.  687  (!]? 

De  toutes  les  questions  soumises  à  la  Chambre  des  députés,  celle  que  je 


!A)  Je  crois  devoir  conserver  en  note  la   tomme  suffisant  fi  pour  acquitter  les  crean- 

Q.  l'Hl  (ie  M.  Carré:  ces  iuscrites   mais  cncoie  celle  qui  serait 

DuU-on  cojisigner  non-seulement  une  i  nécessaire  pour  acquitter  la   créance  du 
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ais  examiner  a  le  plus  vivement  préoccupé  les  membres  de  cette  Cham- 
ire;  elle  a  excité  la  plus  longue  discussion  {suprà,  p.  183  etsuiv.). 
Il  faut  reconnaître  que,  parfois,  les  partisans  de  l'une  ou  de  l'autre  des 


\our.suwant ,  s'il  n'était  pas  hypothécaire 
a  tTifscfit  ;  celles  des  personnes  qui  auraient 
ypotlièque  légale  indépendante  de  l'in- 
cription  ;  celles  enfin  des  créanciers  hy- 
othécuires  qui  pouriai'"nt  s'inscrire,  con- 
ormément  à  l'art.  834  du  Code  ? 

A  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  693  (687, 
88),  on  ne  balnnrerait  pas  à  répondre  que 
acquéreur  n'est  tenu  de  consigner  que  la 
omme  nécessaire  pour  acquitter  les  créances 
iscrites  :  la  répétition  de  ces  mois,  créances 
ascrites,  créanciers  inscrits,  ne  permet  pas 
e  lui  donner  un  autre  sens.  Mais  M.  Tar- 
IBLE,  p.  658  et  659,  maintient  que  si  tel  est 
i  sens  que  présente  l'art.  693  (687,  688),  le 
ïgislateur  n'en  a  pas  moins  voulu  disposer 
utrement  ;  et  par  les  raisons  que  ce  juris- 
onsulte  déveloi)pe,  il  termine  en  prononçant 
affirmative  de  la  question  que  nous  venons 
e  poser. 

M.  Persil,  Questions,  t. 2,  p. 529  etsuiv., 
artage  en  partie  l'opinion  de  M.  Tarrible. 
uivantliii,  racquéreurnepeutjouirdela  vente 
jite  par  le  s.iisi  qu'en  consignant  ce  qui  est 
là  aux  créanciers  inscrits  et  au  poursuivant. 
1  professe  la  même  doctrine  à  l'égard  de 
eux  qui  ont  une  hypothèque  indépendante  de 
inscription,  tels  que  les  mineurs  et  les 
?mmcs  mariées.  Mais  il  décide  autrem"nt  à 
égard,  \°  des  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
l'.kque  non  inscrite  au  moment  de  l'aliéna- 
lon  faiie  parle  saisi  :  2=  de  ceux  qui  n'ont 
oint  d'hyiiotbëque,  soit  que  leur  créance  fût 
3ndée  sur  un  titre  authentique,  soit  qu'elle 
e  fût  établie  que  par  un  acte  sous  seing 
rivé. 

M.  PiGEAU,  p.  518,  s'exprime  ainsi: 

«  L'acquéreur  n'est  obligé  de  consigner 
ue  les  créances  inscrites  lors  de  l'aliénalion 
I  non  celles  inscrites  depuis,  avant  la  con- 
'gnation  ;  la  raison  en  est  que  l'aliénation 
l'est  point  déclarée  nulle  absolument,  mais 
eulement  relativement  aux  créanciers  iu- 
crils. 

«  Le  saisi  n'est  dépossédé,  avant  la  vente, 
pi'à  l'egird  du  saisissant  et  des  créanciers 
^tscrit.s;  à  l'égard  de  tous  les  autres,  le  saisi 
lyant  alors  le  droit  de  vendre,  sa  vente  est 
'alable,  sauf  à  eux  leurs  hypothèques  sur 
'immeuble  ,  pour  forcer  l'acquéreur  à  les 
'ayer,  s'il  ne  purge  pas,  ou  pour  surenchérir 
s'il  ne  se  nu't  pas  en  état  de  purger. 

«D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  l'art  693 
687,  688),  qui  ne  jiarle,  dans  le  premier  ali 
3éa,  que  des  créanciers  inscrits,  sans  disliu- 


guer  entre  ceux  qui  le  sont  avant  l'aliénation 
d'avec  ceux  qui  le  sont  depuis,  donne  bien  à 
entendre,  dans  le  second  alinéa,  que  l'on  n'a 
voulu  parler  que  des  premiers,  puisqu'en  con- 
servant aux  créanciers  inscrits  la  priorité  sur 
ceux  qui  ont  prêté  à  l'acquéreur,  il  dit  les 
créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 
Ainsi  les  créanciers  inscrits  depuis,  et  a  plus 
forte  raison  les  non-inscrits,  ne  peuvent  exi- 
ger la  consignation  ;  ils  ne  peuvent  attaquer 
la  vente  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  faillite.  » 

C'est  cette  opinion  de  M.  Pigeau  qui  nous 
paraît  la  plus  conforme  au  texte  et  a  l'es- 
prit de  la  loi.  iNous  croyons  avec  lui,  avec 
M.  Tarrible  etM.  Persil,  que  l'acquéreur  doit 
consigner  une  somme  nécessaire  pour  désin- 
téresser le  saisissant,  encore  bien  qu'il  ne 
soit  ni  hypothécaire  ni  inscrit.  Cela  résulte 
du  principe  général  d'après  lequel  un  de- 
m  «ndeur  ne  peut  être  empêché  de  continuer 
ses  poursuites,  tant  qu  il  n'est  pas  désinté- 
ressé ou  déiîlaré  sans  qualité  pour  agir.  Or. 
le  saisissant,  créancier  chirographaire,  a 
droit  de  saisir,  et  il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  du  débiteur  d'arrêter  ses  poursuites 
par  une  aliénation  volontaire,  sans  lui  assu- 
rer son  jiaiement.  C'est  parce  que  celle  pro- 
position est  évidente  par  elle-même,  que  le 
législateur  n'a  parlé,  dans  l'art  693  (687, 
688) ,  que  de  la  consignation  des  sommes 
dues  aux  créanciers  inscrits. 

Mais  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  sai- 
sissant et  les  créanciers ,  c'est-à-dire  ceux 
inscrits  lors  de  l'aliénation,  nous  ne  pensons 
pas  que  les  expressions  de  l'article  permet- 
tent de  décider  que  l'acquéreur  doive  consi- 
gner le  montant  de  leurs  créances  :  ce  ser.i 
à  lui  de  se  mettre  en  règle,  en  employan 
les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  purgor 
leurs  hypothèques.  Carr. 

La  première  jKirtie  de  la  question  soule- 
vée par  M.  Carré  est  sans  doute  résolue  par 
la  loi  nouvelle.  La  consignation  devra  com- 
prendre la  créance  du  saisissant.  Mais  la  se- 
conde partie  subsiste  ;  Quid  des  créances  \ 
hypothèque  légale  ou  à  hypothèque  non  in- 
scrite au  moment  de  l'aliénation? 

M.  Dalloz,  t.  M,  p.  742,  n»  3,  disait, 
comme  M.  Carré,  que  la  consignation  n<! 
devait  pas  comprendre  le  montant  de  leurf 
créances.  Cette  opinion  est  maintenue,  Rép. 
î*  édit,,  y"  Venti;  publique  d' immeubles, 
n°  676,  et  partagée  par  M  Bioghe,  n"  277; 
mais  M.  Persil  lils,  Comm.,  p.  143,  n">  154, 
décitle,  au  contraire,  qu'elle  doit  s'étendre 
aux  créances  hypothécaires  légales. 
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opinions  en  présence  n'ont  pas  osé  pousser  leurs  principes  jusqu'à  leurs 
dernières  conséquences. 

D  honorables  orateurs  étaient  même  tellement  découragés  des  inconvé- 
nients signalés  de  part  et  d'autre  qu'ils  demandaient  la  suppression  des  trois 
articles  en  discussion,  R87,  688  et  689  [suprà,  p.  181  et  206). 

Les  deux  systèmes  soutenus  pendant  trois  jours,  avec  une  égale  insistance, 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

I.  L'acquéreur  consignera  une  somme  égale  au  montant  des  créances  in- 
scrites et  de  la  créance  du  saisissant,  saul  à  tous  les  créanciers  à  débattre 
dans  un  ordre  leurs  droits  respectifs,  entre  eux,  ou  avec  de  nouveaux 
créanciers,  soit  privilégiés,  soit  à  hypothèque  légale,  soit  inscrits  dans  les 
délais  de  la  purge. 

IL  La  somme  consignée  sera  égale  au  montant  des  créances  inscrites  et 
du  saisissant,  et  leur  appartiendra  définitivement.  Ce  sera  un  paiement  vé- 
ritalile  en  sus  du  prix  à  oflrir  aux  créanciers  qui  pourraient  s'inscrire  dans 
les  délais. 

Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  qui  ont  été  développées  de  part  et 
d'autre,  je  ne  chercherai  même  pas  à  les  analyser.  On  peut  les  lire,  suprà, 
p.  172  et  sniv. 

Je  constaterai  seulement  quel  est  le  système  qui  a  prévalu,  pour  pouvoir 
résoudre  la  question  que  j'ai  posée. 

L  ancien  article  du  Code  de  1807  ne  parlait  pas  du  saisissant,  et  cepen- 
dant il  est  constant  que  la  doctrine  pcrniett;Mtàce  créancier  de  méconnaiin- 
la  vente  et  de  continuer  la  procédure,  tant  qu'il  n'était  pas  désintéressé.  Il 
est  également  constant  que,  sous  reni|)ire  de  l'ancienne  loi,  la  consigna- 
tion étiiit  considérée  comme  un  vériiiible  paiement,  et  que  la  somme  dt?- 
posée  était  attribuée  aux  créanciers  inscrits,  sauf  à  tous  autres  à  faire  va- 
loir leurs  droits  sur  l'immeuble  vendu,  comme  si  aucune  somme  n'avait 
encore  été  payée. 

La  consignation  n'avait  qu'un  but,  celui  de  la  validité  de  la  vente 
consentie  par  le  saisi  après  la  transcription,  sauf  à  l'acquéreur  à  payer  deux 
fois  son  prix,  s'il  avait  été  trompé  par  son  vendeur,  et  si,  pendant  les  for- 
malités de  la  purge,  de  nouveaux  créanciers  se  faisaient  connaître. 

Celte  doctrine  était  enseignée  par  MM.  Tarrible,  Répert.  de  Merlin, 
t.  12,  p.  275;  PiGEAU,  t.  2,  p.  231,  n">  7;  Favard  DE  Langlade,  t.  5,  p.  53;! 
et  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  354.  ^ 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  plusieurs  orateurs,  et  notamment  M.  Parés i 
{suprà,  p.  202),  ont  allirmé  lavoir  lue  dans  tous  les  auteurs.  i 


«  Elles  grèvent,  dit  il,  l'imnipiible  aussi  '  me  paraît  trouver  un  solide  appui  dans  li 
bien  que  1rs  autres,  el  il  n'aiiparliont  pns  discussion  que  j'ana'yse  et  que  j'interprète 
au  débiteur  de  k'^  rendre  illusoires  par  une  au  texte  Voy.  infrù  Q.  2303  ter. 
aliénation  contre  laquelle  la  loi  eile-uiéme,  j  Quant  aux  créanciers  clurographaires,  an- 
tout  en  la  permeitant  à  certaines  conditions,  cune  consignation  ne  doit  être  faite  pour  le 
prend  des  prcrautionseïtrômes.  »  montant  de  leurs  créances,  et  ils  ne  peuvenl 

Je  répondrai  à  M   Pi.Tsil  que  ces  créances   inquiéter   l'acquéreur.    Leur  seul   droit,  dit 
ne  seront  pas  rendues  illusoires  par  un  de-    M    Pi.rsil  fils,  n»  1'd6,  est  désormais  de  for- 


faut  de  consignation  pour  leur  monlanl,  car 
les  créanciers  conserveront  leurs  droits  sur 
l  immiMible  aliène  El  c'est  ce  que  M.  Per- 
sil lui-mên»e  reconnaît,  p  14'i-,  n»  ^oi,  à 
ré};ard  des  créam-es  hypolliécaires  ordinai- 
res non  inscrites  au  nionient  de  l'alnMiation. 
D'ailleurs,  i'o^dnioo   cootruire  à   la  sieoue 


mer  opposition  sur  le  prix,  s'il  eut  supérieur 
aux  dettes  ftypotfir'eairet. 

Le  même  autour  ajoute,  au  n»  460,  que 
l'acquéreur  n'est  pas  forcé  de  consigner  le 
montant  d'une  dette  qui  n'est  pas  liquide. 
(Voy.  contra,  mon  avis  Q.  2409.) 
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Dans  leurs  rapports  [suprà,  p.  19  et  64  ,  MM.  Persil  et  Pascalis  ne  signa- 
lèrent que  l'addiiion  du  mot  saisissant,  addition  qui  consacrait  une  opinion 
déjà  généralement  admise. 

A  la  Chambre  des  pairs,  les  art.  687,  688  et  689  furent  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  Chambre  des  députés  que  s'engagea  le  débat  ;  on  le  lit 
d'abord  limid<^ment,  et  je  ne  crains  pas  d'altîrmer  qu'en  lisant  attentivement 
tout  ce  qui  avait  été  dit  {suprà,  p.  183) ,  on  demeurera  convaincu  que  la 
Chambre  n'avait  pas  d'abord  une  idée  bien  claire  du  sens  et  des  effets  des 
articles  qu'elle  allait  voter  ;  M.  le  garde  sceaux  lui-même  fit  à  MM.  Durand 
(de  Romorantin)  et  Boudet  des  concessions  qui  tendaient  évidemment  à 
changer  l'état  des  choses  existant  et  à  enlever  à  la  consignation  ordonnée 
son  véritable  caractère  (Voy.  Q  2306), 

Ce  ne  fut  qu'après  le  renvoi  à  la  commission  que  chacun  comprit  bien 
ce  qui  était  demandé,  ce  que  prescrirait  la  loi  et  quelle  en  serait  la  portée. 
Alors  on  chercha  par  divers  amendements  à  atténuer  le  caractère  désor- 
mais avoué  de  paiement,  d'attribution  pour  les  créanciers  inscrits  et  pour 
les  saisissants;  mais  ces  amendements  furent  tous  rejetés  [suprà,  p.  20 i), 
et  quoique  M.  Renouard  demandât  avec  instance  que  la  loi  fût  plus  expli- 
cative, en  disant  :  «  Je  ne  crois  pas  que  lorsque,  dans  les  Chambres  légis- 
latives, une  question  s'est  trouvée  débattue  et  a  été  exposée  de  part  et 
d'autre  avec  de  très-graves  raisons,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  bon  procédé 
législatif  de  dire  aux  tribunaux  :  Le  législateur  n'a  pas  pu  s'en  tirer,  les  tri- 
bunaux s'en  tireront  comme  ils  pourront;  je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  le 
législateur  se  donne  un  peu  plus  de  peine,  qu'il  discute  un  peu  plus  long- 
temps, et  qu'il  résolve  la  question;  car  enfin  on  ne  fait  pas  des  lois  pour 
créer  des  procès,  mais  pour  les  prévenir  ou  les  juger.  »  La  Chambre  rejeta 
l'amendement  dé  M.  Vivien,  qui  était  adopté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
rentrait  dans  la  pensée  même  de  l'article  proposé,  et  qui  tendait  à  substituer 
une  ratification,  ou  nécessaire  ou  forcée,  à  la  consignation  [suprà,  p.  196 
et  198). 

Evidemment  elle  a  rejeté  cet  amendement,  parce  que  le  mode  d^^  la  con- 
signation lui  a  paru  plus  simple,  plus  prompt  et  tout  aussi  efficace.  Consi- 
gnation vaut  paiement^  tel  est  l'ordre  d'idées  duquel  la  Charaire  n'a  pas 
voulu  s'écarter. 

Après  le  rejet  de  l'amendement  simplement  explicatit  de  M.  Vivien,  il  y 
a  eu  du  courage  de  la  part  de  MM.  Lherbette,  Dalioz  et  Va  vin  à  proposer 
un  amendement  qui  reproduisait  la  pensée  que  la  consignation  n'était  pas 
attributive  en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant;  mais  la  Cham- 
bre ne  s'y  arrêta  pas,  et  il  fut  rejeté  [suprà.    p,  20i). 

M.  Maurat-Bellange  proposa  un  nouvel  amendement  dans  un  autre  sens 
[suprà,  p.  205  ,  et  qui  rentrait  dans  les  idées  de  M.  Renouard  ;  cet  hono- 
rable député  désirait  faire  disparaître  toute  incertitude  et  constater  le  vœu 
formel  de  la  Chambre,  en  insérant  dans  la  loi  que  l'acquéreur  qui,  en  con- 
signant, aurait  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  serait  subrogé  à 
leurs  droits,  soit  hypothécaires,  soit  ciiirographaires. 

Mais  M.  le  rapporteur  Pascalis  fit  observer  ipie  «  quoique  l'article  addi- 
tionnel répondît  parfaitement  à  la  pensée  de  la  commission  et  aux  votes 
précédents  de  la  Chambre,  la  commission  s'opposait  à  l'admission,  parce 
qu'elle  le  croyait  inutile^  et  qu'il  surchargerait  sans  fruits  une  disposition 
parfaitement  claire»  {suprà,  p.  205).  El  l'am  ndement  n'étant  pas  appuyé 
ne  fut  même  pas  mis  aux  voix  (su/jrà,  p.  207). 

Enfin  .M.  de  Kc-beriin  voulut  restreindre  par  un  amendement  le  droit 
d'atlributioii  reconnu  par  la  Chambre  en  faveur  des  créanciers  inscrits;  il 
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proposa  un  ainendcinenl  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  si  raliénalinn  précède 
racconiplissemeni  de  la  fornialilé  proscrile  par  l'art.  (î87,  la  consignation 
ne  sera  altribnlive  de  propriété  que  quant  au  saisissant.  »  L'intention  delà 
Clianibro  étant,  au  contraire,  de  maintenir  le  principe  qu'elle  avait  posé 
dans  toute  sa  force,  l'aniendenient  ne  fut  pas  appuyé  et  ne  fut  pas  mis  aux 
voix  [siiprà,  p.  207). 

Il  me  paraît  inutile  de  rien  ajouter;  le  sens  de  la  loi  est  maintenant  trop 
facile  à  |)énélrer  pour  que  les  tribunaux  éprouvent  la  moindre  difliculté  dans 
son  application. 

Je  pense  donc  que  la  consignation  vaut  paiement  et  attribution  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  saisissants  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pai- 
GNON,  t.  l,p.  104,  n''48;  Persil  (ils,  Comm.,  p.  141  ;  Dalloz,  n°  075,  et 
Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  'SAO,  n°  d'M. 

J'examinerai,  dans  les  questions  suivantes,  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  celte  opinion. 

330â  bis.  L'acquéreur  doit-il  consigner  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  au  moment  de  son  acte 
d'acquisition,  quoique,  plus  tard,  ces  créanciers  n'aient  pas  re- 
nouvelé leurs  inscriptions,  qui  sont  périmées  au  moment  de  la  con- 
signa tio7i  ? 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  adopté  l'affu-mative  par  un  jugement  du 
26  liov.  1842  (J.  Av.,  t.  'iW,  p.  MOV),  art.  404). 

Pour  résoudre  sous  toutes  ses  j)bysionomies  la  difûculié  tranchée  par  ce 
jugement,  on  doit  se  demonder  :  î°  si  la  notiiication  de  la  saisie  aux  créan- 
ciers inscrits  les  dispense  de  renouveler  leur  inscription;  2°  si  la  vente, 
nulle  de  plein  droit,  produit,  par  rapport  aux  inscriptions  existantes  au  mo- 
ment où  elle  a  lieu,  un  ellet  attributif;  3"  si  l'acquéreur  n'est  tenu  de  con- 
signer que  le  montant  des  créances  inscrites  au  jour  de  la  vente. 

S'il  faut  reconnaître  que  le  législateur,  après  avoir  frappé  d'inaliénabilité 
l'immeuble  saisi,  n'a  pas  entendu  traiter  avec  beaucoup  de  faveur  le  contrat 
dont  il  commençait  par  prononcer  la  nullité  de  plein  droit,  on  ne  peut  créer 
un  droit  particulier  à  l'occasion  d'une  position  particulière.  Il  est  généra- 
lement admis  que  la  procédure  en  saisie  immobilière  ne  dispense  pas 
les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions  (Voy.  Q.  2327);  or,  le 
créancier  qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  n'est  plus  créancier  in- 
scrit, donc  racquéreur  n'est  plus  tenu  de  payer  le  montant  de  sa 
créance.  Il  n'y  a  qu'un  créancier  qu'il  est  forcé  de  payer,  quoiqu'il  ne 
soit  que  cbiiograpbairc  ,  c'est  le  poursuivant.  Pour  tous  les  autres,  il 
peut,  à  ses  risques  et  périls,  ne  consigner  qu'autant  qu'ils  auront  con- 
servé, par  l'inscription,  leur  droit  bypotliécaire.  L'acquéreur  porteur  d'un 
titre  nu!  en  soi,  au  regard  des  créanciers  de  son  vendeur,  peut  attendre, 
jusqu'à  l'adjudication,  à  user  du  bénéiice  que  lui  accorde  l'art.  087.  Il  peut 
déterminer  son  vendeur  à  satisfaire  tel  ou  tel  créancier;  il  peut  enlin  espé- 
rer que  quelques-unes  des  créances  inscrites  disparaîtront  faute  de  renou- 
velKment.  Juscju'ii  la  consignation,  il  n'est  rien  vis-à-vis  des  créanciers  de 
son  vendeur;  ils  n'ont  aucune  action  contre  lui  ;  ils  devraient  renoncer  tous 
à  la  poursuite  commencée  \w\\v  que  la  vente  put  rec  voir  son  exécution. 
L'acquéreur  est  donc  libre  de  choisir  le  moment  où  il  déclarera  sa  (pialité  et 
voudra  s'en  prévaloir;  à  ce  moment,  la  loi  l'oblige  de  consigner  somme 
sullisantc  pour  ac(iuitter  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits.  Il  doit  |)ren- 
dre  le  certilical  des  inscriptions  le  jour  même  où  i!  doit  consigner.  Sur  ce 
certiiical,,  il  ne  trouve  pas  les  créances  dont  l'inscription  n'aura  pas  été 
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renouvelée;  il  n'a  rien  à  consigner  en  ce  qui  les  concerne;  sur  ce  certifi- 
cat, il  trouve  toutes  les  créances  inscrites  depuis  la  vente;  il  ne  peut  pas 
ohtenir  la  radiation  de  la  saisie,  si  ces  créanciers  ne  sont  pas  désintéressés. 
Lart.  687  ne  dit  pas  :  V  aliénation  ainsi  faite  sera  considérée  comme  valable 
$i....:  mais  :  aura  son  exécution  si...  Cette  vente,  même  transcrite,  n'a  pas 
dessaisi  le  vendeur  ;  il  a  pu  accorder  des  hypothèques  à  des  créanciers  ou 
être  condamné  par  jugement  à  payer  des  sommes  à  d'autres  créanciers,  qui 
tous  ont  pu  prendre  inscription  ;  il  n'y  a  que  les  préteurs  des  deniers  dé- 
posés qui  n'ont  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation  (art.  688).  Cette  vente  n'est  pas  faite  sous  une  condition 
suspensive;  les  art.  1179  et  2123  ne  sont  pas  applicables  à  cette  espèce  par- 
ticulière de  contrat.  Quoiqu'il  soit  nul  ab  initio,  la  loi  lui  rend,  pour  ainsi 
dire,  la  vie,  la  force,  s'il  ne  peut  plus  être  contesté  par  aucune  partie  inté- 
ressée; dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  les  seules  parties  intéres- 
sées ne  peuvent  être  que  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits;  en  les 
désintéressant,  l'acquéreur  jouit  do  la  qualité  complète  de  propriétaire;  que 
si  on  repoussait  les  créanciers  inscrits  depuis  la  vente,  on  ferait  produire 
un  effet  énergique  à  cette  vente  qui  était  nulle  de  plein  droit,  et  qui,  par 
conséquent,  n'en  pouvait  produire  légalement  aucun.  Des  principes  que  je 
viens  d'exposer,  il  résulte  que  le  tribunal  de  Toulouse  a  mal  à  propos  con- 
sidéré comme  créancier  inscrit  pouvant  demander  la  nullité  de  la  vente  un 
créancier  dont  l'inscription  était  périmée  au  moment  où  il  voulait  se  faire 
subroger.  Mais  si  la  saisie  n'avait  pas  été  rayée,  et  si  les  choses  eussent  été 
encore  entières,  c'est-à-dire  si  la  consignaiion  n'avait  pas  eu  lieu,  il  pouvait, 
en  sa  qualité  de  simple  créancier  chirograpliaire,  demander  la  subrogation, 
ainsi  que  je  l'ai  dit^  Q.  2333  et  2416  ter,  et  forcer  alors  l'acquéreur  à  le 
désintéresser,  s'il  voulait  user  du  bénéfice  de  la  vente  qui  lui  avait  été  con- 
sentie. Le  même  résultat  aurait  encore  été  atteint  en  prenant  de  nouveau 
inscription  avant  l'exécution  de  l'art.  687.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Greno- 
ble a  décidé,  le  17  avril  1838  (J.  Av.,  t.  Si,  p.  478,  art.  3320),  dans  une 
espèce  où  le  créancier  subrogé  prétendait  faire  annuler  une  vente  consen- 
tie avant  l'existence  de  son  hypothèque  et  alors  que  le  poursuivant  et  tous 
les  créanciers  inscrits  avaient  été  désintéressés.  Elle  a  repoussé  cette  pré- 
tention et  admis  ce  créancier  à  exciper  de  la  nullité  des  ventes  postérieures 
à  son  hypothèque. 

8305  ter.  L'acquéreur  est-il  tenu  de  consigner  une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  in- 
scrites qui  ont  été  appelés  dans  la  poursuite,  conformément  aux 
nouveaux  art.  692  et  696,  C.  P.  C,  et  qui  se  sont  abstenus  de 
prendre  inscription  ? 

Avant  la  loi  du  21  mai  1838,  je  décidais  (Voy.  swprà,  Q.  2303,  à  la  note) 
que  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  dispensés  d'inscription  et  non  in- 
scrits, n'étaient  pas  compris  au  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  avait 
disposé  l'art.  687. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ma  doctrine  au  sujet  des  droits  des 
incapables,  en  matière  de  saisie,  il  convient  de  consulter  xnfra,  Q.  -«o- 
L'obligation  de  consigner  n'est  imposée  à  l'acquéreur  que  dans  1  intérêt  des 
créanciers  inscrits  et  du  saisissant.  Les  incapables  dont  1  hypothèque  est 
dispensée  d'inscription  doivent,  pour  bénélicier  des  dispositions  de  noire 
article,  s'empresser  de  prendre  inscription  ;  ils  seront  alors  assiraiicb  aux 
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autres  créanciers.  Jusque-là,  ils  seront  réputés  ne  mettre  aucun  obstacle  à 
l'îiliéiialion,  et  l'acquéreur  n'aura  pas  à  s'en  préoccuper.  M.M.  Omvikr  et 
MouBLON  déclarent,  p.  370,  n°  I7'.>,  que,  sous  peine  de  rendre  lart.  687, 
C.P.C,  inexécutable,  il  faut  que  la  consignation  soit  possible. Or,  pour  cela, 
il  faut  que  les  sommes  à  déposer  soient  déterminées  et  qu'il  n'existe  pas 
d'incertitude  sur  leur  quotité  ;  dans  la  plupart  des  cas,  les  hypothèques  des 
femmes,  des  mineurs,  des  interdits,  ne  peuvent  se  traduire  en  un  chiffne 
même  approximatif.  L'acquéreur  se  trouvera  doue  en  présence  de  l'inconnu. 
Comment  devra-t-il  agir?  Selon  ces  auteurs,  l'art.  6S7  sera  inapplic;tble 
toutes  les  fois  qu'il  existera  sur  l'imnieuble  aliéné  des  hypothèques  indéter- 
minées quant  aux  sommes  garanties;  qu'elles  soient  ou  qu'elles  ne  soient 
pas  inscrites,  la  saisie  suivra  son  cours,  malgié  l'aliénation,  pourvu  que 
l'immeuble  grevé  ait  été  aliéné  par  le  saisi  depuis  la  mention  des  somma- 
lions  au  bureau  des  hypothèques. 

Ici,  comme  sous  la  Q.  2335,  cette  opinion  ne  me  paraît  pas  acceptable. 
D'abord  la  circonstance  que  l'aliénation  a  été  antérieure  aux  sommations 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question,  si  le  poursuivant 
n'a  pas  donné  mainlevée  de  la  saisie  transcrite  au  moment  de  la  vente ,  et  si, 
dans  l'ignorance  de  cette  vente,  les  poursuites  ont  été  continuées  et  les 
sommations  faites,  alors  d'ailleurs  que  la  consignation  n'est  opérée  qu'après 
ces  sommations.  Ensuite,  dans  le  système  de  la  loi,  on  ne  doit  avoir  égard 
qu'aux  hypothèques  inscrites  et  aux  saisissants,  parce  que  seuls  les  créan- 
ciers qui  se  sont  ainsi  fait  connaître  ont  manifesté  leur  droit  de  mainmise 
sur  l'immeuble  et  sur  son  prix.  Les  sommations  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale  n'ont  d'autre  objet  que  de  les  inviier  à  l'exercice  de  leurs  droits. 
Tant  qu'ils  gardent  le  silence,  ils  sont  réputés  renoncer,  et  l'acquéreur  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  l'éventuel,  de  l'inconnu. 

Qu'arrivera-t-il,  au  surplus,  s'il  n'y  a  pas  adjudication  et  que  l'aliénation 
soit  validée  par  la  consignation  ?  Les  sommations  déjà  faites  n'auront  au- 
cune eflicacité,  quant  à  la  purge,  puisque  la  poursuite,  au  lieu  d'aboutir  à 
son  dénoùment  régulier,  prévu,  l'adjudication  aux  enchères,  sera  brus- 
quement arrêtée,  n'aura  pas  sa  terminaison  normale,  et  qu'une  vente  inci- 
dente sera  rétroactivement  validée.  Pour  purger  les  hypothèques  dispensées 
d'inscription,  il  sera  indispensable  de  recourir  aux  formalités  du  droit  com- 
mun, et  les  représentants  des  incapables  jouiront  de  toute  la  latitude  ac- 
cordée par  la  loi  pour  inscrire,  surenchérir  ou  laisser  purger.  Tout  en  pen- 
sant, avec  M.  Seligman,  p.  168,  n°  39  que  par  l'eflet  de  la  mention  de  la 
sommation  au  bureau  des  hypothèques,  le  créancier  à  hypothèque  légale 
non  inscrite  devient  partie  dans  la  poursuite  et  est  assimilé  aux  créanciers 
inscrits  (ce  que  je  n'admets  pas),  M.  Pont  déclare  qu'il  faut  excepter  de  cette 
assimilation  le  cas  prévu  par  l'art.  687. 

9306.  La  consignation  at-elle  pour  effet  absolu  d'attribuer  les  som- 
mes consignées  nominativement  à  tels  ou  tels  créanciers  inscritSf 
sans  examen  de  leurs  créances,  et  au  saisissant  chirographaire, 
saits  concours  avec  d'autres  créanciers  opposants  (1)? 

Dans  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  et  dont 
j'ai  présenté  la  physionomie  sous  la  Q.  2305,  on  n'a  pas  résolu  cette  grave 
dillicullé.  Il  régnait  dans  les  esprits  une  telle  incertitude  sur  le  droit  d'attri- 


(|)M  Paignon,  1.1,  p.  103,  D"'47,  semble  |  en  est  de  même  de  M.  VBhsit  ùlSfCun.ment., 
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bution  en  lui-même,  qu'on  aurait  craint  de  se  préoccuper  des  rcsuUats,  des 
conséquences  de  cetieatiribution.  On  commença  par  en  parler;  c'est  môme 
ce  qui  engagea  la  discussion  générale,  l'espèce  de  mêlée  parlementaire  dans 
■aquelle  disparut  la  question  secondaire  qui  d'abord  avait  paru  la  seule  digne 
d'être  examinée  et  traitée. 

Qu'on  lise  sîiprà,  p.  172  et  173.  ce  qui  fut  dit  par  MM.  Durand,  Moreau, 
Boudel^  et  par  M.  le  président,  et  l'on  demeurera  convaincu  nue  rinlentioii 
de  la  Chambre  paraissait  repousser  tout  privilège  en  faveur  aes  créanciers 
inscrits,  ei  surtout  en  faveur  du  poursuivant.  Puis  M.  le  garde  des  sceaux 
expliqua  d'une  manière  fort  explicite,  qu'après  la  consignation  viendrait 
une  autre  question,  celle  de  savoir  à  qui  l'argent  déposé  à  la  caisse  appar- 
tiendrait, et  il  ajouta  que  c'était  là  une  question  d'ordre  et  de  distribution 
fout  à  fait  distincte  de  celle  que  l'article  avait  pour  objet  de  résoudre  {su- 
pra, p.  173). 

Aussi,  M.  Lherbette  proposa-t-il  immédiatement  une  rédaction,  de  la- 
quelle il  résultait  que  c'était  une  simple  consignation  pour  qui  de  droit  [su- 
pra, p.  171). 

C'est  alors  que  s'éleva  avec  énergie  l'opinion  contraire,  qui  enfln  préva- 
lut et  qui  fil  déc  der  (V.  Q.  2303)  que  la  consignation  valait  paiement,  et 
produisait  attribution  en  faveur  des  créanciers  inscrits  et  du  poursuivant. 

Néanmoins  cette  attribution  a  besoin  de  quelques  explications  pour  être 
bien  comprise  ;  et  voilà  pourquoi  j'ai  détaché  la  présente  question  pour  la 
traiter  séparément. 

I.  Pour  les  créanciers  inscrits,  on  ne  prévoit  que  fort  peu  de  difficultés. 

L'acquéreur  a  intérêt  à  ne  payer  que  des  créanciers  sérieux,  puisqu'il  doit 
être  subrogé  à  leurs  droits.  Ainsi  il  pourra  faire  juger  que  tel  créancier  a 
reçu  déjà  le  montant  de  sa  créance,  en  tout  ou  en  partie.  Le  saisi  aura  le 
même  droit,  mais  les  autres  créanciers  n'auront  point  qualité  pour  intervenir 
à  un  semblable  débat;  s'ils  sont  chirograpbaires,  il  ne  s'agit  point  d'une 
distribution  ;  s'ils  sont  hypothécaires ,  l'immeuble  répond  de  leurs  créances 
et  forme  leur  gage  spécial. 

Mais  l'acquéreur  aura-t-il  le  droit  de  critiquer  l'inscription  des  créanciers 
pour  lesquels  il  a  fait  la  consignation  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  c'était  à  lui,  acquéreur,  à  s'assurer  de  la 
réalité  de  l'inscription  avant  d'acheter,  et  que,  d'ailleurs,  en  achetant,  il 
s'est  confié  à  la  foi  de  son  vendeur  qui  lui  donnait  l'assurance  qu'il  n'existait 
contre  lui  aucune  autre  hypothèque  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Les  discussions  que  peut  soulever  Tacquéreiir  ne  formeront  point  un 
ordre  [suprà,  p.  187  et  104.).  Il  a  offert  le  paiement  à  tels  et  tels  créanciers 
de  son  vendeur,  il  a  consigné,  ce  qui  valait  paiement;  un  seul  cas  de  dis- 
cussion peut  donc  se  présenter,  celui-là  seulement  dans  le(juel  il  sera  pro- 
noncé que  le  prétendu  créancier  ne  l'avail  jamais  été  ou  ne  1  était  plus. 

N'est-il  pas  évident  que  si,  au  lieu  de  la  consignation,  la  loi  avait  exigé  la 
ratificalicm,  comme  le  voulait  M.  Vivi(Mi  (sujird,  p.  192),  et  que,  pour  obtenir 
cette  ratification,  l'acquéreur  eût  payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  n'aurait 
pas  eu  ensuite  le  droit  de  demander  le  remboursement  des  sommes  payées 
par  lui,  sur  le  prétexte  que  les  inscriptions  étaient  périmées,  ou  que  l'acte 
d'obligation  consenti  par  le  saisi  ne  conférait  pas  d'hypothèque?  Lh  bien  ! 
la  consignation,  entendue  comme  le  législateur  eu  a  expliqué  le  sens,  équi- 
vaut à  paiement,  donc  toute  critique  de  l'inscription  ou  du  mérite  de 
l'hypothèque  devient  impossible. 

Ce  (|ui  me  confiruie  dans  cette  opinion,  ce  sont  précisément  les  objections 
des  adversaires  du  système  qui  a  prévalu.  Ils  faisaient  valoir,  comme  consi- 
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dcrations,  (]iio  l'acquéronr  pourrait  être  exposé  à  payer  des  créanciers  qui 
no  seraient  pas  hypothécaires,  (pii  ne  seraient  pas  venus  en  temps  utile,  elc. 
11  faiif  répondre  avec  les  partisans  de  l'avis  opposé  que  l'acquéreur  qui  croit 
pouvoir  jiayer  pour  rester  acquéreur  s'expose  à  tous  les  inconvénients 
qu'encourt  un  acquéreur  vohuilaire  ordinaire,  qui  paie  comptant  à  son 
vendeur,  le  jour  de  la  vente,  le  montant  total  du  prix  de  la  vente.  M.  CoL- 
jîet-d'Aàge,  t,  2,  p.  33.'^,  n"  9;{().  s'exprime  en  laveur  de  la  distinction 
ci-après  :  si  le  montant  de  la  consii^naiion  excède  le  prix  de  vente,  l'ac- 
(luéreur  pourra  contester;  non,  dans  le  cas  contraire.  Cette  opinion  est 
fnndée  sur  ce  que  l'acquéreur  a  intérêt  dans  le  premier  cas,  tandis  qu'il  en 
est  dénué  dans  le  second.  —  La  loi  repousse  toute  distinction. 

II.  Que  doit-on  décider  pour  le  poursuivant^  s'il  est  simplement  chiro- 
grapliairCj  et  si,  après  la  consignation,  des  oppositions  sont  formées  à  la 
caisse? 

Il  faut  appliquer  les  principes  déjà  posés  pour  les  créanciers  inscrits.  Dès 
là  que  la  consignation  vaut  attribution  de  paiement,  le  poursuivant  est 
censé  payé;  !a  omme  consignée  lui  appartient,  et  elle  ne  peut  être  saisie- 
arrêlée  par  aucun  autre  créancier  du  saisi,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Parés  {suprà, 
p.  178). 

Il  serait  assez  singulier  qu'un  créancier  privilégié,  tel  qu'un  vendeur 
priuiitif,  par  exemple^  n'eût  pas  le  droit  de  s'opposer  au  paiement  du  pour- 
suivant^ et  qu'un  simple  cliirograpliaire  diit  obtenir  une  contribution  sur  une 
somme  qui  ne  lui  a  jamais  été  destinée. 

Telle  est  la  solution  de  M.  Devilleneuve,  dans  ses  notes  sur  l'art.  687  de 
la  loi  nouvelle  (/ifpc.  grn.,  Vol.  18-41,  2.377"*,  induite  de  la  discussion  dont 
cet  article  a  été  l'objet  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Dalloz,  n"  G8I  ;  Bioche,  n"  279 ,  etCoLMET-D'AxoE,  t.  2,  p.  332,  n" 93o. 

III.  Si  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  été  fatiguée  de  la  longue  dis- 
cussion à  laquelle  avait  donné  lieu  la  série  dos  aiiiendenients  proposés 
pendant  trois  séances,  elle  aurait  peut-être  pris  le  soin  d'organiser  l'exécu- 
tion nécessaire  du  principe  de  l'attribution,  et  de  déterminer  la  procédure 
qui  devait  en  être  la  conséquence.  Je  présenterai  quelques  considérations 
pour  suppléer  à  ce  silence  de  la  loi. 

Le  §  -4  de  la  scct.  1",  ch.  V,  tit.  3,  liv.  3,  C  Nap.,  intitulé  Des  offres  de 
'paiement  et  de  la  consignation,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  cette  discus- 
sion, ne  peut  pas  être  ajipliqué  dans  son  entier.  A  la  vérité,  l'art.  12.'j7  pro- 
clame bien  le  principe  q\ii  a  été  adopté,  à  savoir  que  la  consignation  libère 
le  débitenr  et  tient  lieu  de  paiement;  mais  il  serait  dangereux  de  laisser  les 
créanciers  inscrits  ou  le  saisissant  sous  le  coup  de  l'art.  1261,  ainsi  conçu  : 
«  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur 
«peut  la  retirer,»  car  l'acquéreur  pourrait  alors,  quehpies  jours  après  la 
consignation,  la  retirer;  la  vente  n'en  aurait  pas  moins  été  valable,  ce  qui 
n'est  pas  admissible. 

C'est  une  loi  qui  ordonne  la  consignation  en  faveur  de  tels  et  tels  créan- 
ciers, et  qui,  pour  ainsi  dire,  stipule  pour  eux  ;  leur  acceptation  me  paraîl 
inutile  :  sans  leur  ci.nsentement,  ou  sans  qu'ils  aient  été  forcés  par  Ici 
tribunaux  d'y  consentir,  l'acquéreur  ne  peut  retirer  de  la  caisse  la  sor;  pie 
«;i>nsignée. 

Sa  position  est  identique  à  celle  dont  parle  l'art.  1262,  C.  N. 

Mais  comment  les  créanciers  inscrits  et  les  saisissants  (Voy.  Q.  2303)  poui- 
roul-ils  obtenir  le  retrait  de  la  caisse  de  la  somme  qui  leur  appartient?  L'ac- 
quéreur ou  le  saisi  pourra-t-il  former  opposition,  sous  le  prétexte  que  les 
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inscriptions  sont  nulles  ou  périmées,  ou  bien  que  les  créanciers  ont  été  dé- 
sintéressés par  un  paiement  direct,  par  une  compensation  ,  ou  de  toute 
autre  manière? 

S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  me  semble  incontestable  que  chaque 
créancier,  en  représentant  la  copie  de  la  siguilication  qui  lui  a  été  faite,  aux 
termes  de  l'art.  687,  C.P.C.,  aura  le  droit  de  retirer  de  la  caisse  les  consi- 
gnations faites  en  sa  faveur. 

Si,  au  contraire,  l'acquéreur  ou  le  saisi  a  formé  une  opposition  fondée  sur 
ce  que  les  prétendus  créanciers  ou  inscrits  ou  saisissants  ne  sont  pas 
sérieux,  ce  sera  une  instance  à  faire  vider  par  le  tribunal,  qui,  selon  moi, 
devra  condamner  le  débiteur  ou  l'acquéreur  qui  aura  mal  à  propos  contesté  ; 
mais  ce  ne  sera  jamais  qu'un  débat  entre  ces  créanciers,  le  débiteur  et 
l'acquéreur,  auquel  ne  pourront  point  être  admis  d'autres  créanciers. 

IV.  Enfin,  le  principe  de  la  consignation  et  de  l'attribution  définitive  de 
paiement  est  tellement  explicite  que,  s'il  survient  une  surenchère,  cette 
surenchère  ne  formera  aucun  obstacle  au  retrait  de  la  caisse,  des  sommes 
consignées  de  la  part  des  créanciers  inscrits  et  des  saisissants. 

Dès  là  que  l'acquéreur  s'est  constitué  dans  la  position  d'un  acquéreur  vo- 
lontaire ordinaire,  qui  paie  en  déduction  du  prix  de  vente  les  créanciers  de 
son  vendeur,  et  que  certes,  en  ce  dernier  cas,  une  surenchère  ne  changerait 
rien  à  la  position  de  ces  créanciers,  qui  ne  peuvent  jamais  être  forcés  de 
restituer  ce  qu'ils  ont  légitimement  reçu  ,  on  doit  décider  que  la  surenchère 
reste  complètement  étrangère  à  ceux  qui  sont  censés  avoir  été  payés,  par 
suite  de  la  consignation  prescrite  par  l'art.  687. 

9309.  L'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
est-il  subrogé  à  leurs  droits  dans  un  ordre  ou  dans  une  distribu- 
tion postérieurs  ? 

L'art.  1251,  §  2,  C.  N.,  tranche  cette  question  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, car  il  dit  :  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'aciiué- 
«  reur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  sou  acquisition  au  paiement  des 
«  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué.  » 

Quoique  le  saisissant  puisse  n'être  qu'un  créancier  chirographaire,  je  pense 
que  la  subrogation  n'en  existe  pas  moins,  parce  que  l'acquéreur  est  forcé  d'ac- 
quitter sa  créance;  on  pourrait  d'ailleurs  appliquer  à  ce  dernier  ci^s  le  §  3 
du  même  art.  1231. 

Je  puis,  à  l'appui  de  mon  opinion,  citer  les  observations  qui  ont  été  faites 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  rapporteur  Pascahs,  et  par  M.  Maurat- 
Ballange  [suprà,  p.  295  et  207). 

Voici  comment  s'est  exprimé,  en  terminant,  M.  le  rapporteur  :  «  Il  n'y  a 
«  aucun  doute  sur  ce  point,  non  pas  seulement  sur  les  intentions  de  la 
«  commission,  mais  sur  le  droit  lui-même;  cela  est  de  droit  commun,  cela 
«  est  écrit  dans  l'art.. 1251,  C.  N.;  lorsque  le  créancier  poursuivant  ne  sera 
«  pas  un  créancier  hypothécaire,  il  sera  chirographaire  lui-même.  L'acquê- 
«  reur  sera  substitué  à  son  lieu  et  place  ;  il  aura  aussi  une  créance  chiro- 
«  graphaire.  » 

Dans  une  habile  dissertation,  un  savant  avocat,  M.  Hippolyte  Durand,  a 
soutenu  que  l'acquéreur  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
n'es!  pas  subrogé  à  leurs  droits  dans  un  ordre  ou  une  dislribaliou  jjoslc- 
rieuies.  11  a  prétendu  que  si  le  prix  d'acquisition  était  iuféripur  au  montant 
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des  créances  inscrites,  le  g  2  de  l'art.  l2ol,  C.  N.,  ne  permettait  la  subro- 
gation que  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'acquisition.  Je  ne  puis  me  ren- 
dre à  cet  argument.  En  admettant  que  l'hypotlièse  qu'il  présente  puisse 
se  réaliser,  ce  qui  n'arrivera  guère,  je  me  demande  commoiii  il  serait  pos- 
sible que  la  subrogation  eût  lieu  tant  que  l'acquéreur  ne  dépasse  pas  sou 
prix,  et  qu'elle  cessât  au  moment  où  il  consent  à  de  plus  grands  sacrilices 
pour  payer  des  créanciers  légitimes  et  conserver  l'immeuble.  Je  verrais  au 
contraire,  dans  cette  circonstance,  une  raison  de  plus  d'accorder  la  subro- 
gation. L'esprit  de  la  loi  conduit  à  cette  conséquence  si  la  lettre  senible 
d'abord  s'y  refuser  :  ubi  eadrrn  ratio,  idem  jus.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  677,  et 
Cjlmet-d'Aage,  t.  2,  p.  331,  n°  934;  contra,  M.  Duvergier,  1841,  p.  240. 

1S30S.  La  partie  saisie  pourrait-elle^  à  l'audience  fixée  pour  l'ad- 
judication, demander  qu'il  y  fût  sursis,  par  le  motif  qu'elle  aurait 
désintéressé  le  poursuivant  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser  les 
créanciers  ? 

•fNous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'art.  693  (687)  ne  permet  de  sur- 
seoira l'adjudication  qu'autant  que  la  consignation  aurait  été  faite;  or,  des 
ollres  ne  sont  pas  une  consignation. 

Voy  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août  18H,  cité  au  Manuel  du  Droit 
français  par  M.  Paillet,  aux  notes  sur  l'art.  693  (687)  du  Code  de  procé- 
dure. Carr. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  est  d'autant  plus  incontestable,  que  le  législa- 
teur de  1841  a  substitué  à  ces  mots,  il  ne  pourra  être  sursis  à  l'adjudica- 
tion, ceux-ci  :  il  ne  pourra  être  accordé  de  délai  pour  effectuer  la  consigna- 
tion. 

MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  145,  n°  1S9,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  334, 
n"  937,  sont  de  cet  avis,  qui  avait  été  sanctionné,  sous  l'ancienne  loi,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  17  juin  1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  481;  De- 
VILL.,  1834.1.496). 

On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  19  nov.  1834,  relatif 
aux  arrérages  d'une  rente  {J.Av.,  t.  48,  p.  303;  Devill.,  1833,1 .60). 

Je  ferai  remarquer  que  la  commission  du  Gouvernement  avait,  dans  son 
projet,  retrancbé  les  mots  sous  aucun  prétexte,  et  M.  Parant  {Rapp.  au 
garde  des  sceaux,  p.  13)  motivait  ainsi  ce  retranchement:  «  Cette  modifi- 
«  cation  était  commandée  par  la  nécessité  de  mettre  la  disposition  en  har- 
«  monie  avec  l'art.  703,  car  s'il  convenait  d'interdire  le  sursis,  sous  le  pré- 
«  texte  d'une  consignation  à  opérer  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref,  il 
«  était  sage  en  ntéine  temps  de  ne  pas  refuser  aux  juges  la  faculté  de  re- 
«  mettre  l'adjudication  pour  Tune  des  causes  générales  qui  ont  déterminé 
«  la  commission  à  proposer  l'art.  703.  »  Malgré  ces  raisons,  les  expressions 
critiquées  ont  été  maintenues  {Voy.  Q.  2378  quinquies). 

Avant  la  loi  de  1841 ,  il  avait  été  jugé  que  l'adjudication  est  nulle  si  le  tri- 
bunal a  passé  outre  sans  statuer  sur  le  mérite  d'une  compensation  propo- 
sée. Cass.,  23  juill.  1811  {J.Av.,  t.  20,  p.  330;  Devill.,  3.1  383,  Collect. 
nouv.,  note).  Cet  arrêt,  approuvé  par  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  79, 
a  jugé  une  question  d'oilVes  réelles  qui  ne  peut  se  présenter,  puisque  la 
consignation  est  exigée.  L'arrêt  de  1811  serait  applicable  au  cas  où  le  tribu- 
nal ne  tiendrait  pas  compte  d'une  consigualion  et  passerait  outre  à  l'adjudi- 
catioo. 
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3309.  L'acquéreur  ne  peut-il  obtenir  de  sursis  pour  faire  la  consi- 
gnation, même  dans  le  cas  où  les  créances  dont  il  faut  consigner 
le  montant  ne  sont  pas  liquides? 

II  le  peut,  dans  ce  cas,  puisqu'il  lui  est  impossible  de  consigner  avant  que 
la  liquidaiion  ait  été  faite.  Mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  sa  position  et  de  sa 
qualité  d'acquéreur  qu'il  obtiendra  ce  sursis,  c'est  en  vertu  du  principe  gé- 
néral posé  dans  l'art.  2213,  C.  N.,  que  l'expropriation  ne  peut  être  pour- 
suivie pour  une  dette  non  liquide,  principe  qui  est  indépendant  des  règles 
contenues  dans  nos  articles.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  10  janv.  1838  (J.  Av..  t.  54,  p  357,  et  J.  P.,  t.  1"  de  1831,  p.  110,  et 
Devill.,  1838.1.157),  cité  et  approuvé  par  MM.  Rogron,  p.  850:  et  Dalloz, 
n°  686. 

S310.  L'approbation  donnée  à  la  vente  par  tous  les  créanciers  in- 
scrits et  le  saisissant,  ou  facceptation  des  offres  qui  leur  sont  fai- 
tes, n'équivalent-elles  point  à  la  consignation? 

Oui,  puisque  la  consignation  n'est  faite  que  dans  leur  intérêt;  ils  sont 
libres  d'accepter  en  remplacement  toute  autre  condition,  comme  le  décidfî 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  146,  n°  161. 

L'amendement  de  M.  Renouard  dont  j'ai  rendu  compte,  suprà,  Q.  2305, 
tendait  précisément  à  imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  se  procurer  cet 
assentiment  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits.  —  Sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi,  il  avait  été  jugé  que  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  saisi,  pos- 
térieurement à  la  dénonciation  de  la  saisie,  doit  surtout  être  prononcée  en 
Cour  d'appel  lorsque  le  saisi  ne  rapporte  pas  la  ratification  formelle  des 
créanciers  inscrits  et  la  mainlevée  de  leurs  inscriptions,  quoique  le  juge- 
ment de  première  instance  ait  ordonné  un  sursis  à  cet  effet;  Lyon,  16  janv. 
1819  (J.  Âv.,i.  20,  p.  527). 

2311.  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  pour- 
suites, si  elle  était  inférieure  au  montant  des  créances  inscrites^ 
mais  égale  au  prix  de  l'aliénation?  Quid  si  elle  ne  comprenait  pas 
les  créances  inscrites  non  échues  ? 

•{•Non,  sans  contredit,  puisque  la  loi  exige  que  la  consignation  soit  d'une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites.  Ainsi,  l'acquéreur 
qui  veut  valider  son  acquisition  doit  consigner  même  au  delà  de  son  prix, 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur  [Yoy.  Pigeau,  t.  2,  p.  218.).  Carr. 

Cela  est  de  toute  évidence,  surtout  après  la  discussion  qui  a  précédé 
l'adoption  du  nouvel  article  (Voy   Q.  2205).  Conf.,  M.  Dalloz,  n^  «72. 

La  Cour  de  Nîmes,  11  fév.  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  149,  art.  2J32),  avai 
vaïidé  une  vente  d'immeubles  saisis  ayant  pour  unique  objet  de  fournir  ai 
saisi  le  moyen  de  désintéresser  le  poursuivant.  J'avais  critiqué  cet  arrêt  i]ue 
la  Cour  de  cassation  a  annulé  le  3  mai  1858  (t.  83,  p.  572,  art.  3105)  en 
décidant  que,  pour  que  l'aliénation  d'un  immeuble  saisi,  faite  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  puisse  recevoir  son  exécution,  il  faut  qu'avant  le  jour 
de  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitte  ■  en 
principal,  intérêts  et  frais  les  créances  inscrites  et  celles  du  saisissant,  san.s 
distinction  entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  qu'il  ne 
suffit  pas  de  consigner  les  intérêts  échus  de  ces  derniers. 
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23fl2'  Les  art.  686,  687,  688,  689,  n'étant  point  prescrits  à  peine 
de  nullité,  quel  effet  produirait  leur  inobservation  ? 

"f  Elle  ne  produirait  d'autres  effets  que  ceux  que  ces  articles  règlent  eux- 
mêmes  (F.  Tarrible,  p.  C«>0).  Carr. 

Sans  doute  l'inobservation  de  ces  articles  produirait  les  effets  qu'ils  rè- 
glent eux-mêmes. 

Mais  que  veut  dire  M.  Carré  par  cette  observation  qu'ils  ne  sont  point 
prescrits  à  peine  de  nullité? 

Ils  contiennent  unepioliibilion  contre  le  saisi  ;  n'est-il  pas  assez  clair  que, 
si  le  saisi  la  viole,,  la  procédure  du  saisissant  n'en  pourra  recevoir  aucune 
atteinte? 

(^e  sont  les  actes  faits  par  le  saisi,  malgré  la  prohibition^  qui  seront  an- 
nulés. 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcrip- 
tion, le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges,  contenant  : 

l"  L'énonciation  du  titre  exéculoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  du  commande  ment,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des 
autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieurement; 

2°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente  j 

4«  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 

FORASII'AIRE,  t.  «  <S<  éd.),  p.  34  ik  44. 

4°  Cahier  des  charges,  p.  34,  n°  589  ;  2°  Acte  du  dépôt  du  cahier  des  charges , 
p.  44,  n".  590. 

Loi  du  -Il  bium.  an  VII,  art.  o,  §  deroier.— Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  697.—  Loi  act., 
691  à  695  et  712.— Tarif  de  1841,  an.  1".  arl,  11 .  gS  <  et  2,  et  art.  18.  V.  .yw/rà, 
p.  382,  285  et  388  —  CodL,  supra,  p.  207.  B.  P.,  !>uprà,  p.  20.— R.  D.,  suprà, 
p.  64.— R.  Pasc,  p.  48.— R.  Par.,  p.  16  et  14.-R.  c   c.  c,  p.  36. 

ESTIONS  TRAITÉES  :  Le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  transcription,  dans  lequel 
doil  être  déposé  le  cahii  r  des  charges,  esl-il  franc  ?  Comment,  en  général,  les  délais  doi- 
vent ils  être  sujipulés  en  malière  de  saisie  immobilière?  Q.  2313. — Le  délai  pour  faire  au 
greffe  le  dépôt  du  cahier  des  charges  coiirl-ii,  dans  ions  lescas,  du  jour  de  la  transcrip- 
tion ?  n'est  il  pas  susceptible  de  pioiogaiion  ?  Q  2313  6is  —  Par  tjiii  doit  être  rédigé  le 
cahier  des  charges?  comment  doit  en  être  constaté  le  depôl  ?  Q.  2314. —  Le  cahier  deà 
charges  serail-il  nul  s'il  n'énonçait  que  le  liire,  le  commandement  et  l'exploit  de  saisie, 
sans  parler  de  l'acte  de  d- noncialion  au  débiteur,  de  la  transe  ipiion,  et,  en  un  mol.  de 
tous  les  actes  sans  exception  qui  ont  précédé  le  dépùl  de  ce  cahier  ;iu  greffe?  Q.  2315. 
—  Quels  sont  les  jugements  qui  peuNcnl  avoir  été  nndus  avant  la  remise  du  cahier  dis 
charges,  et  dont  il  faut  faire  mention  dans  ce  cahier?  Q  2j16.— Faut  il  énoncer  dans 
le  cahierdes  charges  les  tilresde  propriété  des  objets  saisis  ?  Le  pouvoir  spécial  donné  à 
l'huissier  pour  saisir  ?  L'étal  des  inscriptions?  Q.  2317.  Le  cahier  des  charges  serait- 
il  nul,  sien  se  bornait  a  une  désign.ilion  générale  des  objets  -nisis  ?  Q.  2318.  —  Les 
form.'dités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges  doivenl-elles  être  mentionnées  i 
la  suite,  à  mesure  qu  elles  ont  lieu  ?  Q.  23 1 9.—  Quelles  ^0Ilt  les  conditions  de  la  vente 

Ïue  Ion  doit  insérer  dans  le  cahier  des  charges?  Q.  2:i20.-  -Est-il  libre  an  poursuivant  de 
xei  comme  il  lui  plait  le  moulant  de  la  mise  à  prix  que  doil  contenir  le  cahier  dei 
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charges  "^  Ç.  2321 . — Doit-OQ  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une  copie  du 
cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  à  l'huissier  pour  la  publication  à  l'audience? 
Q.  2322. 

CCCCXCV.  La  loi  nouvelle  a  supprimé  tous  les  moyens  de  publicité  que 
te  Code  de  1807  prescrivait  de  mettre  en  usage  avant  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  et  elle  a  réduit  à  une  seule  les  trois  publications  par  la  voie  des 
journaux  et  des  placards  qui  se  succédaient  autrefois  dans  le  cours  des 
poursuites. 

Aujourd'hui,  la  série  des  formalités  est  plus  rapide.  Il  n'en  est  aucune 
d'intermédiaire  entre  la  transcription,  soit  du  procès-verbal,  soit  de  sa  dé- 
Tionciaiion,  et  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  n'est  publié  à  l'audience  qu'une  fois,  au  lieu  de 
trois  ;  et  l'époque  de  son  dépôt,  au  lieu  d'être  fixée  par  rapport  à  celle  de  la 
première  publication  qui  devait  le  suivre,  l'est  maintenant  par  rapport  à  la 
transcription  qui  l'a  précédé.  C'est  une  suite  du  système  qui  a  voulu  intro- 
duire, dans  la  série  des  formalités,  un  enchaînement  de  délais  tel  qu'aucune 
d'entre  elles  ne  puisse  être  retardée  au  gré  du  poursuivant. 

Le  cahier  des  charges  est  un  acte  destiné  à  faire  connaître  au  saisi,  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  prétendants  à  l'acquisition,  les  conditions  de  la 
vente,  afin  que  les  premiers  les  fassent  rectifier,  s'ils  les  croient  préjudicia- 
bles à  leurs  intérêts  et  que  les  seconds  puissent  délibérer  sur  leur  accep- 
tation. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  (R.  c.  ce,  p.  36)  proposait  un 
paragraphe  consistant  à  forcer  le  poursuivant  à  insérer,  dans  son  cahier 
des  charges,  l'état  des  précédents  propriétaires,  fourni  par  le  saisi.  Un  dire 
du  saisi,  permis  par  les  art.  694  et  69o,  pourra  facilement  atteindre  le 
même  but. 

Les  articles  suivants  s'occupent  des  moyens  de  porter  le  cahier  des  char- 
ges à  la  connaissance  de  tous  ceux  à  qui  il  est  destiné;  l'art.  690  n'est  rela- 
tif qu'à  son  dépôt  et  à  sa  rédaction. 

Quant  au  délai  dans  lequel  le  dépôt  doit  être  fait,  le  projet  du  Gouver- 
nement le  faisait  partir  du  jour  de  la  dénonciation  et  lui  assignait  un  mini- 
mum et  un  maximum  :  Quinze  jours  au  plus  tôt  et  trente  jours  au  plus  tard 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  ne  trouva  pas  de  motifs  pour 
empêcher  l'accélération  de  cette  formalité.  Si  le  poursuivant  a  pu  faire  son 
cahier  des  charges  auparavant,  pourquoi  le  forcerait-on  à  perdre  un  temps 
qui  ne  proliteralt  à  personne? Les  créanciers  sont  intéressés  à  une  marche 
rapide  :  le  saisi  ne  mérite  pas  d'obtenir  un  nouveau  délai.  C'est  ce  qui  dé- 
termina le  législateur  à  indiquer  seulement  un  maximum  dans  les  vingt 
jours  au  plus  tard. 

En  outre,  comme,  d'après  les  modifications  introduites  dans  les  articles 
précédents,  la  dénonciation  devait  précéder  la  transcription,  c'est  de  cette 
dernière  formalité  et  non  de  la  première  que  doit  partir  ce  délai  de  vingt 
jours.  (Voy.  suprà,  p.  20^  le  rapport  de  M.  Persil.) 

tesiS.  Le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  transcription ,  dans 
lequel  doit  être  déposé  le  cahier  des  charges,  est-il  franc?  Com- 
ment, en  général,  les  délais  doivent-ils  être  supputés  en  matière 
de  saisie  immobilière  ?  (1; 

La  loi  sur  la  saisie  immobilière  renferme  un  très-grand  nombre  de  dispo- 
sitions sur  les  délais  qui  doivent  être  observés  ;  le  mode  de  supputation  de 

(1)  Yoij.  t.  2,  p.  431,  Quest.  678  et  la  Dote. 
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ces  divers  délais  est  donc  chose  iinpoilaiiie.  Nous  allons  placer  ici  quelques 
oLservalions  générales  auxquelles  il  nous  suffira  de  renvoyer  sous  les  autres 
articles. 

Tout  le  monde  sait  que  les  jours  termes  s'appellent  en  droit  dics  à  quo, 
dics  ad  quem.  Dans  son  Code  des  temps  Icgauœ,  M.  Souquet  (p.  10  de  l'in- 
troduciion),  traite  avec  un  soin  infini  toutes  les  physionomies  de  la  (piestion, 
en  signalant  les  variations  de  la  doctrine  cl  de  la  jurisprudence.  M.  Billeqnin 
a  rapporté  la  dissertation  de  xM.  Souquet  dans  le  Journal  des  Avoues,  t.  61, 
p.  554. 

Ce  savant  auteur  décide  que  :  «  1"  Le  jour  duquel  on  compte  doit  être  con- 
te sidéré  comme  une  limite  ou  point  de  départ,  qu'il  ne  faut  point  compren- 
«  dre  dans  la  durée  du  temps  tixé,  de  même  qu'on  ne  compred  pas  dam 
«  respace  à  parcourir  le  point  d'où  l'on  part.  (C'est  le  jour  à  quo.) 

«  2°  Lorsqu'une  loi,  une  ordonnance,  un  jugement,  une  convention  or- 
«  donnent  ou  délendent  de  (aire  une  chose  dans  ou  pendant  le  délai  ac- 
«  cordé,  le  jour  terme  ou  de  l'écliéance  compte.  (C'est  le  jour  ad  quem.)  » 

RI.  Carré,  dans  son  Introduction  (t.  I,  p.  iij),  émet  la  même  doctnne,  et 
la  complète  en  disant  que  :  «  Le  jour  de  l'échéance  en  général  doit  être 
«  compris  en  entier  dans  le  délai,  qu'autrement  le  délai  ne  serait  pas 
«  eniier.  » 

Il  faut  encore  ajouter  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  lorsque 
la  loi  détermine,  pour  ainsi  dire  elle-même,  le  jour  où  la  chose  devra  être 
faite,  par  exentple,  le  troisième  jour  après  celui  du  jugement,  90  jours  entre 
le  commandement  et  la  saisie  [Voy.  Q.  2217;  l'art.  6'J5et  l'art.  735,  §  3.)... 
l'appel  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours 
à  compter  de....  (art.  731,  §  \"]. 

Les  principes  de  MM.  Carré  et  Souquet  doivent  servir  à  résoudre  très-fa- 
cilement presque  toutes  les  questions  de  délai  qu'offre  la  loi  du  2  juin  18  il, 
parce  que  le  législateur  a  presque  toujours  dit  DA^s  tel  délai,  telle  chose  sera 
faite.  [Voy.  notamment  ks  an.  677,  678,  690,  691,  692,  693,  707,  708, 
709,  713  et  748.  Voy.  MM.Favard  de  LA^GLiy)E,  t. 5, p.  50,  n'I;  Lachaize, 
t  2,  p.  288;  Dalloz,  n°  754;  Paig>on,  t.  1,  p.  77,  n°  14;  Biocue,  v°  Sais, 
in  m.,  n"  '32^0.— ton  ira,  MM.  Thowike-Desmaziîres,  t.  2,  p.  214,  et  Rogbos, 
p.  830). 

Mais  là  Où  la  difficulté  devient  plus  sérieuse,  c'est  lorsque  le  vague  de  l'ex- 
pression ne  permet  plus  d'appliquer  les  principes  ordinaires. 

Que  doit-on  décider  lorsque  la  loi  dit  : 

La  saisie  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le  commandement  7 
(Art.  674.) 

Trente  jours  au  plus  tôt,  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  etc.?  (Art.  694,  §  ^^^) 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  etc. J  (Art.  694,  §  2.) 

Quarante  jours  au  plus  tôt,  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudica- 
tion ?  (Art.  696  et  699.) 

Huit  jours  aumoitis  à  l'avance?  (Ait.  704.) 

.  A  venir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure  ?  (Art.  7U9.)  (1). 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  (art.  728)  ou  avant  l'ad- 
judication? (An.  729.) 

M.  SoLQLET,  p.  13,  décide,  à  l'occasion  de  l'art.  703  du  Gwie  de  1807, 

(1)  Ce  par.ngiapbe  de  l'art.  709  n'olanl  pas  ,  plus  pour  ce  délai  le  uiètuc  iûlérèl.  Voy.  sou* 
prescrit  à  leine  de  nullité,  la  queiliou  n'offre  I  cet  article,  Q.  2390  ter. 
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(pie  le  ttélai  n'est  pas  franc  et  que  le  jour  ad  quem  doit  y  être  compris.  FI 
cite  des  autorités  conformes,  et  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  6 
juin.  1812,  l'autre  de  la  Cour  de  cass.  du  4  mai  1825  (J.  Av.,  t  20,  p  370 
et  t.  30,p.  146).  [Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  20,  p.  549,  et  t.  40,  p.  296).  ' 

Les  4  octobre  1841  (J.  Av.,  t.  61,  p.  625),  et  28  août  1850  (t.  78,  p.  304, 
art.  1536),  la  Cour  de  Douai  a  jugé  que  le  délai  de  l'art.  728,  pour  proposer 
les  nullités,  devait  être  franc,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  forclusion,  lorsque 
les  moyens  de  nullité  étaient  proposés  le  8,  et  que  l'adjudication  était  an- 
noncée pour  le  11. 

Toutes  les  fois  que  le  délai  fixé  par  la  loi  doit  être  considéré  non  pas 
comme  un  délai  pour  accomplir  une  formalité  de  la  poursuite,  mais  comme 


étant  accordé  au  débiteur  pour  chercher  les  moyens  de  se  libérer,  ce  délai 
devait  être  franc.  Le  délai  de  l'art.  735,  §  1",  doit  l'être  également  par  le 
même  motif. 

Même  raison  pour  exiger  la  franchise  complète,  lorsque  la  loi  dit  au  plus 
tôt,  dans  l'art.  694,  §  1",  afin  de  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps 
nécessaire  pour  la  recherche  des  rectifications  à  faire  au. procès-verbal.  — 
Au  plus  tard,  dans  les  art.  1°  694,  §  2,  pour  que  le  poursuivant  ait  le  temps 
nécessaire  de  répondre  aux  observations  proposées  ;  2°  696,  699,  704  et 
736,  pour  que  les  parties  intéressées  aient  tout  le  temps  que  la  loi  leur  a  ac- 
cordé, pour  savoir  si  ou  non  elles  demanderont  la  nullité  des  formalités  re- 
quises ;  3°  728,  pour  que  le  poursuivant  jouisse  du  délai  entier  que  fixe  la 
loi,  pour  préparer  ses  réponses  aux  moyens  de  nullité;  4°  731,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  signification  à  faire. 

Ou  doit  au  contraire  entendre  le  délai  comme  s'il  y  avait  l'expression  dans 
expliquée  plus  haut,  lorsque  la  loi  accorde  au  poursuivant  :  1  »  quarante 
jours  au  plus  tard  (art.  694,  S  ^")  ;  2"  quarante  jours  au  plus  tôt  (art.  696 
et  699),  parce  qu'il  ne  peul  plus  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  règle  po- 
sée et  que  la  loi  paraît  avoir  circonscrit  la  plus  grande  étendue  du  délai  dans 
des  limites  déterniinées;  enfin,  je  ierai  remarquer  que  quand  d  est  accordé 
au  poursuivant  un  délai  pour  accomplir  une  formalité  tant,  de  jours  au  plus 
tôt,  et  tant  de  jours  au  plus  tard,  l'intervalle  entre  les  deux  termes  n'est 
jamais  franc.  (Art.  694,  695,  696,  699,  735,  3*^  §,  etc.)  Du  reste,  pour  bien 
saisir  ma  doctrine,  il  est  utile  de  rapprocher  cette  question  de  celles  que  j'ai 
traitées  sous  l'art.  1033,  Q.  3409  et  3410. -On  peut  consulter  aussi  M.  Du- 
VERGiER,  t.  41,  p.  227,  note  3. 

2313  bis.  Le  délai  pour  faire  au  greffe  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges court-il.^  dans  tous  les  cas,  du  jour  de  la  transcription?  n^  est-il 
pas  susceptible  de  prorogation  ? 

Dans  une  espèce  où  un  second  saisissant  avait  obtenu  d'être  subrogé  aux 
poursuites  commencées  par  un  premier  saisissant  et  suivies  jusqu'au  dépôt 
du  cahier  des  charges  inclusivement,  à  la  condition  de  retrancher  de  la  pre- 
mière saisie  des  immeubles  n'appartenant  pas  au  débiteur,  et  de  s'en  tenir 
à  ceux  compris  dans  la  seconde  saisie,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le 
1"  août  1851  [J .P.,  t.  2  de  1851 ,  p.  625),  que  le  délai  pour  déposer  le  cahier 
des  charges,  lorsqu'un  jugement  de  subrogation  a  rendu  nécessaires  les 

40+ 


628          J*  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

modifications  au  caliicr  déjà  déposé,  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement 
de  subrogation  est  devenu  délinilii'.  Elle  a  rejeté,  par  suite,  le  moyen  de  nul- 
lité par  le  motif  que  les  modiliiaiionsexigécsavaient  eu  lieu  avant  l'expiration 
des  vingt  jours  qui  avaknt  suivi  le  moment  où  le  jugement  de  subrogation 
était  devenu  définitif. 

Un  jugement  de  subrogation  est  définitif  le  jour  où  il  est  rendu,  quand  la 
gubrogalion  a  été  prononcée  contradictoircmoni,  pour  cause  de  négligence, 
t i  le  jour  où  expire  le  délai  d  appel,  quand  la  subrogation  a  eu  pour  cause 
(a  fraude  ou  la  collusion.  Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  continuer  les 
poursuites  court  du  jour  du  jugement  ;  dans  le  second,  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  avoué.  S'il  y  a  appel,  le  délai  est  suspendu  tant  que  l'instance 
d'appel  demeure  pendante  ;  il  reprend  son  cours  à  partir  de  l'arrêt  confir- 
matif  [Q.  2416  sexics  et  2422  trrdecies).  Si  la  Cour  de  Rennes  a  voulu  dire 
que  ce  délai  ne  cornait  que  du  jour  où  il  était  certain  que  le  jugement 
de  subrogation  était  inattaquable  ;  qu'ainsi  le  jugement  étant  susceptible  d'ap- 
pel, le  poursuivant  avait  vingt  jours,  à  dater  du  moment  où  l'appel  n'était 
plus  permis,  je  ne  saurais  adhérer  à  cette  opinion.  Le  délai  d'appel  n'est  ja- 
mais suspensif  ;  c'est  l'appel  interjeté  qui  produit  ceteffet  (Voy.  monFor.'«u- 
lairc  de  Tproicdure,  2*  édit.,  t.  \",  p.  392,  note  M). 

Il  est  évident  que  le  délai  ne  courra  pas  du  jour  de  la  transcription  toutes 
les  fois  qu'entre  ce  jour  et  celui  où  le  dépôt  devrait  être  eiîectué  il  se  sera 
produit  quelque  incident  de  nature  à  suspendre  le  cours  du  délai,  ou  même 
à  servir  de  point  de  départ  au  cours  d'un  nouveau  délai. 

Mais  peut-on  assimiler  à  un  incident  faisant  impression  sur  la  procédure  de 
saisie  une  instance  en  partage  engagée  par  voie  d'action  principale  en  dehors 
de  la  saisie,  et  sans  que  le  créancier  saisissant  ait  été  appelé  dans  l'instance 
en  partage  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  Cour  de  Lyon  a  cependant  déclaré  ,  le 
20  mai  1854  (J.  Av.,  l.  80,  p.  201,  art.  2077),  que  la  saisie  d'un  Immeuble 
indivis  ,  dont  le  saisi  est  déclaré  propriétaire,  durant  les  poursuites,  par  un 
jugement  rendu  dans  l'instance  en  partage,  ne  peut  pas  être  annulée  pane 
que  le  cabier  des  charges  a  été  déposé  plus  de  vingt  jours  après  la  trans- 
cription de  la  saisie,  lorsque,  d'ailUurs,  ce  dépôt  a  été  effectué  dans  la 
quinzaine  du  jugement  de  partage.  La  Cour  s'est  basée  sur  ce  que  si  la 
saisie  avait  été  faite  dans  un  moment  où  le  débiteur  devait  être  considéré 
comme  propriétaire  inconinuitable,  lui  qui  était  en  possession  ,  lui  qui 
avait  hypothéqué  sans  signaler  l'état  d'indivision,  le  poursuivant  avait  dû 
nécessairement  suspendre  ses  poursuites  du  moment  où  cet  état  d'indivi- 
sion lui  avait  été  révélé; —  qu'en  effet,  l'instance  en  partage  formait  un 
obstacle  légal  et  régulier  à  la  continuation  des  poursuites; — que  cet  ob- 
stacle ayant  été  levé  par  le  jugenienl  de  partage,  le  poursuivant  avait  v;ila- 
blement  repris  les  poursuites,  en  déposant,  moins  de  vingt  jours  après  le  juge- 
ment, le  cahier  des  charges  dresse  pour  parvenir  à  l'adjudieatio.  —  Ces  mo- 
tifs, approuvés  par  M .  Dalloz,  n"  7o5,  sont  loin  d'être  concluants  si  l'on  par- 
tage l'opinion  que  j'ai  émise,  suprà.  p.  435,  Q.  21 98,  sur  la  nullité  radicale  de  la 
uaisie  ponant  sur  des  immeubles  indivis.  Kn  effet,  la  saisie  étant  nulle  dès  le 
principe,  1  art.  2205  faisait  obstacle,  non-seulement  à  l'adjudication,  qui  est  la 
véritable  mise  en  vente  de  l'inuiieuble,  mais  encoreà  toutes  poursuites  en  ex- 
propriation autres  que  le  commandement.  La  saisie  aurait  dû  être  annulée,  si 
la  demande  en  nullité  eût  été  formée  avant  le  partage,  nonobstant  toute  récla- 
mation de  sursis.  Il  est  vrai  que  par  suite  de  l'application  du  principe  posé 
dans  l'art.  883,  C  N.,  toute  la  procédure  s'est  trouvée,  par  l'événement 
du  par:age,  validée  en  quelque  soried'une  manière  rétroactive. —  Mais  est- 
on  pour  (cla  disjiensé  de  rap|)lie;tiion  d<s  règles,  délais  et  formalités  pre- 
scrites par  le  Code  de  procédure?  En  l'absence  d'un  texte  qui  autorise  une 
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dérfflgation  au  droit  commun ,  esl-il  bien  juridique  de  dire  que  l'instance 
en  partage  forme  un  obstacle  légal  et  régidier  à  la  continuation  des  pour- 
suites, alors  que  ces  poursuites  ont  été  illégalement  commencées,  et  que  les 
premières  formalités  n'ont  été  régidarisées  que  rétroactivement  par  le  ré- 
gultal  fortuit  d'une  fiction  qui  pouvait  produire  un  effet  tout  contraire? 

La  solution  serait  différente  si  on  ne  considérait  l'indivision  que  comme 
one  cause  de  sursis. 

2314.  Par  qui  doit  être  rédigé  le  cahier  des  charges  ?  Comment 
doit  en  être  constaté  le  dépôt? 

Le  cahier  des  charges,  dit  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  380,  est  un  acte  essen- 
tiellement du  ministère  de  l'avoué,  et  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gné de  lui.  Le  tarif  de  1841,  art.  il,  accorde  un  émolument  à  l'avoué  pour 
sa  rédaction  {suprà,  p.  38o).  —  Conf.  MM.  Dalloz,  n°7o3;  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  335,  n°  939,  et  Biocee,  V  Saisie  imm.,  n°  321. 

Le  dépôt  doit  en  être  constaté  par  un  acte  que  dresse  le  greffier.  Inutile 
de  dire,  puisqu'il  s'agit  d'un  dépôt,  que  cette  pièce  doit  demeurer  an  greffe  ; 
i!  ne  suffirait  pas  de  ly  produire  pour  la  retirer  ensuite.  —  Conf.  M.M.  Dal- 
loz, r\°  794;  Golmet-d'Aage,  loc.  cit.;  Bioche,  n»  330. 

Aussi  la  Gourde  Baslia,  le  16  nov.  1822  [J.  Av.,  t.  U,  p.  319),  a-t-elle 
annulé  une  poursuite  dans  laquelle  l'existence  du  cahier  des  charges  n'é- 
tait constatée  que  par  un  simple  acte  de  produit,  non  signé  de  l'avoué. 

Une  décision  de  la  régie  de  l'enregistrement,  du  29  juin  1842  (J.  Àv.f 
t.  63,  p.  630),  porte  que  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ne  peut  être 
rédigé  à  la  suite  de  cet  acte  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Je  n'y 
verrais  aucun  inconvénient  ;  toutefois  j'engage  MM.  les  greffiers  à  se  con- 
former à  cette  instruction,  pour  éviter  des  poursuites  désagréables. 

S315.  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul  s'il  n'énonçait  que  le  titre, 
le  commandement  et  l'exploit  de  saisie,  sans  parler  de  l'acte  de  dé- 
nonciation au  débiteur,  de  la  transcription,  etc.;  en  un  mot,  de 
tous  les  actes,  sans  exception,  qui  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier 
au  greffe? 

f  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  quelle  est  l'éten- 
due de  ces  dernières  expressions  de  l'art.  697  (690),  et  des  actes  et  jugements 
intervenus  ■postérieurement.  Or,  il  suffit  de  rapprocher  cet  article  des  dispo- 
sitions de  l'art.  714  (712),  pour  reconnaître  que  le  cahier  des  charges  est 
destiné  à  servir  de  qualités  au  jugement  d'adjudication;  qu'il  doit  consé- 
quemment  présenter,  sans  exception,  le  sommaire  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
avant  sa  remise  au  grelTe.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  28  juin  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  203,  S.,  supp.  à  1808  et 
1809,  p.  S6o);  l'autre,  de  la  Cour  de  Besançon,  du  18  mars  1809  [J.  Av., 
t.  20,  p.  133). 

Le  premier  arrêt  nous  paraît  contenir,  dans  ses  considérants,  le  déve- 
loppement de  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  fonder  sa  décision, 
en  même  temps  que  l'arrêtiste  n'a  laissé  échapper,  dans  l'exposé  des  faits, 
aucun  des  moyens  qui  avaient  été  présentés  à  l'appui  de.  l'opinion  contraire. 
Carr. 

Semblable  décision  a  été  rendue  par  les  Cours  de  Metz,  le  2J  août  1811 
(J.Av.,  t  20,  p.  205),  et  d'Orléans,  7  juill.  1826  {J.  Av.,  t.  20,  p.  566).  Et 
MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  318;  Favard  de  L.i>GLADE,  t.  5,  p.  57,  n«  2; 
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Lacbaize,  t.  1 ,  p.  84r  j  Dalloz,  n°  7.i8;  Thomine-Desm azurés,  t.  2,  p.  234, 
sont  du  même  avis.  Je  le  pariage  aussi  avec  MM.  Persil  fils,  Comm.,p.  io2, 
II"  470,  el  BiocHE,  v°  Saisie  imm.,  ii°  3i2. 

C'est  avec  raison  qu'il  a  été  décitlé  d'ailleurs  que  lorsqu'une  saisie  immo- 
l)ilière  est  pratiquée  en  vertu  de  plusieurs  jugements  rendus  au  profit  de 
diflerents  créanciers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cahier  des  charges  relate 
chacun  de  ces  jugements  séparément,  pour  chacun  des  créanciers  en  parti- 
culier; il  suflit  qu'il  les  indique  par  leur  date,  quoique  par  une  seule  et 
même  disposition;  Bordeaux,  20  mars  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  451). 

3316.  Quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  avoir  été  rendus  avant 
la  remise  du  cahier  des  charges^  et  dont  il  faut  faire  mention  dans 
ce  cahier? 

^  Ces  jugements  sont,  par  exemple,  ceux  qui  interviendraient  sur  l'appel 
de  celui  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  sur  la  deinande  en  nullité  de 
la  saisie;  enfin,  sur  toute  autre  contestation  ou  incident  qui  s'y  rapporte. 
Carr. 

Cela  est  évident. 

ISSl?.  Faut-il  énoncer,  dans  le  cahier  des  charges ,  les  titres  de 
propriété  des  objets  saisis,  le  pouvoir  spécial  donné  à  Vhuissier 
pour  saisir,  l'état  des  inscriptions  ? 

«  Il  serait  désirable,  disait  M.  Pascalis  (travail  de  1838,  p.  49,  not.  2), 
de  pouvoir  ajouter  aux  énonciations  que  prescrivent  le  Code  et  le  projet, 
celle  des  titres  de  propriéié,  afin  que  les  enchérisseurs  y  trouvassent  la 
preuve  que  l'immeuble  appartenait  au  saisi,  et  qu'il  est  valablement  vendu 
sur  lui.  C'est  ce  qui  se  pratique  pour  les  ventes  judiciaires  volontaires.  Mais 
le  poursuivant  n'est  pas  en  mesure  de  se  procurer  les  documents  nécessaires 
sur  l'établissement  de  la  propriété  ;  ces  documents  existent  dans  les  mains 
du  saisi,  qui  en  refusera  ordinairement  la  communication.  » 

Un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  renouvela  néanmoins 
cette  proposition,  qui  fut  rejetée  comme  impraticable.  [Voy.  aussi  le  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  64.)  L'enchérisseur  continuera  donc  à 
se  diriger  d'après  la  notoriété,  la  profession  du  saisi,  et  les  éclaircissements 
qu'il  pourra  puiser  dans  les  registres  publics,  tels  que  le  registre  des  trans- 
criptions et  dans  les  greffes  des  tribunaux.  Coiif-  MM.  Colmet-d'Aagë,  t.  2, 
p.  336,  n"  940,  el  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n"  321. 

Quant  au  pouvoir  donné  à  l'huissier,  la  Cour  de  Bastia  en  réclamait  re- 
nonciation dans  le  cahier  des  charges.  11  fut  répondu  qu'elle  n'était  pas 
même  exigée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
de  l'insérer  ici.  {Voy.  suprà,  Q.  2223.)  Conf.  M.  Dalloz,  W  764. 

La  Cour  d'Aix,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  avait  demandé 
que  le  poursuivant  fût  tenu  de  déposer,  avec  le  cahier  des  charges,  l'état 
des  inscriptions  existant  sur  le  douiaine  jusqu'à  ce  jour  ;  on  n'a  pas  accueilli 
(  ette  demande,  que  la  Cour  n'a  point  renouvelée  en  1838.  Co7if.  M.  Dal- 
LOZ,  n»  765. 

S318.  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul,  si  on  se  bornait  à  une 
désignation  générale  des  objets  saisis  ? 

•j*  Ouij  puisque  l'article  exige  la  désignation  telle  qu'elle  a  été  insérée 
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dans  le  procè-s- verbal  de  saisie.  Ainsi,  par  exemple,  un  cahier  des  charges 
serait  nul,  si,  au  lieu  de  détailler  les  objets  saisis,  on  se  contentait  de  dire 
telle  ferme,  telle  maison,  etc. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'on  ne  puisse  opposer  qu'il  résulterait  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1-2  janv.  1815  [S.  1815. 1.7S,  et  J.  Av., 
t.  20,  p.  '436),  qu'un  cahier  des  charges  n'est  pas  nul,  mais  seulement  sujet 
à  réduction,  quant  à  la  taxe,  lorsqu'au  lieu  de  contenir  une  indication  som- 
\  maire  des  biens  saisis,  aux  termes  des  art.  682  et  697  (090),  il  en  contient 
j  une  désignation  entière  et  détaillée  :  doù  suivrait  qu'une  désignation  géné- 
rale et  sommaire  serait  suffisante.  Nous  répondons  que,  d'un  côté,  l'art.  682, 
qui  ne  parle  que  de  l'extrait  de  la  saisie  à  insérer  au  tableau  de  l'auditoire, 
ne  dispose  rien  sur  le  cahier  des  charges,  et,  de  l'autre,  l'art,  697  (690),  qui, 
seul,  comme  le  l'ait  observer  M.  HiiET,'p.  162,  prescrit  les  formes  de  ce 
j  cahier,  exige  formellement  la  désignation  des  objets,  telle  qu'elle  a  été  insé- 
j  rée  dans  le  procès-verbal  :  ce  n'est  donc  pas  une  désignation  générale  ou 
sommaire  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges,  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus,  une  désignation  entière  et  conforme  à  celle  du  procès- verbal. 
Carr. 
M.  RoGRON,  p.  8o3,  approuve  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation  de  1815, 
}  mais  l'opinion  de  M.  Carré  est  partagée,  avec  raison,  par  MM.  Pfgeau, 
Comm.,  t.  2,    p.  318;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  58,  n"  i;  Lachaize, 
t.  1,  p.  385;  Dalloz,  n"  767;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  234;  Persil 
fils,  Comm.,  t.  1,  p.  153,  n°  171,  et  Bioche,  v"  Sais,  imm.,  n°  323. 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  14  janv.  1816  (J.  Av.,^  l.  20, 
p.  456),  avait  décidé,  sous  l'ancienne  loi,  qu'il  y  avait  lieu  seulement  à  rec- 
tifier, et  non  à  annuler  un  cahier  des  charges  qui  contenait  la  désignation 
des  objets  à  vendre,  dans  une  autre  forme  que  celle  indiquée  par  celte  loi. 
Je  ne  puis  approuver  cet  arrêt  :  car  l'ancien  art.  717,  comme  le  nouvel  art. 
715,  prononçait  la  nullité  du  cahier  des  charges  pour  inobservation  des  forma- 
lités tracées  par  l'art.  697  (aujourd'hui  690). 

Néanmoins,  quoique  personne  n'en  demandât  la  nullité,  le  cahier  des 
charges  pourrait  être  rectifié  sur  les  dires  du  saisi  ou  des  créanciers 
inscrits. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  prononcer  la  nullité  pour  une  simple  er- 
reur de  copiste  qui  ferait  que  la  contenance  serait  autrement  indiquée  dans 
le  cahier  des  charges  qu'au  procès-verbal,  pourvu  que  la  différence  ne  fût 
pas  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  des  parties;  Bordeaux,  8  déc.  1831 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  72ij. —  Compar.  Suppl.  alph  ,  n.  668. 

£319.  Les  formalités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges 
doivent-elles  être  mentionnées  à  la  suite,  à  mesure  quelles  ont 
lieu  ? 

Le  principal  argument  dont  on  appuie  la  solution  de  la  Q.  2315  se  tire 
de  l'art.  7' 2,  qui  dispose  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que 
la  copie  du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690.  Or, 
dit-on,  ce  jugement,  pour  conférer  des  droits  stables  et  certains  à  l'adjudi- 
cataire, doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  nécessaires  à  la  validité  de  la  poursuite.  De  là  on  en  vient  à 
conclure  qu'il  y  a  nullité  du  cahier  des  charges,  qui  ne  mentionnerait  pas 
quelques-unes  des  formalités,  quelques-uns  des  jugements  ou  des  actes  qui 
sont  intervenus  à  l'époque  où  on  en  fait  le  dépôt. 

Du  même  principe  il  devrait  suivre,  et  la  Cour  de  Nîmes  l'a  reconnu  dans 
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son  arrêt  du  28  juin  18C9  (J.  Av.,  1.  20,  p.  20S).  que  les  actes  postérieursau 
dépôt  doivent  aussi  être  mentionnés  sur  le  cahier  des  charges,  à  mesure 
qu  ils  interviennent^  afin  quelejugeuient  qui  terminera  la  poursuite  en  con- 
tienne aussi  la  relation.  Cette  conséquence  éiail  (ondée,  sous  le  Code  de 
1S07,  pour  les  dires,  publications  et  adjuciicatious ,  puisque  l'art.  G99 
renfermait  à  cet  égard  une  disposition  l'ormelle.  Quant  aux  autres  actes, 
quoique  leur  relation  fût  assurément  fort  utile  d'après  l'observation  précé- 
dente, on  jugeait  qu'elle  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  Paris,  22  août 
1814  {J.  Av.,  t.  20,  p.  335);  Douai,  3  janv.  1825  {J.  Av.,  t.  28,  p.  S); 
Poitiers,  27  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  129);  et  Rouen,  4  mai  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  135);  M.  Fayard  de  Lakglade,  t.  5,  p.  58,  se  prononçait  pour 
la  nullité. 

A«)jourdhui ,  il  est  certain  qu'on  ne  doit  pas  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  les  actes  qui  en  suivent  le  dépôt,  à  moins  que  l'insertion  n'en  soit 
formellement  prescrite,  comme  l'est  celle  des  dires  et  observations  des 
parties,  qui  doivent  venir  immédiatement  après  la  mise  à  prix  (art.  694),  et 
celle  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture,  statue  sur  les  dires  et  fixe  le 
jour  de  l'adjudication  (art.  693).  En  effet,  la  clisposiiion  finale  de  ce  dernier 
article,  le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges ,  a  la  suite  de  la  mise 
a  prix  ou  Dts  DIRES  DES  PARTIES,  »  ue  lais^sc  point  (le  place  pour  la  mention 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  691,  692  et  693,  qui  néanmoins  sont 
inteiniédiaires  entre  le  dépôt  du  c;ihier  des  charges  et  le  jugement  dont  il 
s'agit.  Il  faut  en  conclure  que  celle  mention  ne  doit  jias  avoir  lieu,  non  pins 
que  celle  des  formalités  subséquentes,  car  il  n'y  aurait  ni  plus  ni  moins  de 
raison  pour  les  unes  que  pour  les  autres.  Conf.  M.  Dalloz,  n°  762. 

t390.  Quelles  sont  les  conditions  de  la  vente  que  Von  doit  insérer 
dans  le  cahier  des  charges? 

f  Ce  sont  non-seulement  celles  que  la  loi  seule  prescrit  à  l'adjudicataire; 
mais  encore  toutes  autres  que  le  poursuivant  a  le  droit  d'y  ajouter,  pourvu 
toutelois  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi  [Vo'y.  Thumine-Des- 
MAZURES,  p.  260).  Ces  conditions  variant  à  l'inlini,  nous  n'entrerons  dans 
aucun  détail  sur  la  question  que  nous  venons  de  poser;  mais  M.  Pigeau 
ayant  fait  connaître  celles  que  l'on  insère  le  plus  ordinairement  au  cahier 
des  charges,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  observations  que  cet  auteur 
a  faites  à  ce  sujet  (art.  690  et  suiv.). 

Telles  seraiert^  par  exemple,  des  conditions  nouvelles  qui,  par  leur  im- 
portance, pourraient  inflncr  sensiblement  sur  le  sort  et  le  jirix  de  l'adjudi- 
cation; Rouen,  7  août  1814  (S.,  15.2.113,  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  112).  Carr. 

Les  tribunaux  du  RIanc  et  de  Tarascon,  dans  leurs  observations  sur  le 
]  rojetde  18i:9,  et  les  Cours  d'Orléans  et  de  Rourgos,  dans  celles  qu'elles  ont 
adressées  sur  le  projet  définitif,  demandaient  que,  dans  un  but  d'économie, 
on  n'insérât  au  cahier  des  charges  que  les  conditions  spéciales,  et  non  celles 
qui  sont  de  droit  commun  ou  une  suite  naturelle  de  (pielque  disposition  de 
loi.  Mais  on  fil  observer  que  c'était  là  une  extension  trop  large  du  principe 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Les  conditions  de  droit  commun  peuvent 
donc  être  insérées,  pourvu  que,  sous  ce  prétexte ,  on  ne  tombe  point  dans 
(les  abus  d'écriture  qu'il  appartiendrait  aux  magistrats  de  réprimer. 

Quant  aux  conditions  spéciales,  on  doit  dire,  en  général,  avec  M.  Thomike- 
Desmazures,  t.  2,  p.  234,  que  le  poursuivant  peut  présenter  toutes  celles  qui 
sont  de  nature  à  être  utiles  au  saisi  et  aux  créanciers,  et  capables  de  faire- 
porler  l'adjudication  à  un  plus  haut  prix,  mais  qu'il  n'en  peut  faire  aucune 
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qui  leur  soit  préjudiciable,  car  alors  ils  pourraient  en  demander  la  rectifica- 
tion, conformément  à  l'art.  G94. 

On  pourrait  annuler,  par  exemple,  comme  fruslratoire,  la  clause  portant 
que  le  jugement  d'adjudication  serait  signifié  aux  créanciers  inscrits;  Paris, 
18  déc.  'hS33  (J.  Av.,  t.  46,  p.  295;  Deyill.,  1834.2.102).  En  effet,  l'ar- 
ticle 716  de  la  nouvelle  loi  résout  pour  la  négative  la  question  autrefois  con- 
troversée de  la  nécessité  ou  même  de  la  faculté  de  faire  cette  significaiion. 

Et,  comme  écartant  les  acquéreurs,  par  conséquent,  contraire  à  l'ordre 
public,  la  clause  qui  exigerait  une  caution  de  ceux  qui  veulent  enchérir  ou 
surenchérir;  Colmar,  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p  714;  Devill.,  18.35.2. 
43).  M.  Persil  lils,  Comm.,  p.  155,  n°  177,  combat  la  doctrine  de  cet  arrêt. 
Cette  clause  peut  être  validée  suivant  les  circonstances,  a  jugé  la  Cour  d'Al- 
ger, le  27  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611,  arl.  1181).  Conf.  M.  Dalloz, 
n°*  779  et  suiv.  Mais  on  peut  insérer  la  condition  que  l'adjudicataire  ne 
changera  rien  àl'état  des  lieux  jusqu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  le  paiement 
du  prix,  pourvu  qu'elle  soit  entendue  ex  œquo  et  bono,  comme  l'enseigne 
M.  LACHi«zE,  t.  1,  p.  386. 

On  peut  aussi  insérer  dans  le  cahier  des  cnarges  la  condition  que  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  déposer  son  prix,  en  principal  et  intérêts,  à  la  caisse 
des  consignations,  dans  un  délai  déterminé.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission du  Gouvernement  voulaient  qu'on  fît  de  celte  condition  une  clause 
de  droit  commun,  qui  dût  toujours  faire  partie  de  celles  imposées  à  l'adju- 
dicataire; mais  la  majorité  repoussa  cette  proposition,  comme  tendant  à 
introduire  une  nécessité  qui  serait  gênante  dans  bien  des  occasions.  On 
préféra  laisser,  à  cet  égard,  le  poursuivant  et  les  autres  intéressés  libres 
d'agir  suivant  les  circonstances.  Voy.  au  titre  de  l'Ordre,  t.  6,  p.  371. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine;  Alger,  27  mars  1850;  Or- 
léans, 14  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181)  ;  trib.  civ.  de  Cahors, 
11  juin  1850  (t.  75,  p.  400,  art.  892).  Conf.  M  Dalloz,  n'  771. 

L'usage  s'était  introduit,  sous  l'ancienne  loi,  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  que  le  bénéfice  de  la  taxe  ne  profiterait  pas  à  l'adjudicataire  pour  le 
paiement  des  frais.  C'était  là  une  clause  contraire  à  l'ordre  public, puisqu'elle 
favorisait  les  exactions.  La  commission  du  Gouvernement  sentit  le  besoin 
de  la  prohiber  par  une  disposition  formelle,  qui  se  trouve  insérée  dans  le 
nouvel  art.  701.  Une  clause  tendant  à  conserver  les  droits  d'un  vendeur 
sous  condition  résolutoire,  serait  parfaitement  licite  et  convenable;  Paris, 
18  juin  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  321).  Il  en  serait  de  même  de  celle  qui  porte- 
rait que  la  vente  est  faite  sans  aucune  garantie  de  mesure;  Cass.,  16  nov. 
1828.  Je  regarde  aussi  comme  fort  utilela  clause  que  j'ai  conseillée  en  trai- 
tant la  Q.  2279. 

Mais,  au  reste,  le  peu  de  convenance  des  conditions  insérées  dans  le  ca- 
hier des  charges  n'autorise  jamais  les  parties  à  demander  la  nullité  du  cahier 
des  charges  lui-même  ;  Nîmes,  7  mai  1813  [J.  Av.,  t.  20,  p.  402);  elles  peu- 
vent seulement  réclamer  la  rectification  des  clauses  par  lesquelles  elles  se- 
raient lésées. 

Si  elles  ne  l'ont  pas  fait  en  temps  utile,  les  conditions  deviennent  obliga- 
toires pour  elles,  comme  pour  le  poursuivant  qui  les  a  rédigées,  et  pour 
i'adjudicalaire  qui  les  accepte;  Cass.,  11  août  1813  {J.  Av.,  t.  17,  |).  258). 
C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Lachaize,  t,  1,  p.  381  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  319  et  320,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  153  et  suiv.,  n°'  172, 173,  174, 
175,176  (Voy.  Q.  2399  quater).  Ce  principe  n'est  cependant  pas  absolu; 
il  ne  régit,  comme  on  le  verra  ci-après,  que  les  conditions  qui  de  leur 
essence  sont  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  cahier  des  charges,  les 
autres  sont  considérées  comme  non  avenues  sur  la  demande  désintéressés. 


634  J'  PARTIE.  LIV.  V.—De  l'exécution  des  jugements. 

Yoici  les  enseignements  qui  résultent  de  la  jurisprudence  la  plus  récente 
sur  les  difficultés  que  présente  cette  partie  de  la  procédure  en  saisie  immo- 
bilière.— Les  cahiers  descharges  sont,  comme  les  qualités  des  jugements,  fort 
peu  lus,  fort  peu  discutés;  c'est  un  tort  dans  les  deux  cas  ;il  importe  au  saisi, 
aux  créanciers  inscrits  ou  ayant  des  hypothèques  légales  non  inscrites,  de 
surveiller  la  rédaction  de  clauses  qui  peuvent  déprécier  la  valeur  de  l'immeu- 
ble saisi  ou  nuire  aux  prétentions  futures  des  parties  intéressées;  la  loi 
exigé,  non  pas  une  sommation,  mais  une  véritable  assignation  du  saisi.  L 
législateu)'  veut  que  le  saisi  soit  appelé  à  fournir  ses  dires  et  observations 
La  présence  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  a  été  jugée  auss 
nécessaire.  Dans  leur  intérêt  général  ou  individuel,  ils  peuvent  demande 
la  modification  des  conditions  déposées  et  l'insertion  des  nouvelles  clauses 

Plus  on  accordait  de  droits  pour  la  modification  du  cahier  des  charges, 
plus  on  attachait  d'importance  au  jour  solennel  de  la  publication  de  cettv 
]»ièce  essentielle  de  la  procédure,  plus  on  devait  renfermer  les  droits  eux- 
mêmes  dans  un  délai  rigoureusement  déterminé.  Le  cahier  des  charges  pu- 
blié devenait  la  base  de  l'adjudication  ;  il  fallait  nécessairement  qu'on  arrivât 
sûrement  à  une  époque  précise  où  ne  pourrait  plus  être  exigée  aucune  mo- 
dification. 

Telle  est  l'économie  des  art.  690  et  suiv.,  C.P.C. 

Dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2^  éd.,  t.  2,  p.  34,  j'aidonnc  la  formule 
d'un  cahier  des  charges,  en  l'accompagnant  d'observations  sur  la  valeur  et 
l'opportunité  des  clauses  à  insérer  dans  cet  acte.  Je  ne  puis  qu'inviter  mes 
lecteurs  à  consulter  cet  ouvrage. 

Toutes  les  clauses  doivent  tendre  au  même  but  :  faire  porter  l'adjudica- 
tion au  plus  haut  prix  possible  dans  l'intérêt  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 

Je  reconnais  que  fort  souvent  les  créanciers,  surtout  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  non  inscrite,  les  femmes,  etc.,  ont  un  intérêt  fort  grave  à 
obtenir  l'insertion  d'une  clause  portant,  soit  une  ventilation  anticipée,  avec 
distribution  par  lots  des  immeubles  saisis,  soit  toute  autre  condition  de  na- 
ture à  protéger  leurs  positions  d'une  manière  spéciale.  Mais  je  crois  qu'a- 
près la  publication  du  cahier  des  clarges,  tous  et  chacun  sont  non  receva- 
bles  à  demander  la  modification.  En  traitant  les  art.  728  ei  suiv.,  j'exami- 
nerai les  diverses  prétentions  qui  se  sont  produitespourtourner  la  difficulté, 
si  je  puis  ainsi  parler. 

La  Cour  de  Toulouse  a,  selon  moi,  méconnu  les  principes  en  admettant, 
le  10  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  -ioOj,  une  femme  mariée,  ayant 
sur  les  biens  saisis  une  hypothèque  légale  non  inscrite,  à  introduire  le  jour 
même  de  l'adjudication  une  demande  tendant  à  faire  modifier  le  cahieP  des 
charges,  à  faire  établir  des  lots,  et  à  ce  que  l'un  des  lois  fût  composé  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  croyait  pouvoir  exercer  son  hypothèque  légale 
(N'oy.  infrà,  p.  636  et  Q.  2403  bis,  des  développements  à  ce  sujet,. 

Les  avoués  du  saisi,  des  créanciers  ou  de  toutes  parties  intéressées,  doivent 
donc  lire,  avec  un  soin  extrême,  le  cahier  des  charges,  dès  qu'il  a  été  déposé. 

En  se  reportant  à  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toidouse  le  26  janvier 
1848  {J.Av.,  t.  73,  p.  185,  art.  397),  qui  a  déclaré  qu'une  adjudication  en 
bloc  ne  comporte  qu'une  surenchère  sur  l'ensemble  des  biens  adjugés  quel 
que  soit  le  nombre  des  adjudicataires  et  le  lotissement  opéié  entre  eux,  ils 
comprendront  combien  il  est  important  pour  les  créanciers  à  hypothèque 
spéciale,  sur  une  partie  de  l'imnieuble  saisi,  d'exiger  qu'il  soit  lormé  un 
lot  à  part  de  cette  partie  dinuueuble,  afin  de  pouvoir  être  admis  à  suren- 
chérir sur  l'adjudication  particulière  de  ce  lot,  et  de  n'être  pas  obligés  à 
faire  une  surenchère  inutile  jjour  eux.  du  njoiiis  en  grande  partie,  et  sou- 
vent au-dessus  de  leurs  moyens  pécuniaae^  Dans  le  même  intérêt,  ils  soi)- 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobiUère.—AKT.  G9&.  Q,  3330.      63j 

pf  seront  à  ce  qu'on  insère  une  clause  portant  que  chacun  des  adjudicataires 
dfe  plusieurs  immeubles  sera  tenu  de  payer  à  l'avoué  poursuivant,  sous  peine 
de  folle  enchère,  la  totalité  des  droits  et  honoraires  résultant  de  la  vente  de 
tous  ces  immeubles. 

En  thèse  générale,  ils  auront  le  droit  de  faire  modifier  les  clauses  portant 
que  les  lois  adjugés  séparément  ne  pourront  être  réunis  pour  être  remis  en 
bloc  à  de  nouvelles  enchères.  Toulouse,  24  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  76,  p.  160, 
art.  1032). 

Ils  pourront,  dans  une  vente  judiciaire  ayant  une  licitation  pour  objet , 
tolérer  que  l'avoué  poursuivant  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  la  noli- 
licalion  prescrite  par  les  art.  2183  et  suiv.,  C.  N.  Cette  clause  devra  être 
exécutée  par  les  adjudicataires,  qui  n'en  auront  pas  demandé  l'annulation  , 
et  qui  se  seront  bornés  à  adresser  à  l'avoué  poursuivant  de  simples  protesta- 
tions. Bordeaux,  2  fév.  18i8  [J.Av.,  t.  73,  p.  487,  art.  519). 

Ils  auront  soin  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  mention  de  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  prescrit  le  dérasemenldu  déversoir  d'un  moulin  ;  car  il  a  été  dé- 
cidé que  la  non-déclaration  de  cet  arrêté  dans  le  cahier  des  charges,  dressé 
pour  arriver  à  la  vente  de  ce  moulin,  permet  à  l'adjudicataire  d'exercer 
une  action  en  réduction  du  prix,  et  contre  le  vendeur  primitif,  et  contre  le 
surenchérisseur,  considéré  comme  délégataire  du  prix.  Paris,  17  nov.  183o 
(J.  Av.,  t.  81,  p.  138,  art.  2291).  Voy.  infrà,  Q.  2410.  Us  feront  pro- 
noncer la  radiation  d'une  clause  portant  que  l'adjudication  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  le  poursuivant  ne  devant,  dans  aucun 
cas,  être  soumis  à  une  garantie,  à  raison,  soit  de  l'expropriation^  soit  des 
faits  ultérieurs,  quels  qu'ils  soient,  et  que  ce  sera  à  l'adjudicataire  à  exa- 
miner les  titres  et  les  droits  des  parties  et  à  agir  conformément  à  la  loi, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Montpellier,  le  28  mai  1847  (J.  Av.,  t.  73 , 
p.  314,  art.  464),  sur  le  motif  qu'en  droit  le  poursuivant  est  nécessaire- 
ment garant  de  la  validité  des  procédures  qui  sont  son  ouvrage  et  qu'il  ne 
peut  se  soustraire  lui-même  à  cette  garantie  par  une  d;claralion  consignée 
dans  le  cahier  des  charges  qu'il  rédige  ;  qu'admettre  un  pareil  système,  ce 
serait  autoriser  le  poursuivant  à  commettre  impunément  toutes  sortes  de 
nullités  et  de  violations  de  la  loi  réglementaire  des  formes  de  l'expropria- 
tion ;  que  cette  clause  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  inévitable  d'éloigner 
les  enchérisseurs  en  leur  inspirant  des  craintes  sur  la  validité  de  l'adjudica- 
tion à  intervenir. 

Ils  pourront  empêcher,  bien  qu  elle  doive  être  considérée  comme  non 
avenue,  l'insertion  d'une  clause  attribuant  au  jugement  d'adjudication  le 
caractère  d'une  décision  accordant  hypothèque  judiciaire.  Limoges,  3  mars 
1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  379,  art.  1831)". 

Les  clauses  contraires  à  la  loi  doivent,  en  efifet,  être  réputées  non  écrites; 
l'art.  701  en  fournil  un  exemple.  J'en  trouve  un  autre  dans  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Muret,  en  date  du  25  mars  1847  [J.  Av.,  t.  72,  p.  402, 
art.  186),  d'après  lequel  doit  être  déclarée  nulle  la  clause  qui  permet  à  un 
adjudicataire  sur  surenchère  volontaire  de  retenir,  en  diminution  deson  prix, 
les  frais  qu'il  doit  rembourser  à  l'acquéreur  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  2088,  C.  N. 

Il  en  serait  de  même  de  la  clause  qui  imposerait  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  fournir  au  poursuivant  une  grosse  du  jugement  d'adjudication  à 
l)eine  de  folle  enchère.  Alger,  27  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  010,  art. 
1181).  Il  en  serait  autrement  de  la  clause,  qui  est  insérée  dans  presque 
tous  les  cahiers  des  charges,  et  qui  autorise  le  poursuivant,  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  à  se  faire  délivrer  la  grosse  du  jugement  d'adjudication  si 
radjudicalairCj  dans  un  délai  déterraiaé,  a'a  pas  fait  cette  levée  et  n'a  pas 
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si^Iliflé  le  jugement  au  saisi  {Formulaire.  2»  éd.,  t.  2,  p.  Au,  noie  16).— Voy 
au  titre  de  l'Ordre,  t.  6,  p.  23,  Q.  2348  quater. 

Ou  doit  encore  considérer  comme  devant  être  écartée  du  cahier  des 
chàiges  une  clause  qui  aurait  pour  but  d'astreindre  l'adjudicataire  à  conser- 
ver entre  ses  mains,  sur  le  prix,  le  capital  nécessaire  pour  le  service  d'une 
rente  due  au  poursuivant  lui-même.  L'existence  et  le  rang  d'une  créance  ne 
peuvent  être  discutes  qu'à  l'ordre  et  non  incidemment  à  l'audience  des 
criées;  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  27  mars  1830,  précité.  Même  solution 
en  ce  qui  concerne  la  clause  qui  assujettirait  l'adjudicataire  à  payer,  en  dé- 
duction de  son  prix,  les  arrérages  éclius,  grevant  l'immeuble  saisi  {Formu- 
laire, 2'  éd.,  t-  2,  p.  40,  note  17).  La  Cotir  d'Alger  a  cependant  v;ilidé  cette 
clause  le  24  avril  1851  [Contr.  de  Venregistr.,  1852,  p.  48,  art.  9409).  Il  esl 
vrai  que  le  20  oct.  suivaiii,  elle  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence 
(7.  P.,  t.  2  de  1831,  p.  198). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble 
affecté  au  service  d'une  rente  viagère,  le  crédi-reniier  n'a  pas  le  droit  de 
demander  que  l'acquéreur  soit  astreint  au  service  de  la  rente  viagère  ;  il  ne 
peut  que  l'aire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
saisis,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages  ou  y 
faire  affecter  le  capital  résultant  de  la  vente.  Paris,  23  avr.  1833  (J.  P., 
1834,  t.  2,  p.  471). 

Certaines  Cours  (Toulouse,  14  juin  1843,  J.  Av.,  t.  72,  p.  26,  art  7;  An- 
gers, 25aoiji  1832,  J.  Av.,  t.  78,  p.  34,  art.  1436;  Nîmes,  31  mars  1832, 
J.  Av.,  t.  77,  p.  519,  art.  1337),  appliquant  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  les  art.  1619  et  suiv.,  C. 
N.,  si  l'on  veut  se  prémunir  contre  cette  application,  il  faut  insérer  dans 
le  cahier  des  charges  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Les  adjudicataires  pren- 
dront les  immeubles  dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans 
aucun  recours  en  diminution  de  prix,  ni  garantie  contre  le  poursuivant,  les 
créanciers  inscriis  ou  le  saisi, "à  raison  de  défaut  de  mesure,  de  même 
qu'aucune  action  en  supplément  de  prix  ne  pourra  être  intentée  contre 
l'adjudicataire,  quelle  que  soit  la  différence  entre  la  contenance  énoncée 
dans  le  cahier  des  chai  ges  et  la  contenance  réelle.  » 

D'après  moi,  les  dispositions  susénoncées  du  Code  Napoléon  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a  consacré  mon  opinion,  le  10  août  1833  (J.  Av.,  t.  78,  p.  644,  art. 1671); 
mais,  dans  le  doute,  il  est  prudent  d'insérer  la  clause  que  je  viens  d'indiquer. 
Je  développe  les  motifs  de  mon  opinion  sous  l'art.  717,  Q.  2403  bis. 

La  Cour  de  cassation  a  établi  la  validité  de  laclausedont  il  s'agitdansun 
arrêt  du  7  nov  .1853  (J.^r.,  t,79,p.214,  art.  1769),  déclarant  ([u'il  faut  valider 
et  exécuter  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  portant 
que,  bien  que  la  vente  soit  faite  à  raison  de  tant  la  mesure,  néanmoins  au- 
cune augmentation  ou  diminution  du  prix  ne  pourra  être  demandée,  quelle 
que  soit  la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  la  contenance  réelle  et  la 
contenance  indiquée. 

Le  poursuivant  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  qui 
impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  d'exécuter  les  baux  non  entachés  de 
fraude  ni  de  simulation,  bien  qu'ils  aient  été  consentis  postérieurement  ai 
commandement,  tendant  à  saisie  immobilière,  et  l'adjudicataire  ne  peut  pa.' 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  684,  C.  P.  C,  pour  demander  la  nuliitc 
de  ces  baux,  alors  que  personne  n'a  critiqué  cette  clause,  et  qu'elle  est  de- 
venue la  loi  de  l'adjudication;  Montpellier,  26  janvier  1833  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  364,  art.  1568)  ;  mais  les  créanciers  ont  le  droit  de  s'opposer  au  maintien 
d'uue  telle  clause^  comme  étant  de  nature  à  amoindrir  les  chances  favora- 
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i)les  de  l'adjudicalion.  Toulouse,  24  janvier  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  160,  art. 
1032).  Voy.  suprà,  Q.  2282. 

Je  pense,  du  reste,  avecla  Cour  de  Bourges,  arrêt  du  20  aoûtlSKl  {J.Av., 
i.  77,  p.  32(i,  art.  1291),  qu'il  faut  énoncer  dans  le  cahier  des  charges  le 
laité  par  lequel  un  tiers  a  le  droit,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
d'extraire  du  minerai  de  fer  des  immeubles  saisis.  — Ce  traité  doit  être  as- 
similé à  un  bail;  l'adjudicataire  est  tenu  de  l'exécuter,  et  il  en  profile.  U 
îicst  point  permis  de  séparer  la  superficie  du  sol  de  la  redevance  qui  ap- 
l)artenaient  ensemble  au  propriétaire  saisi,  et  d'attribuer  l'une  à  l'adjudica- 
taire, et  l'autre  aux  créanciers  inscrits,  et  après  eux  au  saisi  lui-même. 

Le  9  mars  1850,  la  Cour  de  Montpellier  [J.  Av.,  t.  75,  p.  4S8,  art.  921)  a 
décidé  que  le  poursuivant  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des  c 'arges  une 
clause  portant  que  sa  créance  sera  payée  par  privilège  et  préférence  ne 
peut,  quoique  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  aient  eu 
lieu  sans  débat,  opposer  cette  clause  aux  créanciers  inscrits,  produisant 
dans  Tordre.  C'est  là,  en  effet,  une  clause  contraire  à  la  loi  et  qui  doit  être 
réputée  non  écrite.  Les  questions  de  paiement  s'agitent  dans  l'ordre. 

C'est  en  se  fondant  sur  les  mêmes  considérations  que  la  Cour  de  Rennes 
a  déclaré,  le  11  mars  1852  {Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  49),  que  le 
créancier,  poursuivant  l'expropriation  forcée,  n'a  pas  le  droit  d'insérer, 
comme  prétendue  condition  de  la  vente,  dans  le  caher  des  charges,  une 
clause  portant  que  les  créanciers  inscrits  seront  payés  de  préférence  à  tous 
autres  sur  le  prix  de  vente  ;  que  cette  clause  ne  peut  valoir  que  par  le  con- 
sentement des  parties  intéressées,  et  que  la  déchéance,  prononcée  par 
l'art.  694,  C.  P.  C,  ne  s'applique  point  à  une  telle  énonciation. 

Dans  un  second  arrêt,  du  8  juin  1855  (Journ.  de  celte  Cour,  1856,  n"  du 
2  août),  la  Cour  de  Montpellier  a  dit:  Les  privilèges  ne  s'établissent  que  par 
convention  ;  ils  ne  peuvent  résulter  que  de  la  loi.  Le  cahier  des  charges 
règle  les  conditions  de  la  vente,  mais  il  ne  saurait  régler  la  distribution  du 
prix.  Ainsi  est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  portant  que  l'un  des  créanciers 
sera  payé  par  privilège  et  préférence.  Le  jugement  qui,  en  donnant  acte 
de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  a  maintenu  sans  discus- 
sion cette  condition,  est  un  simple  procès-verbal,  à  légard  duquel  les 
créanciers  inscrits  n'ont  pas  besoin  de  relever  appel  ni  de  former  tierce 
opposition.  Ce  jugement  ne  peut  pas  leur  être  opposé  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  parce  que,  en  matière  de  privilège,  le  débiteur 
saisi  ne  représente  pas  les  créanciers  hypothécaires.  C'est  en  faisant  l'ap- 
plication de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  3  août  1857 
(J.  Av.,  t,  84,  p.  632,  art.  3381),  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'exiger 
le  paiement  immédiat  de  la  portion  du  prix  représentant  la  nue  propriété, 
quoique  l'usufruitier,  en  consentant  à  la  vente,  ait  fait  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  que  son  usufruit  porterait  sur  le  prix  total  de  l'adjudication. 

Parmi  la  variété  infinie  des  clauses  des  cahiers  des  charges,  il  en  est  une 
dont  l'exécution  a  donné  lieu  à  des  difficultés.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  lors- 
que le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  paiera  le  montant  de 
son  adjudication  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement  d'ordre, 
cette  disposition  a  pour  effet  d'apporter  à  la  créance  du  vendeur,  soit  une 
condition,  soit  un  terme  de  nature  à  suspendre  le  cours  de  la  prescription? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  n'était  point 
suspendue  ;  qu'en  conséquence,  l'adjudicataire,  auquel  la  notification  du 
jugement  n'est  faite  et  le  prix  n'est  réclamé  que  plus  de  trente  ans  après 
l'adjudication,  peut  valablement  opposer  la  prescription  trentenaire.  Arrêt 
du  13  juin,  1840  (J.  Av.,  t.  71,  p.  713). 

Enfin, comme  je  l'ai  dit  dans  mon  Formulaire,  2*  éd.,  t.  2,  p.  40,  note  14,  je 
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ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'admellre  que,  lorsqu"après  l'adjudication 
d'iiu  immeuble  une  partie  du  prix  est  demeurée  aux  mains  de  l'adjudica' 
taire  pour  faire  face  au  service  de  renies  inscrites,  et  que  le  capital  a  été 
évcntiiellcmciit  distribué  aux  autres  créanciers  du  saisi,  ces  derniers  aient 
le  droit  de  faire  insérer  dans  le  cabier  des  charges,  dressé  à  la  requête 
d'un  créancier  de  l'adjudicalaire,  pour  parvenir  à  la  revente  de  cet  immeu- 
ble ,  une  clause  portant  que  les  frais  de  cette  seconde  saisie  ne  pourront 
être  payés  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  que  postérieurement  à 
leurs  créances  et  sans  diminuer  le  montant  de  leur  coUocation, 

Cette  question  est  née  dans  une  espèce  bizarre,  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  Cognac,  qui,  par  son  jugement  du  19  juill.  1847  (J.  Av.,  t,  73, 
p.  314,  art.  4G-4),  a  cru  devoir  sanctionner  la  prétention  des  créanciers. 

Ce  jugement  me  paraît  contraire  aux  principes  les  plus  incontestables. 
Tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  a  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre  les  immeubles  de  son  débiteur.  S'il  n'est  que  cbirographaire,  il  lui 
est  permis  d'espérer  qu'il  sera  |  ayé  intégralement,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  687.  Aucun  créancier,  fût-ce  le  vendeur,  à  u;oins  que  ce  dernier 
n'agisse  })ar  voie  de  résolution,  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  procédure 
Si  cette  faculté  légale  ne  peut  être  entravée  directement,  elle  ne  peut  éga- 
lement l'être  d'une  manière  indirecte  Or,  ne  serait-ce  pas  placer  des 
créanciers,  déjà  si  malheureux  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  leur  paiement 
immédiat,  peut-être  exposés  à  ne  toucher  qu'une  partie  de  leur  créance, 
quelquefois  à  la  perdre  en  eiilier,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  de  leur  débiteur,  si  les  frais  de  la  procédure  devaient  rester 
à  leur  charge?  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Cognac  tendrait  à  empê- 
cher la  vente  de  tout  immeuble  grevé  d'Iiypoihèques  dépassant  sa  valeur, 
de  la  part  des  créanciers  chirographaires  du  débiteur;  il  est  évident  qu'elle 
favoriserait  la  fraude.  Elle  est,  du  reste,  contraire  au  texte  le  plus  explicite, 
le  plus  général  dans  ses  ternies  et  son  esprit.  Il  suffît  de  rapprocher  les 
art.  70i,  713  et  714^  pour  demeurer  convaincu  que  le  poursuivant,  quel  qu'il 
soit,  a  le  droit  d'ê:re  payé  dans  les  vingt  jours,  avant  tout  ordre  ou  distri- 
bution du  montant  des  frais  ordinaires  de  poursuite.  Le  jugement  du 
i9  juillet  n'a  donné  qu'un  motif  dont  je  ne  comprends  pas  parfaitement  la 
portée.  Un  ordre  qui  fixe  le  rang  des  créances,  qui  affecte  au  paiement  ac- 
tuei  ou  futur  des  créances  le  prix  de  l'immeuble  adjugé,  forme  bien  un 
coTitra'  judiciaire  qui  rend  l'adjudicataire  débiteur  personnel  des  créan- 
(à^îr.  colloques,  qui  même  leur  attribue  un  privilège,  à  titre  de  vendeurs, 
mai;  c'est  la  première  fois  qu'on  a  prétendu  que  ce  contrat  judiciaire 
frappe  d'insaisissabiliié  une  partie  quelconque  de  l'avoir  du  débiteur  com- 
mun. Vinsaisissabilité  serait  évidente  si,  la  valeur  de  l'immeuble  apparte- 
nant à  certains  créanciers,  les  frais  de  vente  devaient  être  payés  parle  pour- 
suivant. Je  crois  inutile  d'insister  davantage. 

Il  est  essentiel,  pour  prévenir  les  contestations  relatives  au  paiement  des 
intérêts  des  sommes  colloquées,  lorsque  la  folle  enchère  est  poursuivie 
après  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation,  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges,  en  prévision  de  celte  éventualité,  une  clause  portant  que  l'ad- 
judicataire sur  folle  enchère  sera  tenu  de  payer,  à  valoir  sur  le  prix  de  son 
adjudication,  le  montant  de  chaque  bordereau,  capital  et  intérêts  courus 
depuis  le  jour  delà  délivrance  de  ce  bordereau,  sauf  le  recours  de  l'adjudi- 
cataire contre  le  fol  enchérisseur.  La  Cour  de  cassation  a  validé  cette  clause, 
les  12  nov.  1838  ou  18  janv.  1842  (les  arrêtistes  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  date)  (J.  Av.,  t.  74,  p.  612,  art.  721)  et  17  août  1853  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  106,  art.  2040).  Ce  dernier  arrêt  permet  d'ajouter  la  clause  lors  de  la 
poursuite  de  foU«  eachère,  parce   que  si  l'adjudication  sur  folle  enchère 
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doit  avoir  lieu  sur  lancien  cahier  des  charges  (art.  735,  C.  P.  C),  cette 
prescription  n'implique  nullement  la  défense  d'y  insérer  les  clauses  qui 
sont  la  conséquence  de  la  procédure  postérieure  "à  sa  rédaction,  devenues 
nécessaires  ou  utiles  par  rinexécution  des  obligations  imposées  aux  pre- 
!i)iers  adjudicataires. 

L'insertion  de  cette  clause  est  d'autant  plus  opportune  que,  dans  le  si- 
lence du  cahier  des  charges,  sur  ce  point,  les  Cours  de  Toulouse,  3  juin 
1828  et  2  juin  1849  {J .  Av.,  t.  74,  p.  604  et  007,  art.  781  et  d'Agen  , 
\)  août  1843  (t6t(Z.),  contrairement  à  l'opinion  qui  découle  des  principes  posés, 
().  2596  bis,  ont  décidé  que  les  créanciers  déjà  colloques  ne  peuvent  pas 
bleuir  dans  le  supplément  d'ordre  nécessité  par  l'adjudication  sur  folle 
■nchère,  dont  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première,  une  collocation 
.m  même  rang  que  le  capital  pour  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement 
définitif;  qu'ils  n'ont  droit  qu'aux  intérêts  alloués  dans  ce  règlement,  sauf 
leur  recours  contre  le  fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  depuis. 

11  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  la  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  portant  qu'en  cas  de  folle  enchère  le  nouvel  adjudi- 
cataire devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en 
était  tenu,  sauf  à  poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  le  recouvrement  des 
fruits  et  revenus,  à  compter  de  la  môme  époque,  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que,  si  le  fol  enchérisseur  a  consacré  ces  fruits  et  les  revenus  au  paie- 
ment des  intérêts  dus  aux  créanciers,  le  nouvel  adjudicataire  ne  doit  les 
intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  où  le  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer. 
Paris,  13  janv.  4853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  466,  art.  1880). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  9  juill.  1835  (t.  81,  p.  40,  art.  2261), 
que  la  clause  portant  que  l'adjudication  n'opérera  transmission  de  droit  de 
propriété  qu'autant  que  les  droits  d'enregistrement  auraient  été  payés  dans 
un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  l'adjudication  n'aura  produit  aucun  effet, 
constitue  une  condition  suspensive,  dont  rinaccomplissement  fait  consi- 
dérer l'adjudicataire  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire.  Voy.  infrà, 
Q.  2502  (A). 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  le  plus  souvent  une  clause  attribu- 
tive de  juridiction  en  faveur  du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
saisis  et  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  (Voy. 
Formulaire  ,'i^  éd.,  t.  2,  p.  42,43,  formule  n"  589^  art.  18  et  19).  La  jurispru- 
dence a  sanctionné  cette  clause.  Ainsi,  la  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  16  déc. 
1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  156,  art,  1030),  que  la  clause  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  qui  porte  que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  ville  ou  siège  le  tribunal^  devant  lequel  la  vente  est  poursuivie,  pour 
l'exécution  des  conditions  de  l'adjudication,  et  que  ce  domicile  sera  attri- 
butif de  juridiction,  permet  à  cet  adjudicataire  d'appeler  devant  ce  tribunal 
le  porteur  du  bordereau  délivré  sur  lui,  pour  voir  autoriser  la  consignation 
du  prix. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  aussi,  le  26  nov.  1835  (J.  Av.,  t.  81,  p.  200, 
art.  2317)  ,  que,  lorsqu'un  cahier  des  charges  attribue  formellement  ju- 
ridiction au  tribunal  du  lieu  de  l'adjudication,  pour  statuer  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  l'adjudication,  et  notamment  au  paie- 
ment du  prix,  l'adjudicataire  ne  peut  être  distrait  de  la  juridiction  d  '  ce 
tribunal;  et  sous  prétexte  qu'il  s'oppose  à  tort  à  un  remploi,  il  ne  peut  êlrq 
appelé,  sous  forme  de  garantie,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  rimmcu!i!(| 
proposé  en  remploi.  Cette  clause,  en  effet,  a  été  introduite  non-sculcmcnv 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  encore  dans  celui  de  radjudicaiaire  lui- 
même.  L'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  d'effectuer  son  paieiucui  qu  au 
lieu  indiqué  par  le  cahier  des  charges;  et  comme,  d'après  ce  mè.ue  cahier 
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<1es  cliarges,  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  est  seul  compélent  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  diflituliés  qui  \ohin  ni  s'élever  à  cet  égard,  il  est  évi- 
dent que  l'adjudicataire  ne  peut  èiieienude  répondre  aux  interpellations 
des  créanciers  que  devant  ce  tril.unal.  La  forme  àe  ces  interpellations  ne 
saurait  en  aucune  manière  modifier  celte  solution  ;  voilà  pourquoi  la  circon- 
stance que  Tadjudicaiaire,  au  lieu  détre  l'objet  d'une  action  directe,  se  ver- 
rait distrait  de  la  seule  juridiction  compétente  au  moyen  d'un  appel  en  ga- 
rantie, n'a  pas  arrêté  la  Cour  de  Paris,  qui  a  fait  une  saine  application  des 
principes.  —  Voy.  t.  6,  (J.  12548  novies,  et  Suppl.  alph.,  n.  C93. 

9391.  Est-il  libre  au  poursuivant  de  fixer  comme  il  lui  plaU 
le  mentant  de  la  mise  à  prix  que  doit  contenir  le  cahier  des 
charges  ? 

f  La  Cour  d'Aix  avait  proposé  de  fixer  une  base  pour  celte  mise  à  prix,  que 
la  loi  du  H  brumaire  portait  à  quinze  fois  le  revenu  net  désigné  dans  la  ma- 
trice du  rôle.  Cette  Cour  faisait  observer  qu'il  eût  fallu  peut-être  la  porter 
plus  baut,  |)uisqu'il  était  reconnu  que  cette  base  n'égale  jamais  la  valei:r 
foncière  de  l'immeuble.  Malgré  cette  observation,  le  Code  n'a  point  déter- 
miné la  quotité  de  la  mise  à  prix  ;  en  sorte  qu'elle  est  absolument  laissée  à 
l'arbitrai] e  du  poursuivant,  qui  doit  être  altenlif.  s'il  ne  veut  pas  demeurer 
adjudicataire,  conformément  à  l'art.  698  (706,  §  2),  à  ne  pas  la  porter  à 
un  prix  assez  élevé  pour  qu'il  ait  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  couverte. 
Carr. 

La  Cour  de  Riom  et  le  tribunal  de  Draguignan  avaient  renouvelé  la  de- 
mande de  la  Cour  d'Aix.  Elle  n'a  pas  éié  mieux  accueillie. 

M.  Thomi>e-Desihazures  ,  t.  2,  p.  235,  pense  que  la  mise  à  prix,  si  elle  ne 
doit  pas  être  égale  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  à  vendre,  doit  néanmoins 
ofïrir  un  prix  sérieux,  par  ce  motif  que  le  poursuivant  demeurera  adjudica- 
taire sur  la  mise  à  prix,  faute  d'enchère,  et  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  une 
vente  là  où  il  n'y  a  qu'un  prix  illusoire. 

Je  n'admets  pas  cette  opinion.  Le  tribunal  n'aurait  pas  le  droit  de  chan- 
ger à'office  la  mise  à  prix.  Si  les  créanciers  inscrits  la  critiquent,  que  l'un 
d'eux  demande  la  subrogation,  elle  ne  pourra  pas  lui  être  refusée.  Quant 
au  saisi,  il  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  puisqu'il  ne  peut  pas  réussir 
à  vendre  son  immeuble  à  l'amiable. 

\  oyez  ce  que  j'ai  dit,  sous  l'art.  735,  relativement  à  la  folle  enchère.  Il 
m'est  impossible  d'admettre  qu'un  créancier  soit  forcé  à  acheter  un  immeu- 
ble à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  jugerait  convenable  d'en  donner.  Ce 
serait  alors  une  vente  et  une  acqrdsiiion  forcées.  Quel  est  le  but  de  la  loi? 
C'est  que,  sur  les  poursuites,  l'immeuble  se  vende.  Le  créancier  veut  être 
remboursé  de  sa  créance;  limmeuble  saisi  est  son  gage.  Si  personne  ne  se 
présente,  il  faut  bien  qu'on  le  lui  adjuge,  de  même  que  dans  le  cas  où  la 
contrainte  par  corps  est  permise,  le  débiteur  est,  pour  ainsi  dire,  adjugé  à 
son  créancier.  D'ailleurs  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  immeuble  né  soit 
pas  vendu  à  son  prix  réel,  au  moment  de  la  vente.  Rien  ne  justifie  donc 
le  sentiment  de  l'honorable  professeur  de  la  faculté  de  Caen  (Voy.  infrd, 
(J.-'2[\UIj)s  et  2421  quinquies.—Cout.  MM.  Dai.loz,  n''791  ;  ColmÊt-d'Aage, 
t.  2.  p.  33(3,  n»  939;  IJioche,  v»  Sais,  iinm.,  n«  320. 

Mon  opinmn  a  élé  consacrée  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  5  fév.  1847 
(J.  Ar  ,  t.  72,  p.  331,  art.  150).  Dans  le  nième  arrêt,  on  trouve  celle  autre 
solution,  non  moins  juste,  que  la  mise  a  prix  du  cahier  des  charges  ne 
peut  être  niaiotenue  lorsque,  avant  l'adjudication,  une  demande  en  dislrac- 


TIT.  XII.  Delà  Saisie  immobilière.— Art.  690.  Q.33««.      641 

tion  (le  partie  des  biens  saisis  a  été  formée  et  accueillie,  et  qu'une  nouvelle 
mise  à  prix  doit  alors  être  faite  et  publiée.  C'est  au  poursuivant  qu'il  ap- 
partient d'en  déterminer  le  montant. 

Si,  parmi  les  immeubles  saisis,  il  en  est  qui  puissent  être  vendus  séparé- 
ment, on  peut  annoncer  une  vente  séparée,  et  alors  il  est  bon  d'indiquer 
une  mise  à  prix  distincte  pour  chaque  portion,  tout  en  remarquant  que , 
suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,du  30  août  1821  (J.  Av.,  t.  20,  p. 562), 
il  convient  d'attribuer  les  bestiaux,  pailles,  fourrages,  etc.  à  celui  des  lots 
qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  en  réclame  le  service  et  l'usage.  On 
peut,  dit  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  318,  indiquer  une  mise  à  prix  séparée 
pour  la  portion  des  immeubles  sur  laquelle  il  existe  des  créances  privilé- 
giées, afin  que  la  ventilation  du  prix  se  trouve  ainsi  toute  faite.  — Voy.  su- 
pra, p.  636  et  637. 

Après  avoir  divisé  les  objets  saisis  en  plusieurs  lois,  et  indiqué  pour  cba- 
cun  une  mise  à  prix  séparée,  on  peut  ajouter  que  l'adjudication  ne  devien- 
dra définitive  que  lorsque  la  masse  entière  ayant  été  mise  à  l'enchère,  on 
n'aura  pas  obtenu  un  prix  supérieur  à  celui  des  ventes  partielles  ;  cette 
clause,  qui  est  assez  en  usage,  a  été  déclarée  licite  par  la  Cour  de  cassation, 
le  U  janv.  1816  {J.Av.,  t.  2,  p.  iSS),  et  elle  est  approuvée  par  M.  Favard 
DE  Langlade,  t.  5,  p.  58,  n''3.— V.  Q.  2320. 

Au  reste,  ces  diverses  modalités  du  cahier  des  charges  et  de  la  mise  à 
prix  n'ayant  rien  d'essentiel,  et  leur  utilité  étant  subordonnée  aux  circon- 
stances, elles  doivent  demeurer  à  la  discrétion  du  poursuivant,  sauf  la 
surveillance  et  les  réclamations  du  saisi  ou  des  créanciers  ;  si  tous  ces 
divers  intéressés  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  c'est  au  tribunal  à  pro- 
noncer. 

Mais  quand  les  conditions  ont  été  une  fois  adoptées,  elles  doivent  être 
observées.  Ainsi  serait  nulle  l'adjudication  qui  aurait  eu  lieu  conjointement 
de  deux  Immeubles  dont  on  avait  annoncé  la  vente  séparée.  Colmar, 
14  janv.  1806  (J.  Av.,  t.  20,  p.  79).  (Voy.  Q.  2399  quaier.  ) 

Quelle  procédure  devra  être  suivie  pour  la  modification  de  la  mise  à  prix? 

il  a  été  décidé  que  cette  fixation  ne  doit  pas  nécessairement  donner  lieu 
à  un  nouveau  jugement  et  à  de  nouvelles  afllcbes.  Alger,  27  mars  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  615,  art.  1181).  Dans  la  plupart  des  cas,  le  poursuivant 
conclura  à  la  modification  de  la  mise  à  prix  dans  l'incident  en  distraction, 
et  le  jugement  qui  accueillera  la  distraction  contiendra  l'indication  de  la 
nouvelle  mise  à  prix.  Si  ce  jugement  ne  porte  rien  à  cet  égard,  il  n'est  pas 
prescrit  d'en  provoquer  un  spécial.  La  loi  (art.  727)  laisse  le  poursuivant 
maître  de  fixer  un  nouveau  prix,  et  il  le  fixe  sous  sa  responsabilité  (art.  702 
et  706)  :  aussi  a-t-il  le  plus  grand  intérêt  à  déterminer  un  chiffre  peu  élevé, 
u  égard  à  la  valeur  vénale  des  immeubles,  et  c'est  ce  qui  a  lif  u  dans  la 
)ralique  (Voy.  FormuL,  t.  2,  p.  43^  note  26).  — Comp.,  Suppl.  ai.ph,  n.  701 . 

'i3%!S.  Doit-on  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une  copie 
du  cahier  des  charges,  et  en  remettre  une  à  l'huissier  pour  la  pu- 
jlication  à  l'audience? 

f  La  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
ot  douze  syllabes  à  la  ligne  (Voy.  Tarif,  art.  108),  est  déposée  au  greffe,  où 
chaque  partie  intéressée  a  la  iaculté  d'en  prendre  connaissance  pour  de- 
mander les  additions,  restrictions,  modifications  ou  explications  convena- 
bles. Il  est  conséquemment  inutile  d'en  signifier  copie  au  saisi  et  aux 
créanciers,  et  en  conséquence,  d'après  l'art.  109  du  tarifa  une  telle  signifi- 
cation ne  passerait  pas  en  taxe. 

ToM.  V.  U 
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On  ne  dépose  qu'une  seule  grosse,  et  il  n'en  est  point  donné  à  l'huissier, 
qui,  conformément  à  l'art.  HO  du  tarif,  publie  sur  la  note  que  lui  remet  le 
greffier.  Carr. 

Cette  solution,  qui  n'est  que  la  reproduction  du  texte  des  articles  cités  du 
tarif  et  qu'indique  aussi  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  57,  n"  1,  acquiert 
aujourd'hui  un  nouveau  degré  de  certitude  par  les  dispositions  des  an.  091 
et  092  ;  ces  articles,  en  effet,  veulent  qu'on  fasse  sommation  au  saisi  et  aux 
créanciers  inscrits  de  venir  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
ce  qui  exclut  évidemment  toute  signification. 

L'art  HO  du  tarif  avait  pour  résultat  de  supprimer  la  publication  du 
cahier  des  charges;  car  ce  n'est  pas  en  lisant  une  simple  note,  contenant 
les  noms  du  saisissant  et  de  la  partie  saisie  ou,  si  l'on  veut,  l'indication  de 
la  nature  de  1  immeuble,  qu'on  en  l'ait  une  publication  sérieuse. 

Aujourd'hui  la  publication  devrait  être  entière,  d'après  le  désir  de  la  loi^ 
et  le  greflier  devrait  remettre  à  l'huisier,  pour  en  faire  la  lecture,  le  cahiei 
des  charges  déposé  au  greffe. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tarif  de  1841,  art.  6  {svprà,  p.  383)^  qui  accorda 
aux  huissiers  1  fr.  pour  la  publication  du  cahier  des  charges;  mais,  dansls 
pratique,  la  lecture  n'est  jaiiiais  complète,  et  le  greflier  se  borne  à  remettre 
une  simple  note  à  l'huissier  (Voy.  Dalloz,  n°  87o,  et  infrà,  0.2339). 

Art.  691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  ai 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sominalion  sera  fail( 
au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  di 
cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assisté 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  dt 
jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  e 
heure  de  la  publication. 

FORIMi;i.AIRE,  Z'  éd.,  t.  »,  p.  45. 

Sommation  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  du  cahier  des  charget 
et  d''asstster  à  la  publication,  p.  45,  n*  591 . 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc.  687.  —  Loi  ad.,  art.  690,  692  h  695.  —  Tarif  de  4841,  art.  î 
g§  4  et  5,  art.  3,  S  S,  art.  7,  ^g  3  et4.  V.  svprà,  p.  382  et  384.— Conf.,  suprà,  p.  iOi 
—  R.  P.  suprà,  p.  24.— R.  D.  suprà,\^.  107.-1).  P.  suprà,  p.  210,— R.  Pasc.,p.  51 
R.  Par.,  p.  20  et  16.  —  R.  c.  c.  c,  p.  41  et  42. 

QcESTiONfs  traitées:  Le  délai  de  huit  jours,  à  partir  du  dépôt  au  greffe,  est-il  franc 
L'augmentation  à  raison  des  distances  doit-elle  être  accordée  pour  toute  fraction  excc 
dant  cinq  myriamèlres  ?  Ç.  2323.  —  Quels  sont  les  clTets  de  l'inobservation  du  déiî 
pour  faire  la  sommation  au  saisi,  de  l'erreur  ou  de  l'omission  en  ce  qui  concerne  l'indi 
cation  des  jcur,  lieu  et  licure  de  la  publication?  Comment  ces  irrégularités  peuvent-elle 
être  réparées?  Q.  2323  bis.— La  sommation  qu'on  adresse  au  saisi  doit-elle  être  signi 
fiée  à  son  domicile  réel?  Q.  2324.— La  notification  de  la  sommation  est-elle  soumise  au 
formalités  ordinaires  des  oploits?  Peut-elle  être  faite  valablement  à  la  personne  li 
saisi  en  état  de  contumace  ?  Q.  2324  bis-  —  Quels  sont  les  droits  du  saisi  qui  n'a  pa 
reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691  ?  C^.  2324  ter. 

CCCCXCV  bis.  Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  la  commission  di 
Gouvernement,  la  Cour  de  Nîmes  demandait  qu'on  appelât  tous  les  inie 
jcssés  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Il  fut  répondu  que 
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<  )ique  celte  disposition  ne  se  trouvât  ni  dans  l'ancien  texte,  ni  dans  le 
luveau  projet,  le  droit  de  prendre  cette  communication  n'en  était  pas 
I  ins  acquis^  et  qu'il  était,  par  conséquent,  inutile  de  l'introduire. 

-,e  projet  du  Gouvernement  sentit  néanmoins  le  besoin  d'en  faire  une 
(  position  spéciale,  et,  par  les  art.  691  et  692,  il  exigea  une  sommation  au 
i  si  et  aux  créanciers,  d'assister  à  la  publication  et  lecture  du  cahier  des 

<  irges  {suprà,  p.  208). 

_a  commission  de  la  Chambre  des  pairs  pensa  qu'il  fallait  déterminer, 
(  ne  manière  plus  formelle  et  plus  détaillée,  l'objet  de  cetie  sommation. 
I  e  proposa  de  dire  :  Sommation  sera  fuite  au  saisi  de  prendre  communi- 
,  ion  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  d'assister 
<'a  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du 
)  r  de  l'adjudication  (  Voy.  swjjrà,  le  rapport  à  la  Chambre  des  pairs, 
)21). 

]elle  rédaction  a  passé  dans  la  loi  actuelle  {suprà.  p.  208). 
LiC  délai  de  huit  jours  accordé  pour  faire  la  sommation  avait  paru  trop 
I  irt,  et  quelques  réclamations  s'étaient  élevées  àce  sujet.  La  commission  de 
i  Chambre  des  pairs,  et,  après  elle,  le  législateur  n'ont  pas  cru  devoir  s'y 
;  èter  {suprà,  p.  21).  Seulement  il  a  paru  juste  et  convenable  d'ajouter  à 
(  délai  une  augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
>  re  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  afin  de  le  rendre 
iisasit  même  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  son  domicile  dans 
;  Tondissement  (Voy.  ibidem). 

^a  sommation  doit  encore  indiquer  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  pu- 
cation,  disposition  qui,  combinée  avec  celle  de  l'art.  694,  qui  fixe  les 
IX  extrêmes  entre  lesquels  doit  être  faite  la  publication,  a  dispensé  le 
islateur  d'indiquer  ici  un  délai  particulier  pour  la  comparution  {suprà, 
21). 

L'ancien  texte  du  Code  de  procédure  n'avait  de  disposition  analogue  à 
le-ci  que  l'art.  687,  en  vertu  duquel  un  exemplaire  du  placard  et  une 
3ie  du  procès-verbal  d'apposition  devaient  être  notifiés  au  saisi. 

tZ3'  Le  délai  de  huit  jours  à  partir  du  dépôt  au  greffe  est-il 
fra7ic  ?  L'augmentation  à  raison  des  distances  doit-elle  être  ac- 
cordée pour  toute  fraction  excédant  cinq  myriamètres  ? 

Non  :  par  la  raison  que  c'est  un  délai  pendant  la  durée  duquel  la  for- 
ilité  doit  être  accomplie  (Voy.  suprà,  Q.  2313).  —  Conf.  MM.  Bioche, 
Saisie  imm.,  n"  340;  Dalloz,  n"  797. 

La  rédaction  proposée  par  le  Gouvernement,  «  huit  jours  au  plus  fard 
rès  le  dépôt  au  greffe,  »  offrant  à  cet  égard  de  l'ambiguïté,  la  commission 
la  Chambre  des  pairs  lui  a  substitué  ces  mots  :  Dans  les  huit  jours  au 
"istard  après  le  dépôt  au  greffe,  »  qui  la  rendent  conforme  à  celle  des 
t.  677,  678  et  690. 

Voy.  suprà,  sous  l'art.  677^  la  question  d'augmentation  des  délais  pour 
saisi  domicilié  hors  de  la  France  continentale,  Q.  22S0. 
,La  Cour  de  Nîmes  a  décidé,  le  7  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  284,  art. 
6),  que  ce  délai  .de  huit  jours  doit  être  augmenté  non-seulement  d'un 
Jr  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu 
I  siège  le  tribunal,  mais  encore  d'un  jour  pour  toute  fraction  excédant  cinf} 
yriamètres,  et  que  le  saisi  peut  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ce  délai. 
C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  Q.  21,  en  ce  qui  concerne  le  délai  des 
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cilalions  devant  los  juges  de  paix;  Q.  '19-45  ter,  relativement  à  la  dé 
nonciation  de  la  saisie-arrêt  ;  Q.  341-4,  en  matière  de  surenclière  sur  alii 
nation  volontaire.  Le  jugement  avait  déclaré  le  saisi  sans  intérêt  pour  ii 
voquer  la  nnlliié  atlachée  par  l'art.  715  à  l'inobservation  de  l'art.  691 
mais  la  ('our  a  reformé  cette  erreur  dans  les  motifs  de  son  arrêt.  Vc 
COnf.,Q.2401. 

La  jiirisiiiiidence  hésite  cependant  à  se  montrer  aussi  favorable  sur  1 
concession  du  délai,  et,  en  général,  les  fractions  sont  considérées  comn: 
n'existant  pas.  Voy.  MM.  OlÙvier  et  Mourlon,  p.  288,  n°  488. 

%323  bis.  Quels  sont  les  effets  de  l'inobservation  du  délai  pour  fait 
la  sommation  au  saisi,  de  l'erreur  ou  de  l'omission  en  ce  qui  coi 
cerne  l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication  ?  Con 
ment  ces  irrégularités  peuvent-elles  être  réparées? 

La  solution  de  ces  questions  est  fort  simple  et  il  n'a  fallu  rien  moins  qi 
la  ténacité  des  plaideurs  pour  que  les  tribunaux  fussent  appelés  à  s'e 
occuper. 

Une  loi  du  20  fév.  i849,  aujourd'hui  abrogée,  disposait  :  «  Les  journét 
du  24  fév.  et  du  4  mai  de  chaque  année  seront  désormais  jours  fériés  i 
fêtes  nationales.  »  Après  la  promulgation  de  cette  loi  dans  beaucoup  d'ai 
rondissemenis,  des  publications  de  cahiers  de  charges  ou  des  adjudicatior 
avaient  été  annoncées,  par  erreur,  pour  le  4  mai.  On  avait  voulu  corrige 
cette  fausse  indication  par  une  requête,  présentée  au  président,  en  fixatio 
d'une  audience  extraordinaire  des  criées,  par  la  notification  de  cette  oi 
donnance  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,...  et  toute  cette  procédure 
été  annulée,  et  avec  raison,  et  par  le  tribunal  civil  de  Castelnaudary ,  1 
5  mai  1849,  et  par  le  tribunal  civil  d'Arras,  le  18  mai.  Mais,  de  ce  qu 
certains  actes  se  trouvaient  entachés  de  nullité,  fallait-il  annuler  toute  1 
procédure?  Les  jugements  que  je  viens  de  citer,  en  décidant  le  contrain 
n'ont  fait  que  consacrer  l'opinion  que  j'ai  développée,  Q.  2422  quatei 
—  On  objectait,  devant  le  tribunal  d'Arras,  que  l'art.  728  n'était  point  ap 
plicable,  parce  que  l'inobservation  de  la  formalité  de  la  publication  ne  poi 
vait  être  considéiée  comme  constituant  une  nullité  antérieure  à  la  publ 
cation ,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  poursuivant  à  recou; 
niencer  les  formalités  relatives  à  cette  publication.  Ce  n'était  pas  là  un 
objection  sérieuse,  mais  une  véritable  subtilité  II  suffit  que  la  publicatio 
n'ait  pas  eu  lieu  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  au  jour  indiqué  dans  1 
sommation,  pour  invalider  ce  dernier  acte,  et  par  conséquent  entraîne 
l'annulation  de  la  procédure  jusqu'au  t'épôt  du  cahier  des  charges,  demie 
acte  valable.  D'ailleurs,  il  s'agit  bien  d'une  nullité  antérieure  à  la  publics 
tion,  puisqu'elle  résulte  de  l'inobservation  du  délai  prescrit  entre  la  somniî 
tion  et  la  publication  elle-même. 

En  pareil  cas,  le  seul  moyen  de  régulariser  la  procédure  consiste  à  soU 
citer  un  jugement  qui  serve  de  point  de  départ  à  un  nouveau  délai,  à  moiu 
que  le  saisi  et  les  créanciers  n'acceptent  le  désistement  dont  l'acte  nul  es 
l'objet  de  la  part  du  poursuivant  et  ne  consentent  à  ce  que  le  délai  de  I 
sommation  ne  coure  qu'à  dater  de  cette  acceptation  (S oy. Formulaire,  2"  éd 
t.  2,  p.  101  et  117,  note  1). 

Il  faut  aussi  recourir  au  tribunal  lorsque  la  poursuite  a  été  suspendu 
après  la  sommation ,  contenant  indication  du  jour  de  la  publication.  L 
nouvelle  sommation  est  notifiée  dans  le  délai  qui  court  du  jugement  dont 
est  dunné  connaissance  aux  intéressés  dans  la  sommation. 
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Ln  nullité  n'atteint  jamais,  d'ailleurs,  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  ré- 
lièrenient  effectué  (art.  715).  Elle  ne  frappeque  la  sommation  et  les  actes 
islérieurs,  et  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  sert  de  point  de  départ 
nouveau  délai.  Tribunal  civil  du  Blanc,  jugement  du  27  déc.  1834. 
Lorsqu'un  tribunal  a  fixé  dans  un  règlement  le  jour  de  la  semaine  oi'i 
it  se  tenir  l'audience  des  criées,  y  a-t-il  nullité  de  la  sommation  faite  au 
isi  d'assister  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  si  cette  sommaliou 
dique  un  jour  autre  que  celui  consacré  habituellement  aux  criées?  Cetl 
illité  embrasse-t-elle  tous  les  actes  de  la  procédure  en  saisie  immo- 
iière? 

Je  pense  que  la  saisie  ne  peut  être  annulée;  les  nullités  sont  de  droit 
oii  :  l'art.  691  exige  que  la  sommation  indique  les  jour,  lieu  et  heure . 
ilù  tout.  Si  le  jour  indiqué  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  la  som- 
uion  est  nulle;  mais  si,  au  jour  indiqué,  par  suite  d'un  règlement,  de 
sage  ou  delà  volonté  du  juge,  il  y  a  audience  à  Iheure  fixée,  qui  pourrait 
jilaindre  ? 

Il  est  des  cas  où  la  sommation  au  saisi  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée, 
■n  que  la  publication  ne  soit  pas  faite  au  jour  d'abord  indiqué;  ainsi,  lors- 
e ,  avant  toute  sommation  aux  créanciers  inscrits,  mais  après  la  somma- 
n  au  saisi,  il  intervient  un  jugement  contradictoire  qui  fixe  à  un  autre 
ir  cette  publication,  il  n'est  pas  besoin  de  signifier  au  saisi  une  nouvelle 
niiiation;  le  jugement  auquel  il  a  assisté  en  tient  lieu.  Bordeaux,  24  fév. 
j't  (J.  Av.,i.  79,  p.  414,  art.  1854). 

824.  La  sommation  qu'on  adresse  au  saisi  doit-elle  être  signifiée 
à  son  domicile  réel  ? 

Non.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  l'avait  demandé.  Mais,  lors 
la  discussion,  M.  le  chancelier  exposa  que  la  décision  précédente  de  la 
ambre,  concernant  le  domicile  où  devait  être  signifié  le  commandement, 
traînait  nécessairement,  dans  l'art.  691,  la  suppression  du  mot  réel.  Celte 
[pression  fut  prononcée  (Voy.  su'prà,  p.  210). 

La  sommation  dont  il  s'agit  peut  donc  être  signifiée  indifféremment  au 
micile  réel  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Conf., 
il.  BioCHE,  v°  Saisie  imm.,  n"  342,  et  Dalloz,  n°  802. 

Î8  I  bis.  La  notification  de  la  sommation  est-elle  soumise  aux  for^ 
malités  ordinaires  des  exploits?  Peut-elle  être  faite  valablement  à 
la  personne  du  saisi  en  état  de  contumace  ? 

I!  n'est  pas  douteux  que  la  sommation  ne  soit  assujettie  aux  formalités 
escrites  pour  la  régularité  des  exploits  et  actes  extrajudiciaires.  Aussi  esl- 
avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  8  mai  1844  (J.  Av. y 
67,  p.  440),  que  si  l'huissier,  qui  signifie  au  saisi  la  sommation  de  pren- 
e  communication  du  cahier  des  charges,  ne  trouve  au  domicile  de  ce  saisi 
sent  aucun  parent  ou  serviteur,  il  peut  remettre  la  copie  à  un  voisin,  et 
défaut  du  voisin,  au  maire  qui  vise  l'original.  —  V.  Suppl.  alph.,  n.  713. 
M.  Jacob,  p.  375,  pense  que  la  sommation  faite  au  saisi  en  état  de  con- 
mace  est  valable,  parce  que  si  l'an.  465,  C.  instr,  crim.,  lui  enlève  le 
■oit  de  paraître  en  justice  comme  demandeur,  i!  n'en  est  pas  de  même 
rsqu'ilcst  défendeur.  —  Je  ne  crois  pas  qu'une  semblable  distinction  soit 
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fondée.  La  soniraalion  doit,  en  pareil  cas,  être  adressée  au  directeur  gêné: 
des  domaines,  administrateur  des  biens  du  saisi,  en  la  personne  du  receve 
du  dernier  domicile  du  contumax.  Vov.  Q.  2198,  §  2. 1%  Formulaire,  2'  é( 
i.  2,  p.  6,  noie  8;  Bordeaux,  17  déc.  1830  [J.  Av.,  t.  76,  p.  598,  art.  1180). 

1S391  1er.  Quels  sont  les  droits  du  saisi  qui  n'a  pas  reçu  la  somm 
tion  prescrite  par  Vart.  691  ? 

Dans  une  espèce  où  la  sommation  n'avait  pas  été  faite,  et  où  aucun  p 
card  n'avait  été  apposé  à  la  porte  du  saisi,  la  Cour  d'Agen  a  déclaré  que 
saisi  pouvait  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  créancier  pours 
vanl  auquel  les  immeubles  avaient  été  adjugés  à  vil  prix,  sans  qu'il  fût  i 
cessaire  d'établir  qu'il  y  avait  eu  dol  ou  fraude  de  la  pai  l  de  ce  dernier 
de  la  part  de  l'avoué  poursuivant,  ou  encore  de  l'huissier.  Arrêt  du  23  a 
185-4  [J.  Av.,  t.  80,  p.  101,  art.  2037).  Le  saisi  pouvait  faire  prononcer 
nullité  de  l'adjudication  {Voy.  Q.  2422  undecies,  ii,  et  le  Formulaire  de  p 
cédure,  2^  éd.,  t.  2,  p.  111,  note  1).  Le  saisi  n'ayant  pas  connu  le  joui 
l'heure  de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  de  l'adjudication,  il  i 
tait  pas  possible,  en  elfet,  de  lui  appliquer  la  déchéance  prononcée  par 
art.  728  et  729,  C.P.C.  —  En  admettant,  d'ailleurs,  que  cette  déchéai 
fût  applicable,  elle  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  l'action  en  dommages- 
léréls  accueillie  avec  raison  par  la  Cour  {Voy.  aussi  Q.  376;. 

Art.  692.  Pareille  sommalion  sera  faite  dans  le  même  délai 
huilaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1°  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  au  domicile 
dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouvf 
vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  fa 
à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qi 
soit  fixé  en  France;  elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demai 
en  résolution  et  de  la  notifier  au  gi-effe  avant  l'adjudicalion,  il  s 
définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de 
faire  prononcer; 

2°  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriélail 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devei 
majeurs  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  coni 
du  poursuivant,  d'après  son  titre.  Cette  sommalion  contiendra 
outre  l'avertissement  que,  pourconserver  les  hypothèques  légales 
l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  av 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  impérial  de  l'arrondissera 
où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  i-equérir  l'inscripl 
des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement 
les  biens  compris  dans  la  saisie  (l). 


(4)  Texte  aucien  : 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera 
faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens 


saisis,  aux  domiciles  élus   dans 
inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrit 
trouve  le  vendeur  del'inuueublesi 
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1°  Sommation  oux  créanciers  insc7'its  et 
notamment  au  précédent  vendeur  de 
prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  leurs  observations 
et  d'assister  à  sa  publication,  p.  46, 
n»  592. 

]°  Sommation  à  la  femme  du  saisi  ou  au 
subrogé  tuteur  des  mineurs  dont  le 
saisi  est  tuteur,  de  prendre  communi- 


cation du  cahier  des  charges  y  etc. , 
p.  49,  D»  592  bis. 

3'^  DÉNONCIATION  au  procureur  impérial  de 
la  sommation  faite  à  la  femme  du  saisi, 
au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  inter- 
dits ou  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
p.  49  bis,  n"  592  ter. 

4°  Bordereau  d'inscription  transmis  par  le 
procureur  impérial  au  conservateur  des 
hypothèques,  p.  ^9  quater,  n»  592  quater. 


î.  M  ,  p.  ■10.—  Devill.  et  Cab.,  p.  46,  n»  lil.— Dall.,  p.  45,n»  5.— J.  P.,  p.  16,  n»  El. 
DoTERGiER,  p.  413.  —  Rapp.,  p.  10  —  Devill.  et  Car.,  p.  34,  n'II  à  VII.  —  Dall.- 
p.  50,  n"53  à58.  —  J.  P.,  p.  30,  n»  Il  à  Vil.  —  Devill.,  p.  124.- Discussion,  Jtfo- 
niteur  du  14  avril  1858. 

<}uF.STiONS  TRAITÉES  :  La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irrégularités  de 
cette  sommation  peut  elle  être  invoquée  par  le  saisi?  Peut-elle  l'être  par  un  créancier 
envers  lequel  la  sommation  aurait  été  régulière?  Q.  2323. —  La  sommation  doil-elleétre 


la  sommation  à  ce  créancier  portera, 
qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe 
avant  l'adjudication,  il  sera  définiti- 
vement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudi- 
taire,  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

En  indiquant  ainsi  qu'il  suit  les  sour- 
ces à  consulter  pour  connaître  les  intentions 
du  législateur  de  1841  :Cod.  proc.civ.,  t.  anc, 
art.  693.  —  Loi  act.,  693  et  717.  —  Conf., 
iuprà,  p.  210.— R.  P.,  p.  21  et  96.  R.  D., 
suprà,  p.  65.  — D.  P.,  suprà,  p.  211  et  24, 
— D.  D.,  suprà,  p.  2l2.—  R.  Pasc,  p.  52. 
—R.  Par.,  p  21  et  16.  —  R  ce.  c.,p.  42, 
j'avais  ajouté,  CCCCXGV  ter: 

$  1 .  L'art.  692  est  encore  de  droit  nouveau, 
quoiqu'il  offre  quelque  analogie  avec  l'an- 
cien art.  695. 

Celui-ci  prescrivait  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  d'un  exemplaire  du  pla- 
card imprimé,  et  c'est  par  là  que  l'ancienne 
loi  ouvrait  à  ces  créanciers  l'entrée  de  la 
poursuite.  Mais  la  notification  qui  leur  était 
faite  ne  devait  point  contenir  la  sommation 
Qu'exige  le  nouvel  art.  692,  en  se  référant  à 
lart.  précédent. 

Le  projet  de  1829,  art.  28,  exigeait  une 
assignation  pour  l'adjudication  définitive.  Ceux 
de  U.  Pascalis  et  de  la  commission  du  Gou- 
vernement n'avaient  rien  de  semblable.  Us  se 
bornaient,  comme  l'ancien  texte,  àla  notifica- 
tion du  placard.  Mais  ils  différaient  entre 
eux,  en  ce  que  le  premier  la  faisait  faire 
après,  et  le  second  avant  la  publication  du 
cahier  des  ch;irges.  Une  discussion  appro- 
fondie s'engagea  sur  ce  point,  au  sein  de  la 
coaunissiou  du  Gouvernement. 


Quelques  membres  trouvaient  plus  essen- 
tiel d'indiquer  aux  créanciers  le  jour  de  l'ad- 
judication, à  cause  de  l'importance  de  cet 
acte,  que  celui  de  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

D'autres  soutenaient  ce  dernier  parti,  à 
cause  de  l'intérêt  qu'ont  les  créanciers  à  cri- 
tiquer la  rédaction  de  ce  cahier. 

Pour  concilier  les  deux  systèmes,  on  alla 
jusqu'à  proposer  deux  notifications  différentes, 
destinées  à  indiquer,  l'une  la  publication, 
l'autre  l'adjudication. 

Mais  on  finit  par  arrêter  que  la  première 
remplirait  les  deux  fins,  puisque,  averti  du 
jour  de  la  publication,  le  créancier  pourrait, 
en  comparaissant,  y  venir  apprendre  le  jour 
del'adjudication.qui  doit  êtrefixé  par  le  tribu- 
nal immédiatement  après  cette  publication 

M.  Pasi^alis  pensait  que  les  créanciers  in- 
scrits n'avaient  intérêt  à  connaître  que  la 
mise  à  prix  et  le  jour  de  l'adjudication,  pour 
faire  porter  l'immeuble  à  son  plus  haut  prix, 
mais  que  toute  autre  indication  était  superflue 
pour  eux  qui  n'avaient  point  qualité  pour  se 
prévaloir  des  nullités  de  forme.  Un  principe 
contraire  ayant  été  introduit  dans  l'art.  715 
de  la  nouvelle  loi,  d'après  lequel  les  nullités 
peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux  qui  j 
ont  intérêt,  il  a  fallu  rendre  commune  aux 
créanciers  toute  la  procédure.  Aussi,  la  som- 
mation qu'on  leur  adresse  doit-elle  contenir, 
comme  celle  qu'on  notifie  au  débiteur  saisi, 
invitation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  de  fournir  leurs  dires 
et  observations,  d'assister  à  la  lecture  et 
publication  qui  en  sera  faite  ainsi  qu'à 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

Le  délai  entre  la  notification  prescrite  par 
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faite  à  chaque  créancier  au  fur  et  à  mesure  qu'il  prend  inscription  ?  Comment  obtient» 
on  l'indication  précise  du  créancier  inscrit  ?  Q.  2326.  —  I.a  sommation  aux  créanciers 
inscrits  a-t-elle  pour  effet  de  Its  dispenser  de  renouveler  leur  inscription  avant  l'expira- 
lion  des  10  années  ?  ().  2327.  —  Si  des    créanciers  inscrits  li.ibitent  en  pays  étranger, 
doit-on,  pourla  sommation,  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  69,  $9  ?  Q  2328. — , 
Doit-on,  à  peine  de  nullité,  faire    une   sommation   non-seulement  aux  créanciers  du] 
débiteur   principal,  inscrits    sur    les  iran  eublcs    saisis,  mais    encore  aux  créancier! 
du    tiers  dclenleur  contre  lequel    l'opropriation  se  poursuivrait,    et  aux  créanciers  do 
précédent  propriétaire  ?  Âutre>iiint,\d  sonimalion    doit  elle  être  faite  indistinciement  f 
tout  crcancier  inscrit  sur  l'imnieublp  ?  Q   2329.  —  Le  subrogé  tuteur  doit  il  être  appell 
à  l'adjudication  d'immeubles  saisis  contre  un  père  et  ses  enfants  mineurs  ?  Q.  2329  àisi 
—  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dispense-t-il  le  poursuivant  de  notifier  la  sommation  f 
Q. '2'iî'dter,    ■»- La  sommation  serait-elle  nulle  si  on    la  signifiait  au  domicile  réel  du 
créancier?  —  Q.  2330.  —  La  nullité  de  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  entraîne- 
t~elle  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  ?  Q   2331.  —  Les  sommations  doivent-elles 
itre  renouvelées  quand  il  y  a  eu  remise  de  l'adjudication  et  fixation  d'un  nouveau  jour!" 
Q.  2331  bis.~  S'il  exi^te  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même  créancier,  faut-il  lui 
signifier  autant  de  copies  de  la  sommation  qu'il  y  a  d'inscri(itions  ?  Q.  2332  —  Si  uni 
ou  plusieurs  inscriptions  existent  au  profit  de  plusieurs  intéressés  au  même  titre,  soil  en 
leur  nom,  soit  au  nom  de  leur  auteur,  suffit-il   de  signifier  une  seule  copie  pour  tous  '' 
Q.  2333.  —  Dans  quel  délai  doit  être  faite  la  sommation  au  précédent  vendeur?  Insu[-_ 
fisance  du  délai  laissée  ce  vendeur  lorsque  la  sommation  lui  sera  faite  à  l'expiration  du  ' 
délai  augmenté  à  raison  des  distances.   Q.  2333  bis.  —  Que  faut-il  entendre  par  celte , 


l'ancien  art.  695  et  la  publication  devaitêtre 
augmenté  à  raison  des  dislances.  Tous  les 
projets  qui  se  sont  succédé  depuis  et  la  nou- 
velle loi  ont  jugé  cette  augmentation  inutile 
parce  que,  comme  fe  disait  M.  Pascalis,dans 
son  travail  de  1838,  p  52,  un  temps  assez 
long  devant  s'écouler  avant  l'adjudication, 
les  délais  généraux  seront  bien  suflisants. 
D'ailleurs,  ce  n'est  plus  par  relation  à  la  pu- 
blication qui  doit  la  suivre  qu'elle  fixe  le  dé- 
lai de  la  sommation,  c'est  p^r  relation  au  dé- 
Iiôt  du  caliier  des  charges  qui  l'a  précédée. 
)ans  les  huit  jours  après  ce  dépôt,  la  som- 
mation doit  avoir  lieu.  La  pullicatiou  ne 
sera  faite,  au  plus  tôt,  que  trente  jours  aprè- 
le  mémedéfiôl  ;  c'est  trois  jours  avanlla  publi- 
cation que  les  dires  et  observations  doivent  être 
insérés.  Il  y  aura  donc  dix-neuf  jours  au 
moins  entre  la  sommation  et  le  jour  assigné 
comme  fatal  aux  créanciers  pour  exercer 
leurs  droits. 

Il  faut  remarquer  de  plus  qu'en  élisant 
domicile,  par  leur  inscription,  dans  l'arron- 
dissement où  SOI  t  situés  les  biens,  les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  censés  avoir  re- 
noncé au  bénéfice  résultant  de  l'éloignement 
de  leur  domicile  réel. 

Voilà  pourquoi  l'ancienne  loi,  les  projets  in- 
termédiaires et  le  nouvel  article  sont  una- 
nimes pour  faire  adresser,  soil  la  notification, 
soit  la  sommation  aux  créanciers  inscrits, 
j'jx  doniiciles  élus  dans  leurs  inscriptions. 

Il  est  vrai  que  M.  Vavin  proposa  à  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  ten- 
dant à  exiger  une  seconde  signification  au 
domicile  réel  des  créanciers.  Mais  cet  amen- 
dement ne  fut  pas  appuyé   (V  suprà,p.ï\-2). 


M.  Paignon,  t.  4, p.  124,  n»  6i,  déplor 

ce  résultat. 

§  2  L'art.  692  a  été  l'occasion,  soil  à  la 
Chambre  despairs,  soil  à  la  Chambre  des  dé 
pûtes,  d'une  discussion  plus  grave  que  cellej 
dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Elle  tendait  à  décider  la  question,  si  im- 
portante et  si  controversée,  de  la  purge  dei 
hypothèques  légales,  par  le  seul  effet  dl 
l'adjudication.  Cette  question  se  raltacbai| 
plus  particulièrement  à  l'art.  717. 

Mais  l'irt.  692  la  faisait  naître  pat  anti^ 
cipation,  et  voici  comment  : 

Le  projet  de  1829  et  celui  de  la  commis 
sjon  du  Gouvernement,   soumis    aux  Cour 
royale  sel  aux  tribunaux  de  première  instance,! 
avaient  adopté  le  principe  que  l'adjudication 
devait  faire  passer  l'immeuble  dans  les  mains 
de  l'adjudicataire,  entièrement  libre  de  toule 
hypothè(]ue,  même   légale.  Ni   les  Cours,  ni 
les  tribunaux  n'avaient  critiqué  celte  dispo- 
sition. 

Le  projet  présenté  aux  Chambres  l'arait 
néanmoins  supprimée,  mais  la  commission 
de  la  Cliambre  des  pairs  la  rétablit  dans  son 
art.  717  bis. 

Il  ne  sufllsail  pas  de  proléger  ainsi  les  in- 
térêts de  l'adjudicataire,  il  fallait  aussi  ne 
pas  compromettre  ceux  des  créanciers  ayant 
hypothèque  légale  ;  il  fallait  les  mettre  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits,  et,  pour 
cela,  transporter  en  quelque  sorte  dans  la 
procédure  en  expropriation  les  formalités  de 
la  purge  qu'on  déclarait  inutile  après  l'ad- 
judication consommée. 

C'est  dans  l'art.  692  que  celle  précaution 
devait  naturellement  être   iusérée,  puisqoe 
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disposition  de  l'art.  692  ;  la  sommation  à  ce  créancier  vendeur  sera  faite  à  défaut  de  do- 
micile élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France?  Quid  en  cas  de 
changement  de  domicile;  de  décès?  Q.  2333  ter.—  Quels  sont  les  créanciers  que  la  loi 
comprend  dans  l'expression  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  ?  Quid  du  donateur,  du  porteur 
d'un  bordereau  decollocation?  Q.  ^'iZZ  qualer . — La  sommation  notifiée  au  précédent  ven- 
deur, mais  qui  ne  contient  pas  l'avertissement  spécial  quelaute  par  lui  de  former  sa  de- 
mande en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  défiriitivenient 
déchu  à  l'égard  de  l'adjudicataire  du  droit  de  la  faire  prononcer,  a-t-elle  pour  effet  de 
f.iire  encourir  la  déchéance  du  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  ?  Q.  2333  quinquies. 
Quel  est  le  système  adopté  parla  loi  de  4858  pour  lier  à  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  ?  Q.  2333  sexies.—  Quels  sont  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  doivent  recevoir  la  sommation  tendante  la  purge? 
().  2333  seplies.  —  Comment  doit  être  faite  la  sommation  aux  créanciers  à  hypothèque 
légale  ?  Q.  2333  octies.  —  Y  a-t-il  nullité  delà  sommation  teniiaut  à  la  purge  si  elle  ne 
contient  pas  l'avertissement  spécial  que  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur 
l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  la  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication?  Q  2333  novies.  —  Quand  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur  ou  de  su- 
brogé tuteur,  le  poursuivant  doit-il  en  faire  nommer  un?  Q.  2333  decies.  —  Que  doit 
contenir  et  comment  doit  être  faite  la  dénonciation  au  procureur  impérial  de  la  somma- 
lion  tendant  à  la  purge  des  hypothèques  légales?  Q.  2333  untfecies.  —  Le  procureur 
impérial  est-il  tenu  de  prendre  inscription  ?  quelle  est  la  mesure  de  cette  obligation  ? 
Q.  2333  duodecies.  —  Comment  l'inscription  des  hypothèques  légales  doit-elle  être 
requise  par  le  procureur  impérial?  0.2333  lerdecies.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les 
frais  de  l'inscription  requise  par  le  procureur  impérial?  Comment  sont-ils  payés? 
Q.  2333  quatuor  decies. —  La  purge  spéciale  des  art.  692  et  696,  C.  P.  C,  est-elle  ap- 
plicable au  cas  de  conversion  de  sa;sie  immobilière  ?  Quid  des  autres  ventes  judiciaires  ? 
Q.  2333  quinquedecies. 

CCCCXCV  ter  (d).  La  loi  du  21  mai  1858  dispose  dans  son  art.  i"  : 


cet  article  prescrivait  une  sommation  aux 
créanciers  inscrits  sans  les  appeler  dans  la 
poursuite  ;  c'étaille  cas  de  rendre  cette  som- 
mation commune  auxcréanciersdispensésd'in- 
scriplion,  et  tous  les  projets  rédigés  selon 
ce  système  contiennent  en  effet  cette  dispo- 
sition dans  l'article  correspondant  à  celui  qui 
porte  aujourd'hui  le  u°  692  {Voir  la  confé- 
rence de  ces  articles,  suprà,\\.  210). 

Le  principe  qui  rendait  cette  disposition 
nécessaire  fut  donc  discuté  à  la  Chambre  des 
pairs,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  Reproduit  à 
la  Chambre  des  députés,  par  un  amendement 
de  M.  Croissant,  il  y  éprouva  le  même  sort. 
La  disposition  doit,  par  conséquent,  disparaî- 
tre (Voy.sMprà.p.  212). 

Ce  résultat  rend  superflue  la  question  que 
M.  Carré  (losait  sous  le  u"  2334',  en  ces 
termes  :  Doit- on  notifier  aux  créanciers 
qui  ont  hypothèque  légale,  et  qui  n'ont 
pas  pris  (l'inscription  ? 

Voy,  aussi  sur  cette  question  l'exposé  des 
motifs,  5Uprà,  p.  3  ,  le  rapport  de  M.  Per- 
sil, p.  21  et  suiv.,  et  p.  3(5. 

8  3.  La  loi  nouvelle,  si  elle  n'a  pas  été 
jusqu'à  décider  que  l'immeuble  passera 
dans  les  mains  de  l'adjudicataire,  libre  de 
toutes  les  hypothèques,  môme  dispensées 
d'inscriiilion,  dispose  qu'il  lui  sera  transmis 
,  affranchi  de  l'action  résolutoire  du  précédent 


vendeur.  Cette  disposition,  qui  se  trouve  dé- 
veloppée sous  l'art.  îl",  a  été  l'objet  de  mo- 
difications successives  dont  nous  rendrons 
compte  en  examinant  les  diverses  questions 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Mais  n'était-il  donc  pas  utile  d'avertir  le 
précédent  vendeur,  et  de  le  mettre  eu  de- 
meure de  se  prémunir  contre  la  déchéance 
qui  le  menaçait,  s'il  négligeait  de  former  sa 
demande  en  résolution  avant  l'adjudication? 

Lors  de  son  premier  rapport,  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  avait  cru 
cette  précaution  inutile  et  même  le  plus  sou- 
vent impraticable,  le  poursuivant  n'étant  pas 
en  mesure  de  connaître  les  précédents  ven- 
deurs. Elle  est  revenue  sur  cette  opinion,  è 
la  seconde  présentation  de  la  loi,  et  elle  a 
proposé,  en  conséquence,  la  résolution  qui, 
adoptée  par  les  deux  Chambres,  est  devenue 
le  §2  de  notre  art.  692. 

(1)  Les  emprunts  que  j'ai  faits,  dans  mon 
commentaire  sur  l'Ordre,  au  mémoire  inédit 
présenté  au  Cor|is  législatif,  par  M.  Laucelin, 
ancien  juge  à  Epernay,  maintenant  juge  k 
Reims,  ont  paru  si  utiles,  que  je  crois  de- 
voir transcrire  ici  textuelleiuenl  ce  que  ce 
savant  magistrat  disait  des  iniporlantes  inno- 
vations des  art.  692,  696  et  717.  -  Il  eût 
été  à  désirer  que  les  pensées  d'un  juriscon- 
sulte aussi  éminemment  pratique,    l'un  au- 


650  I'  PARTIE.  LIV.  V.  — De  L'EXtcrriox  des  jugements. 

«  An.  1".  Les  art.  692,  696  et  717,  C.  P.  C,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 
(Voir  le  nouveau  texte  aux  articles  indiqués.) 
L'«rt.  -4  de  la  même  loi  contient  dans  son  §  2*  une  disposition  transitoire 


cien  aToué,  fussent  prises  en  baiilo  considéra- 
tion par  le  législateur  ;  niais,ronin)cme  l'écri- 
vail  un  autre  magistral  dont  rexpérience  m'a 
signalé  plusieurs  questions  inloressaDles  : 
«  C'étatt  trop,  à  p/us  tari.  » 

«Les  me»' incaliooï  proposées,  disait  M.  Lan- 
celin,  sur  les  articles  692,  6"j6  et  717,  Cod. 
pr.,  consistent  à  inlroduire  lis  formalités  de 
la  purge  des  hypothèques  légales  dans  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière,  ce  qui  pormcltra 
d'abréger  les  délais  douvcrlure  de  l'ordre  el 
de  donner  une  plus  prompte  satisfaction  aux 
créanciers. 

«  Tout  a  été  dit  sur  les  avantages  et  les 
dangers  de  cette  innovation  dans  la  savante 
discussion  de  la  loi  du  3  juin  4841,  et  dans 
le  remarquable  exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  qui  cous  occupe. 

«  Si  cette  innovation  doit  être  adoptée  par 
le  pouvoir  législatif,  qu'il  nous  soit  permis 
de  présenter  sur  ce  point  les  trois  observa- 
tions suivantes  : 

«  \»  La  sommation  de  prendre  l'inscription 
d'hypothèque  légale  doit,  aux  termes  du  pro- 
jet "(692),  être  remise  à  la  personne  de  lu 
femme. 

K  Cette  prescription  sera  parfois  inexécu- 
table : 

«  Ainsi,  la  femme  a  depuis  longtemps 
quitté  le  domicile  du  mari;  —  sa  résidence 
est  inconnue. 

«  Ainsi  encore,  —  un  mari  négociant  est 
déclaré  en  état  de  faillite;  des  poursuites 
criminelles  pour  cause  de  banqueroute  frau- 
duleuse sont  intentées  contre  le  mari  et  con- 
tre la  femme  considérée  comme  complice, 
toutes  les  deui  ont  fui  à  Pétranger;  les  immeu- 
bles appartenant  au  mari  sont  expropriés; 
comment,  dans  ces  circonstances,  le  saisis- 
sant pourra-t-il  obéir  5  la  loi? 

«  Dans  l'usage,  l'huissier  remet,  autant 
que  faire  se  peut,  la  copie  à  la  personne  de 
la  femme  ;  mais  quand  il  y  a  empêchement 
légitime,  il  suit  les  formalités  édictées  par  les 
art.  68,  69,  n°  8,  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Tout  ce  que  le  législateur  a  droit  d'exi- 
ger en  pareil  cas,  -  c'est  que  la  copie  ne 
soit  pas  remise  au  mari,  qui  pourrait  avoir 
intérêt  è  n'en  pas  donner  connaissance  à  la 
femme,  et  priver  ainsi  cette  dernière  des  ga- 
ranties que  la  loi  lui  assure. 

«  t"  Les  frais  des  sommations  à  faire  à  la 
femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents 
propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs 
ou  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs 


et  au  ministère  public  (692)  et  ceux  de  publi- 
cité (696)  seront  nécessairement  employés  ea 
frais  privilégiés  de  poursuite  de  vente.  C'est 
ce  qui  se  passe  ï  l'égard  des  frais  de  la  som- 
mation faite  aux  créanciers  inscrits  et  aux 
précédents  vendeurs  à  l'effet  de  purger,  soit 
leurs  hypothèques,  soit  leur  action  résolu- 
toire. 

«  Mais  il  peut  arriver  que  les  mineurs,  les 
interdits  ne  soient  pas  pourvus  de  subrogé 
tuieur  au  moment  oîi  la  saisie  s'exécutera.  Le 
saisissant  devra  provoquer  la  réunion  du  con- 
seil de  famille.  C'est  là  une  mesure  toute 
particulière  et  exclusivement  dans  l'intérêt 
des  interdits  et  des  mineurs;  il  serait  diffi- 
cile d'en  employi.r  les  frais  par  privilège. 
Si  les  mineurs  ou  interdits  n'ont,  quant  à 
présent,  d'autres  ressources  que  le  bénéfice 
éventuel  de  leur  hypothèque,  ne  serait-il  pas 
convenable  de  mettre  l'avance  de  ces  frais  à 
la  charge  du  Trésor,  sauf  recours  ultérieur? 

«  3»  Sous  la  loi  (jui  nous  régit,  c'est  l'ad- 
judicataire qui  procède  h  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sous  sa  propre  responsabilité. 
Le  projet  mettant  cette  formalité  dans  les 
attributions  du  poursuivant;  cette  formalité 
devant  d'ailleurs  précéder  l'adjudication,  il 
importe  à  nuiconque  se  propose  d'acquérir, 
de  reconnaître,  avant  tout,  si  elle  a  été  ac- 
complie et  si  elle  l'a  été  régulièrement.  Ne 
serait-ce  pas  le  cas  d'imposer  au  saisissant 
l'obligation  d'annexer  au  cahier  des  charges 
les  pièces  do  la  procédure,  huitaine  au  moius 
avant  le  jour  de  l'adjudication?  Cette  mesure 
n'est  pas  sans  précédents.  Dans  toute  vente 
renvoyée  par  les  tribunaux  devant  notaire, 
l'avoué  poursuivant  voit  au  cahier  des  charges 
les  jugements,  significations,  insertions,  pro- 
cès-verbaux d'apposition  d'alfichcs,  etc....  La 
remise  au  greffe  des  pièces  de  la  saisie  im- 
mobilière,  notamment  de  celles  relatives  à 
la  purge  d'hypothèques  légales,  trouverait 
d'ailleurs  sa  just.tlcation  dans  cette  raison 
pcremptoire  que  le  saisissant  n'en  peut  rester 
détenteur,  puisqu'elles  concernent  plus  parti- 
culièrement l'adjudicataire,  destinées  qu'elles 
sont  à  consolider  en  sa  personne  la  propriété 
des  immeubles  vendus. 

«  On  pourrait  même  se  demander  pourquo 
ce  dernier  ne  serait  pas  mis  en  possession  d 
ces  pièces  aussitôt  que  le  jugement  d'adjudi 
cation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée.  L 
réponse  est  facile.  C'est  d'abord  que  la  saisit 
peut  comprendre  plusieurs  immeubles  vendus 
à  divers  adjudicataires.  C'est  ensuite  que  la 
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ainsi  conçue  :  «L'art.  692,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera  ap- 
pliqué aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  commencées  lors  de  sa  pro- 
mulgation, dans  lesquelles  l'art.  692  de  la  loi  précédente  n'aura  pas  encore 
été  mis  à  exéculion.  »  Voy.  infrà,  sous  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1838, 
n°  BVi  tricies,  l'explication  de  ce  texte. 
La  nouvelle  rédaction  diflerede  celle  de  IBM  sous  trois  rapports  :  1°  en 


plus  souvent  la  sommation  à  signifier  aux  pré- 
cédents vendeurs,  aux  créanciers,  à  h  femme 
du  saisi,  aux  mineurs  et  interdits,  conformé- 
ment à  l'article  692,  se  lera  par  un  seul  et 
même  exploit.  C'est  enfin  que  l'insertion  au 
journal  judiciaire,  prévue  par  l'article  696, 
s'appliquera  tout  à  la  fois  à  la  formalité  de 
la  purge  des  hypothèques  légales  et  à  la  publi- 
cité que  doit  recevoir  Tadjudicalion.  —  Il  est 
juste,  dès  lors,  que  des  pièces  qui  intéressent 
plusieurs  personnes,  le  saisissant,  les  créan- 
ciers et  les  adjudicataires  demeurent  dans  un 
dépôt  public  où  elles  puissent  au  besoin  être 
consultées  par  les  ayants  droit. 

«  Les  modifications  proposées  sur  les  arti- 
cles 692  et  747,  G.  pr.,  sont-elles  les  seules 
que  ces  articles  doivent  subir?  —  Nous  ne  le 
pensons  pas.  —  Nous  appelons  l'attention  du 
législateur  sur  une  innovation  qui  trouvera-it 
naturellement  sa  place  dans  la  loi  actuelle. 
11  ne  suffit  pas  d'accélérer  la  procédure  d'or- 
dre dans  l'intérêt  des  créanciers;  —  il  con- 
viendrait de  veiller  à  la  sûreté  de  l'adjudica- 
taire et  de  diminuer  au  moins,  —  puisqu'on 
ne  peut  les  mettre  tous  à  néant, — les  cas  d'é- 
viction qui  le  menacent,  alors  même  qu'il  a 
payé  son  prix  en  vertu  des  mandements  de  la 
justice. 

«  11  existe  deux  droits  réels  d'autant  plus 
redoutables  pour  l'adjudicataire,  que  la  loi  ne 
les  soumet  pas  à  la  formalité  de  l'inscription 
et  ne  fournit  aucun  moyen  de  les  purger. 
Nous  voulons  parler  du  droit  de  résolution  qui 
appartient  à  l'échangiste  pour  raison  de  non- 
paiement  des  soulles  en  retour  (1654-i707, 
G.  N.),  et  de  l'action  en  révocation  qui  milite 
en  faveurdu  donateur  au  cas  d'inexécution  des 
conditions  de  la  donation  (933-934,  G.  N.). 

«  Les  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
7  mars  iSSo,  sur  la  transcription  des  arti- 
cles 692  et  717  du  Code  de  proc.  civ.,  la 
déchéance  que  prononcent  ces  dispositions  ne 
sont  applicables  qu'à  l'action  résolutoire  du 
vendeur,  l'action  révocatoire  du  donateur  de- 
meurant sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
(Bordeaux,  26  juin  1852.  — Caen,  49  février 
<856.) 

Aussi  arrive-t-il  qu'après  ordre  clos,  môme 
sur  expropriation  et  paiement  elîeclué,  sur- 
vient un  échangiste  ou  un  donateur,  dont  le 
droit  est  demeuré  occulte,  qui  n'a  point  été 
appelé,  et  qui  n'a  pu  d'ailleurs  être  appelé  à 


la  distribution;  il  actionne  l'adjudicataire,  et 
celui-ci  est  obligé  de  délaisser  l'immeuble  ou 
de  payer  une  seconde  fois,  bien  qu'il  ait  ac- 
quis et  soit  libéré  de  son  prix  sous  l'autorité  et 
pour  ainsi  dire  sous  la  foi  de  la  justice  Et  l'on 
comprendra  que  ces  cas  de  trouble  soient 
fréquents,  si  l'on  considère  combien,  dans  les 
pays  de  petite  culture ,  sont  multipliés  les 
échanges  et  la  démission  des  biens,  sous  con- 
dition de  bail  à  nourriture  ou  de  rente  via- 
gère. 

«  C'est  là  un  état  de  choses  fâcheux,  au- 
quel il  faut  remédier.  Le  moyen  est  d'ailleurs 
des  plus  simples. 

«  Suivant  MM.  Troplong  et  Pont,  le  privi- 
lège établi  pour  siireté  du  paiement  du  prix 
de  vente  doit  garantir  le  paiement  de  la  soulte 
stipulée  par  un  contrat  d'échange.  Suivant 
M.  Pont,  le  donateur  a  privilège  pour  raison 
de  l'exécution  des  conditions  d'une  donation. 
Mais  comme  les  privilèges  ne  peuvent  résulter 
que  d'un  texte  précis,  la  jurisprudence,  en 
présence  du  silence  de  la  loi,  et  contraire- 
ment à  l'opinion  des  deux  éminents  juriscon- 
sultes, refuse  généralement  tout  privilège  au 
donateur  et  à  l'échangiste  (Orléans,  26  mai 
1848;  Dou«i,  18  novembre  1846-6  juillet 
1852,  Cassation,  28  juillet  1832).  C'est  au 
législateur  à  combler  cette  lacune;  et,  du 
même  qu'il  a  puisé  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  2  juin  1841  les  modifica- 
tions relatives  à  la  purge  légale,  de  même  il 
pourrait  s'approprier  deux  dispositions  adop- 
tées par  l'Assemblée  législative  lors  de  la  dis- 
cussion sur  la  réforme  du  système  hypothé- 
caire, lesquelles  concédaient,  dans  certains 
cas,  privilège  au  donateur  et  à  l'échangiste.  — 
En  accordant  à  ces  derniers  la  même  faveur 
qu'au  vendeur,  on  leur  imposerait  les  mômes 
obligations,  les  mêmes  conditions  de  publi- 
cilé,  les  mêmes  déchéances.  Comme  le  ven- 
deur, on  les  placerait  sous  l'égide  des  arti- 
cles 2103  et  2108,  G.  N.,  6  et  7  de  la  loi 
du  7  mars  1835  sur  la  transcripiion,  892  et 
717  du  Code  de  procédure.  —  En  môme  temps 
que  l'on  conférerait  à  l'échangiste  et  au  dona- 
teur un  droit  qui  est  dans  la  raison  et  le  sen- 
timent de  tous,  on  donnerait  d'autant  plus  de 
publicité  à  radjudicaire,et  l'on  verrait  moins 
de  ces  surprises  contre  lesquelles  la  loi  en  Tr- 
gueur  est  impuissante  à  le  protéger.  » 
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ce  que  le  délai  de  huilaine comporte,  comme  dans  le  cas  del'art  691J'aug- 
meiiiation  à  raison  des  distances;  2°  en  ee  qui)  y  est  formellement  exprimé 
qtie  la  sommation  au  vendeur  de  l'immeuljle  saisi  sera  faite,  à  défaut  de  do- 
inieile  élu  par  lui  dans  l'inscription,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit 
fixé  en  France  ;  3"  enfin,  en  ce  que  la  purge  des  hypothèques  légales,  dis- 
pensées d'inscriptions  et  non  inscrites,  est  provoquée  en  même  temps  que 
celle  des  Inpothèques  inscrites,  et  résulte  de  la  transcription  de  l'adjudica- 
tion accomplie  après  les  formalités  prescrites. 

Le  texte  définitif  diffère  lui-même  du  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment en  ce  que  ce  dernier  ne  prévoyait  pas  la  signification  au  domicile  réel 
du  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  en  ce  qu'il  voulait  que  la  sommation  fut 
remise  à  la  personne  de  la  femme,  en  ce  qu'enfin  l'obligalion  imposée  au 
procureur  impérial  s'étendait  aux  hypothèques  appartenant  aux  femmes, 
mineurs,  interdits,  leurs  héritiers  ou  "ayants  cause,  tandis  qu'elle  a  été  res- 
treinte aux  hypothèques  existant  du  chef  du  saisi  seulement  et  sur  les  biens 
compris  dans  la  saisie. 

I.  La  loi  de  1841  ne  s'était  pas  occupée  de  l'augmentation  du  délai  de 
huitaine  dans  lequel  la  sommation  doit  être  faite,  parce  que,  dans  ses  prévi- 
sions, la  mise  en  demeure  devant  être  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription, réioignenient  du  domicile  du  créancier  ne  pouvait  pas  être  pris 
en  considération.  La  loi  de  4858,  prescrivant  la  notification  au  domicile 
réel  du  précédent  vendeur,  à  défaut  de  domicile  élu  dans  l'inscription,  il 
était  rationnel  qu'elle  plaçâlsur  lamêmeligne  covendeur  et  le  3aisi(arl.691). 
Yoy.  infrà,  Q.  2333  ter. 

II.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  18 il,  il  n'existait  pas  de  difficultés,  lors- 
que le  vendeur  avait  élu  son  domicile  dans  son  inscription  ;  alors,  comme 
aujourd'hui,  aucune  distinction  n'était  à  faire,  quant  au  lieu  de  signification 
de  la  sommation,  entre  ce  vendeur  et  tout  autre  créancier  inscrit. 

Mais  il  y  avait  lieu  de  remarquer  que  rinscription  d'office,  prise  au  profit 
d'un  vendeur,  pouvait  très-bien  ne  pas  contenir  l'indication  dun  domicile 
élu,  car  la  loi  n'exige  pas  celte  élection  de  domicile  dans  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  et  le  conservateur  ne  peut  pas  y  suppléer.  Le  pour- 
suivant pouvait-il  se  dispenser  de  toute  sommation?  —  Le  tribunal  civil  de 
liazas  avait  adopté  la  négative,  le  8  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  73,  p.  3IS,  art. 
889).  Cette  décision  était  peut-être  trop  favorable  au  vendeur,  qui  ne  doit 
pas  négliger  défaire  régulariser  son  inscription. 

C'est  pour  faire  disparaître  toute  incertitude  sur  ce  point  que  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  a  proposé  celte  addition,  qui  a  été  acceptée  par  le 
conseil  d  Etat  et  votée  définitivement. — Voy.  infrà.  Q.  2333  bis. 

III.  Dans  le  commentaire  donné  en  1841,  et  que  j'ai  conservé  en  note, 
j'avais  signalé  les  tentatives  faites  pour  associer  la  purge  des  hypothèques 
légales  non  inscrites  à  la  purge  des  hypotliè(|ues  inscrites  dans  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière.  Ces  essais,  infructueux  à  cette  époque,  ont  été 
renouvelés  avec  un  plein  succès.  «  Rien  n'était  plus  naturel,  dit  le  rappor- 
teur de  1838,  que  d'appeler  les  créanciers  à  hypothèques  légaies  à  intervenir 
dans  celle  procédure  et  à  prendre  inscription  avant  l'adjudication;  de  lier 
ainsi  la  purge  de  l'hypothèque  légale  à  une  phase  déterminée  de  la  pour- 
suite sur  saisie.  Néanmoins,  cette  pensée  fut  rejelée,  en  1841,  par  des  mo- 
tifs que  le  conseil  d'État,  en  1838,  et  l'unanimité  de  votre  commission  n'ont 
pas  trouvés  prépondérants.  » 

Le  système  de  la  loi  nouvelle  est  dessiné  dans  les  art  692,  696  et  717. 
J'examinerai,  sous  chacun  de  ces  articles,  les  principales  questions  que  son 
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application  peut  faire  naître.  Je  dois  me  borner  à  dire  ici  que  le  législateur 
a  voulu  introduire,  autant  que  possible,  dans  les  poursuites  de  saisie,  les 
formalités  que  le  Code  Napoléon  (art.  2194)  et  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
l"juin  1807,  prescrivent  pour  la  purge  légale,  faite  suivant  le  droit  com- 
mun. Il  s'est  proposé  de  rendre  contemporain  de  la  saisie  un  mode  d'inter* 
pellation  qui,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  devait  suivre  l'adjudica- 
tion. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  les  deux  cas  :  c'est  que,  dans  la 
plupart  des  purges  légales,  il  est  assez  facile  de  connaître  les  personnes  du 
chef  desquelles  une  hypothèque  légale  peut  être  inscrite,  et  de  leur  adresseï 
directement  une  mise  en  demeure,  tandis  que,  dans  la  purge  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,la  nécessité  des  interpellations  est  limitée  parle  titre  du  pour- 
suivant, lequel  litre  peut  ne  contenir  aucune  indication.  Il  est  vrai  d'ajou- 
ter que  la  publicité  qui  caractérise  une  expropriation  est  de  nature  à  attirer 
l'attention  des  intéressés  et  compense,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins, 
l'absence  de  notification  personnelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  volonté  de  la  loi  a  été  clairement  exprimée,  et  il  suffît 
de  lire  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  pour  être  convaincu  que  cette  in- 
novation a  été  énergiquement  motivée. 

L'exposé  des  motifs  contient  deux  aperçus  historiques  intéressants  à  l'ap- 
pui de  la  maxime  :  Décret  forcé  nettoyé  toutes  les  hypothèques  ;  il  rend 
conipte  des  précautions  employées  pour  garantir  les  droits  des  incapables. 
Le  rapport  insiste  particulièrement  sur  l'égalité  des  garanties  offertes  par  les 
deux  purges,  celle  du  Code  Napoléon  et  la  nouvelle. 

Quant  au  rôle  du  procureur  impérial,  dont  il  a  été  surtout  question  dans 
Ja  discussion  au  sein  du  Corps  législatif,  Voy.  infrà,  Q.  2333  duodecies. 

IV.  «  De  peur,  disait  l'exposé  des  motifs,  que  la  communauté  de  domicile 
ne  permette  au  mari  de  se  faire  délivrer  la  sommation  destinée  à  la  femme 
et  de  lui  en  dérober  la  connaissance,  la  copie  sera  remise  à  lapersonne  de 
la  femme.  —  Cette  prescription  avait  été  vivement  critiquée  par  les  délé- 
gués des  notaires  des  départements  qui,  en  citant  la  jurisprudence  sur  la 
remise  des  actes  respectueux,  considéraient  son  exécution  comme  impos- 
sible, contraire  à  nos  mœurs  et  à  nos  bienséances.  La  commission  du  Corps 
législatif  a  reconnu  le  fondement  de  ces  critiques.  «Si  la  disposition  estim- 
pérative,  dit  le  rapport,  il  est  évident  qu'elle  rencontrera  souvent  les  impos- 
sibilités matérielles  ou  morales  des  absences  et  des  inviolabilités  de  la  vie 
domestique.  »  Sur  la  proposition  delà  commission,  le  conseil  d'Etat  a  re- 
tranché cette  prescription.  M.  Millet  avait  proposé  un  amendement  por- 
tant que  la  sommation  ne  serait  pas  remise  à  la  personne  du  mari.  La  com- 
mission ne  l'a  pas  adopté,  parce  qu'en  cas  d'absence  de  la  femme,  la  copie 
serait  remise  à  un  domestique,  à  un  voisin  ou  au  maire,  ce  qui  plaçait  ces 
intermédiaires  dans  l'alternative,  ou  de  transmettre  au  mari,  coutre  le  voeu 
de  la  loi,  ou  de  chercher  à  transmettre  à  la  femme,  à  l'insu  du  mvi,  espèce 
de  protection  qui  serait  peu  dans  nos  mœurs. 

V.  Le  projet  appelait  le  procureur  impérial  à  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  dont  l'existence  était  révélée  par  le  titre  du  poursui- 
vant, quelle  que  fût  leur  origine  et  à  quelques  immeubles  qu'elles  dus.seni 
s'appliquer.  La  généralité  de  ces  termes  avait  été  l'objet  d'observations  cri- 
tiques de  la  part  des  délégués  des  notaires  des  déparlements  qui,  s'appuyant 
sur  le  travail  et  la  surveillance  que  l'exécution  de  cette  disposition  impose- 
rait au  parquet,  alors  qu'il  s'agirait  d'une  collection  de  parcelles  dont  cha- 
cune peut  avoir,  entre  les  mains  du  saisi,  une  origine  distincte,  avec  une 
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moyenne  de  quatre  ou  cinq  mutalions  par  chaque  parcelle,  en  remontant  à 
trente  ans,  établissait  que,  dans  certains  cas,  le  procureur  impérial  pourrait 
avoir  à  prendre  jusqu'à  deux  cents  inscriptions,  à  l'occasion  d'une  seule 
saisie,  obligation  qui  dépassait,  par  son  énormité,  les  possibilités  de  la  prati- 
que. Ils  ajoutaient  qu'il  en  résulterait  pour  le  notariat  une  cause  de  défa- 
veur marquée,  car  si  le  titre  du  poursuivant  était  un  jugement  de  condanv 
nation  ne  contenant  sur  l'état  civil  du  saisi  et  sur  l'origine  de  la  propriété 
aucun  renseignement,  la  tâche  du  procureur  impérial  et  celle  du  saisissa:; 
seraient  fort  simples,  tandis  qu'ellesdeviendraient  très-compliquées  si  le  titre 
était  une  obligation  hypothécaire,  devant  notaire,  qui  contient  les  détails 
manquant  dans  le  jugement  ;  d'où  la  conséquence  que  les  bailleurs  de  fonds, 
prévoyant  la  discussion  du  gage  hypothécaire,  ne  consentiraient  à  un  prêt 
notarié  qu'à  la  condition  de  réduire  le  texte  des  obligations  à  la  désignation 
des  immeubles  sans  établissement  de  propriété,  si  même  le  préteur  n'em- 
ployait des  nioyens  détournés  pour  obtenir  des  jugements  au  lieu  d'avoir 
des  obligations. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  apprécié  la  portée  de  ces  objections 
puisées  dans  l'expérience  des  aflaires.  —  Sur  sa  demande,  le  conseil  d'Etat 
a  donné  son  assentiment  à  l'addition  restrictive  faite  à  notre  article,  et 
qui  avait  été  proposée  comme  amendement  par  MM.  Millet  et  Duclos. 

La  commission  avait  même  fait  plus.  Partageant  en  cela  l'opinion  des 
délégués  des  notaires,  elle  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  faculta- 
tive la  réquisition  d'inscription  par  le  procureur  impérial,  conformément  à 
un  amendement  de  M.  Duclos.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  celte 
modification.  Voy.  infrà,  Q.  2333  duodecies. 

3395.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irrégu- 
larités de  cette  sommation  peut-elle  être  invoquée  par  le  saisi  ?  — 
Peut-elle  l'être  par  un  créancier  envers  lequel  la  sommation  aurait 
été  régulière  ? 

f  On  pourrait  fonder  la  négative  de  la  première  partie  de  cette  question 
sur  ce  que  les  créanciers  sont  seuls  intéressés,  non-seulement  à  ce  que 
cette  sommation  soit  faite,  mais  encore  à  ce  qu'elle  soit  faite  régulièrement. 
Cette  opinion  aurait  pour  apf>ui  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  13  prair. 
an  XI  {J.  Av.,  t.  20,  p.  17),  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  J3  avr. 
-1810.  Àlais  M.  Coffinières  fait  observer,  sur  ce  dernier  arrêt,  que  l'art.  tiQo 
(692)  étant  du  nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  d'après  l'art.  717  (7lr)),etles  créanciers  n'ayant  jamais  intérêt  à 
faire  déclarer  nulles  les  poursuites  en  saisie  immobilière,  la  disposition  de 
ces  deux  articles  deviendrait  inutile,  s'il  n'était  pas  permis  à  la  partie  saisie 
de  l'invoquer,  pour  faire  annuler  la  procédure  postérieure  à  cette  notilica- 
tion. 

Nous  répondrons  que  les  créanciers  inscrits  ont  seuls  le  droit  de  criti- 
quer les  actes  par  lesquels  ils  sont  appelés  sur  une  poursuite  d'expropria- 
tion ;  que  si  ces  actes  sont  nuls  à  leur  égard,  celte  nullité  ne  peu»,  profiler 
au  saisi,  suivant  le  principe  qu'on  ne  peut  exciper  du  droit  d'autrui;  que 
d'ailleurs  ce  n'est  qu'alin  d'obliger  le  poursuivant  à  notifier  aux  autres 
créanciers,  et  nullement  dans  l'intérêt  du  saisi,  que  la  nullité  a  été  pronon- 
cée. Ainsi,  nous  tenons  à  l'opinion  consacrée  par  les  arrêts  que  nous  ve- 
rons  de  ciier. 

Nous  remarquerons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mai  1810  (S. 
J3.2.14G,  et  J.  Av.f  t.  20,  p.  2G0),  a  jugé  de  la  sorte,  mais  dans  Ihypothùse 
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où  les  créanciers  comparaissaient,  et^  loin  de  se  plaindre,  déclaraient  ad- 
li'jrer  aux  suites. 

M.  HuET,  p.  157,  en  conclut  que,  dans  les  cas  où  les  créanciers  ne  se 
présentent  pas,  le  saisi  peut  opposer  la  nullité;  sa  principale  raison  est  qu'en 
prononçant  la  nullité,  la  loi  ne  lui  a  pas  défendu  de  s'en  prévaloir.  Il  s'ap- 
puie, à  cet  égard,  d'un  des  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  27  nov.  1811  {S.  12.2.171,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  343),  où  il  est  déclaré 
qu'en  thèse  générale,  le  débiteur  saisi  est  recevable  à  exciper  du  moyen  de 
nullité  résullAnt  de  la  contravention  à  l'art.  69o  (692)  (c'est  à-dire  du  défaut 
de  sommation). 

Nous  convenons  que  cet  arrêt  peut  fournir  un  prétexte  d'apporter  une 
modification  à  la  solution  ci-dessus;  mais  nous  n'en  persistons  pas  moins 
<!ans  notre  opinion,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  saisi  argumenterait  ici 
(kl  droit  d'autrui,  ce  qui  est  reconnu  par  l'arrêt  du  10  mai  1810  lui- 
même,  en  ce  qu'il  rejette  la  demande  en  nullité  formée  par  le  saisi,  lors- 
une  les  créanciers  adhèrent  à  la  saisie,  nonobstant  le  défaut  de  sommation. 
Au  reste,  admettrait-on  que  le  saisi  pût  se  prévaloir  de  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  695  (G92),  du  moins  il  ne  saurait  y  être  admis  si  le  défaut  de 
sommation  lui  était  imputable,  comme  procédant  de  son  propre  fait  ;  par 
exemple^  s'il  avait  fait  une  fausse  déclaration  sur  les  hypothèques  existantes. 
Carr. 

Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  de  1811,  que  cile  M.  Carré. 

Mais  la  doctrine  de  cet  auteur  sur  la  question  principale,  admise  par  la 
Cour  de  Besançon,  le  25  niv.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  47;;  par  la  Cour  de 
cassation,  le  9  sept.  1806  (J.  Av.,  t.  20,  p.  87)  ;  par  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  315,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  56,  et  repoussée  par  les 
Cours  de  Limoges,  le  4  janv.  18  28  f  J.  Av.,  t.  36,  p.  51),  et  de  Toulouse,  le 
6  juin.  1833  [J.  Av.,  t.  47,  p.  622;  Devill.,  1834.2.598)  et  par  M.  Lachaize, 
t  1,  p.  368,  n'est  plus  recevable  aujourd'hui,  puisque,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  715,  la  nouvelle  loi  dispose  formellement  que  les  nul- 
lités quelconques  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

Or,  il  est  incontestable  que  le  saisi  a  toujours  intérêt  à  faire  annuler  la 
poursuite  dirigée  contre  lui.  Voy.,  dans  ce  sens,  MM.  Dalloz,  n"  829; 
Seligman  et  Pont,  p.  146,  n°  15. 

La  même  observation  me  fait  résoudre  de  la  même  manière  la  question  de 
savoir  si  l'un  des  créanciers,  envers  lequel  la  sommation  a  été  régulière, 
peut  exciper  de  la  nullité  commise  dans  la  sommation  adressée  à  un  antre 
créancier. 

Il  le  pourra,  s'il  y  a  intérêt,  et  cet  intérêt  est  une  circonstance  de  fait 
qui  peut  varier  dans  chaque  espèce. 

Sous  l'ancienne  loi,  plusieurs  arrêts  avaient  refusé  toute  qualité  aux 
créanciers,  pour  se  plaindre  des  irrégularités  commises  envers  d'autres 
créanciers;  Cass.,  28  mai  1818  (J.  Av.,i.  20,  p.  523)  ;  Poitiers,  16  janv.  1824 
[J.  Av.,  t.  26,  p.  72),  et  Caen,  18  fév.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  231).  Et  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  23  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  503)  que,  lors- 
que le  poursuivant  et  le  saisi  ont  transigé  sur  des  nullités  de  procé- 
dure, un  autre  créancier  est  irrecevable  à  se  prévaloir  de  ces  mêmes  nul- 
lités. 

Ces  décisions,  qui  ont  pu  être  fort  équitables,  dans  les  circonstances  où 
elles  ont  été  rendues,  seraient  aujourd'hui  singulièrement  modifiées  par  le 
principe  écrit  dans  le  3«  paragraphe  de  l'art.  715  [Voy.  Questions  sur  cet 
article). 
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C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononcent  MM.  Olivier  et  Mourlon, 
Comment.de  la  loi  de  18o8,  p.  374,  n"  83,  qui  pensent  que  les  sommations 
étant  prescrites  en  vue  de  porter  rimnicuble  au  plus  liant  prix,  le  saisi  et 
<liacun  de  ses  créanciers  ont  intérôi  à  ce  qu'elles  soient  régulièrement 
laites.  Ils  considèrent  comme  absolve  la  nullité  résultant  d'un  défaut  de 
sommation  ou  d'une  irrégularité  esseniielle,  tout  on  reconnaissant  qu'il  peut 
y  avoir  des  exceptions,  notamment  quand  il  s'agit  de  l'omission  de  l'aver- 
tissement intéressant  un  précédent  vendeur  (Voy.  Q.  2333  quinquies),  ou  un 
créancier  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription.  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t,  i,  p.  34,  n°  8,  sont  d'avis  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  relative, 
dont  peut  seul  se  prévaloir  celui  qui  a  eu  à  en  soufl'rir.  M.  Biocbe,  n"  3G(), 
considère  la  nullité  comme  relative,  soit  qu'il  s'agisse  du  saisi,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  créancier. 

18396.  La  sommation  doit-elle  être  faite  à  chaque  créancier,  au  fur 

et  à  mesure  qu'il  prend  inscription  ?  Comment  obtient-on  l'indi- 
cation précise  des  créanciers  inscrits? 

fNous  croyons,  comme  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  222,  que  la  notification  ne  doit 
être  faite  qu'aux  créanciers  qui  se  trouvent  inscrits  à  l'époque  où  le  placard 
doit  être  notifié  ;  c'est  aux  autres  à  se  présenter.  Carr. 

I.  La  Cour  de  Nancy  l'a  ainsi  jugé,  le  2  mars  1818  [J.  Jr.,t.20,  p.  515), 
et  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  55;  La- 
CHAiZE,  t.  i,  p.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  de  1858,  t.  1, 
p.  34,  \\°  7;  BiocHE,  v°  Saisie  immob.,  n°  351;  Olliviek  et  Mourlon, 
Comment,  de  la  loi  de  1858,  p.  295,  n°  57;  Dalloz,  n*^  811;  Séligman  et 
Pont,  p.  144,  n°  10, 

En  effet  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  rechercher  les  créanciers  qui  ne 
s'inscrivent  qu'après  la  sommation  :  c'est  à  eux  à  se  présenter,  comme  ils 
en  conservent  le  droit. 

Notre  solution  était  si  bien  dans  les  idées  de  la  commission  de  la  Cour  de 
cassation,  qu'elle  demandait  (R.  c.  c.  c,  p,  42)  qu'on  ajoutât  à  Tarlicle  ce* 
mots  :  selon  l'état  qui  aura  été  délivré  au  poursuivant. 

II.  Pour  connaître  ces  créanciers,  il  faut  demander  au  conservateur  des 
hypothèques  un  état  complet  desinscriptions  grevant  I  immeuble  saisi,  tant  du 
thef  du  saisi  que  des  précédents  propriétaires,  autant  que  le  titre  du  pour- 
suivant ou  les  documents  dont  il  dispose  peuvent  le  permettre.  Conf.,  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  29,  u°'  4  et  suiv.;  Biocue,  \°  Sais,  immob.,  n°  349. 
Voy.  aussi  Q.  2329.  La  réquisition  tendant  à  la  délivrance  de  cet  élatdoitj 
autant  que  possible,  se  ra|iprocher  de  l'époque  où  il  faut  faire  usage  des 
ènonciaiions  du  certificat  pour  la  sommation.  Voy.  Olivier  et  Mour- 
LON,  p.  275,  n°  58.  Les  conservateurs  avaient  contracté  une  singulière  ha- 
bitude, qu'une  solution  de  la  régie,  en  date  du  l*'  février  1847  {J.  Av.. 
t.  72,  p.  441,  art.  207),  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Celte  décision  porlt 
<iue  les  saisies  immobilières  transcrites  sur  les  registres  des  hypothèques  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  inscriptions  hypothécaires,  de  telU 
sorte  que,  lorsiju'on  demande  au  conservateur  l'étal  des  inscriptions  sub- 
sistantes, il  soit  autorisé  à  délivrer  en  même  temps  la  saisie,  s'il  en  existe 
une;  qu'il  faut,  au  contraire,  une  réquisition  expresse  et  spéciale  pour  la  dé- 
livrance de  la  saisie;  et  même,  dans  ce  cas,  les  conservaleur.s  ne  peuvent 
<()mprendre  par  extrait  la  saisie  immobilière  dans  l'état  des  inscriptions; 
mais  ils  sont  tenus  d'eu  délivrer  des  copies  collaiionnées. 
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Cette  circulaire  a,  sans  doute,  été  provoquée  par  diverses  poursuites 
exercées  contre  des  conservateurs.  Il  était  arrivé  que,  dans  les  extraits 
fournis  par  ces  fonctionnaires,  se  trouvait  la  mention  des  saisies,  et  non 
celles  des  ventes  ou  autres  mutations  de  propriété,  d'où  on  induisait  qu'il 
y  avait  lieu  contre  eux.  à  une  action  en  responsabilité,  lorsque  le  véritable 
propriétaire  obtenait  la  radiation  de  la  saisie.  Toutefois,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  avait  constamment  rejeté  ces  actions  ;  deux  jugements  ont  été  re- 
cueillis par  le  journal/e  Droit,  l'un,  du 26  déc.  183S,  n"  39,du8  janv.  1836; 
et  l'autre  du  2  fév.  1842,  n"  43,  du  19  février. 

387.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  a-t-elle  l'effet  de  les 
dispenser  de  renouveler  leurs  inscriptions  avant  l'expiration  des 
dix  années  ? 

Cette  question  de  droit  civil  a  été  très-controversée,  mais  la  négative 
paraît  généralement  adoptée  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Voy. 
MM.  Dalloz,  n°  836  3  Bioche,  n°  353. 

Les  arrêts  qui  avaient  primitivement  consacré  l'affirmative  sont  ceux  des 
Cours  de  Bruxelles,  20  fev.  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  303,  1"  esp.);  Rouen, 
29  mars  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  306,  3«  esp.). 

Mais  l'opinion  contraire  a  pour  elle  les  arrêts  plus  nombreux  et  plus  ré- 
cents des  Cours  de  Bruxelles,  26  juin  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  30S,  2^  esp.); 
Besançon,  19  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  307,  4"  esp.);  Paris,  19  août  1820 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  308,  5<=  esp.);  Rouen,  U  fév.  1826  [J.  Av.,  t.  31,  p.  120); 
Toulouse,  12  mai  1828  (J.  Av.,  t.  3o,  p.  380);  et  ceux  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  9  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  271),  31  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  31) 
et  18  août  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  104). 

M.  Persil,.  Rég.  hyp.,  art.  2154,  n»  6,  enseigne  que  l'inscription  est  dis- 
pensée de  renouvellement  par  le  seul  fait  de  la  saisie  de  l'immeuble  et  de 
la  dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de  saisie.  M.  Grenier,  t.  1,  p.  212 
et  suiv.,  professe  une  opinion  qui  tend  à  reconnaître  que  l'elfet  de  l'in- 
scription est  produit  après  l'adjudication.  Mais  M.  Merlin  pense,  au  con- 
traire, que  l'obligation  de  renouveler  l'inscription  ne  cesse  qu'après  que 
l'ordre  est  ouvert  et  au  moment  où  le  créancier  qui  l'a  prise  produit  son 
titre. 

Il  se  fonde  principalement  sur  le  dernier  considérant  de  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  août  1821  {Rcp.,  add.,  1. 17,  v° Inscrip.  hypothéc.,%  yUlbis, 
11°  5j.  Cette  dernière  opinion  est  encore  enseignée  par  M.  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  56,  et  t.  3,  p.  66.—  Voy.  Q.  2460  quater  et  2552  bis. 

Voy.  SuppL.  ALPH.,  n.  721,  722. 

S3!S$.  Si  des  créanciers  inscrits  habitent  en  pays  étranger ^  doit- 
on,  pour  la  sommation,  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  69 
S9? 


f  Le  Code  ne  prescrivant  aucune  formalité  à  cet  égard,  disent  1( 
Praticien,  t.  4,  p.  355,  il  faut  appliquer  l'art.  69,  no'9,  comme  la  1 


lies  auteurs  du 
1  Cour  de  cas- 
sation, par  arrêt  du  11  fruct.  an  XI,  avait  auparavant  prescrit  d'appii(|uer 
l'art.  7  du  tit.  2  de  l'ordonnance.  Mais  nous  remarquerons  que  l'art.  695  ((')y2) 
porte  que  l'exemplaire  du  placard  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux 
ToM.  V.  42 
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domiciles  élus  par  leurs  inscrijjiioiis,  et  que  cwiséquemmeul  il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  le  cas  présciii,  àrapplicalion  de  lart.  09.  Carr. 
Cela  est  de  toute  évidence.  Conf.  Al.  Dalloz,  noSâ^. 

?32V.  Doit-on,  à  peine  de  nvllitc,  faire  une  sommation  non-seule- 
itunl  aux  créanciers  du  débiteur  principal  inscrits  sur  les  immeu- 
bles saisis,  mais  encore  aux  créanciers  du  tiers  délenteur  contre 
lequel  l'expropriation  se  poursuit?  et  aux  créanciers  du  pré- 
cédent propriétaire? 

Autrement,  la  sommation  doit-elle  être  faite  indislinctemetit  à 
tout  créancier  inscrit  sur  limmeuble  ? 

•J*  Pour  soutenir  que  la  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  des  tiers 
délenteurs,  on  peut  argumenter  du  premier  alinéa  de  l'art.  2177  du  Code  civ., 
qui  appelle  les  créanciers  des  tiers  délenteurs,  comme  ceux  du  débiteur  per- 
sonnel, à  exercer  leur  liypotlièque  :  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  ces  créan- 
ciers sont  assimilés  les  uns  aux  autres. 

D'un  autre  côté,  l'art.  695  (G92)  est  général  et  n'est  point  restreint  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  débiteur  personnel  ;  celte  restriction  serait,  d'ail- 
leurs, directement  contraire  à  l'intention  du  législateur,  puisqu'il  a  voulu 
avertir  des  poursuites  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds,  afin  qu'ils 
conservassent  leurs  intérêts,  soit  en  surenchérissant,  soildeioule  autre  ma- 
nière. Telle  est  aussi  notre  opinion,  et  nous  l'appuyons  sur  l'arrèi  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  nov.  1811,  rapporté  par  SireyJ  1. 12,  p.  171,  et/.  Av.. 
t.  20,  p.  343. 

En  elle!,  cet  arrêt  décide  implicitement  la  question,  en  déclarant  que  l'on 
doit  faire  la  nolificalion  aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires de  l'immeuble  saisi.  Or.  la  même  raison  de  décider  s'applique  évidem- 
iiicnt  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  on  poursuivrait  l'expro- 
priation. Ainsi,  pour  parler  plus  généralement,  nous  dirons  que  l'on  doit 
notifier  le  placard  à  tout  créancier  indistinctement  qui  se  trouve  inscrit  sur 
l'immeuble.  Carr. 

Pour  ce  qui  est  des  créanciers  du  tiers  détenteur,  il  est  hors  de  doute  que 
la  sommation  doit  leur  être  faite,  car  le  poursuivant  n'a  aucun  prétexte  pour 
s'en  dispenser.  11  connaît  le  tiers  délenteur,  puisqu'il  dirige  contre  lui  la 
poursuite  et  qu'il  demande  au  conservateur  un  certificat  contre  lui.  Aussi 
M.  Dalloz,,  1. 11,  p.  737,  n°  3,  parlage-t-il  celle  opiuion. 

Quant  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  ,  de  celui  qui  avait 
transmis  au  débiteur  saisi,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  5  juill. 
4832  [j.  Av.,  t.  43,  p.  595),  que  le  pcWsuivant  est  tenu  de  leur  faire  la 
notification,  à  peine  de  nullité,  s'il  a  connu  le  nom  du  précédent  proprié- 
taire. 

Il  suivrait  de  celte  reslriciion  que,  dans  le  cas  où  le  poursuivant  n'a  pas 
connu  le  nom  du  précédent  propriétaire,  il  est  dispensé  de  notifier  à  ses 
créanciers,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Turin,  le  2juill.  ISIU 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  273),  et  la  Cour  decass.,le  13  nov.  1827  (J.  Av.,  t.  34, 
p.  220). 

On  se  fonde  notamment  sur  ce  que  les  registres  du  conservateur  ne 
peuvent,  dans  beaucoup  de  cas,  par  exemple  lorsque  le  litre  d'acquisition 
n'a  pas  élé  transcrit,  fournir  au  poursuivant  les  renseignements  néces- 
saires pour  parvenir  à  connaître  l'ancien  propriétaire.  D'un  autre  côté,  le, 
créancier  en  veriu  d'un  jugement  ou  d'un  bordereau  ne  peut  trouver  les 
renseignements  dans  son  propre  litre. 
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Dans  ses  observations  sur  le  projet,  la  Cour  de  Caen  s'exprimail  ainsi  : 
«  Dune  part,  il  paraît  bien  difficile  et  bien  dur  d'imposer  au  saisissant 
le  obligation  qu'il  peut  lui  être  impossible  de  remplir,  de  l'autre,  il  semble 
ntrairè  à  la  rigueur  du  droit  comme  à  l'équité,  que  le  créancier  inscrit  su- 
sse les  effets  de  l'expropriation,  s'il  n'a  pas  été  averti  de  l'existence  de 
saisie  :  il  s'agit  de  lui  enlever  un  droit  ;  or,  nul  ne  peut  être  privé  de  ses 
oits  par  des  actes  auxquels  il  est  étranger. 

«Cependant,  comme  les  formalités  de  l'expropriation  présentent  par  elles- 
ênies  des  garanties  qui  peuvent  être  réputées  suffisantes,  même  pour  les 
irties  absentes,  on  pourrait  décider  législativement  que  le  défaut  de  notifi- 
ition,  dans  le  cas  particulier,  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  nullité  de  la  saisie 
de  l'adjudication,  et  que  l'adjudication  n'en  priverait  pas  moins  du  droit 
!  surenchère;  mais  il  faudrait  que  la  loi  fût  rédigée  de  manière  à  conser- 
T  le  droit  de  coUocation,  qui  ne  peut  être  enlevé  à  un  créancier  réguliè- 
nient  inscrit  que  par  un  étal  d'ordre  où  lia  été  appelé  ;  en  un  mot,  il  fau- 
■ait  les  assimiler  en  tout  aux  créanciers  régulièrement  inscrits  ,  mais 
(stérieurement  à  la  notification  du  placard  {Voy.  art.  712);  les  positions, 
i  effet,  sont  bien  les  mêmes,  les  uns  comme  les  autres  sont  des  créanciers 
^pothécaires,  mais  inconnus  au  moment  de  la  motiûcation. 
«  Voici  la  rédaction  qu'on  propose  d'ajouter  :  Néanmoins,  s'il  existe  des 
■éanciers  inscrits  sur  des  prédécesseurs  à  titre  particulier  du  saisi,  et  que 
s  propriétaires  antérieurs  ne  puissent  être  connus  par  le  registre  destrans- 
■iptions,  le  défaut  de  notification  à  ces  créanciers  n'empêchera  pas  que 
idjudication  ne  puisse  leur  être  opposée,  sans  préjudice  de  leur  droit  de  se 
ire  colloquer  sur  le  prix,  nonobstant  tout  jugement  ou  état  d'ordre  où  ils 
auraient  pas  été  appelés.  » 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  cette  Cour,  quant  à  l'impossibilité  decon- 
iître  les  créanciers  des  précédents  propriétaires  ;  il  me  semble,  au  contraire, 
le  les  divers  textes  de  nos  Codes  démontrent  l'obligation  imposée  au  pour- 
livant  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits.  D'abord,  si  on  recherche 
motif  qui  a  dicté  l'art.  692,  c'est,  comme  le  dit  M.  Carré,  pour  que  ious  les 
[•éanciers  inscrits  sur  le  fonds  puissent  surveiller  leurs  droits,  soit  en  sur- 
nchérissant,  soit  de  toute  autre  manière.  C'est  l'immeuble  hypothéqué  qui 
îpond  des  créances,  et  non  pas  le  détenteur  de  cet  immeuble,  puisque,  en 
iielques  mains  qu'il  se  trouve,  le  créancier  inscrit  a  le  droit  de  le  faire 
îodre.  Or,  l'art.  692  exige  ia  sommation  aux  créanciers  inscrits,  sur 
immeuble  et  non  sur  le  détenteur.  Il  faut,  dans  le  système  que  je  corn- 
ais, introduire  une  exception,  ou  plutôt,  faire  d'une  règle  générale  une 
3gle  particulière.  Mais,  dit-on,  le  poursuivant  est  dans  rimpossibililé  de 
onnaître  les  créanciers  inscrits  sur  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble 
iisi,  parce  que  les  hypothèques  soni  inscrites  sous  le  nom  du  propriétaire, 
t  ne  le  sont  pas  sur  l'immeuble. — Commentdoit  faire  alors  l'acquérwir  qui 
eut  payer  son  prix  de  vente,  et  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  in- 
M'its  sur  l'immeuble  acheté,  ou  qui  veut  mettre  les  créanciers  en  demeure 
e  surenchédr  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  les  connaisse  tous  dans  l'un  et  l'autre 
is?  Il  demande  donc  purement  et  simplement  au  conservateur  un  certificat 
)nstatant  qu'il  existe  tant  d'inscriptions  sur  tel  immeuble  ou  qu'il  n'eh 
uste  pas;  si  le  conservateur  ne  découvre  pas  le  nom  des  créanciers  inscrits 
;e  qui  n'est  pas  légalement  présumable),  il  est  responsable,  non  pas  vis-à- 
s  de  l'acquéreur,  qui  est  bien  libéré,  mais  vis-à-vis  des  créanciers  dont  il 
a  pas  parlé.  Je  pense  donc  que  c'est  aux  conservateurs  à  faire  les  travaux 
les  relevés  nécessaires  pour  que  l'art.  692  puisse  être  exécuté  (Art.  2196, 
.N.). 

42* 
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C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  368  et  372;  M.  Favard 
de  I  A^GLADE,  t.  5,  p.  55,  le  trouve  trop  sévère;  mais  la  Cour  de  Paris 
l'a  saiKtionné  le  8  août  1815  (J.  Av.,  t.    20,  p.   iix). 

Plus  récemment,  MM.  Grosse  ot  Rameau,  t.  1,  p.  29,  n"'  i  et  suiv.,SE- 
iiGMAN  et  Pont,  p.  144,  n<'M2  et  13,  Rioche,  n°'  349,  351,  tout  en  pensant 
qu'il  ne  faut  pas  concentrer  les  recherches  sur  la  personne  du  saisi,  sont 
d'avis  qu'en  définitive  le  poursuivant  n'est  rigoureusement  tenu  qu'à  con- 
sulter les  indications  de  son  titre.  Mais,  je  puis  citer  en  faveur  de  mon  opi- 
nion MM.  RoniÈRE,  t.  3,  p.  120;  Dibost,  Dissertation  insérée  dans  la  Reiut 
critique,  1854,  p.  298;  Oi.livier  et  Mourlon,  p.  292,  n°  54;  Colmet-dAagb, 
Append.,  p.  2,  n°  945;  Dalloz,  n°  808;  et  une  lettre  adressée,  sous  la  date 
du  1"  juin  1845.  par  la  chambre  des  avoués  de  Gray  aux  huissiers  de  l'arron- 
dissement. Des  termes  decette  lettre,  il  résulte  que  les  officiers  ministériels, 
avoués  ou  huissiers,  sont  responsables  des  omissions  commises  à  rencontre 
^e  quelques  créanciers  inscrits. 

J'admets  celle  responsabilité,  quand  il  y  a  réellement  négligence  de  h 
part  de  l'officier  ministériel  :  lorsqu'il  oublie,  par  exemple,  des  créancicn 
portés  au  certificat  délivré  par  le  conservateur  ;  mais  je  ne  la  crois  pas  ap 
plicable  au  cas  où  le  certificat  est  m  let.  La  faute,  alors,  provient  du  conser 
valeur  ;  il  en  est  responsable  vis-;>vis  du  créancier  omis,  sans  que  celui-c 
puisse  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  la  validité  de  la  saisie,  conirat 
la  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Poitiers,  le  26  fév.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  36 
art.  10).  Voy.  aussi  Ollivier  et  Mouklon,  lor,  cit.,  et  Suppl.  alpd.,  n.  73( 

Le  principe  de  la  nécessité  de  la  sommation,  en  ce  qui  concerne  tous  le 
créanciers  inscrits,  sans  distinction  entre  ceux  du  chef  du  saisi  et  ceux  di 
chef  du  ou  des  orécédenls  propriétaires,  a  été  appliqué  par  la  jurispru- 
dence. 

En  admettant  la  nullité  pour  omission  de  la  sommation,  à  l'égard  de 
créanciers  des  propriétaires  antérieurs,  la  Cour  de  Rennes,  arrêt  du  6  ma 
1853  (J.  Av  ,  t.  79,  p.  117,  art.  1733),  a  jugé  que  cette  nullité  était  converti 
par  la  surenchère  faite  à  la  requête  du  créancier  ;  par  cela  seul  qu'un  créan 
cier  surenchérit,  il  se  rend,  en  effet,  non  recevable  à  critiquer  la  régularil 
de  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication,  et  de  cette  adjudication  elle- 
même,  car  le  fait  de  la  surenchère  implique  approbation  de  l'adjudication 
sauf  en  ce  qui  louche  les  conditions  du  prix. 

La  Cour  lie  Caen,  le  14nov.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  495,  art.  925),  a  pro 
nonce  la  nullité  de  la  saisie  cl  de  l'adjudication,  parce  «pie  les  créanciers  di 
précédent  propriétaire,  quoiqu'ils  fussent  connus,  n'avaient  pas  reçu  la  som 
nialion  exigée  par  la  loi.  La  nullité  des  poursuites,  à  partir  de  la  sommatioi 
incomplètement  notifiée ,  ne  saurait  être  mise  en  doute  ;  mais  l'arrêt  sembli 
tre,  à  tort,  que  la  nullité  embrasse  toute  la  poursuite.  L'art.  718  s'opposi 
à  cette  interprétation. 

La  Cour  de  Rourges  a  également  prononcé  la  nullité  pour  une  omissioi 
semblable,  arrêt  du'l2  aoùt1851  (J.  Av.,  1. 11,  p.  457,  art.  1322). 

Mais  le  définit  d'inscription  de  la  créance  affranchit  le  poursuivant  di 
toute  obligation.  Cotif.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  294,  n°  55.  Ainsi,  le  co 
partageant  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  immobiliers  et  <pii  a  omis  de  fairt 
transcrire  son  acte  de  cession  et  de  faire  inscrire  son  privilège,  ne  peut  pa- 
se  plaindre  de  ce  que  les  sommations  ne  lui  ont  pas  été  faites,  ni  revendi- 

3uer,  après  radjiulicaiion,  les  parcelles  d'immeubles  qui  étaient  tombée? 
ans  son  lot.  Lyon,  13  août  1852  [J.  P.,  1853,  I.  2,  p.  560). 
En  cas  de  subrogation  aux  droits  d'un  créancier  inscrit,  la  sommatioi 
doit-elle  être  adressée  ati  subrogeant  ou  au  subrogé  ? 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  pensé,  le  i9  lev.  1830  (J.  Av.,  t.  75,  p.  471, 
rt.  910),  que  la  sommation  doit  être  adressée,  non  pas  au  vendeur,  mais  au 
réancier  auquel  le  prix  de  la  vente  a  été  délégué,  avec  autorisation  de  se 
révaloir  des  droits  et  actions  résultant  du  conlrat  dont  la  grosse  lui  a  été 
;mise,  et  qui  est  désigné  en  marge  de  l'inscription  prise  d'oflice  au  profit 
u  vendeur,  que  ce  créancier  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  au  déléguant 
e  cette  sommation.  Conf.  Dalloz,  n  806.  -Voy.  Q.  2329  bis. 

Cette  décision  me  paraît  exacte;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  je  con- 
cilierais de  faire  la  sommation,  tant  au  vendeur  qu'au  déiégataire.  J'appli- 
ueraisla  même  solution  à  des  créanciers  gagistes  inscrits.  MM.  Oluvier  et 
[OURLON,  p.  303,  n"  73,  sont  plus  absolus.  Ils  pensent  que,  lorsque  la  ces- 
on  ou  la  subrogation  a  été  mentionnée  en  marge  de  l'inscription,  il  suffit 
e  faire  la  sommation  au  cessionnaire;  que,  si  cette  mention  n'existe  pas, 
i  sommation  est  valablement  faite  au  cédant,  qui  doit  alors  être  consi- 
éré  comme  ayant  mandat  tacite  à  cet  effet. 

Dans  une  espèce  où  le  créancier  subrogé  n'avait  pas  fait  élection  de  do- 
licile  dans  la  mention  de  sa  subrogation  sur  les  registres  du  conservateur, 
n  marge  de  l'inscription  du  subrogeant,  le  tribunal  civil  de  Libourne  a  dé- 
laré  que  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être  constitué  en  faute  pDur  s'être 
bstenu  de  notifier  la  sommation  au  créancier  subrogé.  Jugement  du  12  août 
831  {J.  Av.,  t.  77,  p.  437,  art.  1322).  Cette  solution  est  rigoureuse,  mais 
isie  ;  car  le  poursuivant  ne  pouvait  pas  être  tenu  de  faire  notifier  la  soni- 
jation  au  domicile  réel,  dont  la  dislance  ne  permettait  peut-être  pas  de 
ïmplir  la  formalité  dans  les  délais  de  la  loi. — Voy.  Q.  2329  fer  et  2330. 

Il  est,  d'ailleurs,  hors  de  doute,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
[ontpellier  du  1"  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181),  que,  si  la 
otification  indiquée  dans  l'art.  69-2,  C.  P.  G»,  n'a  pas  été  faite  par  les  sal- 
issants à  un  créancier,  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  ce  défaut 
'avertissement  de  leur  part  ne  prive  pas  ce  dernier  du  droit  de  former,  de 
on  chef  et  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  la  demande 
n  résolution  de  l'immeuble  saisi  immobilièrement  sur  la  tête  de  l'acqué- 
eur. 

S339  bis.   Le  subrogé  tuteur  doit-il  être  appelé  à  ^adjudication 
d'im7neubles  saisis  contre  un  père  et  ses  enfants  mineurs  ? 

Evidemment,  non  ;  la  présence  du  subrogé  tuteur  à  l'adjudication  estinu- 
ile  et  sans  raison  d'être.  Les  nombreuses  formalités  de  publicité  qui  pré- 
lèdent  l'adjudication,  le  caractère  forcé  de  la  vente  rendent  sans  objet  la 
nission  du  subrogé  tuteur.  Comment,  d'ailleurs,  s'exerceraii-elle  ?  S'il  fal- 
ail  appeler  le  subrogé  tuteur,  ce  serait  plutôt  à  la  publication  du  cahier  des 
iharges  ;  mais  il  faudrait  un  texte  formel  de  la  loi  qui  commandât  l'emploi 
le  cette  mesure. 

8329  ter.  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  Vinscription  dis- 
pense-t-elle  le  poursuivant  de  notifier  la  sommation  ? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  manifestée  par  de  nombreux 
irrêts,  et  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  prononcent  la  nullité  de  l'in- 
icription  qui  ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans  l'arrondissoinenl  du 
}ureau  des  hypothèques,  alors  même  que  le  domicile  réel  de  «;e  créancier 
îSt  fixé  dans  cet  arrondissement.  —  La  validité  de  l'hypothèque  est,  au 
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contrairCj  admise  par  quelques  Cours  et  la  doctrine  en  général.  Voy.  dans 
le  Code  Gilbert,  sous  l'art.  21-48,  C.  N.,  n"'  39  et  suiv.,  renonciation  des 
autorités  sur  cette  question.  Voy.  infrà,  Q.  2333  ter. 

Quelle  que  soit  l'opinion  adoptée,  je  ne  saurais  admettre  que  le  poursui- 
vant fût  tenu  de  notifier  au  domicile  réel  des  créanciers  la  notification  dont 
il  s'agit.  Suivant  que  l'omission  proviendra  de  la  faute  du  créancier  ou  de 
celle  du  conservateur,  l'un  ou  l'autre  en  supjtoriera  les  conséquences.  Telle 
est  aussi  Topinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  303,  n"  70  et  71  ;  Se- 
ITGIWAN  et  PowT,  p.  \Al,ï\°il.  Voy.,  d'ailleurs,  infrà,  Q.  2403,  et  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne,  du  12  août  I8ul,  cité  suprà, 
Q.  2329.  La  solution  qui  précède  n"a  rien  de  contradictoire  avec  celle  qui 
suit. 

%830.  La  sommation  serait-elle  nulle  si  on  la  signifiait  au  domicile 
réel  du  créancier  ? 

L'obligation  d'élire,  par  leurs  inscriptions,  un  domicile  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau,  n'a  clé  imposée  aux  créanciers  bypoibécaires  que  pour 
faciliter  les  prursuiies  à  ceux  qui  auraient  quelque  acte  à  leur  adresser.  Le 
poursuivant  peut  donc  renoncer  à  cette  faveur.  11  me  semble,  ainsi  qu'à  la 
Cour  de  Poitiers,  20  nov.  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  45),  que  la  sommation  si- 
gnifiée au  domicile  réel  ne  pourrait  pas  être  annulée.  Conf.  MM.  Dalloz, 
n"  822  ;  Seligman  et  Pont,  p.  446.  n°  16.  Foy. ,  quant  au  délai  à  accorder 
au  créancier,  Q.  2328. 

MM.  Ollivier  et  Moitj.on,  p.  300  et  302,  n"»  67  et  68,  professent  une 
antre  doctrine,  d'après  laquelle  l'élection  de  domicile  est  faite  autant  dans 
l'intérêt  du  créancier  que  dans  celui  des  tiers,  et  est  dès  lors  obligatoire 
pour  le  poursuivant.  Ces  auteurs  ne  vontpas,  cependant,  jusqu'à  prononcer 
la  nullité  dos  sommations  faites  au  domicile  réel  ;  malgré  les  termes  de 
l'art.  715,  ils  pensent  que  la  validité  ou  la  nullité  dépendra  des  circonstances 
que  les  juges  apprécieront. 

Aussi,  pour  prévenir  cette  difficulté, ai-je  conseillé  dans  mon  Formulaire 
deproccdure,  2«  éd.,  t.  2,  p.  47,  note  2,  de  s  en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  692, 
qui  prescrit  de  faire  la  sommation  au  domicile  élu. 

Voy.  ScpPL.  ALPH.,  n.  739. 

233t.  La  nullité  de  la  sommation  aux  crcanciers  inscrits  entraîne- 
t~elle  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  ? 

Le  4  mai  1825  {J.Av.,  t.  30,  p.  145),  la  Cour  de  cassation  avait  adopté 
la  négative,  qui  ne  peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui,  d'après  la  règle 
posée  dans  le  nouvel  art.  728. 

2331  bis.  Les  sommations  doivent-elles  être  renouvelées  quand  il  y 
a  eu  remise  de  l'adjudication  et  fixation  d'un  nouveau  jour  ? 

La  négative  me  paraît  évidente.  —  Les  créanciers,  une  fois  avertis,  doi- 
vent suivre  tous  les  incidents  de  la  poursuite,  se  faire  représenter,  si  bon 
leur  semble,  au  jugement  de  publication  et  au  jugement  d'adjudication,  à 
défaut  duquel  intervient  un  jugement  de  remise.  Ici  est  applicable,  comme 
le  font  observer,  avec  raison,  M.M.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  52,  n"  27, 
le  principe  général,  posé  par  l'art.  1034,  C.  P.  C,  auquel  il  n'a  pas  été 
dérogé.  D'ailleurs,  les  art.  703  et  7Ûi /indiquent  la  procédure  qui  régit  le 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière  —Art.  69».  Q,  «331  bis.    0G.3 

cas  de  la  remise  ;  ils  n'exigent  que  de  nouvelles  affiches  et  insertions.  Conf. 
MM.  Dalloz,  n'SSS;  Bioche,  n°  661  ;  Seligman  et  Pont,  p.  148,  note  2. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  284,  n"  43^  citent  à  l'appui  de  la  même 
solution,  à  laquelle  ils  se  rallient  en  principe,  un  arrêt  de  la  Gourde  cas- 
sation, du  53  juin.  1817  [J.  Av.,  t.  20,  p.  503;  Dalloz,  1817,  1,  p.  683), 
et  MM.  Berrut-Saiist-Prix,p.  780;  Pigeau,  t.  2,  p.  233,  note  2,  etBrocnE, 
Bict.,  v°  Saisie  imm.,  n°  361  ;  mais  ils  se  demandent  si  les  sommations,  une 
fois  faites,  peuvent  «oM/ours servir,  dans  le  cas  de  prorogation  à  jour  fixe, 
comme  dans  celui  d'ajournement  sans  époque  déterminée,  quand  la  procé- 
dure demeure  impoursuivie,  par  exemple.  Ils  déclarent  qu'il  faudra  de  nou- 
velles sommations  si  la  poursuite  ultérieure  revient  sur  le  cahier  des  charges 
pour  en  demander  la  modification  ;  tandis  que  de  nouvelles  sommations  ne 
seront  pas  prescrites  si  le  cahier  des  charges  est  respecté.  Toutefois,  dans 
celte  dernière  position  même,  les  créanciers  inscrits  devront  être  appelés 
devant  le  tribunal  pour  la  fixation  du  nouveau  jour  d'adjudication  J  celte  opi- 
nion est-elle  fondée? 

Il  est  une  situation  où  le  renouvellement  des  sommations  est  indispensa- 
ble ,  c'est  lorsque  le  poursuivant,  après  ces  sonmiations,  a  laissé  passer  les 
délais  sans  faire  publier  le  cahier  des  charges.  Forcément,  dans  ce  cas,  la  nul- 
lité rétroagit  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  caries  sommations  n'ont 
pas  été  utilisées,  elles  n'ont  pas  abouti.  Le  poursuivant  doit  alors  faire  de 
nouvelles  sommations  qu'il  motive  sur  la  nullité  provenant  de  l'expiration 
des  délais  et  y  indiquer  que  les  frais  des  premières  demeurent  à  sa  charge. 
Voy.  infrà.  Q.  2422,  quater. 

En  dehors  de  ce  cas,  je  ne  vois  que  deux  hypothèses  :  celle  d'un  abandon 
de  la  poursuite,  ou  celle  d'incidents  plus  ou  moins  longs,  après  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges.  Dans  cette  dernière,  y  a-til  une  raison  qui 
puisse  la  différencier  du  cas  de  simple  remise,  prévu  par  l'art.  703  ?  Les  créan- 
ciers appelés  dans  la  poursuite,  et  qui  y  deviennent  parties  parla  volonté  de 
la  loi,  ne  trouvent-ils  pas  une  procédure  liée,  qui  leur  donne  toute  facilité 
pour  la  surveillance  de  leurs  intérêts?  S'ils  se  font  régulièrement  représen- 
ter, n'en  suivent-ils  pas  les  phases,  quelles  qu'elles  soient?  s'ils  désertent 
l'association  établie  par  l'art.  693,  n'est-ce  pas  tant  pis  pour  eux?  Les 
mêmes  motifs  ne  s'appliquent-ils  pas  à  la  première  hypothèse,  celle  de  l'a- 
bandon des  poursuites  par  le  saisissant  ?  la  voie  de  la  subrogation  n'a-t-elle 
pas  été  ouverte  précisément  en  vue  de  la  renonciation  à  la  poursuite?  Le 
créancier  qui  n'y  a  pas  recours  serait-il  bien  venu  à  se  plaindre  qu'un 
autre,  plus  soucieux  de  ses  intérêts,  a  usé  de  ce  moyen  et  a  provoqué  l'ad  - 
judication  sans  l'appeler  de  nouveau? 

La  modification  du  cahier  des  charges  qui  ne  peut  être  obtenue  (jue  très- 
difficilement,  et,  en  tout  cas,  au  moyen  d'un  incident,  ne  se  rattache-t-elle 
pas  aux  cas  déjà  prévus,  et  exige-t-elle  davantage  un  renouvellement  des 
sommations  ? 

Sans  méconnaître  la  gravité  de  ces  considérations,  je  préfère,  avec  les 
auteurs  précités,  l'opinion  d'après  laquelle  les  parties  intéressées  doiveni 
être  appelées  de  nouveau  devant  le  tribunal  pour  la  fixation  d'un  nouveau 
jour  d'adjudication,  mais  je  ne  l'applique  qu'au  cas  d'abandon  de  la  pour- 
suite et  non  à  celui  d'incidents  qui  en  continuent  le  cours,  en  en  prolon  • 
géant  la  durée.  Elle  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Saint-Gaudens,  l« 
29déc.  1844  {J.Av.,t.  73,  p.  3-24,  art.  463,  lettre  A),  et  je  l'ai  adoptée  dans 
mon  Formulaire  de  procédure, '2."  édit.,  2,  p.  52,  note 2.  Il  importe  d'autanl 
plus  que  les  créanciers  soient  avertis  par  une  sommation  directe  que  la  loi 
du  21  mai  1838  a  compris  la  purge  des  hypothèques  légales  dans  la  procé- 
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dure  de  saisie,  que  l'adjudication  met  obstacle  à  l'exercice  de  raction  ré- 
solutoire, et,  quand  elle  est  transcrite,  à  toute  inscription  ultérieure. 

La  Cour  de  Kînios  a  cependant  décidé  le  contraire,  le  22  mars  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  G32,  art.  3125),  dans  une  espèce  où,  après  plusieurs  ren- 
vois successifs,  il  y  avait  eu  cessation  de  poursuites  pendant  plus  de  deux 
ans.  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  MM.  liiocuE,  n°  3(jl  ;  Selig- 
WAN  cl  Pont,  loc.  cit.  —On  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'appeler 
denou\eaulcs  intéressés,  quand,  au  lieu  de  jtrononcer  l'adjudication,  il  y 
a  ansis,  i.arce  que  les  créanciers,  avertis  que  l'adjudication  doit  avoir  lieu 
tel  jour,  ont  à  se  faire  représenter  au  jour  iixé,  pour  veiller  à  leurs  intérêts 
et,  soit  s'opposer  au  sursis,  soit  requérir  l'adjudication,  si  le  poursuivant  ne 
le  fait  pas,  soit  encliérir  s'il  y  a  lieu,  soit,  cnlin,  avoir  connaissance  du 
nouveau  jour  indiqué.  La  chaîne  de  la  procédure  demeure  ainsi  nouée  de 
sursis  en  sursis  sans  aucune  interruption.  Mais  lorsqu'il  y  a  abandon  tem- 
poraire des  poursuites,  la  position  n'est  pas  la  même  ;  il  faut  souder  la  pro- 
cédure nouvelle  à  la  procédure  ancienne  et  remettre  en  présence  les  inté- 
ressés au  moyen  d'une  sommation  de  venir  à  l'audience  voir  fixer  le  nouveau 
jour  d'adjudication.  Celte  sommation  esl  signiliée  tant  au  débiteur  saisi 
qu'aux  créanciers  inscrits.  C'était  le  cas  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Kimes.  Je  pense  que  la  solution  qu'elle  a  donnée  à  la  difficulté  n'est  pas 
conforme  aux  principes.— Comp.  Suppl.  ÂLPn.,n.7i5,  et  V.  in/"..  (}.  23776m. 

HSSZ.  S'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du  même  créan- 
cier, faut-il  lui  signifier  autant  de  copies  de  la  sommation  qu'il 
a  d'inscriptions  ? 

Si  le  même  domicile  se  trouve  élu  dans  toutes  les  inscriptions,  la  multiple 
copie  serait  évidemment  fruslratoire. 

Si  chacune  contient  l'élection  d'un  domicile  difTérent,  il  se  peut  bien 
que,  suivant  la  dillérence  des  titres,  le  créancier  ait  intérêt  à  recevoir  la  si- 
gnification en  tel  lieu  jdutôl  qu'en  tel  autre. 

Les  circonstances  seules  peuvent  donc  suggérer  une  solution  équitable 
de  celte  question  de  taxe,  qui  lut  posée  au  sein  de  la  commission  du  Gou- 
vernement, et  qui  n'obtint  pas  une  solution  formelle,  ))ar  le  motif  que  le 
principe  d'une  seule  copie  existe  dans  la  loi,  et  que  les  circonstances  seules 
peuvent  en  déterminer  la  juste  ayjpli cation.  Conf.  MM.  Olliyiiîr  et  Mour- 
LON,  p.  300,  n°  76;  Dalloz,  n-  820,  et  Bioche,  i\°  3i7. 

2333.  Si  une  ou  jylusieurs  inscriptions  existent  au  profit  de  plu- 
sieurs intéressés  au  même  titre,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de 
leur  auteur,  sufjlra-t-il  de  signifier  une  seule  copie  pour  tous? 

Les  Cours  d'Angers  et  de  Grenoble  demandaient  qu'on  insérât  cette  dis- 
position dans  la  loi.  Llle  fut  aussi  l'objei  d'une  discussion,  au  sein  de  la 
commission  du  Gouvernement. 

Lorsque  plusieurs  héritiers,  par  exemple,  sont  créanciers  en  vertu  d'un 
titre  consenti  à  leur  auteur,  une  multiple  copie  ne  scmble-t-ellepas  inutile? 

Mais  on  lit  observer  qu'il  peut  y  avoir  un  j)arlage;  que  même,  sans  par- 
tage, l'inscription  a  pu  être  renouvelée  depuis  le  lU^cès  de  l'auteur  com- 
mun, avec  élection  de  domicile  particulière  à  chaque  héritier;  qu'il  peut 
être  question  de  créanciers  solidaires  ou  ayant  un  intérêt  individuel,  oa 
enfin  de  cession naires  partiels. 
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La  commission  décida  qu'il  y  serait  pourvu  par  le  principe  général,  mô- 
diflé  par  des  exceptions  d'équité. 

J'ai  précisé  ma  solution  dans  mon  Formulaire  de  •procédure,  t.  2,  p.  i7, 
note  2,  en  disant  :  si  une  ou  plusieurs  inscriptions  existent  en  vertu  d'un 
même  titre  au  profit  de  plusieurs  intéressés,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom 
de  leur  auteur,  la  signification  d'une  seule  copie  pour  tous  peut  être  suffi- 
sante, si  l'inscription  a  été  prise  collectivement,  avec  une  seule  élection 
de  domicile  ;  secus,  dans  le  cas  contraire.  La  solution  de  cette  question 
dépend,  au  reste,  des  circonstances.  —  En  principe,  lorsque  la  créance  est 
divisible  et  que  chacun  des  créanciers  peut  agir  pour  sa  part  et  portion ,  il 
est  prudent  de  notifier  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers,  alors 
même  qu'il  n'a  été  fait  dans  l'inscription  quune  seule  élection  de  domicile 
pour  tous.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  306, 
n"  75  ;  Dalloz,  n°  821  ;  Bioche,  n°  347.  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  36, 
n"  11,  ne  distinguent  pas,  ils  veulent  dans  tous  les  cas  la  pluralité  des 
copies. 

Mais  mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
14  nov.  1831  [J.  Av.,  t. 77,  p.  398,  art.  1316),  daprès  lequel  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  est  valablement  faite  par 
une  seule  copie  collective  aux  créanciers,  héritiers  bénéficiaires,  qui  ont 
élu  un  domicile  commun  dans  leur  inscription  collective. 

tS333  bis.  Dans  quel  délai  doit  être  faite  la  sommation  au  précé- 
dent vendeur?  Insuffisance  du  délai  laissé  à  ce  vendeur  lorsque  la 
sommation  lui  sera  faite  à  l'expiration  du  délai  augmenté  à  rai- 
son des  distances. 

Comme  je  l'ai  indiqué,  siiprà,  p.  649,  n°  CCCCXCV  ter,  le  nouvel  article 
692,  prévoyant  que  la  sommation  sera  adressée  au  domicile  réel  du  vendeur 
fixé  en  France,  il  a  fallu  prévoir  aussi  que  le  délai  accordé  au  créancier 
devrait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance.  Quant  au  calcul  du  délai,  je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit,  suprà,  Q.  2323;  je  ferai  seulement  re- 
marquer, avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  48,  n°  21,  qu'il  existe 
entre  le  saisi  et  le  créancier,  précédent  vendeur,  une  différence  notable  qui 
exerce  une  influence  évidente  sur  la  solution  de  la  question  que  je  vais 
examiner,  c'est  que  le  saisi  connaît  la  procédure,  tandis  que  la  sommation 
est  un  acte  imprévu  pour  le  créancier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  on  avait  demandé  mon  avis  sur  la  position 
suivante  : 

Un  conservateur  des  hypothèques  ne  trouvant  pas  dans  la  loi  l'obligation 
de  faire  élection  de  domicile  pour  le  vendeur  lorsqu'il  prend  l'inscription 
4'offîce  en  transcrivant  le  contrat  de  vente,  qu'arrivera-t-il  si  l'immeuble 
Vendu  est  saisi  .sur  l'acquéreur,  et  s'il  faut  se  conformer  aux  dispositions 

j  de  l'art.  692,  C.P.C.,  qui  prescrivent  de  signifier  les  sommations  aux  do- 

(  miciles  élus  dans  les  inscriptions? 

(      J'avais  répondu  en  citant  ma  question  2330,  où  j'ai  validé  la  sommation 

'  faite  au  domicile  réel  du  créancier.  Le  rapport  au  Corps  législatif  fait  con- 
naître que  la  jurisprudence,  se  prononçant  dans  ce  sens  en  matière  de 
sommation  pour  produire  à  un  ordre,  c'est  pour  dissiper  toute  incertitude 
qu'une  disposition  catégorique  a  été  introduite  dans  le  texte  remanié  de 
l'art.  699.— Yoy.  suprà,  p.  652,  §  II. 

Le  vendeur,  sachant  que  le  conservateur  est  tenu  de  prendre  une  inscrip- 
lion  d'office,  se  dispensera  d'indiquer  un  domicile,  parce  qu'il  préférera  rece 
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voir  un  avertissement  direct;  d'un  autre  côté,  le  conservateur,  eonmie 
c'est  son  droit  et  son  devoir,  s'nbsiicndra  d'élire  d'office  [Conf.  Colmkt- 
d'Aage,  Append.,  p.  3,  n°  943;  Sf.lig^un  et  Pont,  p.  154,  note)  un  domi- 
cile dans  l'inscription  ;  la  sommation  devra  donc  être  faite  au  domicile  réel. 
Des  jurisconsultes  versés  dans  la  pratique  pensent  que  ce  cas  deviendra  la 
règle  et  l'élection  de  domicile,  l'exception  [Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  p.  45,  n"  20),  mais  alors  pourra  se  présenter  une  difficulté  prévue  par 
ces  auteurs,  p.  46,  n°  21,  et  par  MM.  Oluvier  et  Moublon,  p.  288,  n°»  49 
et  50. 

D'après  la  loi,  le  délai  entre  le  dépôt  dn  cahier  des  charges  et  le  jour  de  sa 
publication  est  de  trente  jours  au  moins  et  de  quarante  jours  au  plus 
(art.  094)  ;  d'un  autre  côté,  le  délai  imparti  pour  la  s<tn)iiuition  au  précédent 
vendeur  est  de  huit  jours,  avec  augmentation  d'un  joui'  par  cinq  mjTiamè- 
ires  de  distance  entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  fait  !a 
poursuite  et  le  lieu  où  la  sommation  doit  être  signiliée.  Or,  il  peut  arriver 
que  le  domicile  réel  du  précédent  vendeur  suit  situé  à  une  distance  telle  que 
la  sommation  lui  soit  régulièrement  notifiée  moins  de  huit  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  publication.  Ce  résultat,  qui  n'a  pas  été  prévu,  n'est-il  pa.s 
contraire  au  vœu  de  la  loi  ?  Il  pourrait  même  arriver  que,  la  publication  étant 
fixée  au  vingtième  jour  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  la  sommation 
fût  signiliée  le  jour  même  de  la  publication  ou  après;  la  procédure  serait- 
elle  alors  régulière?  Je  ne  le  pense  pas. 

Il  faut  combiner  les  deux  dispositions  des  art.  692  et  694  pour  en  faire 
une  application  rationnelle.  Quand  ce  cas,  fort  rare,  se  présentera,  l'avoué 
du  poursuivant  devra  faire  diligence  et  assurer  la  notification  dans  le  plus 
bref  délai,  de  manière  à  ne  pas  user  jusqu'à  son  exiréme  liniiie  de  celui 
qu'accorde  la  loi.  Ce  moyen  de  conciliation  me  parait  préférable  à  celui 
qu'indiquent  MM.  Oluvier  et  Mourlon,  et  d'après  lequel,  considérant  iso- 
lément la  sommation  et  la  publication,  ils  trouvent  l'une  et  l'autre  régulières 
comme  faites  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  mais  ils  déclarent  que  le  ven- 
deur n'a  pu  être  frappé  de  déchéance  pour  proposer  des  modilications  au 
cahier  des  charges  et<|u'il  aura  la  faculté  d'obtenir,  par  requête  du  tribuual, 
la  concession  d'un  délai  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Ce  jugement  prescrirait 
d'aviser  les  autres  parties  intéressées.  Ainsi,  dans  ce  système,  il  faudrait  de 
nouvelles  sommations,  peul-étre  même  une  nouvelle  publication  et  une  nou- 
velle fixation  du  jour  de  l'adjudication,  c'est-à-dire  des  frais  considérables 
qui  retomberaient  à  la  charste  du  saisi  ou  des  créanciers  derniers  inscrits, 
parce  qu'ils  seraient  considérés  comme  frais  de  poursuites.  Il  me  scmblerai 
plus  simple  et  plus  économique  d'agir  autrement.  Voici  la  marche  que  j 
conseillerais  :  au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  I 
poursuivant,  au  lieu  de  la  requérir,  ferait  connaître  au  tribunal  l'insuffisancg 
du  délai  resté  disponible  pour  le  vendeur,  et  demanderait  qu'il  fût  sur- 
sis à  la  publication  jusqu'à  un  jour  déterminé  assez  éloigné  pour  que  ca 
vendeur,  immédiatement  averti,  eût  le  temps  de  présenter  ses  dires.  Le  tri- 
bunal a[tprécierait  et  déciderait  suivant  les  circonstances.  Ce  mode  de  pro- 
céder a  l'avantage  de  permetlre  de  passer  outre  si,  malgré  la  brièveté  des 
délais,  le  vendeur  se  fait  représenter;  il  ne  nécessite  aucun  nouvel  avertis- 
sement aux  autres  créanciers,  parce  que  ceux-ci,  liés  à  la  poursuite  par  la 
sommation,  ont  dû  se  tenir  au  courant  des  incidents  qui  peuvent  se  produire 
au  moment  de  la  sommation,  et  qu'un  simple  sursis  n'est  qu'une  mesure 
conservatoire,  laissant  toutes  choses  en  l'état  et  assurant  par  suite  les  bé- 
néfices des  dires  déjà  faits  sur  le  cahier  des  charges.  Le  délai  expiré,  le 
tribunal  statue  sur  la  procédure  ainsi  régularisée. 
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9333  ter.  Que  faut-il  entendre  par  cette  disposition  de  Vart.  692, 
La  sommation  à  ce  créancier  (vendeur')  sera  faite,  à  défaut  de  do- 
micile élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en 
France  ?  Quid,  en  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  décès  7 

Le  texte  paraît  clair  et  précis,  et  je  l'interprète  en  ce  sens  cpie  la  somma- 
tion ne  pourra  être  faite  au  domicile  élu  qu'autant  que  ce  domicile  aura  été 
élu  par  le  créancier  vendeur.  L'élection  de  domicile  faite  par  le  conservateur 
dans  une  inscription  d'office  ne  serait  pas  suffisante,  parce  que  le  conserva- 
teur n'a  pas  qualité  pour  élire  domicile  au  nom  du  vendeur  (ce  sont  les  ter- 
mes mêmes  du  rapport).  Conf  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  310,  n°  S-i; 
Seligman  et  Pont,  p.  15i,  à  la  note;  Colmet-d'Aage,  Àppend.,  p.  3, 
n°  943,  Voy.  aussi  Q.  2334,  La  sommation  faite  à  ce  domicile  serait  donc 
irrégulière,  tandis  qu'elle  sera  irréprochable  lorsque,  en  renouvelant  l'in- 
scription prise  d'office,  ou  en  la  requérant  pour  la  première  fois,  le  vendeur 
aura  élu  un  domicile. 

A  défaut  de  domicile  élu,  la  sommation  doit  être  notifiée  au  domicile  réel, 
pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France  ;  le  rapport  définit  ce  dernier  mot  en  di- 
sant,...: «  Pourvu  que  son  domicile  soit  situé  dans  la  France  continentale; 
celui  qui  habite  aux  colonies  ou  à  l'étranger  doit  avoir  son  mandataire  en 
France».  Est-ce  à  dire  que  la  Corse,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  France  con- 
tinentale au  point  de  vue  géographique,  mais  qui  n'est  ni  une  colonie  ni  une 
terre  étrangère,  ne  soit  pas  comprise  dans  l'expression  France  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  On  peut  cependant  objecter  l'art.  73,  qui,  pour  la  fixation  des  délais, 
distingue  entre  la  France  continentale  et  la  Corse  ;  mais  on  peut  aussi  invo- 
quer la  loi  du  H  juin  18.j9,  qui  assimile  la  Corse  aux  départements  du  conti- 
nent, pour  les  délais  des  pourvois  au  conseil  d'Etat  ou  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Voy.  aussi,  en  matière  d'ordre,  Q.  2330  quater.  MM.  Ollivier  et 
MouRLON,  p.  311,  n"  89,  professent  la  même  opinion.  Ils  font  aussi  remar- 
quer avec  raison,  n°  90,  qu'il  ne  faut  pas  induire  des  termes  du  rapport  que 
le  poursuivant  soit  tenu  de  notifier  au  domicile  réel  du  mandataire  que  rien 
ne  lui  a  fait  connaître.  Il  faut  les  entendre  en  ce  sens  qu'à  défaut  de  domi- 
cile réel,  il  doit  y  avoir  un  domicile  élu. 

Mais,  comment  faudra-t-il  procéder,  s'il  n'y  a  ni  domicile  élu,  ni  domi- 
cile réel  en  France,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  domi- 
cile fixé  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger?  M.  Duvergier  (1838),  p.  141, 
note  2,  estime  qu'on  n'est  pas,  dans  ce  cas,  dispensé  de  toute  notification, 
et  qu'd  faut,  en  appliquant  le  §  8 de  l'art.  68,  C.  P.  C, notifier  au  lieu  delà 
résidence,  et,  si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  au  procureur  impérial.  C'est,  en 
effet,  la  marche  tracée  par  la  loi  comme  droit  commun,  et  je  ne  vois  aucun 
motif  de  ne  pas  s'y  conformer  dans  l'espèce. 

La  circulaire  ministérielle  du  2  mai  1839  indique  les  règles  à  observ 
dans  la  remise  de  la  sommation  au  vendeur  :  «  La  remise  de  l'exploit  au 
domicile  réel  peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés  dans  la  pratique.  On 
ne  peut  douter  que  la  sommation  ne  soit  valablement  déposée  au  domicile 
du  vendeur,  bien  que  celui-ci  n'y  réside  pas,  de  même  qu'elle  peut  lui  être 
faite  en  tout  lieu,  en  parlant  à  sa  personne. 

«  Mais,  si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscription  est  inexact  ;  si  le  créan- 
cier, ayant  changé  de  demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  c'est  au 
poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  découvrir.  «  La  loi,  dit  M.  Delangle, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  ressource  créée  par  le 
droit  commun  d'une  signification  au  dernier  domicile  connu.  C'est  du  do- 
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niicile  réel  que  parle  son  lexte;  et  c'est  bien  là  que,  dans  son  esprit,  la  mise 
en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur,  sous  peine  de  manquer  le  but  qu'on 
se  propose.  Toutefois^  comme  il  s'agit  d'éteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance, 
un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  eflicace  qui  appartienne  au  vendeur  nou 
payé,  on  comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fût  acceptée,  ci 
elle  ne  pouvait  avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d'un  aver 
tissement  personnel.  » 

«  Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  changement  dans  son  état,  il  est 
sommé  à  son  nouveau  domicile  ;  s'il  est  mort,  l'exploit  est  valablement  dé- 
posé au  domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156);  il  est  inutile  de  le 
notifier  individuellement  à  chacun  de  ses  héritiers.  » 

Sans  doute,  il  est  utile  que  la  sommation,  qui  fait  courir  un  délai  de  dé- 
chéance, frappe  la  personne  du  vendiur;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ce 
principe  jusqu'à  se  heurter  contre  des  impossibilités.  Le  poursuivant  devra 
s'enquérir,  examiner,  et  si,  après  le  dernier  domicile  connu,  il  ne  découvre 
rien,  il  notifiera  valablement  à  ce  dernier  domicile,  pourvu  cependant  que 
la  disparition  soit  récente.  La  présomption  de  connaissance  est  encore  plus 
acquise  à  ce  lieu  qu'à  tout  autre;  si  le  domicile  est  abandonné  depuis  quel- 
que temps  et  que  les  circonstances  attribuent  à  cet  abandon  un  caractère 
définitif,  il  faudra  appliquer  l'art.  69,  §  8.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  au  Supplément, 
p.  9. 

Est-il  nécessaire  de  constater,  en  pareil  cas,  les  démarches  de  l'huissier 
par  un  procès-verbal  spécial  de  perquisition?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
p.  51,  n°24,  paraissent  d'avis  de  l'affirmative.  Je  crois  qu'il  suffit  de  faire 
précéder  la  remise  de  l'exploit  au  parquet  de  quelques  explications  sur  l'inu- 
tilité des  recherches  faites  pour  découvrir  le  domicile. 

A  l'appui  des  solutions  de  la  circulaire,  les  mêmes  auteurs,  n»'  25  et  suîv., 
enseignent  que,  par  domicile  réel,  la  loi  entend  le  domicile  légal;  que  la 
fenmie  doit  être  assignée  au  domicile  de  son  mari  ;  le  mineur  ou  l'interdit,  à 
celui  de  son  tuteur;  que  la  sommation  doit  être  notifiée  au  prodigue  et  à  son 
conseil  judiciaire  :  points  qui  me  semblent  incontestables.  Je  pense,  aussi, 
avec  eux  {n°  23)  que,  dans  le  cas  de  décès,  la  sommation  est  valablement 
remise  au  domicile  indicjué,  soit  à  l'époux  survivant,  soit  au  gardien  des 
scellés,  soit  à  l'un  des  héritiers,  soit  à  toute  autre  personne  ayant  qualité 
d'après  le  droit  commun.  On  peut  encore  citer  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  310,  n°'  87  et  88;  Seligman  et  Pont.  p.  155,  n"  26. 

La  nouvelle  théorie  de  la  loi  fait  naître  une  question  qui  appartient  plutôt 
au  droit  civil  qu'à  la  procédure.  On  s'est  demandé  s'il  faut  entendre  l'art. 
692  comme  ne  prévoyant  pas  seulement  le  cas  d'une  inscription  d'office 
jirise  par  le  conservateur  sans  élection  de  domicile,  mais  aussi  celui  d'une 
inscription  requise  par  le  vendeur  avec  omission  d'une  élection  de  domi- 
cile. 

La  Cour  de  cassation  applique  l'art.  2148,  C.  N.,  comme  exigeant,  à 
peine  de  nullité,  un  domicile  élu  {Voy.  Code  Gilbert).  M.  Troplong,  Hyp., 
n"  668  et  suiv.,  admet  la  validité  de  l'inscription  (Voy.  suprà,  ().  2329  ter). 
Quelle  influence  la  loi  de  1858  doit-elle  exercer  sur  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême  ?  La  solution  est  très- importante  ;  car,  si  l'inscription  est 
nulle,  le  poursuivant  peut  se  dispenser  d'une  manière  absolue  d'interpeller 
le  précédent  vendeur,  tandis  qu'il  doit  le  faire  dans  le  cas  contraire. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  .39,  n"'  13  et  14,  voient,  dans  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  le  législateur,  la  preuve  d'une  |)référence  donnée  à  l'o- 
pinion de  M.  Troplong;  ils  voudraient  même  généraliser  cette  doctrine  et  ne 
pas  la  restreindre  au  vendeur.  En  résumé,  ils  déclarent  que  la  nécessité  de 
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l'élection  de  domicile  n'en  constitue  pas  moins  une  question  délicate,  qu'il 
faut  se  garder  de  soulever  par  une  omission  imprudente. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  309,  n"«  83  et  84,  adoptentun  antre  pointde 
départ.  D'après  eux,  l'art.  692  ne  se  réfère  qu'au  cas  où  l'inscription  a  été 
prise  d'office  par  le  conservateur,  tandis  que  l'inscripiion  requise  par  le 
créancier  doit  contenir  un  domicile  élu.  Voy.  aussi  en  ce  sens  MM.  Selig- 
MAN  et  Point,  p.  loi,  à  la  note.  Ils  trouvent,  dans  le  passage  du  rapport,  la 
confirmation  de  leur  opinion.  Enfin,  ils  concluent  en  disant  que  ceux  qui 
n'admettraient  pas  cette  opinion  seraient  obligés  de  reconnaître  que  le  droit 
de  ne  pas  élire  de  domicile  est  une  exception  introduite  en  faveur  du  ven- 
deur, lorsque  la  vente  est  forcée,  et  qu'elle  ne  doit  être  étendue  ici  au  ven- 
deur dans  ses  rapports  avec  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble,  volontaire- 
ment vendu  par  lui,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers  ordinaires.  En 
présence  de  ce  conflit,  il  est  très-prudent  de  s'en  tenir  au  conseil  donné  par 
MM,  Grosse  et  Rameau. 

9333  quater.  Quels  sont  les  créanciers  que  la  loi  comprend  dans 
l'expression  :  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  ?  Quid  du  donateur , 
du  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ? 

Les  prévisions  de  la  loi  s'appliquent  à  tout  créancier  inscrit  dont  la  créance 
résulte  d'un  prix  de  vente,  ce  qui  comprend  non-seulement  le  vendeur  lui- 
même,  mais  encore  tous  ceux  auxquels  il  a  cédé  tout  ou  partie  de  son  droit. 
C'est  ce  que  la  circulaire  du  2  mai  1859  exprime  en  disant:  «  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  vendeur  s'applique  éga- 
lement aux  personnes  subrogées  dans  ses  droits,  et  dont  les  subrogations 
sont  régulièrement  inscrites.  » 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  36,  n"  H,  Seligman  et  Pont,  p.  151, 
note  1,  exposent  la  même  doctrine,  quand  ils  déclarent  qu'il  suffit  qu'il 
existe,  dans  la  créance  inscrite,  un  principe  de  créance,  à  raison  d'un  prix 
de  vente,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  notifier  la  mise  en  demeure  spéciale  au 
vendeur.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  312,  n°  93,  assimilent  au  vendeur 
le  coéchangiste  créancier  d'une  soulte. 

Ces  derniers  auteurs  examinent,  p.  313,  n°  95,  si  le  donateur  doit  être 
assimilé  au  vendeur  pour  Texéculion  des  charges  imposées  au  donataire.  Ils 
citent,  en  faveur  de  l'affirmative,  que  j'ai  adoptée  (Voy.  les  développements 
de  mon  opinion  ,  infrà,  sous  l'art.  717,  Q.  240i  ociies),  M.  Pont,  Privi- 
lèges, n°  188,  d'après  lequel  la  sommation  au  donateur  doit  être  conçue 
comme  celle  qui  concerne  le  vendeur;  mais  ils  n'adoptent  celle  opinion 
controversée  que  pour  le  cas  où  les  charges  imposées  consistent  dans  l'obli- 
gation de  payer  une  somme  d'argent  dont  le  chiffre  est  égal  ou  à  peu  près 
égal  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné,  la  convention  n'étant  alors  qu'une 
véritable  vente  déguisée  sous  l'apparence  d'une  donation. 

Enfin,  comme  sous  le  même  art.  717,  infrà,  Q.  2404  no«t>s,  j'admets  que  la 
déchéance  résultant  de  l'adjudication  frappe  le  créancier  porteur  d  un  borde- 
reau de  collocation  auquel  est  attaché  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  encore  ce  créancier  au  vendeur.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que,  pour  encourir  une  déchéance,  il  faut  avoir  été  mis  en  demeure 
d'agir;  que  l'art.  692  ne  prescrit  point  d'avertir  les  porteurs  de  bordereaux 
qu'ils  ont  une  action  en  folle  enchère  à  exercer  ;  qu'enfiu  il  y  a  des  porteurs 
de  bordereaux  qui  ne  sont  pas  créanciers  inscrits  et  qui  pourraient  n'avoir 
aucune  connaissance  de  la  saisie  dirigée  contre  l'adjudicataire. — Je  réponds: 
quant  aux  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été  payés,  ils  auraient  dû  être 
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nécessairement  appelés  à  la  saisie,  iion-seulcuiciil  parce  qu'il  existe  une 
insciipiicn  d'office  prise  dans  leur  intérêt,  mais  encore  parce  qu'ils  ont  con- 
servé leur  inscription  individuelle.  Ils  auraient  donc  dû  recevoir  la  somma- 
lion  prescrile  par  l'art.  692,  avec  la  nienlion  qu'à  défaut  de  former  leur 
action  en  folle  enchère  avant  l'adjudicalion,  ils  seraient  définitivement  dé- 
chus.—Si  celle  sommation  ne  leur  a  pas  été  notifiée,  rien  ne  les  empêchera 
de  prendre  la  voie  de  la  folle  enchère.  S'ils  ont  laissé  écouler  dix  ans  depuis 
la  délivrance  des  bordereaux,  cl  que  Tinscriplion  d'office  et  leurs  inscrip- 
tions individuelles  soient  périmées,  ils  n'auront  plus  aucun  droit  et  ne  de- 
vront pas  même  être  appelés  lors  de  la  saisie. 

En  résumé,  pour  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  chirographai'-es  por- 
teurs de  bordereaux  ayant  droit  au  prix  d'un  immeuble  et  devant,  selon 
moi,  êlre  considérés  comme  vendeurs  de  cet  immeuble,  puissent  obtenir 
ravertissement  légal  de  l'art.  G92  et  notifier,  en  temps  utile,  leur  action  eu 
folle  enchère  que  j'assimile,  en  tout  point,  aune  demande  en  résolution, 
je  conseille  :  1"  à  tous  les  crc'ancicrs  de  veiller  à  ce  que  le  jugement  d'adju- 
dication soit  transcrit,  et  à  ce  que  le  i)rivilége  du  vendeur  (saisi  ou  créan- 
ciers colloques)  soit  inscrit;  2°  aux  créancieis  hypothécaires  de  faire  renou- 
veler leurs  inscriptions,  en  exprimant  qu'ils  les  prennent  à  tiire  de  créanciers 
et  de  porteurs  de  bordereaux,  ayant  droit  à  une  partie  du  prix  de  la  vente; 
3°  aux  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  obtenu  de  bordereaux  qu'en  sous- 
ordre,  de  faire  renouveler  l'inscription  du  créancier  hypothécaire,  dont  la 
créance  leur  a  été  distribuée  et  dans  les  droiis  duquel  ils  ont  été  subrogés; 
de  faire  faire  ce  renouvellement,  chacun  pour  la  somme  qui  lui  a  clé  attri- 
buée, et  d'insérer  dans  le  nouveau  bordereau  un  domicile  auquel  ils  puissent 
recevoir  la  sommation  dont  parle  l'art.  692. 

Conf.  MM.  Grosse  et  Rambau,  t.  1,  p.  43,  n»  16.  -  Contra,  MM.  Selig- 
MAN  et  Pont,  p.  151,  n"  20.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  703. 

~:?33  quinquies.  La  sommation  notifiée  au  précédent  vendeur,  mais 
gui  ne  contient  pas  Vatertissement  spécial  que,  faute  par  lui  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire  prononcer,  a-t-elle  pour  effet  de 
faire  encourir  la  déchéance  du  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
toire ? 

Le  tribunal  civil  de  Baras  a  décidé,  le  8  janvier  iSoO  (J.  Av.,  t.  73,  p.  313, 
art.  717),  que  l'action  résolutoire  pouvait  être  exercée  après  l'adjudication, 
tranchée  au  profit  du  poursuivant,  lorsque  la  sommation  notifiée  au  domicile 
réel  du  vendeur  qui  avait  fait  transcrire  son  contrat,  et  pour  lequel  il  avait 
été  pris  une  inscription  d'office,  sans  élection  de  domicile,  se  bornait  à  l'in- 
viier  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  sans  parler  de  la  de- 
cl.éance  qu'il  encourrait  faute  par  lui  d'exercer  dans  le  délai  son  action  ré- 
solutoire. 

Celte  question  est  délicate. 

Le  meilleur  moyen  d'interpréter  sainement  la  loi,  c'est  de  consulter  l'in- 
tention du  législateur  manifestée  par  la  discussion  qui  en  a  précédé  le  vole. 
Si  l'on  se  reporte  au  second  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi 
de  1841,  on  trouve,  p.  97,  un  passage  qui  indique  clairement  la  portée  de  la 
dernière  disposition  de  l'art.  692. 

Au  sein  des  deux  Chambres  et  parmi  les  hommes  les  plus  éminents  par 
leur  expérience  et  par  leurs  lumières,  une  opposition  très-Tive  s'éiait  mani- 
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festée  contre  les  innovations  de  l'art.  717,  qui  portaient  atteinte  aux  prin- 
cipes du  Code  civil.  De  longues  discussions  précédèrent  la  rédaction  défini- 
tive, et  voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur,  M.  Persil,  pour  justifier  lés 
dispositions  qui  ont  été  adoptées  :  «\otre  commission,  pour  éviter  jusqu'à 
la  possibilité  d'une  surprise,  et  pour  mettre  le  vendeur  toujours  en  demeure 
d'exercer  son  droit  en  connaissance  de  cause,  n'a  pas  hésité  à  adopter  une 
mesure  qui  devait  lever  tous  les  scrupules.  Dans  la  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  faite  à  chaque  créancier  inscrit  en 
vertu  de  l'art,  692,  au  vendeur  comme  aux  autres,  on  joindrait,  mais  pour  le 
vendeur  seul,  cette  déclaration  formelle  :  qu'à  défaut  par  lui  de  former  sa 

demande etc.  Si,  après  un  pareil  avertissement,  le  vendeur  a  gardé  le 

silence  et  laissé  prononcer  l'adjudication,  il  ne  se  rencontrera  évidemment 
personne  qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié  ses  droits;  le  vendeur  y 
aura  lui-même  renoncé.  C'est  la  prescription  légale  que  nous  vous  propo- 
tons  de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans  un  paragraphe  addition- 
nel à  l'art.  692  I'avertissement  ou  la  mise  en  demeure  que  nous  venons 
d'expliquer.  Nous  avions  d'abord  regardé  comme  inutile  de  porter  aussi  loin 
nos  précautions;  mais  comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions  le 
silence  du  vendeur  après  la  sommation,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  le  dire  dans  un  article  formel.  » 

Une  reste  donc  plus  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi.  —  Indépendam- 
ment de  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'assister  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  le  vendeur  doit  être  spécialement  et  formellement  averti  de  la 
déchéance  qui  atteindra  son  droit  de  résolution,  si  l'adjudication  est  pro- 
noncée sans  qu'il  ait  lait  notifier  sa  demande  au  greffe.  —  L'omission  de 
cet  avertissement  équivaut,  en  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire,  au  dé- 
faut absolu  de  sommation,  et  dès  lors,  le  vendeur  peut  l'exercer  même 
après  l'adjudication. 

Cette  conséquence  est  rigoureuse,  car,  en  pure  équité,  il  est  bien  diffi- 
cile de  croire  que  le  vendeur,  averti  de  l'existence  de  la  procédure  de  saisie 
par  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  ignore 
qu'il  va  être  procédé  prochainement  à  l'adjudication  de  l'immeiible,  ei  que 
jiar  suite  il  ne  puisse  prendre  les  précautions  énoncées  dans  l'art.  717,  pour 
lurmcr  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication.  Nul,  d'ailleurs,  n'est 
censé  ignorer  la  loi  ;  avertir  le  vendeur  de  l'existence  de  la  saisie,  n'est-ce 
pas  le  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  son  inaction  ?  —  Ces  considé- 
rations sont  graves,  mais  elles  ont  été  pesées  par  le  législateur,  qui  ne  les  a 
pas  jugées  assez  puissantes,  puisqu'il  a  ordonné  un  avertissement  plus  com- 
plet. 

Mon  honorable  ami,  M.  Achille  Morin,  dans  une  dissertation  écrite  avec 
le  talent  qui  le  dislingue,  a  exprimé  [J.  Av.,  t.  68,  p.  65)  une  opinion  con- 
traire. Le  vendeur,  dit-il,  n'ignore  pas  sa  qualité  ;  la  sommation  qu'il  re- 
çoit ne  lui  est  signifiée  que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé;  il  n'est  créan- 
cier inscrit  que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé  ;  ce  n'est  que  par  excès  de 
précaution  que  l'avertissement  du. §  2  de  l'art.  692  a  été  exigé.  Quand  les 
poursuites  de  saisie  lui  sont  dénoncées  par  la  sommation,  il  est  suflisam- 
nient  averti  d'exercer  ses  droits  en  temps  utile,  pour  qu'il  doive  être  déclaré 
déchu  après  l'adjudication. 

A  toutes  ces  raisons  il  n'y  a  qu'une  réponse,  mais  elle  est  décisive  :  le 
passage  du  rapport  précité. 

J'ajouterai  que  mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  partage  mon  sentiment. 
n  dit  dans  son  t.  3,  p.  159  :  «  Comme  cette  indication  (art.  692,  §  2)  est  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  par  l'art.  715,  si  elle  avait  été  omise,  le  vendeur 
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conserverait  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution  contre  l'adjudica- 
taire. » 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'arrêier  à  la  considération  qu'a  fait  valoir 
M.  Morin  et  qu  il  a  jiuisée  dans  Tari.  728;  la  sonmialion  est  valable  en  tant 
que  sommation  laite  aux  créanciers  inscrils,  mais  il  y  a  absence  de  l'aver- 
tissement proscrit  à  peine  de  nulliié  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  demander  la 
nullité  d'un  des  actes  de  la  poursuite,  mais  le  vendeur  se  plaint  de  l'absence 
d'une  foimal  té  dont  Texislence  seule  peut  le  priver  dun  droit  qu'ouvre  en 
sa  faveur  la  loi  civile. 

MM.  Ollivifr  et  Mourlon,  p.  308,  n"  80,  adoptent  mon  opinion;  tandis 
que  MM.  Grosse  et  Rameau  décident,  t.  1,  p.  35,  w"  9,  que  la  déchéance 
est  encourue,  parce  qu'il  s'agit  d'un  moyen  de  nullité  qui  aurait  dû  èlr« 
proposé  trois  jours  au  moins  avani  l'atljudicalion  ;  et  MM.  Seligman  et  Pont, 
p. 152,  n°  21,  ajoutent  que  la  loi  du  23  mars  1855  fait  encourir  la  déchéanctj 
j>arle  fait  seul  de  la  transcription  du  jngomeul  d'adjudication.  Cette  consi- 
dération sérieuse,  quand  il  s'agit  de  laciion  résolutoire  qui  serait  exercée 
après  la  transcription,  n'a  aucune  portée  pour  l'action  exercée  après  l'ad- 
judication et  jusqu'à  la  transcription. 

2333  sexies.  Quel  est  le  système  adopté  par  la  loi  de  1858  pour  lier 
à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites? 

La  circulaire  du  2  mai  1859  résnmc  ce  système  en  ces  termes  : 

«  Les  art.  092  et  696  règlent  ensuite  les  formalités  de  la  purge  qui  doivent 
désormais  s'accomplir  avant  l'adjudication,  et  marcher  concurremment  avec 
la  procédure  de  saisie. 

«  La  sommation  qui  ne  s'adressait,  jusqu'ici,  qu'aux  créanciers  inscrits, 
sera  faite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  et  contiendra  à 
l'égard  de  ces  derniers  l'avertissement  que,  pour  conserver  leurs  hypothè- 
ques sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  faire  inscrire  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication   » 

C'est,  en  effet,  dans  les  articles  précités  qu'il  faut  recliercher  le  mode  de 
purge,  l'art.  717  ne  fait  qu'en  déterminer  les  efFcts  (Voy.  suprà,  p.  649, 
n»  CCCCXCV  ter.) 

Pour  donner  ici  un  aperçu  complet  de  la  théorie  de  la  loi,  il  faudrait  rap- 
procher toutes  les  questionsque  peut  faire  naître  l'apidication  des  art.  692, 
<'>96,  717.  Mais  ce  serait  s'écarter  du  plan  toujours  suivi  dans  cet  ouvrage; 
il  faudra  donc  recourir  aux  diverses  suintions,  consignées  sous  ces  textes, 
pour  saisir  l'ensemble  de  ma  doctiine.  A  ceux  qui  désireraient  consulter  un 
résumé  qui  m'a  paru  devoir  être  signalé,  je  conseille  de  lire  une  disser- 
tation extraite  du  Bidletin  spécial  des  Huissiers,  que  j'ai  rapportée  7.  Av. , 
1.84,  p.  28,  art  3149. 

9333  scpties.  Quels  sont  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  doi- 
vent recevoir  la  sommation  tendant  à  la  purge? 

La  sommation  est  adressée  d'abord  à  tous  les  créanciers  inscrits  sans  dis- 
tiiielion  entre  ceux  dont  l'hypothèque  est  légale  ou  non,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  qu'aucun  avertissement  spécial  n'est  prescrit  pour  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  inscrite,  la  loi  plaçant  absolument  sur  le  même 
rang,  (|uant  à  la  forme  des  sommations,  tous  les  créanci«;rs  inscrits,  antres 
que  le  précédent  vendeur  (Foy.  M.M.  Grosse  et  R-^meau,  1. 1,  p.  70,  n°  42). 
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J'ai  exposé,  suprà,  p.  6-49,  n»  CCCCXCV  ter,  1  historique  de  la  nouvelle 
disposition  relative  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites.  J'ai  à 
pénétrer  ici  plus  profondément  dans  le  système  de  la  loi. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  les  femmes  mariées,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics. Tous 
doivent,  en  principe,  faire  inscrire  leur  hypothèque  (art.  2134,  C.  N.)  : 
mais  cette  obligation  fléchit  pour  ceux  des  trois  premières  catégories  (art. 
21 3S),  tandis  qu'elle  demeure  entière  pour  ceux  des  trois  dernières.  Ceux-ci 
restent,  par  conséquent,  soumis  au  droit  commun;  pas  d'inscription,  pas 
de  sommation,  ils  n'existent  pas  pour  le  saisissant.  Les  prévisions  du  lé- 
gislateur ne  s'étendent  qu'aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits. Ce  point  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion  au  sein  du 
Corps  législatif  (séance  du  14  avril  1838;  explications  entre  MM.  Busson, 
député,  et  SuiN,  conseiller  d'EUU).  C'est  aussi  ce  qu'indiquent  la  circulaire 
du  2  mai  1859;  MM.  Ollivier  et  Mourlon, p.  322,  n°  110;  Bressolles, 
explication  de  la  loi  de  1838,  p.  22,  n"  17. 

Mais  il  faut  entendre  les  expressions  de  femmes  mariées,  mineurs,  inter- 
dits, avec  la  latitude  qu'elles  comportent  et  en  tenant  compte  de  l'inlluence 
exercée  par  la  loi  du  23  mars  18uS  (art.  8).  Sans  entrer  dans  l'exposé 
des  doctrines  du  droit  civil ,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  loi  s'ap- 
plique : 

1°  A  la  femme  du  saisi,  tant  que  dure  le  mariage  et  tant  que  la  première 
année  de  son  veuvage  n'est  pas  écoulée  ;  aux  héritiers  de  cette  femme, 
décédée  du  vivant  de  son  mari,  durant  l'année  qui  suit  le  décès,  ou  bien 
durant  la  fraction  d'année  restant  à  courir  depuis  le  décès  du  mari  prédé- 
cédé, si  la  femme  est  morte  dans  l'année  de  son  veuvage  ; 

2°  Aux  femmes  des  précédents  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers,  avec  les 
mêmes  distinctions  que  ci-dessus  ; 

3°  Aux  mineurs  et  interdits  dont  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires 
ont  eu,  ou  ont  encore  la  tutelle;  au  mineur  qui  est  encore  en  tutelle  ou  qui 
a  été  émancipé,  tont  qu'il  est  dans  l'année  de  sa  majorité;  à  ses  héritiers  , 
pendant  un  an  depuis  son  décès,  s'il  est  mort  en  minorité;  pendant  la 
iraction  d'année  restant  à  courir,  si  le  décès  est  survenu  durant  sa  vingt- 
deuxième  année. —  Solutions  analogues  pour  l'interdit  ou  ses  héritiers  du- 
'rant  l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle.  Voy.,  en  ce  sens, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  68  et  70,  n"^  39  et  41;  Seligman  et  Ponc, 
p.  1G3,  n°  3S;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  323  et  suiv.,  n°*  113  et  suiv. 

Ces  derniers  auteurs  prévoient  aussi  le  cas  de  subrogation  ou  de  cession. 
Ils  distinguent  les  cessions  antérieures  au  1^'  janvier  1836,  et  celles  qui  sont 
postérieures.  Les  premières,  demeurées  occultes,  ne  nécessitent  aucune  in- 
ierpella:ion  ;  les  secondes,  assujetties  à  la  publicité  par  la  loi  du  23  mars 
1833,  sont  comme  non  avenues,  si  elles  sont  demeurées  occultes.  Quand  la 
subrogation  aura  été  portée  sur  le  registre  du  conservateur,  une  somma- 
tion ordinaire  sera  due  à  la  femme  et  au  subrogé,  à  moins  que  l'inscription 
ne  concerne  que  le  subrogé,  et  que  la  femme  ait  laissé  passer  l'année  de 
veuvage. 

Les  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  la  loi  a  exigé  une  interpellation , 
étant  déterminés  en  principe,  il  reste  à  examiner  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de 
les  interpeller. 

Dans  les  purges  ordinaires  légales  (art.  2194,  C.  N.,  et  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  l"  juin  1807),  l'acquéreur  ou  adjudicataire  doit  personnelle- 
ment interpeller  tous  les  intéressés,  sauf  à  justifier  vis-à  vis  de  ceux  qui  ont 
été  omis  qu'il  ne  les  a  pas  connus  et  qu'il  n'a  pas  été  en  mesure  de  les  con- 
ToM.  V.  -fâ 
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rartre  {Voy .  mon  Fonnvlairc  de  frocichtrc,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  Oi-i,  Formule, 
11°  1021  el  les  no(es).  Certaines  invesiip;ations  sont  alors  nécessaires;  la 
vente  ayant  lieu  à  l'aniiable,  soit  de  gré  à  gré,  soit  avec  des  formes  judi- 
ciaires, il  est ,  d'ailleurs,  facile  d'avoir  des  renseignements  exacts. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  m  ?.ière  de  saisie  immobilière.  Le  poursuivant 
ï:'a  à  se  péroccuper  que  des  créanciers  dont  l'hypothèque  est  dispensée 
d'inscription,  qui  lui  sont  connus  d'après  son  titre  (Voy.  suprà,  p.  633). 
C'est  ce  que  le  rapport  explique  catégoriquement  en  ces  ternies  : 

«  Si  le  poursuivant  ne  connaît  pas  la  femme  ou  le  mineur  (et  c'est  le  titre 
)ui  déieimineia  la  connaissance  ou  l'ignorance,  de  manière  à  éviter,  sur 
le  point,  TarLitraire  ou  les  reclierclies  coûieuses),  l'inteipellaticn  adressée 
par  la  voie  d'un  journal,  aux  leinus  de  l'art.  696,  à  tous  les  créanciers  à 
I  ypotliôqnes  légales,  reproduit  la  garantie  indiqué  par  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  1"  juin  1807.  » 

Cette  volonté  de  la  loi,  si  manifestement  exprimée,  d'ailleurs,  parle  texte 
même,  est  unanimement  consialée.  La  circulaire  du  2  mai  1859  porte: 
«  Il  est  donc  de  riniérèt,  aui^ini  que  du  devoir  des  officiers  ministériels  de 
se  pénétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées  :  les  omissions 
ou  les  erreurs  dans  Taci  oniplisscment  de  ces  formalités  engageraient  gra- 
vement leur  responsabilité. 

«Les  notaires  comprendront  la  nécessité  de  constater  avec  l'exactitude 
la  plus  scrupuleuse,  dans  les  constiiutions  de  créances,  aussi  bien  que  dans 
les  prêts  hypothécaires,  non-seulement  l'étal  civil,  proprement  dit,  du  débi- 
teur, mais  encore  la  date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque  et  la  cause  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  le  nom  du  tuteur  qui  Ta  remplacé  dans  la  tutelle  et 
celui  du  subrogé  tuteur. 

«  C'est,  en  ellet,  dans  l'acte  qui  forme  son  titre,  que  le  créancier  doit 
j'uiser  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites  de 
.«aisie  immobilière.  » 

Voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  MM.  Bressolles,  p.  22,  n">  17;  DuvER- 
crER,  t.  o8,  p.  142,  note  3;  Ollivier  et  Moijri.on,  p.  330,  n°  133;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  58,  n"»  30  et  31  ;  Seligman  et  PoM,  p.  161,  n»  32  ; 
Colmet-dAage,  Append.,  p.  4,  n°  944. 

Entre  la  purge  ordinaire  et  celle  contemporaine  de  la  saisie,  il  existe  donc 
celte  dificrence  caractéristique  que  j'ai  signalée  svprà,  p.  653.  Faut-il  en 
conclure  que  celle-ci  ollre  moins  de  garanties  que  la  première?  Conmie  je 
l'ai  déjà  dit,  la  notoriété  de  la  saisie  compense  ce  que  la  re<^tricti(!n  des  in- 
terpellations directes  pourrait  avoir  d'insuriisant.  Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
toutefois,  que  cette  notoriété  est  toute  locale  et  qu'il  est  des  circonstan- 
ces où  des  intéressés  n'auront  pas  certainement  le  moindre  avis  de  k 
poursuite. 

Il  existe  des  hypothèses  qui  méritent  d'être  examinées:  MM.  Grosse  e 
Rameau,  l.  1,  p.  59,  n"  33,  se  demandent  si,  lorsque  le  titre  du  poursuivan 
contient  la  déclaration  que  les  biens  du  débiteur  ont  été  soumis  à  l'hypo 
thèque  légale,  mais  que  la  cause  en  est  éteinte,  il  y  a  lieu  de  faire  la  som 
mation.  Ils  décident  la  négative  parce  que  la  déclaration  est  indivisible;  ili 
citent  à  ce  sujet  mon  Formulaire  de  procédure,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  645,  remar 
que  de  la  formule,  n"  1021.  Les  mêmes  auteurs,  p.  69,  n°  40,  se  proiioncen 
contre  la  néci  ssilé  de  la  sommation  lorsque  leiilie  indique  une  cause  d'hypo- 
thèque, par  exemple,  qu'il  y  a  eu  une  tutelle,  mais  que  les  mineurs  sont  de 
venuj  majeurs  et  ont  dépassé  leur  vingt-deuxième  année.  Ils  admettent 
p.72,  n"  43,  la  même  solution  lorsque  le  titre  ne  dit  rien  dans  la  déciaratioi 
hypothécaire,  bien  que,  dans  la  généalogie  de  la  propriété,  il  soit  étaljli  qui 
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emprunteur  a  acquis  du  mari  et  de  la  femme  par  un  contrat  sur  lequel  les 
rmalilés  de  purge  n'ont  pas  été  remplies.  Dans  ce  cas,  je  conseillerais  de 
ire  la  sommation.  Sous  tous  les  autres  rapports,  je  partage  les  opinions 
ui  viennent  d'être  indiquées. 

La  circonstance  que  la  femme  est  obligée  solidaire  à  la  dette  et  partie 
isie  ne  dispense  pas  de  la  sommation  spéciale,  ibid.,  p.  73,  n°  44,  Se- 
GMAN  et  Pont,  p.  160,  n°  31. 

M.  DuvERGiER,  loc.  cit.,  p.  443,  prévoit  une  position  qui  se  présentera 
ns  doute  rarement,  mais  qui  peut  donner  lieu  à  des  difùcaltés  pra- 
]ues. 

Le  titre  ne  contient  rien,  soit  parce  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu,  il 
[existait  aucune  cause  d'hypothèque  légale,  soit  parce  qu'il  est  muet  sur 
:>  causes  existantes,  mais,  en  fait,  le  poursuivant  a  parfaitement  connu  le 
lariage  ou  la  tutelle,  devra-t-il  ou  non  faire  la  sommation  ? 
(L'espèce  qui  a  provoqué  la  solution  de  mon  savant  ami  est  ce'le-ci  t  «  Le 
ji'jrsuivant  était  créancier  en  vertu  d'un  contrat  d'obligation.  Il  avait  prêté 
ji,000  fr.  Au  moment  du  prêt,  Temprunteur  était  célibataire.  Le  contrat 
[;  pouvait  révéler  le  mariage,  mais,  plus  tard,  l'emprunteur  avait  épousé  la 
le  du  prêteur,  qui  avait  donné  son  consentement  au  mariage.  » 
M.  DuvERGiER  décide  que  le  défaut  de  notificaiion  engagerait,  en  pareil 
la  responsabilité  du  poursuivant  qui  s'abriterait  en  vain  sous  la  dispo- 
ion  de  l'art.  692,  en  invoquant  le  silence  de  son  titre,  auquel  on  répon- 
ait  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  qu'ici,  la  connais- 
nce  acquise  est  certaine  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  appréciation 
bitraire. 

J'hésiterais  à  adopter  cette  opinion,  parce  que  si  l'on  ouvre  la  porte  à  la 
écrie  de  la  connaissance  acquise,  on  pourrait  alors  assimiler  à  ce  cas  bien 
mtres  hypothèses  :  par  exemple,  lorsque  le  poursuivant  a  signé  comme 
:noin  l'acte  civil  de  la  célébration  du  mariage  ;  qu'il  est  proche  parent  du 
m  ou  de  l'épouse  ;  qu'il  a  été  membre  du  conseil  de  famille  pour  le  choix 
tuteur  ou  pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  mineur,  etc.,  etc. 
Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'omission  vis-à-vis 
s  créanciers  dispensés  d'inscription,  Voy.  infrà,  Q.  2403. 

octies.  Comment  doit  être  faite  la  sommation  aux  créanciers 
à  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  ? 

«les  créanciers  inscrits,  porte  la  circulaire  du  2  mai  1839,  sont  sommés 
domicile  élu  dans  leurs  inscriptions.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  à  l'égard  des 
âanciers  à  hypothèques  légales  en  l'absence  d'une  inscription  régulière  j 
•  sont  sommés  à  leur  domicile  réel. 

a  L'exploit  est  remis  au  subrogé  tuteur  lorsque  la  tutelle  du  mineur  ot 
l'interdit  appartient  au  saisi  ;  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  du  saisi  £ 
ssé;  au  créancier  lui-même,  s'il  est  devenu  maieur.  Ce  point  ne  présente 
cune  difliculié. 

«  Au  cas  du  décès  de  la  femme  du  mineur  ou  de  l'interdit,  il  a  été  en- 
idu,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
chercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'incapable  décédé 
Imiteur  du  14  avril  1858).  C'est,  en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
ision  que  doivent  se  concentrer  les  investigations.  Suivant  le  résultat  des 
cherches,  la  sommalnon  est  faite  à  tous  les  héritiers  collectivemf!nt,  comme 
,n8  l'hypotlièse  prévue  par  l'art.  447,  G.P.C.,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son 
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domicile  réel.  Lorsque  les  recherches  ont  été  tout  ;i  fait  infructueuses,  l'acte 
est  signifié  au  parquet,  suivant  les  règles  ordinaires. 

«  Celle  sommation  constitue,  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales, rinterpellation  directe  et  personnelle  qui  les  lie  à  la  poursuite;  elle 
les  met  à  même  de  surveiller  l'adjudication  et  d'enchérir,  s'ils  le  jugent  à 
propos;  elle  doit  désormais  être  faite,  «  peiiie  de  nullité  (art.  71. "j,  C.P.C.), 
à  la  (enime  du  saisi  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur,  ou  de  l'interdit,  dont 
l'existence  est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre.» 

Voyons  comment  il  y  a  lieu  d'entendre  ces  indications. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  avec  M.M.  Gkosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  67,  n»  .38, 
que  la  sommation  à  la  catégorie  de  créanciers  dont  je  m'occupe  doit  être 
laite  dans  le  délai  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  6i)2,  dans 
ia  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  créancier  et  le  siège  du  tribunal 
(Voy.  suprà,  Q  2333  bis). 

La  sommation  est,  évidemment,  faite  au  domicile  réel  avec  l'application 
générale  des  règles  du  droit  commun,  sauf  une  particularité  relative  à  la 
remise  de  la  copie.  Dans  le  projet  de  loi,  il  y  avait  une  disposition  ainsi  conçue  r 
«  La  sommation  devra  être  remise  à  la  personne  de  la  femme.  »  Un  amende- 
ment proposé  par  le  Corps  législatif  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  a  fait 
disparaître  cette  prescription  ;  mais  il  avait  été  proposé  un  amendement  par 
M,  Millet,  qui  défendait  de  remettre  la  copie  au  mari.  Cet  amendement  fui 
repoussé  par  la  conmiission  (Voy.  suprà,  p.  653,  n"  CCCt^XCV  ter). 
MM.  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n°  978,  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  74,  n"  4>), 
enseignent  que  l'huissier  doit  s'abstenir  de  remeiire  la  copie  au  mari. — Con- 
tra, MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  333,  n°  142.  11  semble  qu'on  peut  citer 
dans  le  premier  sens  M.  Dlvergier,  t.  oS,  p.  1 44,  note  l,et  dansle  second, 
M.  Bressolles,  p.  23,  n°  17.— Voy.  ce  que  j'ai  dit  suprà,  loc.  cit. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  son  domicile  e/iFrarjcc  ne  reçoit  pas  de  sommation 
en  l'absence  de  domicile  élu  ou  de  résidence  en  France  (Voy.  suprà, 
iQ.  2333  ter).  En  est-il  de  même  des  créanciersà  hypothèques  légales?  Je  ne  le 
pense  pas.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  332,  n"  i3Vi,  déclarent  que  le  silence 
de  la  loi  ne  peut  ici  être  suppléé  par  analogie;  qu'il  faudra  s'en  tenir  à  l'art.  69, 
§9,  sans  augmentation  à  raison  de  la  distance^  le  poursuivant  étant  en  règle 
dès  que  la  sommation  a  été  faite  au  parquet  dans  le  délai  de  huitaine.  Le  pro- 
cureur impérial  devant  requérir  l'inscription  (Voy.  itifrà.  Q.  2333  duode- 
cies),  les  droits  des  créanciers  éloignés  se  trouvent  sauvegardés,  le  temps 
qui  s'écoulera  entre  la  remise  de  la  sommation  au  parquet  et  la  distribution 
du  prix  permettant  aux  intéressés,  soit  de  se  faire  représenter  à  l'adjudica- 
tion, soit,  au  moins,  de  produire  à  l'ordre.  D'ailleurs,  eu  m:  tièrede  purge  lé- 
gale ordinaire,  il  n'est  pas  accordé  d'augmentation  de  dt'lai  ;  pounjuoi  en 
serait-il  autrement  dans  le  cas  actuel?  Et  (juand  il  s'agit  de  la  purge  des 
hypothèques  inscrites,  la  jurisprudence  interprèle  l'art  2185,  C.  N.,  en  ce 
sens  que  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  surenchérir  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  en  faveur  du  créancier  qui  n'a  pas  son  domicile  en 
France,  l'art.  73  étant  inapplicable  à  ce  cas.  Voy.  Cod.  Gilbert,  art.  218S, 
n»»  38  et  39. 

Quand  la  femme  n'habite  pas  en  fait  avec  son  mari,  il  y  a  lieu  de  remettre 
une  copie  au  domicile  de  fait  à  la  femme  et  une  seconde  copie  au  mari,  au 
domicile  légal.  Sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  la  femme  du  saisi,  il  faut  la  remise 
d'une  double  copie,  l'une  à  la  femme,  partie  direetenuMit  intéressée,  l'autre 
au  mari,  pour  autorisation,  pour  la  validité.  Coyif.  MM.  Grosse  et  Uameai  , 
l  i,  p.  75,  u»  46;  contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  322,  n"  109.  Peu- 
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dant  la  tutelle  des  mineurs  et  interdits,  la  sommation  est  faite  au  tuteur,  à 
moins  que  ce  tuteur  ne  soit  le  saisi,  auquel  cas  on  l'adresse  au  subrogé- 
tuteur. 

Quand  les  mineurs  sont  devenus  majeurs  ou  que  les  interdits  ont  été  re- 
levés de  l'interdiction,  ils  reçoivent  directement  la  sommation  à  leur  domicile 
réel. 

Quand  il  s'agira  d'un  mineur  émancipé,  la  sommation  sera  valablemen' 
faite  au  mineur  et  à  son  curateur,  s'il  en  a  un,  sinon  la  première  suffira. 

On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  ces  solutions,  MM.  Grosse  et  R.vmeaUi 
t.  4,  p.  77  et  suiv.,  n<'»48  et  suiv.  ;  Ollivieu  et  Mourlon,  p.  334  et  suiv., 
n°  143  et  suiv. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  surgit  quand  le  créancier  à  interpeller  es! 
décédé.  Quelle  sera  la  marche  à  suivre  ? 

Le  rapport  de  M,  RfCHÉ  exprimait,  en  ces  termes,  la  pensée  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif  : 

«  La  femme  ou  le  mineur  mort  est  représenté  par  les  héritiers.  L'intérêt 
de  ceux-ci  à  prendre  inscription  sera  souvent  problématique;  car,  si  l'inscrip- 
tion est  prise  plus  d'un  an  après  le  décès,  l'hypothèque  légale  n'aura  rang 
que  du  jour  de  cette  inscription  (loi  du  23  mars  18o5).  Néanmoins,  la  pra- 
tique, comme  elle  l'a  fait  quelquefois  au  cas  de  l'art.  2194,  ne  voudra-t-ellc 
pas  sommer  les  héritiers,  qui  peuvent  être  Irès-dispersés,  les  héritiers  non- 
seulement  de  la  femme  du  saisi,  mais  des  femmes  des  anciens  propriétaires'? 
Nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'art.  692  :  le  poursuivant,  ne  connaissant  le  mariage  ou  la  tutelle  que 
d'après  les  titres,  et  ignorant  légalement  le  décès,  n'aura  à  sommer  qu'au 
dernier  domicile  de  la  femme  ou  du  mineur,  sans  se  préoccuper  de  l'exis- 
tence d'iiéritiers.  C'est,  sans  doute,  sous  l'impression  de  cette  idée  que  le 
«onseil  d'Etat  a  rejeté  un  amendement  par  lequel,  voulant  donner  à  la  pra- 
tique une  boussole  infaillible,  votre  commission  avait  proposé  de  dire  que  la 
signilication  serait  faite  collectivement  aux  héritiers,  comme  dans  l'hypo- 
thèse que  prévoit  l'art.  447  du  Code  de  proc.  » 

Si  l'on  compare  cette  expression  de  la  théorie  de  la  commission  avec  le 
passage  ci-dessus,  reproduit  de  la  circulaire  du  2  mai  1859,  on  remarque 
une  difiérence  notable.  D'après  la  commission,  le  poursuivant  n'avait  à  faire 
la  sommation  qu'au  créancier,  comme  si  son  décès  n'existait  pas.  D'après  la 
circulaire,  les  héritiers  doivent  être  recherchés  au  dernier  domicile  de  l'in- 
capable décédé. — Dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait  qu'une  sommation  ;  dans 
le  second,  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  Cette  dissidence  n'est  pourtant 
qu'apparente  ;  car,  dans  la  discussion  [Moniteur  du  14  avril  18o8),  la  com- 
mission et  les  commissaires  du  Gouvernement  sont  tombés  d'accord  pour 
reconnaître  quil  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  les  héritiers  au  delà  du 
dernier  domicile  des  incapables  (explications  échangées  entre  MM.  Guyard- 
Delalain,  président;  Josseau,  membre  de  la  commission  et  M.  de  Parieu, 
vice-président  du  conseil  d'Etat). 

Le  poursuivant  devra  donc  frapper  au  dernier  domicile  delà  femme  ou  du 
mineur  (c'est-à-dire  au  domicile  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur  du  mineur  sui- 
vait  les  circonstances).  La,  si  on  lui  fournit  des  renseignements  qui  lui 
fassent  connaître  les  héritiers,  il  leur  adressera  la  sommation  à  leur  domi- 
cile réel;  si,  au  contraire^  aucune  indication  utile  ne  lui  est  donnée,  il 
laissera  une  sommation  collectivement  faite  aux  héritiers  de  la  femme  ou 
du  mineur.  Ainsi,  la  circulaire  exprime  très-exactement  la  pensée  du  légis- 
lateur. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  commentateurs  de  la  loi 


678  J*  PARTIE.  LIV.V.— De  l'exécution  des  jugements. 

nouvelle,  bien  que  tous  ne  se  soient  pas  exprimés  avec  toute  la  clarté  dési- 
rable; Voy.  MM.  Grosse  et  Rameau,  l.i,  p.  79etsuiv.,  n^'bi  et  suiv.;DuvER- 
GiER,  t.  58,  p.  145,  noie  i  ;  Bressolles,  p.  2i,  n°17;  Dalloz,  n°  817. — 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p,  'MO,  n°  1-47,  et  Colmet-dAage,  j4ppend., 
p.  4,  n"  943,  paraissent,  cependant,  énoncer  une  opinion  qui  se  rapproche 
plus  de  celle  du  rapport  que  de  la  dernière  physionomie  donnée  au  texte 
par  la  discussion;  ils  reconnaissent,  au  surplus,  que  les  sommaiions  faiics 
directement  et  séparément  aux  bériliers  sont  valables,  sauf  à  laisser  au 
compte  du  poursuivant  l'augmenlaiion  des  frais  résultant  des  actes  multi- 
ples. MM.  Seligman  et  Pont,  p.  164,  n»  35^  pensent  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  défaire  la  sommation  au  domicile  réel  des  héritiers. 

8333  novies.  Y  a-t-il  nullité  de  la  sommation  tendant  à  la  purge 
si  elle  ne  contient  pas  l'avertissement  spécial  que,  pour  conserver 
les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  néces- 
saire de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication ? 

M.  Bressolles,  p.  23,  n"  17,  se  borne  à  reproduire  le  texte  de  la  loi. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  l.  4,  p.  67,  n°  37,  considèrent  l'averlissemenl 
comme  substantiel  et  attachent  la  nullité  à  son  omission.  lien  est  de  même 
de  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  164,  n"  36,  qui  ajoutent,  ce  qui  est  exact,  que 
la  nullité  doit  être  proposée  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges;  mais  je  pense  que,  si  la  nullité  n'avait  pas  éié  demandée  en  temps 
utile,  cela  n'empêcherait  paslecréancier  de  se  prévaloir  du  défaut  de  purge, 
tandis  que  ces  auteurs  estiment  qu'il  ne  leur  resterait  qu'une  action  en  doui' 
mages-intérêts.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  320,  n"  106,  après  avoir  rap- 
pelé, n°  lOo,  que  la  sommation  doit  contenir  :  1"  la  mise  en  demeure  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  ;  2"  l'indication  des  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publication  ;  3°  l'avertissement  spécial,  déclarent  que  îi 
l'absence  de  l'une  des  deux  premières  énonciations  annule  la  sommation 
pour  le  tout  (art.  692  et  715),  il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  d'avertisse- 
ment, cette  irrégularité  laissant  à  l'adjudication  toute  vsa  force,  mais  aussi 
ne  faisant  encourir  aucune  déchéance  ou  aucune  extinction  du  droit  de  pré- 
férence contre  le  créancier,  vis-à-vis  duquel  l'omission  a  été  commise; 
ainsi  donc,  dans  leur  opinion,  la  formalité  n'étant  prescrite  que  pour  la 
purge,  celte  purge,  à  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité,  n'est  pas 
opérée,  et  l'adjudication  ne  produit  plus  les  effets  prévus  par  la  loi. 

Bien  qu'au  premier  abord  ce  raisonnement  stinlile  logique,  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  être  accueilli.  Dans  le  système  du  législateur,  la  purge  lé- 
gale a  été  associée  à  la  poursuite  de  saisie;  cette  association  a  été  réalisée 
au  moyen  d'un  ensemble  de  formalités,  qui  ont  pour  objet  de  rendre  leî 
créanciers  à  hypothèques  légales  parties  dans  la  procédure,  chacune  de  ces 
formalités  est  essentielle;  la  loi  s'exprime  impérativement;  ce  n'est  qu's 
Ja  condition  qu'elles  seront  toutes  remplies  que  son  but  est  atteint.  Il  n'y  î 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  trois  parties  qui  constituent  la  sommation 
chacune  d'elles  est  également  indispensable.  L'art.  715  les  envel()|»pe  de  h 
même  sanction,  et  le  germe  de  la  distinction  posée  par  mes  honorables 
confières  ne  se  rencontre  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Les 
droits  et  la  jiosition  du  créancier  à  hypothèque  légale  sont  considérés  d'unt 
manière  indivisible  ;  il  faut,  pour  que  l'adjudication  soit  régulière,  qu'elb 
ait  pour  conséquence  la  purge;  si  cette  cousé<(uencc  manque,  l'économie 
de  la  loi  est  bouleversée  et  ses  prévisioos  méconnues,  la  nullité  affectf 
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donc  la  sommation.  Mais  je  me  rallie  à  leur  opinion,  poar  le  cas  où  cette 
nullité  n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile,  Voy.  suprà,  Q  2333  quinquies 
ce  que  je  dis  de  la  nécessité  del'avertissemen  t  spécial  au  précédent  ven- 
deur, pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  qui  se  trouve  dans  une  situa- 
tion bien  moins  favorable  que  celle  du  créancier  à  hypothèque  légale. 

3333  decies.  Quand  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur  ou  de  subrogé  tu- 
teurf  le  poursuivant  doit-il  en  faire  nommer  un  ? 

Si,  au  moment  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  692,  en  ce  qui  concerne  le 
mineur,  le  poursuivant  apprend  que  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur,  ou  bien 
si  ce  mineur  est  le  pupille  du  saisi,  qu'il  n'a  pas  de  subrogé  tuteur,  l'audra- 
t-il  que  le  saisissant  provoque  cette  nomination,  c'est-à-dire  qu'il  recherche 
le  lieu  oîi  le  conseil  de  famille  doit  s'assembler,  les  membres  qui  doivent  le 
composer,  qu'il  les  fasse  convoquer,  etc.  Ce  sont  là  des  retards  et  des  frais 
employés  en  frais  de  purge.  La  commission  voulait  en  exonérer  la  pour- 
suite de  saisie.  C'est  ce  que  la  circulaire  du  2  mai  1839  rappelle  en  ces 
termes  :  «  Frappé  des  inconvénients  que  pouvait  amener  l'exécution  ri- 
goureuse du  nouvel  art.  61)2,  en  obligeant  le  poursuivant  à  provoquer  lui- 
même  la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  la  commission  du 
Corps  législatif  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur,  ceux  ci  : 
s'il  en  existe  un;  mais  le  conseil  d  Etil  n'a  pas  accueilli  cet  amendement  ; 
il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu,  commissaire  du  Gouver- 
nement, a  exprimé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'instituer  un  sub- 
rogé-tuteur, lorsqu'il  n'en  existait  pas  »  [Moniteur  du  14  avril  1858,  6*  co- 
lonne). 

Déjà,  le  rapport  de  M.  Riche  n'avait  pas  tiré  du  rejet  de  l'amendement 
proposé  la  conséquence  qu'il  y  eût  nécessité  de  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur,  formalité  peu  compatible  avec  le  délai  imparti  par  l'art.  692  pour 
les  sommations. 

Dans  la  discussion,  cotte  règle  a  été  acceptée  par  tout  le  monde,  puisque 
M.  DE  Parieu  expliquant,  sur  la  demande  de  M.  Guyard-Delalain,  prési- 
dent de  la  commission,  les  motifs  du  rejet  prononcé  par  le  conseil  d'Etat,  a 
dit  :  «  Les  deux  dernières  questions  (nomination  du  subrogé  tuteur^  re- 
cherche des  héritiers  qui  viennent  d'être  soulevées  par  le  préopinant  sont 
des  questions  de  détail  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  texte  de  la 
loi;  elles  sont  du  ressort  de  la  jurisprudence.  Le  conseil  d'Etat  a  donc  cru 
devoir  rester  dans  les  termes  du  Code  Napoléon,  régler  ce  qui  était  général 
et  réserver  les  détails.  Mais,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé-tuteur 
et  les  héritiers  des  incapables»  la  pensée  dos  commissaires  du  Gouvernement 
est  la  même  que  celle  de  la  commission  ;  ils  sont  d'avis  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'instituer  un  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  ni  de  recher- 
cher les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'incapable  décédé.  » 

Enfin,  M.  Josseau  a  fait  observer  que,  n  l'interprétation  donnée  par  la 
commission  dans  son  rapport  se  trouvant  admise  par  le  consed  d'Etat,  I.-î 
pratique  ne  peut  plus  désormais  rester  incertaine  sur  ce  point.  » 

De  ces  circonstances,  MM.  Bressolles,  p.  2i,  n°  17;  Grosse  et  Rameau, 
t.  i,  p.  75,  n"  47  ;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  334,  n°  143;  Duvergier,  t.  58, 
p.  142,  note  2;  Colmet-d'Aage,  Append.,  p.  4,  n"  9i4;  Dalloz,  n"  817; 
et  Seligman,  p.  158,  n°  30,  ont  avec  raison  conclu  que,  quels  que  fussent 
antériouiement  les  errements  de  la  jurisprudence,  la  pensée  do  la  loi  nou- 
velle était  trop  clairement  exprimée  pour  pouvoir  être  mise  en  doute 
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Cepondaiil  la  circulaire  du  2  mai  1859  n'admet  pas  l'autorité  de  celte  dé- 
duction. 

«  Mais  la  jurisprudence,  dit-elle,  qui  peut  seule  résoudre  cette  question, 
\nsi  que  l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat,  s'est  déjà  pro- 
-\oncce  dans  un  sens  opposé  :  la  Cour  de  cassation,  notamment,  a  décidé, 
vans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (Devill.,  1844,  1,  p.  412).  :  «Que  le  législateur 
v'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fussent  point  pourvus  de  subrogé 
tuteur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  civil,  dans  toute  tutelle  il 
doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur;— Que,  d'après  les  art.  406  et  421  du  même 
Code,  le  conseil  de  "famille  peut,  pour  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur, 
être  convoque  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées, 
même  d'office,  par  le  juge  de  paix  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  nomination  ;  — Que  l'acquéreur  qui  connaît  l'exis- 
(ence  de  mineurs  pouvant  avoir  des  bypotbèques  légales,  l'acquéreur  à  qui, 
pour  la  consolidation  de  sa  propriété,  des  obligations  sont  imposées,  est 
évidemment  partie  inlé'essée  à  faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il 
est  tenu  de  faire  la  notification  prescrite.  » 

«Le  ministère  public  peut,  sans  doute,  provoquer  cette  nomination; 
mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé  à  prendre  dans  l'intérêt  des  inca- 
pables ,  ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  responsa- 
bilité. » 

M.  Pont,  annotant  l'opinion  de  M.  Seligman,  rappelle  l'opinion  par 
lui  émise  dans  son  Comment,  des  hyjjoth.,  n°  1411,  et  se  prononce  dans  le 
même  sens  que  la  circulaire. 

Je  pense  que,  si  la  question  se  présente  de  nouveau,  les  tribunaux  tien- 
dront compte  de  l'inteniion  si  clairement  manifestée  par  le  législateur  dans 
la  discussion,  bien  qu'il  soit  regrettable  que  le  conseil  d'Etat  en  ait  repoussé 
l'expression  formelle  dans  le  texte.  Cependant  je  conseille  de  faire,  en  ce 
cas,  par  prudence,  nommer  un  subrogé  tuteur. 

%333  undecies.  Que  doit  contenir  et  comment  doit  être  faite  la  dé' 
noncialion  au  procureur  impérial  de  la  sommation  tendant  à  la 
purge  des  hypothèques  légales? 

Des  documents  officiels  font  connaître  comment  les  parquets  entendent 
l'exécution  du  dernier  paragrapbe  692.  On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  la 
circulaire  du  2  mai  1859  : 

«  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  copie  soit 
«  notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'étranger 
«  AUX  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  le  procureur  impérial  est 
«  TENU  d'intervenir,  mais  il  est  essentiel  qu'il  relate  exactement  la  saisie 
t(  et  la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le  volume 
«  et  le  numéro  de  la  transcription.  Il  importe  également  que  les  originaux 
«  des  sommations  dont  il  s'agit  soient  distincts  et  sépares  de  ceux  relatifs  à 
«  toute  autre  personne,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au  parquet  nr 
«  contienne  que  les  inondations  nécessaires  à  la  rédaction  des  bordereaux  que 
a  le  procureur  impérial  doit  proposer. 

«  D'un  autre  côté,  afin  que  ces  actes  ne  puissent  être  confondus  avec 
«  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  parquet,  j'ai  décidé  : 

«  1°  Que  le  visa  préparé  sur  l'original  serait  placé  en  tête  et  en  marge  de 
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«  l'acte  et  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  et  reçu  copie  au  parquet 

«  eji  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°       du  registre  spécial;»        * 
«  2"  Que  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  : 

«  Parquet,  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  du  registre  spé- 

«  cial;  » 
«  3°  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non  d'un 

«  simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procureur  impérial  ou  de  son 

«  substitut.  » 
Dès  le  24  août  1858,  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 

instance  de  la  Seine  adressait  au  président  de  la  chambre  des  avoués  des 

instructions  qui  faisaient  pressentir  les  prescriptions  de  la  circulaire.  Entre 

autres  recommandations,  ces  instructions  (Voy.  J.  Av.,  t.  83,  p.  621,  art. 

3119)  portaient  : 

«  Et  d'abord,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  692  (2^  et  dernier 
alinéa),  .1  est  clair  que  les  sommations  failes  à  la  femme  du  saisi  et  au  su- 
brogé tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  qui 
sont  ou  ont  été  sous  sa  tutelle,  doivent  seules  être  notifiées  au  procureur 
impérial;  —  La  notilication  de  celles  faites  aux  créanciers  inscrits,  auv 
femmes  des  précédents  propriétaires,  ou  à  tous  autres  ayants  droit  à  une 
iiypothèque  légale  du  chef  de  ces  derniers,  serait  non-seulement  inutile  et 
frustratoire,  mais  elle  compliquerait  singulièrement  le  travail  de  dépouille- 
ment et  pourrait  devenir  une  occasion  de  fréquentes  erreurs;  une  de  celles 
qui  me  sont  parvenues  jusqu'à  ce  jour  contient  copie  de  6  exploits,  portant 
sommation  à  51  parties,  dont  3  seulement  peuvent  avoir  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  saisis,  du  chef  du  saisi.  —  Vous  pouvez  juger,  par  ce 
seul  exemple,  de  la  gravité  des  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  mode 
de  procéder. 

«  Les  inconvénients,  pour  être  moindres,  ne  laisseraient  pas  que  d'être 
encore  considérables,  si  la  notilication,  faite  au  parquet,  contenait  copie  de 
sommations  faites  collectivement  et  par  les  mêmes  exp'oits,  tant  aux  ayants 
droit  présumés  à  une  hypothèque  légale  du  chef  du  saisi  qu'aux  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  l'art.  692;  il  est  manifestement  dans  l'esprit  de  la 
loi  que,  dans  la  notification  à  faire  au  parquet,  il  n'y  ait  rien  d'étranger  aux 
personnes  dans  l'intérêt  desquelles  l'action  du  procureur  impérial  est  pro- 
voquée ;  —  Les  sommations  à  la  femme  du  saisi,  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  qui  sont  ou  ont  été  sou? 
sa  tutelle,  devront  donc  toujours  être  faites  par  originaux  distincts  et  sé- 
parés de  ceux  relatifs  à  toutes  autres  personnes,  de  telle  sorte  que  la  noti- 
lication au  parquet  ne  contienne  absolument  que  les  énonciations  et  indi- 
cations nécessaires  pour  la  régularisation  des  inscriptions  que  le  procureur 
impérial  est  chargé  de  requérir. 

«  Enfin,  j'ai  remarqué,  dans  quelques-unes  des  notifications  qui  ont  été 
faites  au  parquet,  qu'on  ne  relatait  ni  le  procès-vorbal  de  saisie,  ni  les  date, 
volume  et  numéro  de  la  transcription,  énonciations  essentielles,  puisque  les 
inscriptions  ne  devant  être  requises  par  le  procureur  impérial  que  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie,  les  bordereaux  doivent  nécessairement  être 
conçus  dans  les  termes  qui  mettent  le  conservateur  à  même  de  se  reporter 
à  cette  transcription,  alors  même  que  les  bordereaux  contiendraient  une 
désignation  des  immeubles,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  être  dans  le  vnea  de  la  loi. 
«Il  n'est  pas  moins  indispensable  d'énoncer  (ce  qu'on  ne  fait  pas  tou- 
jours) les  nom  et  prénoms  de  ia  mère  des  mineurs,  qui  sont  ou  ont  été  sous 
la  tutelle  du  saisi,  puisque  l'inscription  doit  être  requise,  tant  de  leur  chef 
que  du  chef  de  leur  mère,  dont  l'hypothèque  légale  a  toujours  un  rang  plus 
favorable  que  celui  de  leur  hypothèque  légale  propre.  » 
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En  faisant  parvenir  au  niênie  président  la  circulaire,  le  procureur  impérial 
ajoutait: 

«  11  arrive  encore  fréquemment,  en  effet,  malgré  les  recommandations 
«  que  je  vous  ai  adressées  à  la  date  du  24  août  dernier,  que  les  copies  des- 
«  tinées  à  mon  parquet  contiennent  les  noms,  prénoms,  profession,  etc., 
«  des  créanciers  inscrits,  des  anciens  vendeurs,  de  leurs  femmes,  etc., 
«  toutes  indications  inutiles,  au  milieu  desquelles  il  est  toujours  difficile  et 
«  quelquefois  impossible  de  distinguer  s'il  y  a  des  ayants  droit  à  une  hypo- 
tc  tlièque  légale  du  chef  du  saisi,  et  quels  ils  sont,  ce  qui  pourrait  donner 
«  lieu  à  des  confusions,  à  des  omissions  et  à  des  erreurs  on  ne  peut  plus 
«  fâcheuses. 

«  Et,  d'un  autre  côté,  il  arrive  fréquemment  que  ces  mêmes  copies  ne 
«  contiennent  pas  les  énonciations  essentielles:  —  telles  que  la  date  du 
«  dépôt  du  cailler  des  charges,  la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  le  nom 
«  de  l'huissier  qui  l'a  dressé,  —  la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  la 
«  transcription,  et  le  bureau  de  la  conservation,  —  les  qualités  des  mineurs 
«  issus  d'un  premier  mariage  du  saisi  et  les  nom  et  prénoms  de  leur  mère, 
«  la  date  de  sou  décès,  etc. 

«  Plusieurs  membres  de  votre  compagnie  semblent  croire  que  la  notifie»* 
«  tion  au  parquet  a  un  double  but  : 

«  1°  La  purge  des  hypothèques  légales  pouvant  exister  du  chef  du  saisi; 

«  2°  Et  la  purge  légale  ordinaire. 

«  Ce  serait  là  une  grave  erreur  que  la  simple  lecture  des  art.  692  et  717 
a  suffirait  à  dissiper  :  en  etfet,  il  est  clair  qu'à  l'exception  de  celles  existant 
«  du  chef  du  saisi,  et  dont  s'occupe  spécialement  l'art.  692,  toutes  les  hypo- 
«  thèques  légales  pouvant  grever  l'immeuble  saisi  sont  purgées  par  l'effet 
«  même  du  jugement  d'adjudication,  rendu  après  l'accomplissement  des 
«  formalités  générales  prescrites  par  la  loi,  abstraction  faite  de  toute  noiifi- 
«  cation  au  parquet. 

«  C'est  à  ce  point  de  vue  que  doit  toujours  se  placer  le  rédacteur  de  la 
«  notification  prescrite  par  le  nouvel  art.  692,  —  sans  s'effrayer  ni  se  préoc- 
«.  cuper  même  d'une  responsabilité  chimérique  qui  servirait  ainsi  de  prê- 
te texte  pour  cumuler  la  procédure  ancienne  et  la  procédure  nouvelle. 

«  On  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  s'abstenir  de  toute  notification,  quand 
«  les  ayants  droit  à  l'hypothèque  légale,  même  du  chef  du  saisi,  ne  sont  pas 
«  connus  du  sanissaiit  d'après  son  titre.  A  vouloir  être  plus  sage  que  la 
«  loi,  on  risquerait  souvent,  à  Paris  surtout,  de  provoquer  des  réquisitions 
«  d'inscriptions  d'hypothèques  légales  au  profit  de  concubines,  d'enfants 
«  naturels  non  reconnus  ou  même  adultérins, — ce  qui  serait  de  nature  à 
«  jeter  la  perturbation  dans  la  position  du  débiteur  et  des  créanciers.  » 

Voy.,  dans  le  même  sens,  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  t.  2,  p.  49 
bis,  formule  592  ter,  et  la  note.  Avant  la  publication  des  instructions  que  je 
viens  de  reproduire,  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  nouvelle  n'avaient 
pas  entendu  d'une  manière  aussi  restreinte  l'exécution  de  cette  prescription 
de  la  loi.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  92  et  suiv.,  n°*  67  etsuiv.  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  p.  342  et  363,  n""  d49  et  169;  Duvergier,  t.  58, 
p.  144,  suite  de  la  note  3,  avaient  pensé  que  le  procureur  impérial  devait 
recevoir  la  dénonciation  de  toutes  les  sommations  tendant  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  sauf  à  n'être  tenu  de  requérir  l'inscription  que  pour 
celles  procédant  du  chef  du  saisi  et  du  tiers  détenteur  (Foy,  le  ii°  suiv.).— 
îlans  leur  esprit,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  la  distinction  que  M.  le  pro- 
cureur injiêrial  du  tribunal  de  la  Seine  qualifie  de  grave  erreur.  11  semble 
que  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  165,  n°  37,  sont  favorables  à  celte  opinion. 
Il  eût  été  pi  élérablej  à  mon  avis,  au  point  de  vue  des  garanties  accordées 
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aux  incapables,  que  l'opinion  de  ces  commentateurs,  conforme  an  sens  gram- 
malical  du  texte,  fût  suivie  ;  mais  la  pratique  adoptera  évidemment  la  simpii- 
lication  indiquée  parles  parquets.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  si  le  texte 
semble  ne  pas  se  prêter  tout  d'abord  à  l'interprétation  officielle ,  cela  pro- 
vient uniquement  de  ce  que  le  projet  imposait  l'obligation  de  l'inscription 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  à  hypothèques  légales  interpellés  d'après  le 
paragraphe  précédent,  et  que  le  conseil  d'Etat,  rejetant  un  amendement  qui 
Bubsiiluait  une  faculté  à  l'obligation,  a  cependant  réduit  cette  dernière  aux 
hypothèques  existant  du  chef  du  saisi,  sans  moiiifier  autrement  la  rédactiou 
première  que  par  cette  addition  :  a  légale  existant  du  chef  du  saisi  seulement 
sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  »  (Voy.  siiprà,  p.  633).  Contrairement  à 
l'interprétation  adoptée  parles  parquets,  M.  DuvergieS,  t.  58,  p.  144,  suite 
de  la  note  3,  exprime  l'opinion  qu'en  l'absence  de  toute  sommation  aux  inca- 
pables par  suite  du  siience  du  titre,  le  saisissant  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
faire  une  notification  spéciale  au  procureur  impérial  pour  lui  faire  connaître 
la  saisie  et  les  circonstances  qui  ont  empêché  d'interpeller  les  incapables  qui 
peuvent  exister,  mais  qui  sont  inconnus  d'après  le  titre. 

Aucun  délai  spécial  n'est  indiqué  pour  la  dénonciation  au  procureur  impé- 
rial, mais  il  est  évident  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  cette  notification 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible  apiès  la  sommation  aux  incapables;  il  y  aurait 
nullité  si  elle  était  postérieure  à  la  transcription  du  jugement  d'adjudica 
tion.  Conf.  MM.  Seligman  et  Pont,  p.  165,  n"  37. 

16333  duodecies.    Le  procureur  impérial  est-il  tenu  de  prendre 
inscription  ?  Quelle  est  la  mesure  de  cette  obligation  ? 

Ici,  encore  plus  que  sous  le  numéro  précédent,  il  y  a  lieu  de  laisser  parler 
les  instructions  ministérielles  qui  servent  de  guide  aux  parquets  ;  la  circulaire 
du  2  mai  1859  contient  un  passage  catégorique  ainsi  conçu  : 

«  Enfin^  et  c'est  là,  monsieur  le  procureur  général,  un  des  points  sur 
lesquels  votre  attention  aura  à  se  fixer  le  plus  sérieusement,  l'art.  6'J2 
complète  ces  garanties,  en  exigeant  que  copie  de  la  sommation  et  de  l'a- 
vertissement destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  soit  notifiée 
au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  et  eu 
créant  pour  ce  magistrat,  non  plus  la  faculté,  mais  le  devoir  de  requérir 
6ur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du 
saisi. 

«  Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire,  con- 
formément à  l'art.  2194  du  C.  Nap.,  vos  substituts  niiiterviennent  qu'ex- 
ceptionnellement et  dans  une  mesure  que  la  circulaire  du  15  sept.  1806  a  pu 
circonscrire  sans  danger.  Dans  le  système  qu'introduit  la  loi  nouvelleetque 
dirige  le  créancier  poursuivant,  la  sollicitude  qui  s'attache  aux  droits  des 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  exigeait  que  l'intervention  du  minis- 
tère public  devînt,  non  plus  l'exception,  mais  la  règle. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  l'importance  des  inté- 
rêts, qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exactitude  et  à  la  vigilance  des  procu- 
reurs impériaux. 

«  L'inscription  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  immeubles  compris  dan» 
la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypothèques 
légales  qui  peuvent  exister  sur  ces  biens  du  clief  des  précédents  proprié- 
taires. La  présomption  d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à eux.  Toutefois,  le  procureur  impérial  devra  requérir  une  double  in- 
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scriplion,  lorsque  rimmeuble  ne  sera  plus,  au  moment  des  poursuites,  entre 
les  mains  du  débiteur. 

«  L'art.  692  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi  celui 
qui  est  tenu  personnellement  de  la  dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  ex- 
propriée. Mais,  si  le  premier,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes  dexé- 
cution,  est,  dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi,  le  second  qui  re- 
fuse de  satisfaire  aux  causes  de  Tliypotbèque,  soit  qu'il  reste  dans  la 
procédure,  soit  qu'il  délaisse  l'immeuble,  n'en  subit  pas  moins  l'expropria- 
lion«d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses  mains,  est  devenu  le  gage  de  ses 
propres  créanciers. 

«Le  procureur  impérial  ne  peut  se  horner  a  requérir  l'inscripiion  d'une 
manière  générale  pour  le  cas  où  le  sai^'  serait  marié  ou  tuteur;  il  doit  agir 
dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  lui  est  révélée 
par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi  s'ils  trouveront  un 
avantage  sérieux  à  manifester  leur  hypothèque,  ou  si  la  femme  ayant  con- 
tracté la  dette  solidairement  avec  son  mari  a  intérêt  à  inscription.  L'art.  692 
lui  impose  une  obligation  absolue  :  l'inscription  fùt-elle  déjà  prise,  le  re- 
nouvellement en  serait  toujours  utile  pour  en  empêcher  plus  lard  la  pé- 
remption. 

«  Il  convient  de  dire  toutefois  que,  par  ces  mots,  hypothèques  légales,  la 
loi  nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypothèques  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'art.  2135  du  C.  Nap.  L'in- 
tervention d'office  du  ministère  public  n'est  donc  exigée  qu'autant  que  les 
hypothèques  peuvent  exister  sans  être  inscrites  ;  elle  cesse  dès  qu'elles 
sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'inscription,  c'est-à-dire,  pour  les  femmes, 
une  année  après  la  dissolution  du  mariage  ;  pour  les  mineurs  ou  les 
interdits,  un  an  après  l'avènement  de  la  majorité  ou  la  levée  de  l'intcrdic- 
lion. 

«  Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée ,  le  procureur 
impérial  trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  à  requérir  ;  il  s'abs- 
tiendra également,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certains  immeubles  du 
înari  ou  du  tuteur,  conformément  aux  art.  2140,  2141,  2142,  2143,  2144  et 
2145  du  C.  Nap.,  et  que  les  biens  saisis  en  sont  aflranchis. 

«  D'un  autre  côté,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  ou  sv,  veuf 
depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariage,  le  procureur 
impérial  requerra  autant  d'inscriptions  qu'il  y  aura  de  droits  à  conserver.  » 

Ces  prescriptionsme  paraissent  conformes  aux  principes  posés  par  la  loi  ; 
je  les  ai  résumés  dansmon  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  t.  '2,p.Adquater, 
note  1.  L'obligation  d'une  double  inscription,  quand  la  poursuite  est  dirigée 
contre  un  tiers  détenteur,  consacre  l'opinion  que  j'ai  émise  p.  415,  Q.  2198. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  366,  n°  171,  ont  exprimé  l'opinion  qu'en  pa- 
reil cas  l'obligation  n'existe  que  vis-à-vis  du  tiers  détenteur. 

L'innovation  qui  impose  au  procureur  impérial  le  devoir  de  prendre  in- 
scription a  été  vivement  critiquée,  alors  surtout  que  les  restrictions  signa- 
lées sous  la  question  précédente  n'avaient  pas  encore  été  indiquées.  Les 
délégués  des  notaires  des  déparlements  et  le  rapport  s'élevaient  contre  la  gé- 
néralité de  la  disposition  proposée.  Dans  la  discussion,  M.  Duclos  a  de- 
mandé la  suppression  absolue  de  l'obligation  de  requérir  l'inscription  ; 
M.  Guyard-Delalain,  président  de  la  commission,  a  insisté  dans  le  même 
sens  au  nom  de  la  commission;  M.  de  Parieu,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, a  répondu  pour  justifier  le  système  qui  avait  prévalu  dans  le  sein  du 
conseil  d'Etat;  et,  comme  ses  explications  semblaient  laisser  croire  que  te 
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procureur  impérial  pourrait  être  juge  de  l'utilité  de  l'inscription,  M.  Ehile 
Ollivier  a  demandé  que  le  sens  de  la  loi  fût  nettement  fixé  sous  ce  rapport. 
M.  DE  Parieu  a  précisé  la  portée  de  ses  observations,  en  déclarant  «  qu'il 
faudrait  une  preuve  manifeste  de  la  non-exislence  du  droit,  pour  que  le 
procureur  impérial  put  se  dispenser  d'agir  ;  s'il  y  a  le  moindre  indice  du 
droit,  ce  magistrat  devra  requérir  l'inscription  ;  sauf  à  ceux  qui  y  auraient 
intérêt  à  prouver,  plus  tard,  que  celte  inscription  ne  doit  pas  subsister.  « 

Il  est  donc  établi  que  les  parquets,  qui  n'auront  pas  le  temps  de  faire  des 
-echerches  pour  constater  l'existence  du  droit ,  requerront  l'inscription 
»outes  les  fois  que  l'évidence  de  son  inutilité  ne  sera  pas  patente.  Ce  qui 
■•evient  à  dire,  comme  le  font  remarquer  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  3  H 
et  suiv.,  n"^  153  et  suiv.;  Bressolles,  p.  23,  n"  19,  que  l'inscription  sera 
toujours  prise.  MM.  Duvergier,  t.  58,  p.  143,  note  1;  Grosse  et  Rameau, 
t.  \ ,  p.  8(3  et  suiv.,  n"'  59  et  suiv.;  Rouillé,  Dissert.  (J.  Av.,  t.  83,  p.  382, 
art.  3110),  sont  moins  absolus;  ils  pensent  que  le  procureur  impérial  exa- 
minera, recherchera,  appréciera,  et  qu'il  s'abstiendra,  s'il  juge  l'inscription 
inutile  et  nuisible.  M.  Colmet-d'Aage,  Append.,  p.  3,  n°  944,  se  borne  à 
reproduire  la  distinction  résultant  de  la  discussion  de  la  loi. 

M.  Rouillé,  loc,  cil.,  va  même  jusqu'à  émettre  l'opinion  quel'esprit  de  lu 
loi  nouvelle  conduira  les  parquets  à  prendre  inscription  dans  les  purges  lé- 
gales ordinaires.  Je  ne  crois  pas  que  cette  tendance  se  manifeste. 

De  tout  ce  qui  précède  et  des  habitudes  de  la  pratique,  il  est  permis  de 
conclure  que  le  procureur  impérial,  tenu  de  prendre  inscription,  la  requerra 
toujours,  sauf  cependant  les  cas  bien  rares,  où  la  démonstration  de  l'inuti- 
lité de  l'inscription  sera  faite  par  la  sommation  elle-même.  Voy.  aussi 
MM.  Dalloz,  n"  817  ;  Seligman  et  Pont,  p.  166,  n°  37. 

Dans  la  discussion,  M.  Duclos  a  posé  cette  question,  qui  n'a  pas  été  ré- 
solue :  «A  qui  incombera  la  responsabilité  d'une  inscription  omise,  ou  in- 
complète, ou  abusive,  ou  mal  faite?  »  M.  Duvergier,  Ioc.  cit.,  prévoyant 
le  cas  oij,  par  suite  de  son  appréciation,  le  procureur  impérial,  jugeant 
l'inscription  inutile  ne  l'a  pas  requise,  s'exprime  ainsi  :  «  Sans  doute,  ii 
engagera  sa  responsabilité  morale  ;  mais,  sans  cela,  je  ne  comprends  pas 
de  fonctions  publiques  convenablement  remplies.  »  MM.  Ollivier  et  Mour- 
LON,  p.  345,  n°  154,  se  demandent  si,  le  droit  commun  étant  appliqué,  le 
ministère  public  sera  passible  de  dommages-intérêts,  ou  bien  s'il  encourra 
simplement  le  blâme  de  ses  supérieurs  hiérarchiques?  Ils  se  prononcent 
pour  les  dommages-intérêts  auxquels  ce  magistrat  ne  sera  tenu  que  subsi- 
diairement,  l'obligation  principale  pesant  sur  le  tuteur  et  sur  le  subrogé  tu- 
teur. Ces  dommages-intérêts  seraient  dus,  non  pas  à  l'adjudicataire  ni  au 
poursuivant,  ni  aux  créanciers  inscrits,  mais  aux  femmes,  mineurs  ou  inter- 
lits lésés  par  l'omission  ;  ils  seraient  du  montant  des  sommes  pour  les- 
quelles l'ayant  droit  aurait  dû  obtenir  collocation,  dans  l'ordre  et  sauf 
subrogation  contre  le  saisi  aux  droits  des  créanciers  ainsi  désintéressés. 

Cette  théorie  ne  sera  pas  acceptée  dans  la  pratique,  la  responsabilité  du 
procureur  impérial  chargé  d'agir  dans  l'intérêt  des  incapables  n'est  et  ne 
doit  jamais  être  qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne  peut  donner  ouverture 
ï  une  action  civile.  Telle  est  aussi  l'opinion  deM.M.  Dalloz,  n^  817;  Selig- 
M.4N  et  Pont,  p.  166,  n"  37. 

3333  terdecies.  Comment  V inscription  des  hypothèques  légales  doit- 
elle  être  requise  par  le  procureur  impérial  ? 

Le  rapport  de  M.  Riche  portait  ce  qui  suit  :  «  Selon  l'opinion  de  votre 
commission,  le  procureur  impérial  n'aura  qu'à  requérir  l'iascripiion,  la  dé- 
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siîçnation  spéciale  sera  faite  psr  le  conservateur  sous  la  responsabilité  de  ce 
fonctionnaire,  sans  dinicuUé;  car  il  a  sous  les  yeux  la  transcription  de  la 
saisie.  »  De  ce  passage,  MM.  Bressolles,  p.  27,  n»  19  ;  Seligman,  p.  166, 
11037;  Ollivier  etMouRLON,  p.  353  et  siiiv.,  n°^  l6oetsuiv.,  ont  conclu  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  procureur  impérial  rédigeât  des  bordereaux  ;  qu'il 
luffîsait  qu'il  adressât  une  réquisition  au  conservateur,  lequel  procéderait  à  l'in- 
scription. D'après  ces  derniers  auteurs,  le  conservateur  pourrait  même  défé- 
fcr  à  une  réquisition  verbale,  bien  qu'il  valût  mieux  qu  il  fût  donné  par  ce 
ionctionnaire  récépissé  de  la  réquisition  écrite.  Dans  leur  système,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'énoncer  danslinscription  la  naUire  des  droits  appartenant 
au  créancier,  ni  le  montant  de  leur  valeur  ;  mais  un  domicile  doit  y  être  élu 
par  le  conservateur.  L'inscription  est,  d  ailleurs  spéciale^  puisqu'elle  ne  doit 
Irapper  que  l'immeuble,  objet  de  la  saisie.  (Disposition  finale  de  l'art.  692.) 

MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  89  et  suiv.,  n»^  62  à  67  ;  Dutruc,  Journ. 
nnn.pub.  (1859  ,  p.  20,  art.  106,  ont,  au  contraire,  exprimé  l'opinion  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  se  départir  des  formes  tracées  par  l'art.  2J,'3,  C.  N.; 
qu'ainsi  les  deux  bordereaux  à  présenter  au  conservateur  doivent  contenir: 

1»  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  do- 
micile qui  sera  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  l'arrondissement; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  désignation  précise  du  dé- 
biteur ; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur,  seule- 
ment quant  aux  objets  déterminés. 

C'est  cette  dernière  opinion  qu'a  adoptée  M.  le  garde  des  sceaux  dans  sa 
circulaire  du  2  mai  1859,  qui  porte  : 

«  En  imposant  au  ministère  public  un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi  n'a  en 
rien  modifié  les  dispositions  de  l'art.  2153  du  C.  Nap.,  relatives  aux  in- 
scriptions d'bypothèques  légales.  Le  procureur  impérial  continue  donc  à  in- 
diquer dans  les  bord*^rea  ix  qu'il  rédige  les  noms  et  le  domicile  réel  de  la 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdii,  dans  l'intérêt  desquels  il  requiert;  les 
nom,  prénoms,  profession  el  domicile  du  débiteur,  ainsi  que  la  nature  des 
droits  à  conserver  ;  il  désigne  les  biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
compris  dans  la  saisie,  et  dont  il  trouve  la  désignation,  soit  dans  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite,  soit  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ;  il 
fait  pour  l'incapable  une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement,  car  les 
sommations  de  produire  à  l'ordre  se  font  au  domicile  élu. 

«  Les  bordereaux  sont  dressés  en  double  sur  papier  visé  pour  timbre  en 
débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débiteur,  le  tout 
conformément  aux  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin  1811  et  2155  du 
C.  Nap. 

«  Le  conservateur  auquel  les  deux  bordereaux  sont  transmis  renvoie  au 
procureur  impérial  l'un  des  doubles,  au  bas  duquel  il  certilie  que  l'inscrip- 
tion a  été  prise.  » 

C'est  aussi  celle  qu'exprime  M.  Pont,  annotant,  loc.  cit.,  l'opinion  de 
M.  Seligjian. 

J'ai  donné,  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  ^^  éd.,  t.  2,  p.  ^^dquater, 
formule  n°  592  quater,\es,  formules  du  bordereau  et  de  la  lettre  d'envoi  au 
conservateur,  telles  que  les  indique  la  circulaire  susénoncée. 

Je  crois  utile  de  faire  remaniuer  avec  M.  Bressolles,  loc.  cit.,  que  si,  au 
lïioment  où  le  conservateur  reçoit  les  bordereaux  transmis  par  le  parquet, 
l'inscription  a  déjà  été  prise,  il  est  inutile  d'en  prendre  une  seconde;  il 
suf/ii  de  mentionner  celle  déjà  existante  sur  le  bordereau  à  renvoyer  au 
procureur  impérial.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  n.  798. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  iminob.—Awt.  G93.  Q.  3333  quatuordecies.    687 

MM.  Grosse  et  Rameau,  dans  le  passage  précité,  se  demandent  :  4»  si  le 
défaut  d'éleciion  de  domicile  dans  l'inscription  entraîne  nullité;  2°  si  le 
saisi  serait  en  droit  d'obtenir  la  radiation  de  celle  qui,  par  mégarde,  s'élen- 
<lrait  à  des  biens  non  saisis?  Sans  trancher  la  première  question,  ils  pen- 
sent que  cette  omission  dispensera  le  poursuivant  de  l'ordre  de  faire  somma- 
tion de  produire;  quant  à  la  seconde,  ils  sont  d'avis  que,  si  linscriptior 
a  été  irrégulièrement  prise,  elle  ne  l'a  pas  été  indûment  (art.  2136,  C.  N.). 
Sous  ce  dernier  rapport,  je  partage  leur  opinion  :  sous  le  premier,  je  croif 
que  ce  que  j'ai  dit,  suprà,  Q.  2329  ter,  n'est  pas  applicable  aux  incapablef 
qui  devront  être  sommés  à  leur  domicile  réel,  lorsqu'une  inscription  aurî 
été  prise  dans  leur  intérêt.  Leur  position  me  paraît  tout  aussi  favorable  que 
celle  du  vendeur  (art.  753),  pour  lequel  a  été  prise  une  inscription  d'office. 

3333  quatuordecies.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  l'inscrip- 
tion requise  par  le  procureur  impérial  ?  Comment  sont-ils  payés  ? 

Dans  la  discussion  de  la  loi  [Moniteur  du  14  avril  1838),  M.  Dcclos  a  de- 
mandé :  «Qui  supportera  les  frais  qui  seront  la  conséquence  forcée  du  devoir 
imposé  au  procureur  impérial  ?  Sera-ce  la  femme,  ou  le  mari,  ou  la  masse  à 
distribuer,  ou  le  procureur  impérial,  ou  le  conservateur,  ou  le  Trésor  ?  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  l'orateur  ne  voit  qu'injustice  et  violation  flagrante 
des  principes  de  notre  droit  civil.  L'honorable  membre  prendra  pour  exem- 
ple les  frais  de  l'inscription  elle-même,  qui  sont  de  4  fr.,  en  moyenne.  Le 
Trésor  devra  en  faire  l'avance.  Pour  s'en  couvrir,  il  devra  produire  à  l'ordre. 
Les  frais  de  la  production  et  de  la  collocation  à  son  profit  seront  de  50  fr.  au 
moins,  c'est-à-dire  que  l'accessoire  sera  dix  ou  douze  fois  plus  élevé  que  le 
principal.  Et  si,  d'un  autre  côté,  la  femme,  les  mineurs  ou  l'interdit,  pour  qui 
Ion  aura  pris  l'inscription,  ne  sont  pas  colloques,  l'Etat  perdra  ses  droits.» 

On  a  vu,  sous  le  numéro  précédent,  que  les  bordereaux  sont  dressés  sur 
papier  visé  pour  timbre  en  débet,  et  que  les  frais  des  inscriptions  sont 
avancés  par  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement contre  le  débiteur,  conformément  aux  art.  124  et  125  du  décret 
du  18  juin  1811,  et  2155,  C.  N. 

Le  débiteur  est  ici  le  saisi,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  mais 
si  le  saisi  est  insolvable,  l'incapable  protégé  est  soumis  au  paiement,  car 
c'est  dans  son  intérêt  que  la  loi  a  exigé  l'inscription,  et  le  procureur  impé- 
rial n'a  été  que  son  mandataire  ou  son  negotiorum  gestor. 

Le  mode  de  poursuite,  c'est  la  contrainte  (art.  24,  loi  du  21  vent,  an  VII); 
toute  autre  voie  s'écarte  des  prévisions  de  la  loi  de  1858,  qui  a  eu  surtout 
en  vue  l'économie  des  frais. 

Suivant  M.  DucLos,  l'Etat  se  couvrirait  de  ses  créances  en  produisant  à 
l'ordre,  et  sa  créance  suivrait  le  son  de  la  créance  principale  dont  elle  n'est 
iue  l'accessoire. 

D'après  M.  Hervieu  {Journ.  des  conserv.  des  hypothèques,  1858,  p.  175 
et  176),  les  frais  de  l'inscription  feraient  partie  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, et  seraient,  en  cette  qualité,  colloques  par  privilège  sur  le  prix,  sur 
la  demande  de  l'avoué  poursuivant  qui  en  chargerait  son  état  de  frais. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  357,  n°  168,  critiquent  ces  deux  systèmes; 
ils  sont  d'avis  que  l'Etat  n'acquiert  aucun  privilège  sur  l'immeuble  saisi, 
mais  qu'il  peut  prétendre  à  une  hypothèque  judiciaire;  que  si  cette  hypo- 
thèque est  inscrite  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  le 
conservateur  ou  le  receveur  sera  appelé  à  l'ordre  et  pourra  produire,  comme 
tout  autre  créancier  hypothécaire  ;  si  aucune  inscription  n'a  pu  être  prise, 
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la  créance  sera  purement  cliirographaire  ;  enfin,  s'il  est  produit  dans  l'in- 
térêt de  l'incapable,  le  paiement  pourra  être  obtenu  par  la  voie  du  sous- 
ordre. 

Dans  tout  cela,  que  d'incertitude,  de  formalités  et  de  frais  pour  une  avance 
si  minime!  ! 

Sans  doute,  si  la  femme  ou  les  représentants  du  mineur  produisent  à  l'ordre, 
la  voie  du  sous-ordre  sera  praticable,  mais  ce  cas  est  peut-être  celui  qui  se 
présentera  le  plus  rarement.  Or,  dans  celte  position,  il  me  paraît  certain 
qu'en  l'absence  d'une  production  et  d'une  coUocalion  principales,  le  conser- 
vateur des  bypothèques  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  collocation,  pour  les  frais 
de  l'inscription,  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ou  du  commencement 
de  la  tutelle.  La  collocation  no  serait  possible,  à  défaut  du  principal  dont  l 
rang  seul  pourrait  régler  celui  de  ces  frais,  qu'à  la  date  de  l'inscription  pris 
parle  conservateur,  c'est-à-dire  trop  tard,  puisque  l'ordre  s'ouvre  après  une 
saisie,  lorsque  le  débiteur  est  en  déconfiture  complète  et  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire. 

Du  reste,  cette  question  a  été  soumise  déjà  aux  tribunaux;  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Omer,  sous  la  date  du  8  juillet  1859,  l'a  exactement  ré- 
solue, en  décidant  «  qu'en  matière  de  privilège  et  d'hypothèque  spéciale, 
tout  est  de  droit  étroit  ;  —  que  les  frais  de  l'inscription  prise  pour  la  femme 
ne  peuvent  être  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  la  saisie,  ou  de  la  masse,  et 
recouvrés  dès  lors  par  privilège  comme  frais  de  justice  sur  les  biens  du 
mari; — que  le  conservateur,  toutefois,  a,  pour  le  recouvrement,  deux  ac- 
tions particulières  :  la  première,  contre  ce  dernier  (art.  21  o5},  laquelle,  sans 
préférence  légale  d'exécution,  ne  lui  laisse  que  la  chance  d'une  hypothèque 
judiciaire  à  obtenir;  la  seconde,  contre  la  femme,  à  raison  du  mandat  ou  de 
la  gestion  d'affaires  opérée  à  son  profit  (art.  1375,  1999  et  2102,  §  3,  C.  N.), 
action  qui,  jointe  à  celle  de  la  femme,  peut  être,  comme  son  accessoire, 
colloquée  au  rang  déterminé  par  l'art.  2135; — qu'envisagé  à  ce  dernier 
point  de  vue  au  début,  ce  droit  du  conservateur  reste  néanmoins  sans  objet, 
puisque  la  femme  (qui  ne  réclame  rien)  ne  s'est  point  présentée  à  l'ordre; 
—  qu'il  ne  peut  étre^  en  effet,  colloque  comme  accessoire  alors  que  le  princi- 
pal n'existe  pas;—  que  vainement  on  objecte  que  l'hypothèque  légale  garantit 
aussi  l'avenir  avec  ses  éventualités;  qu'il  faut  reconnaître  que,  tant  que  cet 
avenir  n'a  amené  aucune  créance  actuelle  que  l'on  puisse  produire  à  l'ordre, 
il  manque  jusque-là  toujours  le  principal  nécessaire  à  l'accessoire;  — qu'ainsi 
les  prétentions  du  demandeur  sont  non  fondées;  —  qu'enfin,  et  s'il  est  à 
désirer  que  la  loi  se  complète  en  faveur  du  Trésor  par  quelques  disposi- 
tions de  préférence  autres  que  celle  du  §  3  de  l'art.  2102,  ce  n'est  point  au 
juge  qu'il  appartient  de  suppléer  à  son  insuffisance.» 

Ce  jugement  est  intervenu  après  une  discussion  qui  a  mis  en  relief  les 
argiiments  produits  de  part  et  d'autre  et  qui  présente  assez  d'intérêt  pour 
trouver  ici  une  place. 

Pour  le  conservateur,  on  a  dit: 

«  S'il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  avec  M.  Heuvieu  [Journal  des  conser- 
vateurs, année  1858,  p.  175  et  176),  que  les  débours  et  salaires  de  l'in- 
scription prise  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  conformément  au 
nouvel  article  C92,  C.P.C,  font  partie  des  frais  de  poursuite  et  doivent  être 
colloques  avec  ces  frais,  il  faut  au  moins  reconnaître  que  la  créance  du 
Trésor  doit  prendre  rang  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  en  confor- 
mité du  n"  2  de  l'art.  2135.  C.  N.  En  effet,  indépendamment  de  la  dot  et 
des  autres  causes  d'indemnités  dont  parle  cet  article,  l'hypothèque  légale 
conserve  toutes  les  créances  qui  résultent,  pour  la  femme,  non-seulement 
expressément,  mais  même  tacitementj  des  conventions  matrimoniales.  Or, 
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i  hypothèque  légale  conservant  ces  créances  qui  naissent  du  fait  même  du 
mariage,  et  que  la  femme  aura  peut-être,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  à  faire  valoir  contre  son  mari,  prend  rang  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  C'est  ainsi  que  le  deuil  et  les  aliments  accordés  par  la  loi 
sont  garantis  par  l'hypothèque  légale  du  jour  du  mariage,  même  sans  avoir 
fait  l'objet  d'aucune  stipulation  du  contrat  anténuptial.  Cass.,  29  août  1838 
(J.  P.,  1838,  t.  2,  p.  242).  Il  en  est  de  même  des  frais  d'autorisation  mari- 
tale accordée  par  justice.  Agen,  15  nov.  1847  (J.  P.,  1848,  t.  1,  p.  430),  et 
des  frais  de  séparations  de  biens  [Rép.  du  J.  P.,  v°  Hypothèque  légale. 
n»  119). 

«Les  frais  de  l'inscription  d'hypothèque  légale  qui  conserve,  entre  autres 
choses,  ces  créances  tacites  doivent  donc  toujours  être  colloques  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage.  De  là  il  résulte  que  la  femme,  si  elle  se  présen- 
tait à  l'ordre,  n'eiît-eile  aucune  créance  à  faire  valoir  actuellement  contre 
son  mari,  serait  fondée  à  réclamer  les  frais  de  son  inscription  d'hypothè(jue 
légale,  en  leur  donnant  pour  rang  le  jour  de  la  célébration  de  son  mariage. 
Donc  le  conservateur,  qui  est  son  créancier,  peut  exercer  le  même  droit 
qu'elle  et  réclamer,  ])Our  le  paiement  des  frais  de  l'inscription  qu'il  a  prise, 
le  rang  qui  appartiendrait  à  ses  frais,  s'ils  étaient  produits  à  l'ordre  par  la 
débitrice  ;  l'abstention  de  cette  dernière  ne  peut  préjudicier  au  Trésor.  On 
faisait,  en  outre,  valoir  les  considérations  de  la  faveur  qui  doit  s'attacher  au 
recouvrement  des  créances  dues  au  Trésor. 

Dans  l'intérêt  des  créanciers  : 

«  M.  le  conservateur,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ne  peut,  a  aucun 
titre,  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2101,  n°  i,  C,  N. 

«  Les  frais  de  l'hypothèque  légale  ne  sont  autre  chose  qu'un  accessoire 
des  créances  (pie  la  femme  a  à  faire  valoir  contre  son  mari.  Si  quelque  cause 
de  créance  matrimoniale  existe,  cette  créance  constitue  le  principal  et  règle 
le  rang  de  l'accessoire  qui  doit  le  suivre  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  créance 
principale,  il  ne  saurait  y  avoir  d'accessoire.  Dans  l'espèce,  la  femme  ne  se 
présente  point  à  l'ordre/  ni  personne  pour  elle;  comment  donc  pourrait-on 
soutenir  d'une  manière  absolue  que  les  frais  d'inscription  prise  à  son  profit 
doivent  nécessairement  prendre  rang  du  jour  de  la  célébration  du  mariage? 
Supposons  que  la  femme  produise  à  l'ordre  pour  y  réclamer  tout  à  la  fois  une 
créance  contre  son  mari  et  les  frais  de  son  inscription;  celte  créance,  sui- 
vant qu'elle  aura  pour  objet  la  dot  ou  bien  des  successions  ou  donations  re- 
cueillies par  la  femme,  ou  bien  encore  le  prix  de  ses  propres  aliénés  ou 
l'indemnité  due  à  la  femme  à  raison  d'obligations  souscrites  avec  son  mari, 
prendra  des  rangs  différents  (2133,  C.  N.).  Les  frais  d'inscription,  dans  ce 
cas,  suivront  le  sort  du  principal.  La  femme,  par  exemple,  qui  se  présentera 
à  l'ordre  pour  réclamer  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  ne  pourra  faire  col- 
loquer  les  frais  d'inscription,  comme  le  principal,  qu'au  jour  de  l'aliénation. 
Pourquoi  donc  aurait-elle  une  position  meilleure  pour  les  frais  quand  elle 
n'a  aucune  créance  à  faire  valoir  contre  son  mari?  Pourquoi  aussi  le 
conservateur,  créancier  de  la  femme,  serait-il  traité  plus  favorablement 
qu'elle?  » 

«  Répondant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  l'inscription,  à  défaut  d'autre  ré- 
sultat, aura  pour  effet  d'assurer  à  la  femme  les  créances  éventuelles  résul- 
tait tacitement  à  son  profit  du  fait  de  la  célébration,  et  prenant  rang  du 
jour  même  du  mariage,  on  disait  au  conservateur  :  Vous  oubliez  que  l'in- 
scription requise  au  profil  de  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  692,  C.P.C.,  est 
restreinte  aux  seuls  immeubles  compris  dans  la  saisie;  or,  la  femme  n'ayant 
pas  produit  à  l'ordre  pour  des  créances  éventuelles,  elle  a  encouru  la  dé- 
diéance  prononcée  par  les  art.  717,  734,  733,  et  n'a  plus  désormais  aucune 
ToM.  V.  44 
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action  sur  les  biens  qui  étaient  l'objet  de  la  saisie  et  de  l'ordre.  Quant  au\ 
autres  immeubles  de  son  mari,  ils  n'ont  pas  été  grevés  de  l'inscripiion  louic 
spéciale  dont  il  s'agit  ;  celle  inscription  n'aura  dès  lors  conservé  aucun  de  ses 
droits  éventuels. 

«  La  nouvelle  loi,  d'ailleurs,  disait-on,  n'a  rien  innové  à  l'égard  du  recouvre- 
ment de  ces  fiais.  La  circulaire  de  M.  le  ministre  à  MM.  les  procureurs  gêné 
raux  se  réière  uniquement  aux  art.  2155,  C.  N.,  124, 125  du  décret  du  18  juin 
1811 .  C'est  au  conservateur  à  agir  contre  le  débiteur  par  la  voie  de  la  con- 
trainte, et  de  faire  inscrire  en  temps  utile  l'iiypolbèque  judiciaire  résultant 
de  cette  contrainte.  S'il  craint  que  ce  mode  de  recouvrement  ne  produis.; 
aucun  résultat,  qu'il  agisse  directement  contre  la  femme  dont  il  a  été  le 
mandataire  légal  ou  le  gérant  d'afl'aires;  mais  celle  action,  qui  résulte  des 
611.191)9  ei  1375,  C.  N.,  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  légale  (Olli- 
ViEU  et  MouHLON,  n^'  1(58). 

«  Entin,  ajoute-t-on,  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor  doit  être 
favorisé;  n'y  aurait-il  pas  abus  véritable,  en  présence  de  créanciers  malheu- 
reux, de  faire  passer  avant  eux,  en  se  fondant  sur  de  pures  considérations 
d'intérêt  du  Trésor,  la  créance  souvent  minime  des  conservateurs,  entraî- 
nant avec  elle  les  frais  relativement  énormes  d'une  production  et  d'un  bor- 
dereau? » 

HSSS  quinquedecies.  La  purge  spéciale  des  art.  692  et  696,  C.P.C, 

est-elle  applicable  au  cas  de  conversion  de  saisie  immobilière? 
ûuid  des  autres  ventes  judiciaires  ? 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  distinction  posée, 
infrà,  Q.  2^36,  et  dans  mon  Formnl.  de  procédure,'2.^  éd.,  t.  2,  p.  142,  suite  de 
la  note  1.  Selon  que  la  conversion  aura  précédé  ou  suivi  la  sonmiation  di' 
l'art.  69^,  cette  sommation  aura  dû  ne  pas  être  faite  ou  aura  été  faite,  ei. 
par  conséquent,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  n'opérera  p;  - 
ou  opérera  la  purge.  C'est  ce  que  M.  Rouillé,  juge  au  tribunal  de  Napoléoi- 
Vcndce,  a  établi^  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  83,  p.  58"2,  art.  3116  ; 
«  Si  la  conversion  a  lieu  aussitôt  après  la  transcription  de  la  saisie  et  de  sa 
«  dénonciation,  avant  toute  sommation  aux  créanciers,  il  n'y  aura  point  lieu 
«  à  l'application  des  nouveaux  art.  692  et  6!  6,  O.P. C, puisque  alors  la  vente 
«  aura  tous  les  caractères  d'une  vente  volontaire  faite  par  la  partie  sai.sie, 
«  sous  la  surveillance  du  poursuivant,  hors  le  concours  des  créanciers. 

((  Mais  si  la  conversion  n'a  lieu  qu'après  la  sommation  aux  créanciers  et 
«  après  que  déjà  les  créanciers  à  hypothèques  légales  auront  reçu  la  som- 
«  mation  prescrite  par  l'art.  692,  on  devra  considérer  que  la  procédure  en 
«  purge  d'hypothèques  légales  est  commencée,  et  on  devra  la  compléter  au 
«  moyen  de  l'insertion  des  affiches  faites  dans  les  formes  prescrites  par 
«  l'art.  696. 

«  En  etïet,  l'adjudication  faite  dans  cette  dernière  hypothèse,  c'est  à-dir* 
<c  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  ayant  été  sommés  sont  parties  à  I 
«  vente,  ne  doit  plus  être  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  des  créanciei 
«  qui  y   ont  concouru,  et,  comme  les  créanciers  à  hy|)othè(|nes  légali 
«  auront  eux-mcmes  été  sommés  régulièrement  à  raison  de  ces  hypoilièques  It 
«  gales,  il  serait  superflu  de  recommencer  vis-à-vis  d'eux  un  nouveau  mode  de 
«  purge.  Il  est  plus  simple,  plus  rationnel  et  plus  conforme  aux  vues  du  législa- 
«  teur  de  compléter  la  purge  par  l'observation  de  l'art.  696,  C.P.C.  » 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  443,  n"  252,  se  prononi;enl  dans  le  même 
sens.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  86,  n°  57;  et  Bressolles,  p.  28, 
n"  21,  paraissent  n'avoir  pas  prévu  la  distinction  ci-dessus. 
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En  ce  qui  concerne  les  autres  ventes  judiciaires,  ce  mode  spécial  de 
pur^e  n'est  pas  applicable;  la  loi  de  4858  s'est  occupée  de  la  surenchère  du 
dixième  dans  son  art.  3,  et  elle  a  formellement  déclaré  qu'après  cette  adju- 
dication, la  purge  doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire  (art.  219i,  C.  N.j. 
Cette  indication  n'a  rien  de  restrictif^  elle  concerne  toutes  les  autres  ventes 
judiciaires. 

La  circulaire  du  2  mai  48S9  s'est  catégoriquement  expliquée  à  ce  sujet. 
On  y  trouve  le  passage  ci-après  que  je  reproduis  et  qui  annonce  l'inlentiOii 
d'étendre  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu^,  les  dispositions  nouvelles  : 

«  Ici  se  présente  une  observation  que  je  dois  recommander  à  vos  sou- 
venirs. 

(S  Le  nouvel  art.  717  ne  s'applique  qu'aux  adjudications  sur  saisie  im- 
mobilière. Il  est  cependant  d'autres  ventes  qui  s'accomplissent  sous  la  sanc- 
tion de  la  justice.  Les  ventes  des  biens  des  mineurs  (933,  C.  P.  C),  des  in- 
terdits (5i'9),  des  faillis  (572,  C.  comm.);  les  ventes  sur  conversions  (743, 
C.  P.  C.) ,  sur  licitalion  (972-984),  sur  surenchère  après  aliénation  volon- 
taire (826)  ;  les  ventes  d'immeubles  dotaux  (997),  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  vacante  (1001)  ou  d'une  succession  acceptée  sousbénéûce 
d'inventaire  (988),  d'immeubles  appartenant  à  une  personne  qui  a  fait  ces- 
sion de  biens  (904),  ne  peuvent  également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  pu- 
bliques, après  un  certain  nombre  de  publications  et  d'alfiches. 

«  Les  solennités  dont  ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent  pas,  U 
est  vrai,  leur  caractère  purement  amiable  et  volontaire  ;  les  créanciers  hy- 
pothécaires n'y  sont  point  appelés,  et,  en  l'absence  d'un  avertissement  di- 
rect et  personnel  qui  leur  révèle  la  réalisation  prochaine  du  gage,  ils  ne 
peuvent  être  dépouillés  de  leurs  droits  par  une  adjudication  qu'ils  n'oni 
pas  ofliciellement  connue. 

«  Ces  considérations,  qui  pouvaient  atteindre,  en  partie  du  moins,  les 
ventes  sur  saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans  la  nouvelle  voie  où  il 
s'est  engagé. 

«  Serait-il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications  dont  nous  venons  de 
parler  les  mêmes  effets  qu'aux  ventes  sur  saisie  immobilière  ? 

«  Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  réforme  que  la  loi  du  21  mai  der- 
nier a  portée  dans  les  expropriations? 

«  Les  avantages  qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette  loi,  et  qui  ne 
peuvent  manquer  d'attirer  les  capitaux  vers  les  adjudications  sur  saisie , 
n'auront-ils  pas  pour  résultat  de  les  écarter  de  ces  ventes  volontaires  ,  qui 
offrent  moins  de  sécurité,  et  que  doivent  suivre  les  doubles  formalités  de  la 
purge,  avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  périls? 

«  N'y  a-t-il  pas  là,  pour  les  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables, 
une  cause  d'infériorité  et  de  discrédit? 

«  Ce  sont  des  questions  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre,  mais 
qui  doivent,  dès  à  présent,  fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  de  vos 
études. 

«  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  18S8  a  beaucoup  à  attendre,  monsieur 
le  procureur  général,  de  votre  intelligente  direction.  Je  vous  prie  de  me 
tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra  de  nature  à  en  faci- 
liter la  marche,  à  en  développer  les  avantages  et  à  en  compléter,  au  be- 
soin, les  dispositions. 

«  Sans  chercher  à  pressentir  quell  s  pourraient  être,  dans  Tavenir,  toutes 
les  conséquences  des  modifications  que  notre  Code  de  procédure  vient  do 
recevoir,  tout  annonce  que  ces  salutaires  innovations  tendront  à  ramener 
peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers  les  capiiaisx  que  l'industrie  et  la 
spéculation  sollicitent  par  de  trop  puissantes  séductions.   Restreinte  aux 
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aliénations  sur  saisie  immobilière,  la  loi  nouvelle  n'exercera  encore  qu'une 
action  limitée  sur  l'ensemble  des  transactions  civiles;  mais  le  principe  qu'elle 
renferme  est  de  ceux  que  le  temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est,  dès  à  présent, 
permis  de  prévoir  qu'il  devra  un  jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications 
laites  sous  l'auiorilé  de  la  justice.  » 

Art.  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles 
précédents  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit 
de  notification,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux.  '  — 

FORMSJIiAIKIi;,  «<  éd.,  t.  Z,  p.  4S. 

Mention  de  la  sommation  au  bureau  des  hypothèques,  p.  48,  n°  592,  in  fine. 

Code  proc.  civ.,  t.  aiic.,art.  696.  —  Loi  act.,  art.  690,  691,  692,  69*  et  695.  —Tarif  de 
4841,  art  2,  §§  5,  6,  art.  7.  §  5,  suprà,  p.  382  et  384.  —  Conf..  tuprù,  p.  214.  — 
R.  Pasc,  p.  bô.  —  R.  Par.,  p.  22  et  46.  —  R.  c.  c.  c,  p.  43  et  44. 

Questions  traitées  :  Si  la  mention  voulue  par  l'art.  693  n'a  pas  eu  lieu,  la  sommation 
e«t  elle  nulle?  Qui  peut  demander  la  nullilé  résullant  de  l'omission  de  cette  formalité? 
Q.  2334  —  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  que  la 
saisie  puisse  être  rayée?  Ç.  2335.  —  Le  saisi  peut-il,  avant  la  mention  prescrite  par 
l'art.  693,  proroger  en  faveur  du  poursuivant,  sans  que  les  créanciers  inscrits  puissent 
se  pourvoir  en  nullité,  les  délais  des  divers  actes  de  la  procédure  ?  Q.  2335  bis.  — 
Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites,  l'un  des  créanciers  ou  l'ad- 
judicataire peut-il  s'opposer  à  la  radiation?  Quelle  est  l'auioritédu  jugement  qui,  entre  le 
poursuivant  et  le  saisi,  ordonne  la  radiation  de  la  saisie?  (3.2336— De  ce  que,  par  l'exécu- 
tion de  l'art.  693,  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits,  s'ensuit-il  que  la 
doniitaire  ou  l'acquéreur  ne  jiuisse  pas,  en  cette  qualité,  exciper  d'un  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  nullité  du  titre  du  poursuivant?  Q.  2336  bis.  —  Le  créancier  porteur  de 
plusieurs  litres  de  créances,  mais  qui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il,  après  avoir 
été  payé  de  cette  créance,  continuer  les  poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont  pas  été 
acquittées?  Q.  2337. 

CCCCXCV  qvater.  L'ancien  texte  du  Code  de  procédure  contenait  dans 
Tart.  687  une  disposition  corrélative  à  celle  du  nouvel  art.  691.  La  nolilica- 
lion  du  placard,  aujourd'hui  remplacée  par  la  sommation,  devait  être  faite 
au  saisi,  d'après  cet  art.  687,  et  aux  créanciers  inscrits,  d'après  l'art.  693. 
Cependant  l'ancien  art.  696,  en  exigeant  l'enregistrement  de  cette  nolifica- 
ton  en  marge  de  la  saisie,  se  bornait  à  la  désigner  par  ces  mots  :  la  notifi- 
cation prescrite  par  T  article  précédent  (Yoy.  suprà,  p.  214). 

Aujourd'hui  qu'il  y  a  sommation,  tant  au  saisi  qu'aux  créanciers,  et  que 
ces  deux  sommations  sont  prescrites  par  deux  articles  qui  se  suivent  (691  et 
692),  le  législateur  a  cru,  sur  la  priiposition  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  devoir  exiger  la  mention  de  l'une  et  de  l'autre  en  marge  de 
la  saisie,  et  se  servir  de  ces  termes  :  la  notification  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents. 

Une  modification  plus  importante  a  été  également  introduite  par  notre 
article  dans  le  système  de  l'ancienne  loi. 

Celle-ci  voulait  un  enregistrement  de  la  notification,  en  marge  de  la 
saisie.  Et  la  question  s'était  élevée  (M.  Carré  la  traitait  sous  le  n°  2339),  de 
savoir  si  l'enregislremenl  sur  un  registre  particulier,  avec  mention  de  cet  en- 
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registrement  en  marge  de  la  saisie,  remplissait  le  vœu  de  la  loi.  Elle  avait 
été  décidée  affirmativement  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  juin  180& 
IJ.  Av.,  t.  20,  p.  203). 

Le  nouvel  article  tranche  la  question  d'une  autre  manière.  Non-seule- 
«nent  il  n'exige  pas  l'enregistrement  textuel  en  marge  de  la  saisie,  il  dis- 
pense même  de  tout  enregistrement  ou  de  toute  transcription,  et  se  con- 
tente d'une  simple  mention  des  notifications  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie. 

L'ancien  art.  696  ne  fixait  aucun  délai  pour  l'accomplissement  de  la  for-» 
malité  qu'il  prescrivait;  le  projet  du  Gouvernement  avait  voulu  comblet 
cette  lacune  en  exigeant  que  la  mention  eût  lieu  dans  les  huit  jours  de  la 
late  de  la  notification  ;  mais  comme  on  a  huitaiue  pour  cette  notification  . 
soit  au  saisi,  soit  aux  créanciers,  il  est  possible  qu'elle  ait  été  faite  par  di- 
vers exploiis,  à  diverses  dates.  Le  point  de  départ  se  trouve  donc  beaucoup 
^lus  régulièrement  fixé  par  la  date  du  dernier  exploit  de  notification.  C'est 
ce  que  le  législateur  a  adopté  sur  la  proposition  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Enfin,  pour  plus  de  clarté,  cette  même  commission  a  fait  ajouter  le  mot 
inscrits  à  celui  decrcanciers  dans  le  second  paragraphe  de  l'article,  ainsi 
que  je  l'ai  demandé,  en  1829,  dans  mon  Code  de  la  Saisie  immobilière, 
p.  674. 

S334.  Si  la  mention  voulue  par  l'art.  693  n'a  pas  eu  lieu,  la  soin- 
mation  est-elle  nulle  ?  Qui  peut  demander  la  nullité  résultant  de 
l'omission  de  cette  formalité  ? 

Il  résulte  de  l'art.  728  qne  la  nullité  d'un  acte  ou  son  omission  ne  vicie 
pas  la  procédure  antérieure  à  cet  acte.  Or,  la  mention  de  l'art.  693  est  né- 
cessairement postérieure  à  la  sommation.  L'omission  de  la  première  ne 
peut  donc  entraîner  la  nullité  de  la  seconde.  C'est  ce  qu'avait  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  22  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  534).  (Foj/.  M.  Rogron^ 
p.  859). 

Ainsi  la  procédure  postérieure  sera  seule  annulée. 

Mais  qui  pourra  demander  cette  nullité? 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsque  la  saisie,  bien 
loin  d'être  rayée,  a  été  suivie  d'adjudication,  les  créanciers  nont  point  d'in- 
térêt à  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention,  parce  que  cette 
mention  n'était  exigée  que  comme  garantie  que  la  radiation  n'aurait  pas  lieu 
sans  leur  consentement.  Cela  est  évident  :  mais  avant  l'adjudication  ,  ou 
plutôt  avant  la  publication,  les  créanciers  et  le  saisi  ont  incontestablement 
le  droit  de  demander  la  nullité  des  poursuites  pour  défaut  de  mention  (Voy. 
Q.  2401). 

En  résumé,  il  faut  décider  que  si  la  mention  n'a  pas  été  faite,  ou  si  elle 
a  été  faite  après  la  huitaine  fixée  par  l'art.  693,  il  y  a  nullité  (art.  715,  C. P.C.); 
que  cette  nullité,  qui  doit  être  demandée,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges  (art.  728),  en^-échera 
de  procéder  à  la  publication  au  jour  indiqué,  et  frappera  ainsi  de  nullité 
les  sommations,  non  pas  directement,  mais  parce  que  la  publication  n'aura 
pas  eu  lieu  au  jour  qu'elles  fixaient,  et  que,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  ,^  les 
délais  de  l'art.  694  seront  expirés.  Du  reste,  les  créanciers  inscrits  n[ont 
pas  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  nullité;  ils  sont  seulement  intéressés  à 
faire  consigner  la  mention,  lorsqu'ils  s'aperçoivent  (ju'elle  n'a  pas  été  faite. 
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Le  saisi  seul  l'invoquera,  bien  que  la  mention  ne  soit  pas  prescrite  en  sa 
faveur. 

Si,  en  prononçant  la  nullité  delà  mention  tardive,  le  tribunal  prescrivait 
qu'elle  y  serait  faiie  de  nouveau,  et  procédait  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  au  jour  tixé  par  la  soninialion,  celle-ci  ne  serait  pas  atteinte  et 
alors  s'appliquerait  le  principe  de  non-rélroactivité  posé  par  l'art.  728,  et 
sanctionné  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  M.  Rodièke,  1.3,  p.  121, 
approuve,  comme  moi,  la  doctrine.  Voy.  aussi,  Con/.,  MM.  Dalloz,  n°  841, 
et  BiocHE,  v°  Saisie  imm.,  n"  364. 

9335.  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  que  la  saisie  puisse  être  rayée? 

•f*  Ce  sont  ceux  auxquels  la  sommation  a  été  faite.  Ils  deviennent,  au  mo- 
nient  de  la  mention  de  cette  sommation  en  marge  de  la  saisie,  parties  dans 
l'instance,  en  sorte  que  chacun  d'eux  est  considéré  comme  étant  pour  ainsi   » 
dire  cosaisissant,  et  que  le  conservateur  ne  peut  rayer  que  de  leur  consen-  1 
icmenl.  Au  contraire,  le  saisissant,  avant  l'enregistrement,  est  seul  maître   « 
de  la  saisie  ;  il  peut  en  donner  mainlevée,  et,  s'il  le  fait,  le  conservateur, 
qui  ne  voit  point  à  la  marge  la  note  d'auires  créanciers,  peut  rayer  la  saisie. 
Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  quelqu'un  des  créanciers  aurait  fait  lui- 
même  une  saisie  ou  tout  autre  acte  qui  le  rendît,  avant  l'enregistrement  ^ 
partie  dans  l'instance  {Voxj.  Pigeau,  t.  2,  p.  223,  et  Persil,  t."2,  p.  200). 
Carr. 

En  1841,  j'avais  dit  :  il  est  certain  que  l'art.  693  a  entendu  parler  de? 
créanciers  inscrits  auxquels  la  sommation  a  dû  être  faite  ;  sa  disposition  ne 
jveut  s'étendre,  comme  l'a  voulu  la  Cour  de  Nancy,  le  2  mars  1818  (J.  Av., 
t.  20,  p.  515),  aux  créanciers  qui  auraient  pris  leurs  insciipLions  postérieu- 
rement. Car,  d'après  l'observation  de  M.  Carré,  que  reproduit  M.  Lachaize, 
t.  l,p.  372,  le  conservateur,  pour  assurer  la  radiation,  ne  consulte  que 
son  registre  qui  fait  mention  de  la  sommation  et  des  personnes  auxquelles 
cette  sommation  a  été  faite.  Les  créanciers  dont  l'inscription  est  venue  plus 
tard  n'y  figurent  point;  le  conservateur  peut  donc  et  doit  même  opérer  la 
radiation  sans  leur  consentement.  (Conf.  M.  Dalloz,  n"  840.  —  Contra, 
M.  BiocHE,  v°  Sais,  immob.,  n"  366.) 

Au  reste,  j'admets,  avec  M.  Lachaize  et  la  Cour  de  Nancy,  que  ces  créan- 
ciers ont,  comme  tous  autres,  le  droit  de  demander  la  subrogation;  ce  droit, 
ils  le  tiennent  de  leur  titre  hypothécaire.  Mais,  évidemment,  il  ne  peut  sub- 
sister que  tant  que  la  saisie  subsiste  elle-même.  Du  moment  qu'elle  est 
rayée,  tout  droit  est  éteint;  il  ne  reste  au  créancier  qui  se  croit  frustré  qu'à 
commencer,  de  son  chef,  une  nouvelle  saisie. 

Le  créancier  qui  a  pris  son  inscription  trop  tard,  et  celui  qui  n'en  a  pas 
pris  du  tout,  se  trouvent  alors,  et  après  la  mention  de  la  sommation,  dans 
a  même  position  que  celle  où  sont  les  créanciers  inscrits  avant  que 
cette  mention  ait  eu  lieu.  Ils  peuvent  voir  rayer  la  saisie  au  préjudice  de 
leurs  espérances  ;  et  cette  radiation  sera  valable,  quoique  non  consenti!' 
par  eux 

Ce  résultat,  qu'on  ne  saurait  contester,  en  présence  du  texte  formel  de 
l'art.  693,  offre  néanmoins  une  contradiction  remarquable  avec  lesprit  de 
5a  loi,  manifesté  dans  la  rédaction,  et  dans  la  discussion  des  art.  686,  687 
et  suiv.  (Voy.  supra,  p.  172.) 

Que  porte,  en  eflet,  l'art.  686,  d'accord  en  cela  avec  l'ancien  art.  692? 

Qu'à  partir  d'une  certaine  époque  de  la  procédure,  que  ce  dernier  fixait 
i  la  dénonciation  et  que  le  nouvel  article  indique  à  la  transcription,  le  saisi 
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nî  peut  plus  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il 
t  rit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Il  semblerait  donc  que,  dès  ce  moment,  le  saisi  est  totalement  dépouillé,  en 
forte  qu'il  serait  incapable  défaire  aucune  disposition  relative  à  limmeuble, 
(  t  de  nature  à  compromettre  les  droits  que  la  saisie  a  fait  acquérir  à  tous  les 
(  réanciers. 

Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  l'art.  687,  d'après  lequel  l'aliénation 
fst  néanmoins  valable  si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant.  Il  est  bien  évident  que  la  prohi- 
bition de  l'art.  686  est  autant  dans  l'intérêt  des  créanciers  que  de  la  partie 
saisie;  qu'on  les  regarde  déjà  comme  parties,  en  quelque  sorte,  dans  l'in- 
stance de  la  saisie  ;  cela  ressort  encore  de  la  longue  discussiosi  qui  eut  lieu 
sur  cet  article,  où  l'on  ne  mit  jamais  en  doute  les  droits  des  créanciers  et 
du  saisissant,  et  où  l'ona^ita  seulement  la  nature  de  ce  droit  sur  les  sommes 
consignées,  en  se  demandant  s'il  serait  ou  non  attributif  à  l'égard  des  uns  et 
des  autres. 

M.  Renouard,  invoquant  l'autorité  de  la  loi  de  procédure  de  Genève,  alla 
Jusqu'à  proposer  que,  pour  valider  l'aliénatioa  volontaire  indûment  faite 
après  la  transcription  de  la  saisie,  on  fût  obligé  de  rapporter  le  consente- 
ment du  saississanl  et  de  tous  les  créanciers  inscrits. 

Et  M.  Matter,  parlant  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  desdépu- 
îés,  dans  la  séance  du  15  janvier,  à  propos  d'une  modificaiion  appoi-tée  à 
l'art.  717,  s'exprimait  ainsi  :  «Lorsque  la  saisie  a  été  prononcée,  vous  ne  per- 
mettez plus  au  saisissant  de  s'arranger  avec  la  partie  saisie.  Vous  vouiez, 
au  contraire,  qu'il  n'y  ait  d'arrangement  possible  entre  eux,  qu'autant  que  le 
saisi  versera  à  la  caisse  des  consignations,  non  pas  seulement  ce  qui  est  dû 
au  saisissant,  mais  ce  qui  est  dû  à  tous  les  créanciers  inscrits.  Ainsi  donc,  à 
partir  de  cette  époque,  la  poursuite  devient  commune  à  tous  les  créanciers 
inscrits»  (Voy.  suiirà,  p.  276). 

Mais  que  deviennent  tons  ces  principes,  toutes  ces  précautions,  en  pré- 
sence de  l'art.  693 qui,  défendant  de  rayer  la  saisie  sans  le  consentement  des 
créanciers,  aussitôt  que  la  sommation  à  eux  adressée  a  été  mentionnée  à  la 
marge  de  lu  transcription,  permet  ainsi  virtuellement  de  la  rayer  avant  celte 
époque  par  une  simple  transaction  entre  le  saisissant  et  le  saisi?  Evidem- 
ment, quand  elle  sera  rayée,  le  saisi  pourra  vendre,  comme  il  l'aurait  pu 
avant  le  commencement  des  poursuites,  c'est-à-dire,  par  l'elîet  de  sa  seui} 
volonté. 

Que  lui  faut-il  donc  pour  éluder  la  prohibition  de  l'art.  686?  Il  faul 
iniquement  qu'il  obtienne  la  mainlevée  de  la  part  du  poursuivant  avaul 
que  celui-ci  ait  fait  mentionner,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
la  sommation  qu'il  a  dû  adresser  aux  créanciers.  Car,  jusque-là,  ceux-ci 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  cette  mainlevée  produise  une  radiation. 
L'art.  693  me  paraît  donc  inconciliable  avec  les  art.  686  et  687.  {Voy.  dans 
le  même  sens  MM.  D.vlloz,  n"  843;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  340,  n"  9ii'>.) 

Mais  ceci  m'amène  à  parler  d'une  difficulté  que  soulevait  la  Cour  de 
Metz,  dans  ses  observations  sur  le  projet  :  «  que  veut  dire  ici  le  mot  rayée? 
Il  ne  paraît  point  propre  à  rendre  l'idée  qu'il  exprime,  sans  doute.  On  sus- 
pend, on  arrête,  on  abandonne  une  saisie,  on  y  renonce,  on  en  donne  main- 
levée, on  la  reconnaît  comme  non  avenue.  Du  reste,  on  ne  voit  nulle  part 
qu'une  saisie  puisse  être  rayée,  et  l'on  ne  s'explique  pas  comment  elle 
pourrait  l'être  :  si  le  saisissant  abandonne  la  poursuite,  il  remet  les  pièces 
au  saisi,  et  celui-ci  lait  mentionner  sur  le  registre  du  conservateur,  qu'en 
vertu  de  tel  acte  la  saisie  n'a  pas  de  suite  ;  mais  ce  dernier  ne  bilTera  sur 
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son  registre  aucune  des  mentions  qui  s'y  trouvent.  L'on  croit  que  le  mot 
rayée  doit  être  remplacé  par  le  mot  abandonnée.  » 

La  Cour  de  Meiz  confondait  ici  deux  actes  qui  me  paraissent  bien  dis- 
tincts, quoique  habituellement  l'un  soit  la  conséquence  de  l'autre,  la  .nain- 
levée  et  la  radiation  de  la  saisie. 

La  mainlevée  est  un  acte  émanant  de  la  volonté  du  saisissant,  par  lequel 
il  renonce  au  bénéfice  des  poursuites  qu'il  avait  commencées  et  consent  à 
les  abandonner  ;  tant  qu'il  est  seul  maître  de  la  saisie,  et  cet  état  de  choses 
dure  jusqu'à  la  formalilé  de  l'art.  093,  la  mainlevée  a  pour  effet  d'amener 
la  radiation. 

La  radiation  est  un  acte  du  conservateur  par  lequel  il  raye,  lorsque  toutes 
les  personnes  intéressées  y  consentent,  la  transcription  qu'il  avait  faite  de 
la  saisie  sur  ses  registres  ;  radiation  qu'il  n'opère  pas  d'une  manière  ma- 
térielle, en  biflànt  ce  qu'il  avait  écrit,  mais  en  mentionnant  sur  une  colonne 
de  son  registre  à  ce  destinée,  que,  d'après  tel  acte,  la  saisie  n'existe  pins, 
qu'elle  est  non  avenue.  Il  agit  de  la  même  manière  pour  rayer  une  inscrip- 
tion hypothécaire;  et  cela  suffit  pour  qu'il  n'en  fasse  plus  mention  dans  les 
ceitilicals  qui  lui  sont  postérieurement  deniandés. 

Donc  radiation  et  mainlevée  sont  deux  choses,  et  M.  Carré  les  a  bien 
distinguées.  La  mainlevée,  le  saisissant  peut  et  doit  la  donner,  lorsqu'il  est 
désintéressé,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Mais,  suivant  qu'elle  le 
sera  avant  ou  après  la  formalité  de  l'art.  693,  elle  amènera  ou  non  la 
radiation  par  sa  propre  force  et  sans  le  consentement  des  créanciers  inscrits. 

Dans  le  premier  cas,  la  saisie  sera  rayée  sur  la  simple  représentation  de 
l'acte  de  transaction,  et  les  créanciers  inscrits  ne  pourront  pas  s'y  opposer. 

Dans  le  second,  ils  auront  le  dmit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites, 
et  de  continuer  la  saisie  sur  les  derniers  errements,  comme  l'enseigne 
M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  164,  n"  184. 

J'ajoute  aujourd'hui  qu'en  se  reportant  aux  Q.  2294  et  2303,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  l'art.  693. 

Avant  la  mention,  le  saisissant  est  maître  de  la  poursuite.  Sa  mainlevée 
peut  l'anéantir.  Il  faut  cependant  excepter  les  cas  où  des  saisissants  posté- 
rieurs ont  fait  leurs  diligences  ;  ils  sont  alors  devenus  saisissants;  il  en 
serait  de  même  des  créanciers  inscrits  intervenus  dans  la  poursuite  pour  la 
conservation  de  leurs  droits.  Ces  créanciers  diligents  ne  peuvent  pas  sans 
doute  empêcher  le  premier  saisissant  de  consentir  mainlevée  de  la  saisie, 
mais  le  saisi  ne  pourra  pas  utiliser  cette  mainlevée  à  leur  préjudice.  Parties 
expectantes  dans  la  poursuite,  leurs  droits  doivent  être  respectés.  MiM.  Ol- 
LiviER  et  MouRLON,  p.  298,  n°  64,  attribuent  même  cet  effet  à  l'interven- 
tion des  créanciers  chirographaires.  ce  que  je  conteste,  suprà,  loc.  cit. 

La  Cour  de  Lyon  a  mét'onnu  ces  principes,  le  24  août  1854  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  74,  art.  2024\  en  validant  la  vente  consentie  par  le  saisi  avec  le  con- 
cours du  saisissant,  bien  que  des  créanciers  inscrits  fussent  intervenus  dan* 
Ja  procédure  avant  la  vente. 

Si  l'on  admet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  suprà,  que  les  créanciers  doivent  re- 
nouveler leur  inscription,  ceux  qui  les  ont  laissées  périmer  ne  doivent  pins 
otie  considérés  comme  parties,  et  la  saisie  peut  être  rayée  sans  leur  con- 
sentement. Yoxj.  ma  solution,  Q.  23056/s. 

ijnand  le  saisissant  est  maîire  absolu  des  poursuites,  la  mainlevée  qu'il 
donne  suffit  pour  annuler  la  procédure,  la  radiation  n'a  pas  besoin  d'èlie 
opérée  ;  elle  l'est  de  droit,  ce  n'est  plus  qu'une  formalité  à  faire  remplir. — 
Le  tribunal  ci\il  de  la  Seine  a  décidé  le  contraire,  le  17  avril  1849  (J.  ^r., 
t.  74,  p.  315,  art.  697);  mais  la  Cour  de  Paris  a  fait  une  application  plus 


TIT.  Xli.  De  la  Saisie  immobilière.  —  Art.  ©US.  Q.  5335.      b97 

exacte  de  la  loi,  en  décidant  que,  pour  que  la  mniidevée  produise  tous  ses 
etïets,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  radiation  l'ait  suivie:  arrêt  du  13  mars 
1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  286,  art.  1264). 

Après  la  mention  de  l'art.  693,  le  poursuivant  peut  bien  donner  mainle 
vée,mais  celle  mainlevée  n'autorisera  pas  la  radiation  ;  il  faudra  le  consen- 
tement volontaire  ou  forcé  des  créanciers  inscrits;  Caen,  23  mai  1837 
(J.Av.,  t.  83,  p.  369,  art.  3028). 

La  Cour  de  Limoges  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  le  4  juillet  18S0 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  246,  art.  1039);  mais  j'ai  critiqué  sa  décision,  et  le  tribu- 
nal civil  de  Liège  a  consacré  ma  doctrine,  le  4  août  1833  (t.  82,  p.  208 
art.  2633).  Voy.  infrà,  Q.  2336. 

Il  reste  à  déterminer  l'influence  de  la  loi  de  1838  sur  l'application  de 
l'art.  693. 

Avant  les  nouvelles  dispositions,  j'avais  assimilé  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  non  inscrites  aux  créanciers  qui  ne  prenaient  inscription 
qu'après  la  sommation,  et  j'avais  décidé,  contrairement  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  24  juin  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  662),  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper  dans  les  questions  de  radiation  de  la  saisie. 
Cette  doctrine  doit-elle  encore  être  suivie  ? 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  368,  n"  178,  n'hésitent  pas  à  penser  qu'il 
faut  entendre  désormais  l'art.  693,  comme  si,  aux  mots  :  «  La  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,»  étaient 
ajoutés  ceux-ci  :  Ou  nantis  d'une  hypothèque  légale  dispensée  de  la  forma- 
lité de  l'inscription.  Du  moment  où  ces  créanciers  ont  été  interpellés  par  la 
sommation,  où  celte  sommation  a  été  mentionnée  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  eux  et  les  créanciers 
inscrits.  Tous  sont  également  parties  dans  la  poursuite;  ils  y  acquièrent 
les  mêmes  droits,  l'adjudication  produit  contre  tous  les  mêmes  effets. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M'A.  Grosse  et  Rameau.  Ces  estimables  au- 
teurs déclarent,  l.  1,  p.  84,  et  86,  n"=  36  et  38,  que  le  texte  de  l'art.  693, 
qui  n'a  subi,  en  1838,  aucune  modification,,  doit  être  considéré  comme 
étranger  aux  hypotiièques  légales  non  inscrites  ;  qu'il  doit  être  appliqué 
comme  si  aucune  addition  n'avait  été  faite  à  l'art.  602;  qu'ainsi,  aucune  men- 
tion des  sommations  les  concernant  n'est  prescrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques ;  qu'ils  ne  deviennent  parties  dans  la  poursuite  qu'autant  qu'ils  y 
interviennent  après  avoir  pris  inscription;  que,  dès  lors,  le  conservateur  ne 
doit  pas  avoir  égard  à  leur  existence  pour  rayer  la  saisie,  tant  qu'ils  ne  se 
sont  pas  directement  fait  connaître.  Dans  ce  sysième,  la  sommation  aux 
incapables  n'implique  pas  la  reconnaissance  d'un  droit  en  leur  faveur;  elle 
n'est  qu'une  simple  mise  en  demeure,  qui  n'associe  les  incapables  aux  pour- 
suites que  lorsqu'ils  y  ont  répondu  en  prenant  inscripiicm.  MM  Grosse  et 
Rameau  ajoutent  que  leur  opinion  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'incapa- 
ble, car  soH  hypothèque  légale  ne  sera  pas  amoindrie.  Si  la  vente  de  l'im- 
meuble saisi  est  ensuite  faite  à  l'amiable,  il  faudra  remplir  les  formalités  de 
purge  légale.  Si,  au  contraire,  l'adjudication  sur  une  nouvelle  saisie  a  lien, 
il  faudra  une  nouvelle  sommation. 

Cette  théorie  est  exacte.  L'assimilation  entre  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, quant  aux  droits  dérivant  de  l'art.  693,  et  la  nécessité  de  la  men- 
tion en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  me  paraissent  ne  pouvoir  être 
contestées  en  principe.  Mais  je  ne  puis  admettre  que  le  créancier  non  in- 
scrit ait,  quant  à  la  radiation  ,  les  mêmes  droits  que  le  créancier  inscrit. 
Dans  mon  Formulaire  de  procédure  (2''  édit.),  t.  2,  p.  49,  note  7,  et  for» 
mule  u°  392,  j'ai  prescrit  la  mention  des  sommations  faites  aux  incapables. 
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et  j'ai  dit  :  «  Cette  mention  est  utile  pour  que,  en  cas  d'inscription,  le 
lODservateur  ne  puisse  plus  rayer  sans  le  consentement  du  créancier  à 
liypolhèque  légale  inscrite.  Quand  il  n'y  a  pas  d'inscriptions,  la  menlion  ne 
lait  pas  cbslaclé  à  la  radialion.  » 

Il  importe  de  remarquer,  en  effet,  qu'en  appliquant  cette  doctrine,  les 
<:roits  des  créanciers  incapables  ne  sont  pas  lésés.  S'ils  prennent  inscrip- 
iion,  leur  consentement  devient  nécessaire;  s'ils  s'abstiennent,  il  arrivera, 
ou  que  la  saisie  sera  convertie  en  vente  aux  enchères  (Voy.  swprd,  Q.  2333 
qui7iqti€decies],  ou  qu'elle  sera  rayée  et  que  l'immeuble  sera  vendu  plus  lard, 
soit  volontairement,  soit  judiciairement,  soit  après  une  autre  saisie. 

Dans  le  premier  cas,  lai  purge  spéciale  sera  continuée,  comme  je  l'ai  dit, 
loc.  cit.,  et  l'adjudicaiion  sur  conversion  produira  les  mêmes  effets  que 
l'adjudication  sur  saisie;  dans  le  second,  que  la  vente  soit  volontaire  ou 
judiciaire,  la  purge,  suivant  le  droit  commun,  devra  être  faite  ;  dans  le  troi- 
sième, enfin,  la  purge  spéciale  des  art.  692,  1)96  et  717  sera  renouvelée. 

Dans  tous  les  cas,  absence  de  grief,  sauvegarde  des  droits  des  incapables; 
Voy.  aussi  suprà,  Q.  2305  ter. 

13835  bis.  Le  saisi  peut-il,  avant  la  mention  prescrite  par  Vart.  693, 
proroger,  en  faveur  du  poursuivant  sans  que  les  créanciers  in- 
scrits puissent  se  pourvoir  en  tiuliité,  les  délais  des  divers  actes  de 
la  procédure? 

La  Cour  de  Metz  s'est  prononcée  avec  raison  pour  l'affirmative  par  arrêt 
du  24  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p-  203,  art.  89).  C'est  une  conséquence 
logique  du  principe  posé  par  l'art.  093,  C.P.C.;  à  partir  de  la  menlion  qu'il 
prescrit,  les  créanciers  inscrits  deviennent  parties  dans  la  procédure  de 
saisie;  elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  leur  consentement.  Auparavant, 
«u  contraire,  le  saisissant  et  le  saisi  étaient  seuls  maîtres  de  l'instance.  Ils 
pouvaient,  par  leur  accord^  la  supprimer;  à  plus  forte  raison,  pouvaient-ils 
en  modifier  les  délais. 

J'ajoute  qu'après  la  menlion,  le  poursuivant  et  le  saisi  peuvent  encore 
s'entendre  pour  proroger  les  délais,  sauf,  pour  le  premier,  à  s'exposer  à 
une  subrogation  si  un  autre  créancier  la  demande,  et  justifie  que  celte 
eomplaisance  ou  cet  accord  sont  nuisibles  à  ses  intérêts. 

®3S6.  Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites, 
les  créanciers  peuvent-ils  s'opposer  à  la  radiation  ?  Quelle  est 
l'autorité  d'un  jugement  qui,  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  or" 
donne  la  radiation  de  la  saisie? 

En  1841,  la  question  que  je  viens  déposer,  en  la  généralisant,  avait  été 
.îidiquée  en  ces  termes  : 

Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites,  l'un  des 
créanciers  peut-il  s'opposera  ce  que  la  saisie  soit  rayée? 

M-  Carré  s'était  ainsi  exprimé  : 

^  Cette  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  saisissant  poursui- 
Tait  l'expropriation  des  biens  affectés  à  sa  créance  entre  les  mains  de  son 
t'.ébiteur,  encore  bien  que  des  tiers  eussent,  avant  la  saisie,  aocjuis  diverses 
portions  de  ces  biens.  11  était  évident  que  ces  portions  feveudiquées  ne 
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pouvaient  faire  partie  de  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  2169  du  Code  civil.  Cependant  la  demande  eu  dislrac- 
tion  avait  été  rejetée,  et  les  biens  adjui^es  a  un  ues  créanciers,  qui  preienuii" 
que  la  saisie  devait  tenir  malgré  celte  demande,  attendu  que  l'art.  696  (693) 
défend  de  rayer  la  saisie  dès  que  la  sommation  a  eu  lieu. 

Mais  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  48  fév.  18H  (S.  16.2.112,  et 
J.  Av.,  t.  20^  p.  301),  a  jugé  que  l'art.  696  n'était  applicable  qu'au  cas  où  la 
saisie  serait  rayée  volontairement  par  le  créancier  poursuivant.  11  paraît 
évident,  en  effet,  que  l'intention  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  a 
été  d'empêcher  que  le  poursuivant  ne  fit  la  loi  aux  autres  créanciers,  en 
arrêtant  des  poursuites  de  l'issue  desquelles  ils  attendent  un  prompt  rem- 
boursement :  on  ne  saurait  donc  appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  au 
cas  où  la  discontinuation  des  poursuites  est  forcée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'en  tout  cas  la  saisie  ne 
doit  pas  être  rayée,  car  la  poursuite  devenant  commune  à  tous  les  créanciers, 
au  moment  où  la  notification  du  placard  a  été  enregistrée  aux  hypothèques, 
chacun  d'eux  a  droitde  se  faire  subroger  aux  poursuites,  afin  d'agirde  son  chel 
et  selon  ses  intérêts.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine,  dans  ses  cahiers 
de  dictée,  à  l'appui  duquel  nous  citerons  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, 

Lorsqu'une  adjudication  est  au  moment  d'être  terminée,  s'il  arrive  que  le 
créancier  poursuivant  se  désiste,  comme  ayant  été  désintéressé  par  le  saisi, 
ce  désistement  ne  produit  pas  l'effet  de  rendre  nécessaire  la  remise  de  l'ad- 
judication définitive  à  un  autre  jour.  Il  donne,  au  contraire,  lieu  à  la  subro- 
gation immédiate  de  tout  créancier  inscrit  qui  requiert  de  procéder  de  suite 
à  l'adjudication  définitive....,  sans  même  qu  il  soit  besoin  d'appeler  le  saisi, 
qui  suit  la  foi  de  son  traité  avec  le  poursuivant.  La  règle  est  vraie,  au  moins 
pour  le  cas  où  le  créancier  qui  requiert  l'adjudication  définitive  à  l'instant 
même,  a  obtenu,  par  jugement,  une  subrogation  éventuelle  et  indéfinie. 
Grenoble,  19  fév.  1818  [S.  1819.2.1S7,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  12).  Carr. 

J'avais  ajouté  :  La  question  jugée  par  l'arrêt  de  Grenoble  n'en  est  plus 
une  aujourd'hui,  puisque  le  nouvel  art.  712  dispose  qu'au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive,  il  sera  procédé  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou, 
à  son  défaut,  sur  la  demande  d'un  des  créanciers  inscrits;  ainsi  il  n'est  pas 
même 'nécessaire  que  ce  créancier  ait  obtenu  d'avance  la  subrogation.  La 
seule  absence  ou  le  refus  du  poursuivant  de  requérir  l'adjudication  donne 
au  créancier  le  droit  de  la  requérir  lui-même. 

Mais  s'il  est  intervenu  un  jugement  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  prononçant 
la  nullité  de  la  poursuite,  la  saisie  peut-elle  être  rayée  sans  le  consentement 
des  autres  créanciers? 

M.  Lachaize,  t.  \,  p.  373,  professe  l'opinion  consacrée  parla  Gourde 
Montpellier;  suivant  lui,  l'article  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'à  une  radia- 
tion volontaire.  Mais  lorsqu'elle  a  lieu  en  vertu  de  jugements,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  s'y  opposer,  parce  que,  parties  dans  l'instance,  dès 
que  la  sommation  leur  a  été  notifiée,  tous  les  jugements  sont  censés  rendus 
îivec  eux;  quoiqu'il  n'y  eût  pas  affinité,  ils  avaient  le  droit  de  s'y  présenter. 
S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  leur  faute.  Mais  ils  n'ont  pas  même  le  droit,  tou- 
jours d'après  cet  auteur,  d'y  former  tierce  opposition. 

Cette  opinion  me  semble  bien  sévère  pour  les  créanciers,  et^  d'ailleurs, 
contraire  au  texte  de  la  loi.  Je  ne  conteste  pas  que  les  créanciers  sommés 
ne  soient  parties  dans  la  procédure  pour  tout  ce  qui  en  est  la  suiie  naturelle 
et  nécessaire;  mais  pour  les  incidents  qu'ils  n'ont  pu  prévoir,  il  nie  semble 
<iu'une  sommation  particulière  serait  nécessaire  pour  les  lier.  Si  la  som- 
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niation  de  railide  692  devait  équivaloir  pour  eux  à  un  ajournement  qui  les 
rendît  parties  nécessaires  dans  tous  les  jugements,  du  moins  lorsqu'ils  n( 
comparaissent  pas,  prendrait-on  contre  eux  un  défaut-joint.  Mais  cela  n 
doit  pas  avoir  lieu,  comme  le  fait  observer  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2 
p.  233;  la  procédure  se  continue  en  leur  absence,  sauf  quelques  incidents 
lors  desquels  il  faut  les  appeler  d'une  manière  spéciale  ;  et  celui  qui  tend  à 
faire  ordonner  une  radiation  est  évidemment  du  nombre. 

L'art.  693  veut  que  la  radiation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  leur 
consentement  ou  de  jugements  rendus  contre  eux. 

S'il  était  vrai,  comme  le  croit  M.  Lachaize,  que  tous  les  jugements  rendus 
dans  le  cours  de  la  procédure  fussent  rendus  contre  eux,  la  loi  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  s'exprimer  ainsi  ;  elle  se  serait  contentée  de  dire  :  en  vertu 
d'un  jugement .  Loin  de  là,  elle  parait  distinguer  entre  les  jugements  ceux 
qui  sont  rendus  contre  les  créanciers  et  ceux  qui  le  sont  hors  de  leur  pré- 
sence, et  n'altrdiuer  qu'aux  premiers  la  force  d'autoriser  une  radiation 
(Voy.  les  Quest.  sur  l'art.  718). 

C'est,  au  reste,  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Paris,  le 
17  déc.  4828  (J.  Av.,  t.  3S,  p.  402). 

On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  fév.  1819 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  534),  qui  juge,  dans  ses  motifs,  que  la  procédure  est  une, 
vis-à-vis  du  saisi,  du  saisissant  et  des  créanciers,  et  qui,  pour  cette  raison, 
refuse  à  ceux-ci  tout  droit  d'intervention,  de  tierce  opposition  ;  mais  tous 
ces  motifs  sont  donnés  pour  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à  un  créancier 
de  se  prévaloir  des  nullités  de  la  procédure.  Ils  tombent,  par  conséquent , 
devant  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  715. 

Voyez  aussi  ce  que  je  dis,  sous  les  art.  722  et  728,  pour  la  conciliation 
de  ces  articles  avec  l'art.  715.  Au  reste,  la  manière  dont  j'entends  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  693  ne  fait  certainement  pas  obstacle  à  ce  que 
le  poursuivant  transige  pour  son  compte  avec  le  débiteur  saisi,,  et  s'engage, 
lorsqu'il  est  désintéressé,  à  abandonner  la  poursuite. 

La  Cour  d'Amiens  demandait  qu'il  ne  lui  fût  plus  permis  de  donner  main- 
levée sans  l'assistance  et  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits. 
11  fut  répondu  que  le  saisissant  pouvait,  au  contraire,  et  devait  même  don- 
ner la  mainlevée  toutes  les  fois  qu'il  n'avait  plus  d'intérêt,  et  que  cette 
mainlevée  ne  portait  aucun  préjudice  aux  créanciers,  puisqu'elle  n'^traî- 
nait  pas  de  plein  droit  la  radiation.  Voy.  mes  explications  à  la  lin  de  la 
Quest.  2335.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  232; 
Persil  fds,  Comm.,  p.  164,  n"  184,  etDALLOZ,  n°  845. 

Depuis  1841,  la  controverse  s'est  maintenue  sans  qu'aucune  décision  in 
terminis  soit  venue  la  faire  cesser. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  cette  dissidence,  je  dois  rappeler 
qu'en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  mai  1826,  qu'il 
rapproche  de  celui  de  1819  précité,  M.  Devilleneuve,  t.  8,  p.  341,  en  ap- 
prouve la  doctrine.  Il  pense  qu'après  la  mention  de  l'art.  693  tout  créan- 
cier inscrit  est  réputé  partie  aux  actes  de  la  procédure  ultérieure,  comme 
représenté  par  le  saisissant;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  ni  intervenir, 
ni  former  tierce  opposition,  ni  présenter  d'aucune  manière,  de  son  chef, 
des  moyens  de  nullité,  la  demande  en  subrogation  lui  étant  seule  permise 

Mon  regrettable  confrère  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  autre  arrêt  d€ 
la  Cour  de  cassation,  du  19  juill.  1824,  et  les  arrêts  des  Cours  de  Turin,  du 
24  juin.  1810,  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  mai  1818,  ce  dernier,  rendu 
^ans  une  espèce  où  l'intervention  avait  pour  objet,  non  de  présenter  un 
•noyen  de  nullité,  mais  seulement  d'êuC  présent  dans  l'instance  ,  tant 
;iu'elle  était  indécise.  M.  Devilleneuve  invoque  encore  l'autorité  de  Pi- 
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GEAU,  t.  2,  p.  173,  el  de  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  procédure,  v°  Saisie 
immobilière,  n°  o23.  Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point,  Q.  i'2.10  ter, 
faquelle  il  nie  suffit  de  renvoyer.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges/du 
4juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  246,  art.  1059),  a  décidé  qu'un  conservateur 
des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  rayer  une  saisie  immobilière 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  radiation  ordonnée  par  jugement  con- 
tradictoire, rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  et  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  sur  le  motif  que  l'art.  693  exige  pour  la  radiation  le  con- 
sentement volontaire  ou  forcé  de  tous  les  créanciers  inscrits  et  sommés. 
Je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  cet  arrêt.  L'art.  693,  C.P.C.,  est  trop 
précis  dans  ses  termes  pour  qu'il  soit  permis  d'en  éluder  l'application. 

Le  conservateur  avait  raison  d'invoquer  cet  article  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  saisissant  représente  tellement 
ies  créanciers  inscrits,  que  les  jugements  rendus  contre  lui  seront  censés 
rendus  contre  ces  derniers;  qu'on  parcoure  les  Q.  2235,  2336, 2il6  septies, 
2418,  2418  6'«s,  2418  ter,  et  Ion  connaîtra  les  motifs  sur  lesquels  se  l'onde 
mon  opinion.  On  remarquera  seulement  que,  sous  le  n**  2418  précité,  je 
Il  examine  que  le  point  de  savoir  si  une  radiation  peut  être  opérée  en  vertu 
d'un  jugement  qui  annule  la  saisie,  sans  ordonner  expressément  la  radiation. 

Voy.,  sur  des  questions  importantes,  le  Suppl.  alph.,  n.  822  etsuiv. 

On  a  agité  les  questions  suivantes  dont  la  solution  a  été  donnée  par 
M.  E.  Hennequin,  dans  son  Journal  du  notariat  et  des  officiers  ministé- 
riels (1856,  n»  1120,  p.  54).  ^ 

«Pour  la  radiation  d'une  saisie  suivie  de  dénonciation  transcrite,  le  consen- 
tement de  tous  les  créanciers  inscrits,  auxquels  la  dénonciation  a  été  faite, 
a-t-il  besoin  d'être  formellement  exprimé?  Ce  consentement  ne  se  trouve- 
t-il  pas  suffisamment  manifesté  par  les  quittances  de  leurs  créances  avec 
mainlevée  des  inscriptions  en  résultant,  donnée  par  des  créanciers,  et 
mainlevée  d'inscription  contenant  désistement  d'hypothèque,  consentie  par 
les  autres?  Par  suite,  en  justifiant  :  1°  de  la  mainlevée  des  saisie  et  dé- 
nonciation par  le  saisissant  ;  2°  de  quittances  avec  mainlevée  d'inscription 
hypothécaire  par  plusieurs  créanciers  ;  3°  et  des  mainlevées  d'inscriptions 
hypothécaires  par  les  autres,  avec  désistement  d'hypothèque,  résultant  de 
leurs  titres,  le  conservateur  pourrait-il  être  obligé  d'opérer  la  radiation  dé- 
finitive des  saisie  et  transcription  de  dénonciation,  sans  pouvoir  exiger  que, 
dans  chaque  mainlevée  des  créanciers  inscrits,  il  soit  expressément  mentionné 
qu'il  est  donné  mainlevée  de  ces  saisie  et  dénonciation?  Sans  doute,  fait-on 
observer,  le  Code  de  procédure  dit  que  la  saisie  ne  pourra  être  rayée  que 
du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  :  mais  il  n'y  a  rien  dans  la 
loi  de  sacramentel  pour  le  mode  d'expression  de  ce  consentement ,  et  il 
semble  que  les  quittances  et  mainlevées  formulées,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, prouvent  suffisamment  le  consentement,  dont  parle  la  loi,  de  la  part 
des  créanciers  inscrits  qui  se  trouvent  dès  lors  sans  aucun  intérêt. 

«L'art.  693,  O.P. C,  dispose  expressément  qu'à  partir  du  jour  de  la  men- 
tion de  la  notification  faite  aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.  Les  termes  de  cet  article  sont  identiques  à  ceux 
de  l'art.  2157, C.N.  Aussi,  à  la  rigueur,  le  conservateur  des  hypothèques 
peut  exiger  le  consentement  exprès  des  créanciers  inscrits  de  même  que 
des  créanciers  saisissants,  pour  opérer  la  radiation  de  la  saisie  ;  toutefois, 
lorsque  les  créanciers  inscrits  ont  été  désintéressés,  qu'ils  ont  donné  main- 
levée de  leurs  inscriptions  par  des  actes  dont  les  expéditions  ont  été  pro- 
duites au  conservateur,  il  semble,  même  dans  le  cas  oîi  ces  actes  ne  con- 
tiennent pas  mainlevée  de  la  saisie,  qu  il  n'y  a  ni  iaconvênient  ni  danger 
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pour  la  responsabilité  du  conservateur  à  radier  la  saisie  sur  la  productiOD 
de  l'acte  de  mainlevée  consenti  par  les  autres  créanciers,  tant  inscrits  que 
saisissants.  C'est  ainsi  qu'on  procède  dans  le  dé|iartenient  de  la  Seine  ;  mais 
il  faut  reconnaître  que  ce  mode  d'opérer  dépend  un  peu  de  la  bonne  volonté 
du  conservateur.  » 

J'éprouve  d'autant  moins  d'hésitation  à  considérer  la  radiation  comme 
obligatoire,  en  pareil  cas,  que  sous  la  Qucst.  2418  précitée,  j'exprime  l'opinion 
qu'il  suffit  que  la  saisie  soit  annulée  fans  qu'il  soit  besoin  que  la  radiation 
soit  prescrite  pour  que  le  conservateur  doive  la  considérer  comme  n'eiis- 
tant  plus. 

2330  bis.  JJc  ce  que,  far  Vexécution  de  l'art.  693,  la  saisie  est  de- 
venue conwiune  aux  créanciers  inscrits,  s'ensuit-il  que  le  dona" 
taire  ou  l'acquéreur  ne  puisse  pas,  en  cette  qualité^  exeiper  d'un 
moyen  de  nullité  tiré  de  la  nullité  du  titre  du  poursuivant  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Largenlière,  rendu  le  17  mars  1851,  i 
tranché  les  trois  questions  suivantes  : 

1"  Le  donataire  est  recevable  à  intervenir  dans  la  procédure  dirigée 
contre  le  donateur  en  expropriation  des  immeubles,  objet  de  la  dona- 
tion; 

2"  Mais  lorsque  la  donation  n'a  été  transcrite  que  postérieurement  à  l;i 
transcription  de  la  saisie,  le  donataire  est  sans  qualité  pour  arguer  de  nul- 
lité la  poursuite  en  saisie  immobilière,  et  tous  les  droits  acquis  avant  cette 
transcription  le  sont  aussi  irrévocablement  contre  lui  ; 

3°  11  importerait  peu,  pour  la  validité  de  la  poursuite,  que  le  jugement 
par  défaut,  litre  du  poursuivant,  fût  périmé  par  non-exécution  dans  les  six 
mois  ;  il  siifiit,  pour  faire  rejeter  la  demande  en  nullité  formée  de  ce  chef 
par  le  donataire,  que  la  saisie  soit  devenue  commune  aux  créanciers  in- 
scrits. 

Pas  de  doute  sur  la  recevabilité  de  l'inierveniion;  pas  de  doute  en- 
core sur  le  défaut  de  qualité  du  donataire  en  supposant  la  saisie  valable  ; 
mais  repousser  le  donataire,  qui  invoque  la  nullité  de  la  saisie  pour  arguer 
de  son  acte  de  donation,  sur  le  motif  que  la  saisie  ayant  été  dénoncée  à 
tous  les  créanciers,  elle  leur  est  devenue  conur.une,  c'est  émettre  une  opi- 
nion que  je  ne  crois  pas  souienable  dans  ces  termes  généraux.  Si  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  a  été  faite,  et  que  le  délai  fixé  par  l'art.  728, 
pour  proposer  la  nullité  de  la  saisie^  soit  expiré,  le  donataire  ne  pouiT;» 
plus  exeiper  de  cette  nullité  ;  mais  si  la  déchéance  prononcée  par  cet  ar- 
ticle n'a  pas  encore  été  encourue,  peu  importe  que  la  sommation  de 
l'art.  092  ait  été  notifiée  ou  non,  le  donataire  pourra  certainement  pré- 
Benter  le  moyen  de  nullité  que  le  saisi  serait  en  droit  de  faire  valoir. 

Les  mêmes  raisons  de  décider  seraient  évidemment  applicables  à  Tacqué- 
eur. 

^2339.  Le  créancier,  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances,  mais 
qui  n'a  saisi  que  pour  une  seule,  peut-il,  après  avoir  été  payé  de 
cette  créance,  continuer  les  poursuites  à  raison  de  celles  qui  n'ont 
pas  été  acquittées  ? 

f  La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  14  juill.  1809  (S.,  10.2.366;  J. 
Av.,  t.  20,  p.  208),  a  jugé  celte  question  pour  l'affirmative.  Et,  en  effet,  il 
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résulte  des  différents  articles  du  Code  de  procédure  {Voy.,  entre  antres, 
lart.  696  (693)  et  du  Code  civil,  que  tout  créancier  inscrit  peut  être  subrogé 
aux  poursuites  du  créancier  saisissant,  soit  que  celui-ci  néglige  de  les  con- 
tinuer, soit  qu'il  les  abandonne,  ou  parce  qu'il  a  été  payé,  "ou  parce  qu'il  a 
pris  des  arrangements  a\ec  le  débiteur  saisi. 

D'un  autre  côté,  la  même  faculté,  attribuée  au  tiers  créancier  inscrit,  doit 
eompîer  au  créancier  poursuivant,  dès  qu'il  lui  reste  d'autres  créances  in- 
scrites et  exigibles.  Le  débiteur  saisi  a  d'autant  moins  de  raison  de  se  plain- 
dre d'une  telle  subrogation,  que  par  là  il  est  exempté  des  frais  de  nouvelles 
poursuites  et  formalités  que  le  créancier  serait  obligé  de  faire,  Carr. 

Cette  opinion  est  adoptée  avec  raison  par  M.  Lachaize,  t.  1,  p.  376.  Cet 
auteur  fait  observer  que  la  recevabilité  du  poursuivant  à  continuer  la  pro- 
cédure est  subordonnée  au  mode  qu'il  emploiera.  La  subrogation,  sans  doute, 
lui  est  ouverte  comme  à  tout  autre  créancier  inscrit.  Mais  il  ne  pourrait 
continuer  purement  et  simplement  sur  les  précédentes  poursuites,  puisque 
le  titre  en  vertu  duquel  elles  avaient  lieu  se  trouve  éteint. 

Au  reste,  puisque  c'est  de  l'art.  693  que  l'on  s'étaye  pour  lui  accorder 
cette  faculté,  il  est  sensible  que  la  solution  ne  lui  serait  pas  applicable,  si 
la  nouvelle  créance  n'était  pas  inscrite,  ou  si  la  saisie,  dont  les  causes  lui 
sont  payées,  n'était  pas  encore  parvenue  au  degré  indiqué  par  cet  art.  693. 
Il  faudrait  bien  alors  qu'il  fit  une  nouvelle  saisie  pour  le  surplus  des  créances 
dues. 

Dans  une  dissertation  insérée  ai  Journal  des  Huissiers,  t.  44,  p.  295, 
M.  Roger  a  soutenu  que  celui  qui  avait  pratiqué  une  saisie  pour  le  paiement 
des  intérêts  d'une  créance  dont  le  capital  n'était  pas  encore  écbu,  et  qui 
recevait  le  paiement  de  ces  intérêts,  ne  pouvait  continuer  ses  poursuites 
pour  le  capital  échu  dans  l'intervalle.  Contra,  M.  Bioche,  v»  Saisie  imm., 
n°  368. 

M.  Roger  se  fonde,  pour  refuser  au  saisissant,  qui  a  plusieurs  sortes  de 
créances,  le  bénéfice  de  l'art.  693,  sur  ce  que  rien  ne  l'empêche  de  commen- 
cer une  nouvelle  saisie,  après  la  radiation  de  la  première,  tandis  que  la  loi 
interdit  aux  autres  créanciers  inscrits  d'en  pratiquer  une,  de  leur  côté,  lors- 
qu'une première  a  été  transcrite. 

Il  y  a ,  ce  me  semble,  dans  celte  argumentation ,  une  étrange  con- 
fusion. 

Le  saisissant  peut  pratiquer  une  nouvelle  saisie  quand  la  première  a 
été  rayée?  Sans  doute.  Mais  est-ce  là  un  avantage  qu'il  a  sur  les  autres 
créanciers?  Ceux-ci  ne  le  peuvent-ils  pas  comme  lui?  Et  ont-ils  même  ua 
autre  moyen  d'obtenir  le  paiement  de  leur  créance? 

Les  créanciers  ne  peuvent  introduire  un  nouvelle  saisie  quand  une  pre- 
mière a  été  transcrite.  Cela  est  vrai.  Mais  cette  prohibition  ne  dure  qu'au- 
tant que  la  première  saisie  n'a  pas  été  rayée.  Aussitôt  que  la  radiation  a  ea 
lieu,  ils  rentrent  dans  l'exercice  de  leur  liberté.  Ils  ne  sont  donc  pas  traités 
autrement  que  le  saisissant  lui-même  qui,  certainement,  ne  pourrait  pas 
faire  saisie  sur  saisie. 

Mais  si  l'art.  693  leur  donne  des  droits  sur  la  première  poursuite,  lorsque 
le  saisissant  désintéressé  l'abandonne,  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur et  pour  éviter  des  frais?  Dès  lors,  le  même  motif  ne  s'applique-t-il 
pas  au  saisissant  qui  a  deux  sortes  de  créances,  et  qui,  désintéressé  pour 
celle  qui  avait  été  l'unique  cause  de  la  saisie ,  veut  poursuivre  pour  les 
autres  ? 

Voy.  ce  que  j'ai  dit,  svprà,  p.  US,  Q.  2198,  §  4, 4«»,du  cas  oûdes  dépens 
tfeulement  restent  dus  au  poursuivant. 
Ce  qui  précède,  publié  en  1841,  indique  ma  doctrine  qui,  pour  être  compJé- 
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tement  exposée,  a  besoin  de  quelques  explications.  Tant  que  le  saisissant  elle 
saisi  sont  maîtres  de  la  poursuite,  c'esi-à-dire,  tant  que  la  piocédure  n'est  pas 
devenue  commune  aux  autres  créanciers  inscrits,  par  la  dénonciation  qui  leur 
en  est  faite,  et  parla  mention  dont  parle  l'art.  693,  C.P.C.,  la  mainlevée  du 
créancier  saisissant  suffit  pour  anéantir  la  poursuite  et  pour  la  rendre  inef- 
licace  à  supporter  toute  subrogation,  alors  même  qu'en  fait  la  radiation  n'a 
pas  été  opérée  par  suite  de  la  négligence  du  saisi.  —  Mais,  quand  la  saisie 
est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits,  l'existence  de  la  trans- 
criplion  autorise  tout  créancier  à  se  pourvoir  en  subrogation,  parce  que,  si 
îa  poursuite  a  été  abandonnée  par  le  saisissant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
cause  de  cet  abandon,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  pour  les  autres  parties 
intéressées,  même  pour  les  créanciers  non  liypotliécaires,  qui  ont  le  droit 
de  s'en  prévaloir,  s'ils  veulent  l'utiliser.  Le  désistement  ou  la  mainlevée  du 
saisissant  qui,  plus  tard,  veut  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  son 
débiteur,  l'empêcherait  bien  de  profiter  de  la  procédure  au  bénéfice  de 
laquelle  il  a  déjà  renoncé,  s'il  était  seul  créancier  inscrit,  et  qu'ainsi  la  ra- 
<iiation  eût  été  la  conséquence  naturelle  et  immédiate  de  sa  mainlevée  : 
mais  il  faut  remarquer  que  la  saisie  a  survécu  à  sa  mainlevée,  dans  l'hypo- 
îiièse  que  j'examine  ;  que  son  consentement  à  l'annulation  de  la  procédure 
n'a  pu  produire  d'effet  qu'autant  qu'il  a  concordé  avec  le  consentement  des 
autres  créanciers;  que  ces  derniers  n'ayant  pas  consenti,  la  saisie  conserve 
sa  force  et  son  efficacité  envers  et  contre  tous  ;  qu'elle  est  indivisible  et 
qu'elle  peut  par  conséquent  devenir  une  arme  aussi  bien  dans  les  mains 
de  celui  qui  la  laisse  d'abord  échapper  que  dans  les  mains  du  premier 
venu,  muni  d  un  titre  exécutoii-e.  H  y  a  lieu  seulement  de  se  demander 
si  la  procédure  est  en  pareil  cas  reprise  au  moyen  d'une  subrogation, 
comme  lorsque  c'est  un  autre  créancier  que  le  premier  saisissant  ou  le  sai- 
sissant déjà  subrogé  qui  veut  la  mener  à  fin.  L'examen  de  la  situation  juri- 
dique des  parties  en  présence  ne  permet  pas  évidemment  d'appliquer  les 
formalités  de  la  subrogation,  en  pareil  cas.  Le  mot  subrogation  im\)\ique  lui- 
même  la  substitution  d'une  personne  aune  autre,  substitution  qui  est  ici  im- 
possible. Le  seul  défendeur  à  l'incident  est  alors  le  saisi,  puisque  le  deman- 
deur en  subrogation  est  aussi  le  premier  saisissant.  Il  suit  de  là  que  la 
demande  ne  peut  avoir  pour  objet  une  véritable  subrogation  au  droit  de 
poursuivre,  dabord  exercé  et  puis  délaissé  par  u!i  autre  créancier,  mais 
seulement  de  faire  constater  la  qualité  de  celui  qui  prétend  reprendre  une 
poursuite  qu'il  avait  abandonnée  pour  des  motifs  déterminés.  A  la  rigueur, 
on  pourrait  soutenir  que  cet  incident  constitue  une  sorte  de  subrogation, 
en  ce  sens  que  le  créancier  redevient  poursuivant  en  invoquant  le  droit  que 
la  loi  a  créé,  non  pas  en  faveur  de  sa  personne,  car  il  a  renoncé  à 
exercer  ce  droit,  mais  en  faveur  de  tous  les  créancieis;  un  tel  raisonne- 
ment ne  serait  qu'une  subtilité.  Sur  le  terrain  de  la  pratique,  il  est  bon  de 
laisser  de  côté  les  abstractions. 

La  Cour  d'Amiens  a  admis  la  subrogation  en  décidant,  le  19  juin  i8S2 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  229,  art.  1509),  qu'après  une  saisie  pour  des  intérêts 
échus  et  l'abandon  des  poursuites  après  paiement  survenu,  lorsque  la  men- 
tion de  l'art.  693  avait  été  faite,  le  poursuivant  peut  se  faire  subroger  aux 
poursuites,  et  continuer  la  saisie  commencée  et  non  rayée,  afin  d'avoir 
paiement  de  nouveaux  intérêts  et  du  capital  échus  depuis.  Mais,  comme  je 
viens  de  le  dire,  la  subrogation  proprement  dite  ne  paraît  possible  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  autre  que  le  poursuivant  primitif.  C'est  à  tort  qu'un  second 
saisissant  ou  un  créancier  inscrit,  au  lieu  d'employer  la  voie  de  la  subroga- 
tion, se  pourvoirait  en  radiation  ;  irib.  civ.  de  Liège,  jugem.  du  4  août  185o 
(J.  Av.j  t.  82,  p.  208,  art.  2G53). 
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Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  décidé,  le  10  avril  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  532,  art.  d920),  que  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  une  saisie  dont  la 
Iranscriplion  n'a  pu  être  opérée  à  cause  de  l'existence  d'une  précédente 
saisie  suivie  jusqu'après  l'apposition  des  placards,  qui  s'est  fait  subroger  au 
premier  saisissant  désintéressé  et  qui,  à  son  tour,  payé  de  la  majeure  partie 
de  sa  créance,  a  renoncé,  dans  la  quittance,  au  bénéfice  de  la  saisie  qu'il 
avait  personnellement  pratiquée  etdonné  mainlevée,  en  ce  qui  le  concernait, 
de  la  transcription  de  la  première  saisie  utilisée  en  vertu  de  la  subrogation, 
peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  reliquat  de  sa  créance  sans  prendre  la 
voie  de  la  subrogation,  et  au  moyen  de  simples  conclusions  signifiées  à 
l'avoué  du  débiteur,  reprendre  la  saisie  qu'il  avait  abandonnée  ou  dont  la  ra- 
diation n'avait  pu  être  effectuée,  parce  qu'il  eût  fallu  le  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits. 

C'est  à  tort,  selon  moi,  que  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  20  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  306,  art.  1279),  que  le  saisissant  qui,  postérieurement  à  la 
sommation  aux  créanciers  inscrits,  a  donné  mainlevée  du  la  saisie,  ne  peut 
plus  la  faire  revivre  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  conservateur  refuse  de  transcrire  une 
seconde  saisie,  pratiquée,  pour  d'autres  causes,  sur  les  mêmes  immeubles, 
le  créancier,  qui  trouve  sa  première  saisie  encore  transcrite  parce  que  les 
autres  créanciers  inscrits  n'ont  pas  consenti  à  sa  radiation,  ne  peut  pas  uli- 
User  la  saisie  transcrite;  qu'à  son  égard,  cette  première  saisie  est  irrévoca- 
blement éteinte. 

Cet  arrêt  place,  en  effet,  le  créancier,  qui  veut  reprendre  les  poursuites 
qu'il  a  une  première  fois  abandonnées,  dans  une  fausse  position.  —  Jusqu'à 
la  mention  de  l'art.  693,  C.P.C,  seul  maître  des  poursuites,  le  poursuivant, 
qui  donne  mainlevée  de  la  saisie,  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  utili- 
ser la  procédure  dont  il  s'est  désisté.  —  Peu  importe  que  cette  mainlevée 
n'ait  pas  été  suivie  de  la  radiation.  —  Du  débiteur  au  créancier  et  récipro- 
quement il  n'y  a  plus  de  saisie,  d'où  l'impossibilité  de  la  faire  revivre.  Mais 
lorsque  la  mention  précitée  a  été  faite,  la  procédure  ne  dépend  plus  de  la 
seule  volonté  du  poursuivant  et  du  saisi;  elle  est  devenue  commune  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  qui  peuvent  s'en  prévaloir  tant  que  la  péremption 
n'est  pas  acquise  au  saisi.  —  Le  créancier,  qui,  après  avoir  saisi  pour  le 
montant  des  intérêts  à  lui  dus,  abandonne  les  poursuites  dont  il  donne 
mainlevée  parce  qu'on  lui  paie  ces  intérêts,  renonce  bien  à  continuer 
l'expropriation  pour  la  même  cause;  mais  si,  par  la  volonté  de  la  loi,  la 
procédure  subsiste,  si  tous  les  autres  créanciers  inscrits  peuvent  en  tirer 
parti  au  moyen  delà  subrogation,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  utiliser  la  pro- 
cédure lorsqu'il  voudra  obtenir  le  paiement  du  capital?  —  Comment  surtout 
lui  interdire  un  moyen  simple  et  facile  d'obtenir  la  réalisation  du  gage  com- 
mun, lorsque,  après  une  seconde  saisie,  il  se  trouve  arrêté  par  la  transcription 
de  la  première  ? 

Si  le  système  de  la  Cour  de  Paris  est  admis,  le  créancier,  en  pareille 
circonstance,  devra  obtenir  la  radiation  de  la  première  saisie  pour  suivre  sur 
la  seconde.  Cette  radiation,  il  sera  obligé  de  la  demander  contre  le  saisi  et 
contre  tous  les  créanciers  inscrits;  il  exposera  des  frais  énormes  qui  seront 
en  définitive  supportés  par  l'immeuble,  au  détriment  du  débiteur  et  des 
créanciers  derniers  inscrits.  — La  Cour  s'est  trop  exclusivement  préoccupée 
de  cette  considération,  que  la  mainlevée  consentie  par  le  poursuivant  le 
liait  d'une  manière  absolue  dans  l'avenir. —  Ce  qui  peut  être  vrai  en  ma- 
tière ordinaire  ne  l'est  plus  dans  cette  procédure  spéciale,  qui,  arrivée  à  un 
certain  développement,  n'intéresse  pas  seulement  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur, mais  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  l'ini 
meuble:  créanciers  inscrits,  précédents  vendeurs,  etc. —  Si  le  législateur 
ToM. V.  45 
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r'a  pas  voulu  qu'une  procédure  précipitée  dépouillât  hâtivement  le  saisi,  il 
iaulbien  avouer  que  la  Cour  de  Paris  tombe  dans  l'excès  contraire.  Ces  mo- 
tifs me  font  persister  dans  l'opinion  favorable  au  poursuivant.  —  M.  Roger, 
dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  Âi,p.  401,  pense  que  le  poursuivant 
ne  peut  pas  utiliser  les  actes  faits  à  sa  requête.  Mais  M.  Devillenelye  {Coll. 
novv.,  t.  3,  2*  partie,  p.  102),  partage  mon  sentiment. 

C'est  la  voie  qui  vient  d'être  indiquée  que  doit  suivre  le  créancier  d'une 
rente  qui,  après  avoir  saisi  les  immeubles  de  stm  débiteur  et  rempli  les  for- 
nialités  prescrites  par  les  art.  692  et  693,  C.P.C,  reçoit  le  paiement  des 
termes  échus,  lorsque  d'autres  termes  étant  venus  à  échéance,  il  veut  de 
nouveau  en  poursuivre  le  paiement. 

On  s'est  demaiulé  si  l'on  pouvait  alors  faire  une  nouvelle  saisie  qu'on 
refusera  de  transcrire  (ce  que  le  créancier  ne  peut  ignorer)  et  requérir 
ensuite  la  subrogation  dans  la  poursuite  de  la  première. 

Dans  ce  cas,  à  partir  de  quel  acte  reprendra-t-on  les  poursuites? 

Ne  sera-t-il  pas  plus  rationnel,  lorsque  le  délai  de  trente  jours  après  le 
commandement  sera  expiré,  d'assigner  le  saisi  et  les  créanciers  auxquels 
la  sommation  a  été  faite  pour  voir  dire  que  l'instance  sera  reprise  à  partir 
du  dépôt  du  cahier  des  charges;  qu'il  sera  procédé  à  la  publication  ? 

Dans  ce  cas,  les  nouveaux  créanciers,  qui  n'existaient  pas  lors  de  la  pre- 
mière sommation ,  devront-ils  être  appelés?  Pourront-ils  se  plaindre  de 
ce  qu'on  procédera  sans  eux? 

Enfin,  pourra-t-on,  sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nouvelle 
saisie,  demander  contre  le  saisi  et  le  créancier  la  radiation  de  la  première, 
pour  ensuite  faire  transcrire  la  seconde  et  la  continuer? 

Le  créancier  désintéressé  par  le  paiement  des  termes  échus  et  des  frais 
de  poursuite,  est  bien  tenu  d'abandonner  la  saisie,  puisqu'il  ne  lui  est  plus 
rien  dû.  Il  doit  même  consentir  à  la  radiation,  si  le  débiteur  l'exigej  mais 
ce  consentement  n'engage  que  lui  lorsqu'il  intervient  après  la  sommation 
aux  créanciers  inscrits.  —  La  saisie  subsiste  par  le  seul  fait  que  ces  der- 
niers n'ont  pas  consenti  h  sa  radiation. —  En  cette  qualité,  le  poursuivant 
primitif,  redevenu  créancier  de  nouveaux  termes  échus,  peut  se  présenter 
pour  donner  suite  aux  formalités  de  la  procédure.  Seulement,  ici  naît  un 
doute.  Ce  créancier  aura-t-il  le  droit,  sans  sommation  ou  commandemen* 
préalable  au  saisi,  de  demander  la  reprise  des  poursuites  qu'il  a  abandon- 
nées? Faudra-t-il,  au  contraire,  que,  porteur  d'un  litre  exécutoire,  il  le  no- 
lilie  au  saisi  avant  de  le  mettre  à  exécution  ?  Dans  la  pratique,  il  est  d'usage 
d  admettre  de  piano  le  créancier  fondé  en  titre  à  continuer  les  poursuites. 
La  Cour  de  Nîmes  a  déclaré  qu'il  fallait  en  ce  cas  un  second  commande- 
ment au  débiteur  (arrêt  du  '22  mars  18^8,  J,  Av.,  l.  83,  p.  632,  art.  3125). 
Cependant,  à  cet  égard,  il  me  semble  qu'une  distinction  doit  être  faite.  —  il 
me  païaît  certain  que  les  créanciers  inscrits,  qui  sont  d<!venus  parties  dans 
la  saisie  depuis  la  sommation  de  l'art.  692,  n'ont  besoin  d'aucun  comman- 
dfmenl  préalable  pour  continuer  une  procédure  qui  leur  est  commune. 
Quant  aux  créanciers  non  inscrits,  ou  inscrits  après  la  sommation,  je  ne 
vois  pas  comment  ils  seraient  dispensés  de  mettre  le  saisi  en  demeure  de 
payer.  -  Serait-ce  parce  q\ie  le  débiteur  dont  les  immeubles  sont  saisis  esi 
en  présomption  de  ne  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements  (art.  124,C. P. C.)1 
Mais  il  peut  très-bien  arriver  que  la  saisie  ait  été  faite  pour  des  sommes 
considérables;  que  des  délais  aient  été  accordés  par  le  saisissant;  que  les 
nouveaux  créanciers  n'aient  à  exiger  que  des  sommes  minimes  dont  le  saisi 
pourra  immédiatement  s'acquitter  sur  le  vu  du  commandement. — Cette 
notiticalion  me  paraît  donc,  sinon  exigée  à  peine  de  nullité  de  la  demande 
en  subrogation,  au  moins  recommandée  par  les  règles  ordinaires  sur  l'eséci/ 
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lion  et  par  le  principe  d'équité  qui  veut  qu'un  créancier  avertisse  avant 
d'agir.  Evidemment,  ce  que  je  dis  d'un  créancier  nouvellement  inscrit  s'ap- 
]tlique  au  poursuivant  qui,  après  avoir  été  payé,  redevient  créancier  de 
fiaiiveaux  termes  échus,  dont  il  doit,  avant  tout,  réclamer  le  paiement  à  son 
débiteur.  —  Mais  le  commandement  dont  je  parle  n'est  pas  sujet  au  délai 
porté  en  l'art.  674,  C.P.C.  La  reprise  des  poursuites  peut  être  demandée  un 
jour  franc  après  la  notification.  La  formalité  que  je  conseille  à  l'égard  du 
saisi  est  analogue  à  celle  dont  je  m'occupe  à  l'égard  du  saisissant,  Q.  2416 
ter,  m.  Les  poursuites  doivent  être  reprises  à  partir  du  dernier  acie  valable, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  La  som- 
mation aux  créanciers  inscrits  doit  être  renouvelée,  et  tous  les  créanciers 
inscrits  à  cette  époque  doivent  la  recevoir. — Yoy.  mon  Formulaire  de  pro- 
ccdure,  2«  éd.,  t.  2,  p.  96,  note  1,  II. 

Les  offres  réelles  faites  au  poursuivant  du  montant  de  la  créance  en  vertu 
de  laquelle  a  été  pratiquée  la  saisie  immobilière,  et  ce  avant  la  mention  exigée 
par  l'art.  693^  C.P.C,  doivent  arrêter  les  suites  de  cette  procédure,  bien  que 
h  poursuivant  lui-même  ait  encore  d'autres  titres  contre  le  débiteur  saisi.  — 
ÎJjrdeaux,,  25  juillet  1855  [Journ,  de  cette  Cour,  1855,  numéro  du  19  août). 

Art.  69i.  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audience  et  au 
jour  indiqué  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  défaire  insérer,  à 
la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour 
objet  d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai, 
ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer  de  changements,  dires  ou 
observations. 

Art.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observa- 
tions qui  y  auront  été  insérés,  ei  fixera  les  jour  et  heure  où  il  pro- 
cédera à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties. 

FORMULAIRE,  S»  éd.,  t.  S,  p.  «O  quinquies  et  50. 


4»  Dire  comlgné  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  pour  proposer  une  modification, 
V.  49  quinquies,  n»  593. 


2°  Jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture 
et  publication  du  caliier  des  charges, 
statue  sur  les  dires  des  parties  et  fixe 
le  jour  de  l'adjudication,  p.  50,  u"  594. 


Cod.  proc.  civ.,t.anc.,699,  700,701,  702,  706. -Loi  act.,  art.  690à693.— Tarif  de  tSH, 
art.  6,  §  2,  art.  7,  §  8,  suprà,  p.  385  et  386,  —  Conf.,  suprà,  p.  215.  -  E,  M.  P., 
suprà,  p.  5.  —  E.  M.  D.,  suprà,  p.  53.  —  R.  P.,  suprà,  p.  27.  —  R.  D.,  suprà,  p. 
65.  —  D.  P.,  suprà,  p.  216.  —  D.  D.,  suprà,  p.  220.  —  R.  Pasc,  p.  56.  —  R.  Par., 
p.  23  et  17.  —  R.  c.  c.  c,  p.  46,  47  et  48. 

Questions  traitées  :  Comment  faut-il  calculer  ce  délai,  trente  jours  au  plus  tôt  et  qua- 
rante jours  au  plus  tard  après,  etc.  ?  ().2)3S. — La  publication  du  cahier  des  charges 
peut-elle  être  retardée  sur  la  demande  du  saisi  ?  En  d'autres  termes,  peut-il  élre  accordé 
UQ  sursis  auv  poursuites  avaat  la  publication  du  cahier  des  charges  ?  Q.  2338  bis. 
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—la  lecture  du  Ctihier  des  charges  doit-elle  élre  sérieuse  et  entière  ?  qui  doit  la  faire? 
Q.  2339.-  La  publication  du  cahier  des  charge?  peut-elle  avoir  lieu  en  audience  des  vaca- 
tions ?  —  Q.  2340.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai ,  t)ois  jours  au  plus  tard 
avant,  etc.?  Q-  2341.  —  Rn  quoi  consistent  les  dires?  —  Par  qui,  tt  dans  quels  de- 
lais  doivent-ils  être  faits?  Q.  2342.  —  Que  doit  faire  le  créancier  qui  a  fait,  au  bas 
du  cahier  des  charges,  un  dire  tendant  à  la  réformation  de  telles  ou  telles  clauses,  charges 
ou  conditions?  Q.  2343.— Qui  peut  demander  les  rectifications  du  cahier  des  chargei;? 
Le  tribunal  peut-il  en  prononcer  d'oftice?  Q.  2344.  — Quelle  e?t  la  position  du  poursui- 
vant si  les  conditions  nouvelles  présentées  par  le  saisi  ou  les  créanciers  lui  paraissent 
devoir  porter  sa  miseàprix  à  un  taux  trop  élevé?  Q.  2344  bis— Si  la  discussion  des  con- 
testations soulevées  par  les  dires  des  parties  ou  des  nullités  qu'elles  proposent  ne  peut 
se  terminer  dans  une  audience,  peut-on  renvoyer  à  l'audience  suivante  la  partie  du  juse- 
ment  qui  est  destinée  à  donner  acte  de  la  publication  et  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ? 
Q.  2345.-  Faut-il  lever  et  signifier  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  et  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication?  (^.2346.  —  Le  délai  entre  la  publication 
et  Padjuuication  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi  ?  Q.  2347. 
—  Faut-il  que  le  tribunal  iudique  le  lieu,  en  même  temps  que  le  jour  et  l'heure  de  la 
▼ente  ?  Q.  23'i8.— Si  le  jugement  qui,  en  fixant  le  jour  de  l'adjudication,  a  prononcé  sur 
UD  incident,  est  frappé  d'appel,  et  que  le  jour  fixé  s'écoule  sans  qu'on  j  uisse  h  mettre  à 
profit,  qui  désignera  le  nouveau  jour  ?  Q.  2i;'49.—  L'exécution  instantanée  du  jugement  qui 
rejette  une  demande  à  fin  de  réformalion  du  cahier  des  charges,  peut-elle  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  Tappel?  Q.  2350.— Au  jour  indiqué  pour  la  publication  du 
cahier  dis  charges,  la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  constituer 
avoué  sur  l'audience  et  demander  communication  de  toute  la  procédure?  Q.  2351. 

CCCCXCM.  Les  formalités  tracées  par  ees  deux  articles  sont  destinées  à 
remplacer,  par  une  marche  plus  rapide,  les  trois  publications  succes- 
sives du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  préparatoire  que  l'ancienne  loi 
réglementait  dans  ses  art.  699,  700  et  suiv.,  et  dont  j'avais  demandé  avec 
instance  la  suppression  en  1829,  dans  mon  Code  de  la  saisie  immobilière, 
p.  680. 

L'adjudication  préparatoire,  sur  rinutililé  de  laquelle  presque  tout  le 
monde  était  d'accord,  n'avait  d'autre  avantage  que  de  fixer  un  terme,  dans 
le  cas  de  la  poursuite,  après  lequel  les  nullités  antérieures  ne  pourraient 
plus  être  invoquées. 

Mais  comme  cet  avantage  ne  se  rattachait  pas  essentiellement  à  l'adjud  - 
cation  préparatoire  ;  qu'on  pouvait  attribuer  le  même  effet  à  toute  autre  for- 
malité, il  a  paru  plus  convenable  de  supprimer  celle  qui  avait  eu  jusque-là 
cette  prérogative.  C'est  désormais  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
prescrite  par  l'art.  694,  que  l'art.  728  arrête  la  faculté  de  proposer  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure. 

Cette  publication  du  cahier  des  charges  ne  devra  plus  avoir  lieu  qu'une 
seule  fois  au  lieu  de  trois,  trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
lard  après  le  dépôt  au  grefl'e;  et  le  jour  précis  de  la  lecture  sera  d'ailleurs 
indiqué  dans  la  sommation  que  le  saisi  et  les  créanciers  auront  reçue  eu 
vertu  des  art.  691  et  692, 

Une  innovation  non  moins  importante  a  été  introduite  dans  notre  arti- 
cle, relativement  aux  dires  et  observations  des  parties  sur  la  rédaction  du 
cahier  des  charges.  Sous  l'ancienne  loi,  ces  dires  pouvaient  être  insérés 
et  des  modifications  demandées  jusqu'au  moment  de  l'adjudication  défi- 
nitive ;  en  sorte  que  les  trois  lectures  du  cahier  des  clarges  devenaient  le 
plus  souvent  sans  objet,  de  nouvelles  clauses  y  étant  postérieurement  ajou- 
tées, et  que  les  acquéreurs  n'étaient  jamais  fixés  sur  les  conditions  défini- 
llves  de  la  vente  (1). 

(<)  Cependant  plusieurs  Cours,  et  notam- lidu.,  t.  20,  p.  410),  et  de  Grenoble,  le  22 
meut  celles  de  Rouen,  le  7  août  1813  ^7.  laoût  1832  i^J,  Av.,  t.  44,  p.  204},  avaient 
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La  loi  nouvelle  apporte  un  remède  à  cet  inconvénient,  en  disposant  que 
tous  dires  et  observations,  tendant  à  obtenir  des  modifications  au  cahier  des 
charges,  y  seront  insérés,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  trois  jours  au  plus 
tard  "avant  la  publication.  Au  jour  indiqué  pour  cette  publication,  on  statue 
sur  les  contestations,  et  la  publication  a  lieu.  De  cette  manière,  la  publica- 
tion a  une  véritable  portée  :  on  est  sûr  que  les  conditions  que  l'on  a  en- 
tendues ne  seront  plus  changées. 

Ce  système,  proposé  d'abord  par  la  commission  du  Gouvernement,  avait 
été  retranché  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs.  Lacommisson  de 
coite  Chambre  l'ayant  rétabli,  il  y  fut  combattu  par  le  garde  des  sceaux, 
mais  adopté. 

A  la  Cliambre  des  députés,  il  eut  pour  adversaire  M.  Boudet;  mais  le  suc- 
cesseur de  l'ancien  garde  des  sceaux  le  défendit,  et  il  finit  par  demeurer 
dans  la  loi  (Voy.  suprù,  p.  223). 

Ce  qu'on  lui  reprochait,  c'était  d'ôter  aux  parties  intéressées  le  droit  de 
demander  certaines  modifications  importantes  dont  la  nécessité  peut  fort 
Lien  n'être  découverte  qu'après  la  publication.  Mais  cet  inconvénient,  qui 
ne  se  présentera  que  fort  rarement,  si  ces  parties  profilent  avec  diligence 
du  délai  qui  leur  est  accordé  pour  les  réclamations,  a  paru  bien  compensé 
par  l'avantage  de  faire  connaître  d'avance  et  d'une  manière  invariable  les 
conditions  de  la  vente. 

Les  formalités  indiquées  par  l'article  694  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
InéiVoy.  l'art,  715). 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  que  trace  l'art.  695,  comme  je  le  démon- 
trerai sous  ce  même  art.  715,  Q.  2400. 

C'est  au  jour  de  la  publication  qu'il  doit  être  prononcé  sur  les  difQcultés 
relatives  au  cahier  des  charges,  et  sur  les  demandes  en  nullité  dirigées  contre 
là  procédure  antérieure.  Le  même  jugement  doit  fixer  les  jour  et  heure  de 
l'adjudication,  laquelle  ne  peut  être  renvoyée  à  moins  de  trente  ni  à  plus 
(le  soixante  jours. 

Un  grand  nombre  de  questions  traitées  par  M,  Carré  sont  rendues  inu- 
tiles par  ces  articles  : 

4°  Qu'est-ce  que  les  publications  et  comment  se  calcule  le  délai  de  la  pre~ 
mtère?  (0.2352.) 

2°  Cedilai  es(-U  franc?  {0.23^3.) 

3°  Peut-on  faire  plus  de  trois  publications?  Est-il  nécessaire  qu'il  s'écoul 
plus  de  quinze  jours  francs  entre  chacune  d'elles  ?  Et  seraient-elles  nulles 
s'il  y  avait  entre  elles  un  plus  long  intervalle  que  celui  que  la  loi  détermine? 
{Q.  2354,) 

4"  L'adjudication  préparatoire  peut-elle  avoir  lieu  à  l'audience  où  se  fait 
la  troisième  publication?  [Q.  2335.) 

5"  Y  a-t-il  eu  dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  706,  portant  que  le  dé- 
lai entre  les  deux  adjudications  (préparatoire  et  définitive)  ne  pourra  être 
moindre  de  six  semaines?  {Q.  2360.) 

2338.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai:  trente  jours  au  plls 

TOT  ET  QUARANTE  JOURS  AU  PLUS  TARD  APRÈS?  etC. 

Le  commentaire  de  celte  disposition  a  été  donné  suprà,  p.  625,  sous  le 
Tï"  2313;  mes  lecteurs  voudront  bien  s'y  reporter.  Je  n'en  parle  ici  que  pour 


reconnu  qu'après  l'adjudication  préparatoire  1  aucune  modification  sans  le  consentement  de 
i]  ne  pouvait  être  fait  au  cabier  des  charges  |  toutes  les  parties. 


710  P  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  2-i  août  1849  (J.  Av.,  t.  7", 
p.  299,  art.  880),  qui  a  jugé,  avec  raison,  que  l'inobservation  du  délai  fi\é 
par  l'art.  694  pour  la  publication  du  cahier  des  charges  entraîne  nuUité,  et 
que  la  poursuite  doit  alors  être  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des 
charges. 

S33S  bis.  La  publication  du  cahier  des  charges  peut-elle  être  re- 
tardée sur  la  demande  du  saisi?  En  d'autres  termes,  peut-il  être 
accordé  un  sursis  aux  poursuites  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  ? 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  causes  qui  doivent  faire  tomber  la  poursuite, 
n  ne  conçoit  guère  que  le  saisi  puisse  avoir  intérêt  à  faire  ajourner  la  pu- 
JMication,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  La  demande  en 
sursis  pur  et  simple  ne  se  comprend  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  délai  de  grâce.  Je 
ne  saurais  admettre  en  toute  autre  circonstance  qu'il  fut  permis  au  débiteur 
d'obtenir  un  sursis  aux  poursuites,  la  loi  n'ayant  prévu  (art.  703)  que  des 
sursis  à  V adjudication.  Plaçons-nous  donc  dans  l'hypothèse  du  délai  de 
grâce  ;  ce  délai  peut-il  être  accordé?  Doit-il  être  demandé,  sous  peine  de 
déchéance,  avant  les  trois  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  publication? 
Est- il  vrai  de  dire  que  jamais,  avant  l'époque  fixée  par  l'art.  703,  les  juges 
ne  puissent  accorder  un  délai,  en  vertu  de  l'art.  1244,  C.  N,,  au  débiteur 
malheureux?  Sans  doute,  la  jurisprudence  et  plusieurs  auteurs  que  j'ai  cités 
Q.  524,  décident  l'affirmative.— Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  celte  inter- 
prétation à  l'art.  122,  C.  P.  C.;,  combiné  avec  l'art.  1244  précité,  et  j'ai 
puisé  les  motifs  de  mon  opinion  dans  les  paroles  de  M.  Bigot  de  Préaraeneu 
sur  ce  dernier  article,  paroles  dont  paraissent  ne  s'être  nullement  préoc- 
cupées les  diverses  décisions  qui  ont  été  rendues.  Les  juges  doivent  user  du 
droit  qui  leur  est  confié  avec  une  extrême  réserve  ;  leur  sentence  est  tou- 
jours sujette  à  appel;  mais  il  est  telle  position  où  c'est  un  véritable  devoir 
d'humanité  d'accorder  ce  délai,  tontes  choses,  d'ailleurs,  demeurant  en 
état.  La  Cour  de  Caen  a  cependant  décidé,  le  7  mars  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  304,  art.  8841,  qu'aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  retarder 
la  publication  du  cahier  des  charges,  sur  le  motif  que  la  procédure  spéciale, 
en  cette  matière,  ne  permet  que  de  mettre  soi.\ante  jours  au  plus  entre  la 
publication  et  l'adjudication,  sauf,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  à  pro- 
noncer une  remise  (art.  703),  qui  ne  doit  pas  dépasser  soixante  jours;  si  la 
Cour  de  Caen  a  voulu  dire  par  ces  mots  :  «  C'est  seulement  fart.  703  qui 
permet  de  remettre  l'adjudication,  en  imposant  l'obligation  de  n'accorder 
qu'un  délai  de  soixante  jours,  »  qu'une  seule  remise  de  soixante  jours  pou- 
vait être  accordée,  elle  a  posé  un  principe  qui  me  paraît  ne  pouvoir  être 
admis.  — Je  me  suis  prononcé  pour  la  faculté  d'accorder  plusieurs  remises 
suivant  les  circonstances,  Q.  2318  quater. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1244,  C.  N.,  est  inconciliable  avec  la 
procédure  en  saisie  immobilière,  on  peut  encore  invoquer  pour  l'ariirmative 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Condom,  du  14  juin  1848,  deux  arrêts 
de  la  Cour  d'Amiens,  l'un,  du  21  fév.,  l'autre,  du  10  avril  18o0,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges  du  16  juin  1831  (Devjxl.,  1851-2-512).  Les  motifs 
des  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Amiens,  rapportés  par  le  Droit,  n°  104,  du 
2  mai,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen.  Je  ferai  seulement  observer  que,  dans  l'espèce  jugée  le  16  avril,  le 
saisi  soutenait  que  la  saisie  n'était  pas  commencée  au  moment  où  il  avait 
présenté  sa  demand   en  obtention  d'un  délai  de  grâce,  parce  que  le  procès- 
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Y(  rbal  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié.  La  Cour  d'Amiens  a  fait,  avec 
raison,  justice  d'une  semblable  argutie.  Devant  le  tribunal  de  Condom,  le 
saisi  avait  demandé  un  délai  le  jour  même  de  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ités. Etait-il  recevable?  Oui,  pour  obtenir  le  renvoi  au  jour  le  plus  éloigné 
de  ceux  dont  parle  l'art.  693,  c'est-à-dire,  à  soixante  jours;  non,  pour  de- 
mander un  délai  plus  long,  en  se  fondant  sur  l'art.  1244.  C'était  alors  un 
véritable  incident,  qui  ne  pouvait  être  introduit  que  dans  la  forme  indiquée 
par  l'art.  718. 

Dans  une  espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'un  délai  de  grâce,  la  Cour  d? 
Bordeaux  a  décidé,  avec  raison,  le  28  août  I8ol  (J.  Av.,  t.  77,  p.  237,  art. 
1231),  que  le  saisi  ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ayant  été  récemment 
admis  à  l'assistance  judiciaire,  il  a  besoin  d'un  temps  moral  pour  proposer 
ses  moyens  de  nullité,  obtenir  le  renvoi  de  la  lecture  et  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  au  delà  du  terme  fixé  par  l'art.  694,  G.  P.  C. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  les  principes,  lorsqu'elle  a  dit  que  les 
premiers  juges  avaient,  à  tort,  sur  la  demande  de  l'avoué  des  parties  saisies, 
renvoyé  le  jour  fixé  pour  la  publication  à  quinzaine,  afin  de  leur  laisser 
\o  temps  de  proposer  leurs  moyens  de  nullité;  — que,  par  là,  le  tribunal 
avait  formellement  violé  les  dispositions  des  art.  694,  693  et  728,  C.  P.  C.; 
—  L'art.  694,  en  renvoyant  arbitrairement  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  au  delà  du  terme  de  quarante  jours,  fixé  à  peine  de  nullité  par 
cet  article  ;-  L'art.  693,  en  refusant  de  donner  au  poursuivant,  au  jour 
indiqué  par  la  sommation ,  acte  de  la  lecture  et  publication  qui  devait 
nvoir  lieu,  etc.; — L'art.  728,  en  relevant,  au  moyen  de  l'ajournement  par 
lui  accordé,  les  parties  saisies  de  la  déchéance  qu'elles  avaient  encourue;  — 
Que,  quelque  intérêt  que  doive  inspirer  le  plaideur  que  le  malheur  de  la  si- 
tuation force  à  recourir  à  l'assistance  judiciaire,  cet  intérêt  ne  saurait  aller 
jusqu'à  faire  fléchir  les  lois  établies  également  pour  tous  les  citoyens  ;  —  En- 
lin,  que  la  disposition  de  l'art.  703,  C.  P.  C,  est  spéciale  et  limitative;  que, 
hors  le  cas  qu'il  prévoit,  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'accorder  un 
délai  dans  le  cours  de  la  saisie  immobdlère  ;  qu'ils  ne  le  pourraient,  sans 
troubler  l'économie  de  la  loi  et  rompre  l'enchaînement  de  ses  disposi- 
tions. 

Ces  motifs  semblent  encore  militer  contre  la  concession  d'un  délai  de 
grâce;  mais  si,  sous  ce  rapport,  ils  peuvent  être  critiqués,  ils  sont  irrépro- 
chables au  point  de  vue  de  la  prorogation  du  délai  de  la  publication.  —  La 
même  Cour  paraît  s'être  prononcée  contre  le  sursis  à  la  publication,  dans  un 
arrêt  du  12  août  1838  (/.  Av.,  t.  84,  p.  392,  art.  3366). 

En  résumé,  ma  doctrine  se  réduit  à  ceci  :  Lorsqu'une  procédure  de  saisie 
immobilière  est  engagée,  il  faut  observer  les  délais  exigés  par  la  loi.  Si,  à  une 
époque  quelconque  de  la  poursuite,  le  saisi  sollicite  un  délai  de  grâce,  cette 
demande  doit  faire  l'objet  d'un  incident  régi  par  les  dispositions  de  l'art.  718. 
La  demande  accueillie  aura,  sans  doute,  pour  effet  de  faire  proroger  les 
délais  indiqués  entre  les  actes  de  la  poursuite  ;  mais  c'est  là  une  circon- 
stance exceptionnelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  juges  refuseront  d'accor- 
der le  délai  avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  Après  cette  publica- 
tion, ils  pourront  se  montrer  plus  faciles,  parce  que  tous  les  intérêts  sont 
sauvegardés.  En  dehors  de  l'application  de  l'art. 1244,  G.N.,  la  seule  voie  ou- 
verte au  saisi  est  celle  du  sursis  prévu  par  l'art.  703,  C.  P.  C.  Voy.  sous  le 
n»2340,  une  espèce  où  le  délai  pour  la  publication  a  pu  être  dépassé. 

Voy.  la  jurisprudence  retracée  Suppl.  àlph.,  n.  837. 
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S339.  La  lecture  du  cahier  des  charges  doit-elle  être  sérieuse  et  en- 
tière ?  Qui  doit  la  faire  ? 

Sous  l'ancienne  loi,  la  publication  du  cahier  des  charges  était  une  formalité 
à  peu  près  illusoire. 

L'huissier  était  chargé  d'en  lire  le  titre  et  d'appeler  les  noms  du  débiteur  el 
du  poursuivant.  Après  cela,  on  donnait  acte  de  la  publication.  Evidemment, 
ceux  qui  voulaient  avoir  connaissance  des  conditions  de  la  vente  devaient 
prendre  un  autre  moyen  que  celui  d  assister  à  la  publication,  l!  faut  conve- 
nir que  cette  publication,  devant  aAoir  lieu  trois  fois  successivement,  le 
temps  des  audiences  eût  été  mal  dépensé  si  on  avait  dû  faire  toutes  les  fois 
une  lecture  entière. 

Alais  les  trois  publications  étant  réduites  à  une  seule,  on  a  dû,  disait 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  48,  la  réclamer  sérieuse  et  vraie, 
afin  que  le  juge  pût  vérifier  les  conditions  de  l'enchère  et  prescrire  les  mo- 
difications qu'il  jugerait  convenables. 

Aussi  son  projet  portait-il  ces  mots  :  «  Il  sera  fait publication  et  lec- 

«  ture  entière  du  cahier  des  charges.  »  Mais  un  paragraphe  addiiionnel  au- 
torisait le  président  à  dispenser  de  celte  lecture  entière,  pour  ménager  les 
instants  du  tribunal.  Il  devait  pour  cela  prendre  connaissance,  au  préalable, 
du  cahier  des  charges  et  y  apposer  son  visa. 

La  commission  du  Gouvernement,  examinant  à  son  tour  cet  article,  sup- 
prima le  mot  entière,  ainsi  que  le  paragraphe  additionnel. 

La  raison  qu'elle  en  donna  fut  que  celte  mesure  serait  d'une  exécution 
trop  peu  probable . 

Il  est  donc  impossible  de  soutenir  que  la  lecture  entière  soit  aujourd'hui, 
plus  qu'autrefois,  prescrite  à  peine  de  nullité.  Voy.  infrà,  Q.  2423  septies. 

Mais,  comme  il  ne  reste  pas  moins  dans  la  loi  actuelle  ce  mot  lecture,  joint 
à  celui  de  publication  qui  se  trouvait  dans  le  Code  de  180",  on  croit  pouvoir 
soutenir  que  le  législateur  a  voulu  ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  se  prati- 
quait; d'où  il  suit  que  si  la  lecture  n'est  pas  indispensable,  elle  est  au  moins 
dans  le  vœu,  dans  le  désir  de  la  loi. 

La  même  opinion  paraît  être  aussi  celle  de  MM.  Persil  fi's,  Comm.,  p. 
466,  n°  187,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  341,  n''947.  MM.  Dalloz,  n-  875,  et 
Pioche,  y"  Sais,  imm.,  n"^  370  et  372,  se  bornent  à  indiquer  les  errements 
de  la  pratique. 

Il  semble  résulter  du  tarif  de  1841,  art.  6,  §  4*^  que  lecture  entière  du 
cahier  des  charges  sera  faite  à  l'audience,  car  cet  article  accorde  1  fr.  d'ho- 
noraires à  l'huissier  pour  cette  lecture.  Il  est  évident  qu'un  franc  pour  un 
simple  appel  serait  un  émolument  trop  élevé. 

Je  regrette  que  le  tarif  n'ait  pas  imposé  au  greffier  l'obligation  de  la  lecture. 

L'exécution  de  la  disposition  relative  à  la  lecture  et  à  la  publication  est 
confiée  à  la  sagesse  des  tribunaux.  Dans  l'usage,  la  lecture  n'est  presque 
jamais  complète.  En  général,  elle  ne  comprend  que  l'intitulé  du  cahier  des 
charges  et  la  mise  à  prix.  Si  l'on  ne  conteste  plus  ce  mode  de  procéder  à  l'en- 
droit des  publications  et  lectures  dont  parle  l'art.  69o,  à  plus  forte  raison  ne 
puis-je  admettre  qu'une  lecture  doive  nécessairement  précéder  le  jugement 
d'adjudication  dans  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Une  vente  ordinaire,  volontaire  ou  forcée,  peut  très-bien  se  référer,  pour 
des  conditions  principales  et  accessoires,  à  des  actes  antérieurs  ;  celui  qui 
donne  son  consentement  sait  à  quoi  il  s'oblige  :  il  ne  peut  pas  prétendre, 
jilus  lard,  qu'il  n'a  pas  cinnaissance  d'un  cahier  des  charges,  lorsque  son 
contrat  porte  qu'il  s'est  obligé  à  exécuter  les  clauses  de  ce  cahier  des  charges 
déposé  au  greffe. 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière. --A^t.  694^  695.  Q.  3339.      713 

Qu'importe  que,  devant  tel  ou  tel  tribunal,  dans  telle  on  telle  administration, 
on  soit  dans  l'usage  de  lire  le  cahier  des  charges  avant  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation!... Cette  précaution  toute  de  convenance  ne  tient,  en  aucune  manière, 
à  l'essence  des  conventions,  et  le  défaut  de  lecture  ne  peut  modifier  les 
obligations  librement  consenties.  Il  faut  remarquer  que  c'est  l'adjudicataire 
seul  qui  aurait  le  droit  de  se  plaindre;  et  il  viendrait  donc  se  plaindre  d'un 
défaut  de  consentement,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

L'avoué  chargé  d'enchérir  est  réputé  avoir  pris  connaissance  complète  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'ouverture 
des  enchère,  avec  toutes  les  modifications  qu'elles  ont  pu  subir  par  suite 
de  demandes  en  distraction  ou  autres.  Je  ne  puis  donc  partager  l'opinion 
développée  par  M.  Bédabride,  dans  une  dissertation  insérée,  J.  Av.,  t.  73, 
p.  166,  art.  8i3,  d'après  laquelle  la  lecture  entière  du  cahier  des  charges 
doit  avoir  lieu  aussi  bien  à  l'audience  fixée  pour  la  publication  qu'à  celle  où 
I  adjudication  est  prononcée. 

Une  difficulté  singulière  s'est  produite  devant  un  tribunal;  on  a  voulu 
que  les  avoués  fussent  astreints  à  lire  le  cahier  des  charges  (la  Cour  de 
Montpellier  avait  jugé,  le  io  juill.  1840  {J.  Av.,  t.  59,  p.  379),  que  l'avoué 
du  poursuivant  pouvait  faire  lui-même  la  lecture  du  cahier  des  charges)  ; 
le  10  mars  1831  le  tribunal  civil  d  Espalion  a  jugé  l'aflirmative  par  des 
motifs  fort  longs  et  dont  voici  la  substance  : 

«  La  lecture  du  cahier  des  charges  doit  être  faite  par  l'avoué  poursuivant; 
car  i"  c'est  son  propre  ouvrage;  quelque  mauvaise  que  soit  son  écriture,  il 
doit  la  lire  avec  rapidité.  Si  l'avoué  veut  gâter  son  écriture,  déjà  illisible , 
la  lecture  deviendra  impossible ,  le  temps  se  perdra,  le  cours  de  la  justice 
sera  paralysé  et  le  magistrat  évidemment  réduit  à  une  position  tout  à  fait 
fâcheuse.  Cette  position  ne  serait  pas  tenable  dans  un  tribunal  surchargé 
par  les  affaires  principales,  et,  en  particulier,  par  les  expropriations  très- 
nombreuses.  Les  avoués  sont  largement  rétribués  pour  composer  le  cahier 
des  charges  (art.  11 ,  Tarif  du  10  oct.  1841),  de  plus,  pour  le  déposer  au  greffe; 
et  enfin  pour  la  publication  (art.  7).  Cet  article  porte  2  fr.  43  c.  pour  la  vaca- 
tion à  la  publication,  compris  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu.  Cet  article  ne 
dit  pas  que  l'avoué  assisteral'huissier  qui  lira,  et  c'est  une  absurdité  de  le  dire; 
mais  il  est  dit  que  l'avoué  qui  vaquera  à  lire  publiquement  un  cahier  des  charges 
aura  2  fr.  43  c,  qu'il  n'aura  pas  davantage,  quoiqu'il  ait  à  faire  des  dires. 
Si  l'on  prenait  cette  loi  dans  un  autre  sens,  il  serait  vrai  que,  pour  un  mêrna 
acte,  l'avoué  gagnerait  de  l'argent  en  ne  se  faisant  pas  entendre  et  en  se  fai- 
sant entendre,  ce  qui  serait  contradictoire.  Il  n'y  a  évidemment  qu'un  seul 
f  lit  et  un  seul  droit,  savoir  :  la  lecture  et  le  dire  d'un  côté,  et  2  Ir.  43  cent. 
<!o  l'autre.  Au  surplus,  les  saisies  immobilières  sont  une  mine  féconde  pouf 
! 'S  avoués;  aussi  le  nombre  se  multiplie-t-il  avec  une  rapidité  effrayante. 
—  Il  y  a  souvent  des  dires;  ces  dires  se  confondent  avec  ledit  cahier;  quel 
autre  que  l'avoué  poursuivant  pourra  les  faire  connaître?  La  loi  a  prohibé 
la  plaidoirie  aux  avoués,  et  à  plus  forte  raison  aux  huissiers,  qui,  d'après  le 
système  proposé  au  tribunal,  présenteraient  les  moyens  de  défense  de 
chaque  plaideur,  et  se  mettraient  ainsi  à  l'instar  des  juges  rapporteurs  et 
du  parquet.  —  Depuis  plus  de  quarante  ans,  les  avoués  ont  fait  eux-mêmes 
cette  lecture  par  la  force  de  la  loi  et  sans  réclamation,  pratique  qui  pèse  de 
tout  son  poids  dans  la  balance.  Telle  est  aussi  la  pratique  d'un  grand  nom- 
bre de  tribunaux;  dans  quelques-uns,  il  est  vrai,  les  greffiers  lisent,  mais  la 
rv  ne  les  signale  en  une  manière  quelconque  pour  cet  objet,  et  ne  leur  ac- 
,>rde  aucun  émolument;  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  avoués  ne  savent  pas 
lire,  ni  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  la  lecture  dont  s'agit.  —  Il  ne 
suffit  pas  qu'un  avoué  ne  veuille  pas  lire  le  cahier  des  charges  et  en  renvoie 
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la  lecture  à  l'huissier  audiencier  pour  renverser  la  manière  dont  la  loi  a 
été  exécutée  pour  suivre  cet  article.  On  invoque  l'art.  110  du  Tarif  du 
16  fév.  iSOl ;  mais  cet  article  est  formellement  annulé  par  l'art.  2<>  du 
Tarif  du  10  oct.  18 il  ;  il  ne  peut  donc  servir  de  règle,  et  ce  dernier  tarif, 
le  seul  en  vigueur,  est  muet.  L'article  abrogé  n'a  jamais  eu  le  sens  qu'on  lui 
donne  ;  il  a  voulu  dire  que  l'on  ne  forait  point  d'expédition  du  cahier  deschar- 
ges en  une  manière  quelconque,  mais  que  sur  l'intitulé  dudit  cahier  Ihuis- 
sier  appellerait  la  cause  ,  que  ce  serait  l'équivalent  du  cartel.  Mais  per- 
sonne n'a  pensé  à  faire  lire  le  cahier  des  charges  par  l'huissier,  moins  en- 
core de  le  faire  lire  par  analyse;  car,  en  fait,  l'analyse  est  impossible,  vu 
que  chaque  article  consacre  des  idées  spéciales,  étrangères  les  unes  aux 
autres  et  formant  un  tout  que  tout  esprit  droit  sait  ne  pouvoir  être  scindé. 
Si  l'on  met  de  côté  le  principe  de  la  lecture  entière  du  cahier  des  charges 
pour  adopter  celui  de  l'analyse,  on  arrive  à  volonté  à  la  suppression  de 
toute  lecture.  —  La  loi  est  appréciable  par  chaque  magistrat  et  non  par  en- 
traînement pour  le  nombre  des  divers  auteurs,  savants  théoriciens  et  quel- 
quefois Irès-mauvais  praticiens  ;  le  tribunal  ne  saurait  contraindre  un  huis- 
sier à  lire  un  cahier  des  charges,  parce  que  la  loi  ne  l'y  oblige  pas^  parce  que, 
dans  les  causes  ordinaires,  la  loi  lui  passe  2S  centimes  pour  le  simple  appel 
de  la  cause  à  chaque  jugement,  et  que,  dans  le  jugement  qui  donne  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  il  est  de  75  centimes  ;  l'huissier  au- 
diencier n'a  à  gagner  que  75  cent. d'une  part,  et  3  fr.  75  cent,,  tandis  que 
les  avoués  y  gagnent  des  sommes  très-élevées  :  il  n'y  a  pas  d'autre  asso- 
ciation dans  les  travaux  d'audience  entre  les  avoués  eties  huissiers;  d'autre 
part,  quelque  bonne  que  puisse  être  l'éducation  des  huissiers,  leur  destinée 
n'est  pas  de  se  faire  entendre  en  public  au  point  de  vue  littéraire,  et  sou- 
vent ils  ne  prennent  cette  carrière  qu'à  cause  de  leur  disposition  opposée 
à  tout  contact  oral  avec  le  public  ;  le  bien  public  ne  gagnerait  rien  à  ac- 
cepter les  prétentions  de  l'avoué,  mais  pourrait  amener  pareille  lutte  de  la 
pari  des  huissiers  et  victimer  le  greffier  s'il  était  réduit  à  faire  une  lecture 
pareille.  » 

Un  tel  système,  appuyé  sur  de  telles  raisons,  ne  pouvait  résister  à  l'examen. 
Aussi,  la  Cour  de  Montpellier  en  a-t-elle  fait  justice.  Ses  deux  arrêts  du 
Î8  avr.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  317,  art.  1083)  rétablissent  le  principe,  si 
ouvertement  méconnu  par  le  tribunal,  en  déclarant  que  la  publication  du 
cahier  des  charges  est  la  lecture  publique  de  ce  cahier,  faite  par  l'huissier; 
que  cette  définition  résulte  de  l'art.  110  du  Tarif  du  16  février  1807,  qui  dit 
yue  l'huissier  fera  cette  publication;  —  que  l'art.  6  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841  alloue  aux  huissiers  audienciers,  pour  la  publication  du  cahier 
des  charges,  un  émolument;  en  sorte  que,  loin  d'avoir  dérogé,  quant  à  ce, 
à  l'art.  110  du  Tarif  ce  1807,  cette  ordonnance  le  confirme; — que  si  l'art.  20 
de  cette  même  ordonnance  abroge  certains  articles  du  Tarif  de  1807,  elle 
n'abroge  point  l'art.  110,  quant  à  la  publication  par  huissier,  puisipi'elle  est 
prescrite  par  l'art.  6  de  cette  même  ordonnance;  que  l'art.  7  de  cette  or- 
donnance alloue  à  l'avoué  un  droit  de  vacation  à  la  publication  du  cahiei 
des  charges,  c'est-à-dire  un  droit  d'assistance  à  la  publication  faite  par  l'huis- 
sier, en  sorte  que,  du  rapprochement  des  art.  6  et  7,  on  voit  ressortir  la 
iisiinction  des  fonctions  de  l'huissier  de  celles  de  l'avoué.  —  L'huissier 
publie  et  l'avoué  assiste  a  la  publication. 

Néanmoins,  comme  il  existait,  en  1841,  des  usages  différents  à  ce  sujet, 
il  eût  été  à  désirer  que  la  loi  nouvelle  lût  plus  explicite. 

Voy.  infrà,  p.  790,  Q.  2381  bis. 
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934:0.  La  publication  du  cahier  des  charges  peut-elle  avoir  lieu  en 
audience  de  vacations  7 

L'affirmative  résulte  de  plusieurs  arrêts,  de  l'opinion  des  auteurs  et  d'un 
Bsage  conslant  (Voy.  notamment  MM.  Persil  ûls^  Comm.,  p.  166^  n"  186, 
et  BiocHE,  \°  Sais,  immob.,  n"  38o). 

En  effet,  pour  une  procédure  où  tous  les  délais  sont  de  rigueur,  il  ne 
peut  y  avoir  de  vacations  (Voy.  infrà,  Q.  2376). 

La  jurisprudence  la  plus  récente  a  consacré  cette  doctrine.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  publication  du  cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière  est 
valablement  faite  au  jour  indiqué  par  la  soqimation,  pendant  le  temps  des 
vacations,  bien  que  ce  jour  ne  soit  pas  celui  d'une  audience  ordinaire  de 
vacations.  Bordeaux,  24  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  78,  p.  333,  art.  1364). 

Une  pareille  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  qu'en  désespoir  de 
cause.  Qu'importe  au  saisi  que  la  publication  ait  lieu  à  une  audience  ordi- 
dlnaire  ou  extraordinaire  de  la  chambre  des  vacations,  pourvu  quil  soit 
procédé  à  cette  publication  au  jour  fixé.  La  Cour  de  Rouen,  dans  l'espèce, 
a  statué  sur  une  espèce  bien  moins  favorable,  et  cependant  sa  décision  me 
parait  très-juridique.  Par  arrêt  du  24  oct.  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  332,  art. 
1361),  cette  Cour  a  décidé  que  lorsque  le  dépôt  du  cahier  des  charges  est 
effectué  quelques  jours  avant  l'époque  des  vacations,  et  que,  par  suite  du 
règlement  des  audiences  pendant  les  vacances,  le  tribunal  ne  siège  point 
entre  le  trentième  et  quarantième  jour  après  le  dépôt,  les  créanciers  in- 
scrits et  la  partie  saisie  sont  valablement  sommés  pour  la  première  au- 
dience, postérieure  aux  quarante  jours,  afin  d'assister  à  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges. 

Cette  difficulté  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier 
abord.  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  délais  (et  spécialement  ceux 
dont  il  s'agit  ici  sont  de  rigueur.  C'est  ce  qui  a  fait  classer  la  poursuite  au 
nombre  des  affaires  urgentes,  susceptibles  d'être  jugées  en  vacations. 

Mon  savantcoUègueetami  M.  Rodière,  t.  3,  p.  123,  dit  que  les  tribunaux 
sont  dans  l'usage  de  consacrer  une  ou  plusieurs  audiences  par  semaine  aux 
publications  des  cahiers  des  charges,aux  adjudications  et  aux  jugements  des 
incidents.  Cette  audience  s'appelle  audience  des  criées.  En  vacances,  c'est 
la  chambre  des  vacations  qui  doit  tenir  l'audience  des  criées  :  partant,  les 
délais  fixés  par  la  loi  ne  cessent  pas  de  courir  à  cette  époque  de  l'année. 
Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  tribunaux  soient  obligés  de  fixer 
autant  d'audiences  qu'il  y  a  de  jours  susceptibles  d'être  indiqués  pour  les 
lectures  de  cahiers  des  charges  ou  les  adjudications?  Non,  sans  doute,  car 
on  arriverait  ainsi  à  supprimer  les  vacances.  Doit-on  admettre  que  l'avoué 
est  responsable  de  la  nullité  de  la  procédure  s'il  indique  le  jour  d'audience 
choisi  par  le  tribunal  et  le  plus  rapproché  de  l'époque  légale  où  doivent 
s'accomplir  les  publications  et  adjudications,  mais  postérieur  au  délai?  Pas 
davantage,  à  moins  de  prononcer  des  nullités  qu'il  a  été  impossible  de  pré- 
venir. 

En  procédure,  comme  en  d'autres  matières,  il  faut  se  tenir  dans  de  sages 
limites:  summum  jus,  summa  injuria.  Toutes  les  fois  qu'on  pourra  imputer 
une  faute  à  la  négligence  de  l'avoué,  qu'on  lui  en  fasse  subir  les  consé- 
quences, cela  se  conçoit.  Dans  les  autres  hypothèses,  la  procédure  et  celui  qui 
la  dirige  doivent  être  à  l'abri  de  tout  reproche.  A  l'exception  des  jours  fériés, 
tous  les  jours  sont  utiles  pour  entamer  une  poursuite  de  saisie  immobilière. 
Exiger  qu'avant  de  commencer,  l'avoué  calcule  les  délais  de  manière  à  se  mé- 
nager une  audience  certaine,  pendant  les  vacations,  pour  la  publication  ou 
l'adjudication,  c'est  restreindre  le  droit  de  mainmise  que  tout  créancier 


716  I"  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugemeîîts. 

possède  sur  le  bien  de  son  débiteur,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  exercer 
immédiatement.  La  saisie  est  faite,  dénoncée,  transcrite  régulièrement. 
Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  cette  dernière  formalité,  il  faut  que  le  cahier 
des  charges  soit  déposé;  les  jours  d'audience^  pendant  les  vacations  ,  ne 
sont  pas  encore  déterminés;  l'avoué  attend  !e  dernier  jour  du  délai  ;  le  dé- 
pôt est  effectué.  Dans  la  huitaine,  outre  le  délai  des  distances,  il  va  falloir 
sommer  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  et  leur  indiquer  le  jour  de  la  pu- 
blication; le  huitième  jour  arrivé,  les  audiences  ne  sont  pas  encore  fixées; 
quelle  sera  la  position  de  l'avoué?  Evidemment  il  devra  sommer,  pour  la 
première  audience  utile  des  vacations,  qui  viendra  après  les  30  jours  du 
dépôt,  minimum  du  délai  accordé  par  la  loi.  Cette  audience  se  trouvera  an- 
térieure ou  postérieure  au  quarantième  jour;  peu  importe,  l'avoué  n'y  peut 
rien.  Sans  doute,  par  des  démarches  oïlicieuses,  même  par  une  requête 
adressée  au  tribunal,  il  a  pu  demander  la  lixation  d'un  jour  d'audience 
dans  le  délai,  mais  si  le  tribunal  n'a  pas  encore  répondu  lorsqu'il  faut  no- 
lilier  les  sommations,  ou  n'a  pas  fixé  une  audience  dans  ce  délai,  il  y  a 
bien,  dtjns  ce  cas,  pour  l'avoué,  force  majeure,  qu'il  est  obligé  de  subir  et 
dont  il  ne  saurait  être  responsable. 

Dans  la  pratique,  toutes  ces  difficultés  sont  évitées,  grâce  à  des  mesures 
connues  d'avance  et  à  des  égards  réciproque  s  entre  les  magistrats  et  les 
membres  du  barreau.  Les  audiences  de  vacations  sont  indiquées  un  mois 
et  deux  mois  et  demi  avant  le  1*^  septembre  (tel  est  l'usage  à  Toulouse,  où 
la  question  ne  s'est  jamais  présentée).  Ordinairement,  les  jours  choisis 
sont  les  mêmes  tous  les  ans,  en  sorte  qu'il  est  facile  de  prévoir  quelle  sera 
Taudience  où  il  pourra  être  procédé  par  le  tribunal.  Un  délai  de  dix  jours 
pour  la  publication  permet  aux  avoués  de  sommer  utilement.  Quant  aux 
adjudications,  il  est  lacile  aux  tribunaux  de  fixer  le  jour,  puisque  la  loi 
n'indique  qu'un  minimum  de  trente  jours  et  un  maximum  de  soixante  ,  et 
il  ne  s'écoule  jamais  de  période  de  trente  jours  sans  audience;  que  si,  par 
extraordinaire,  les  jours  fixés  se  trouvaient  en  deçà  et  au  delà  du  délai,  il 
resterait  encore  à  l'avoué  la  ressource  de  solliciter  une  audience  spéciale,  ou 
bien,  en  cas  de  refus,  de  nouvelles  affiches  et  publications  devraient  avoir 
lieu  à  la  charge  du  saisi. 

Alors  même  que  l'avoué  croirait  devoir  s'abstenir  de  toute  démarche,  je 
ne  pense  donc  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  prononcer  la  nullité.  La  Cour  de  Rouen 
me  paraît  avoir  sainement  apprécié  les  circonstances  de  la  cause  qui  lui  était 
soumise. 

On  comprend  qu'il  en  serait  autrement  si,  par  erreur  ou  inadvertance,  l'a- 
voué avait  indiqué  un  jour  qu'il  aurait  dû  savoir  ne  pas  être  désigné  pour  la 
chambre  des  vacations;  tel  est  le  cas  de  l'espèce  rappelée  sitprà,  Q.  2323  6îs. 
Si,  au  contraire,  le  jour  indiqué  est  déclaré  légalement  férié  après  la  som- 
mation, c'est  un  cas  de  force  majeure,  les  sommations  faites  sont  sans  effet; 
mais  les  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  poursuivant,  qui  en  fait 
notifier  de  nouvelles,  en  énonçant  les  motifs  qui  rendent  les  premières 
non  avenues. 

93âl.  Comment  faut-il  calculer  ce  délai  :  trois  jours  ad  plus  tard 

AVANT,  etc.? 
Voy.  0.2313,  sous  l'art.  690. 

S343.  En  quoi  consistent  les  dires?  par  qui  et  dans  quel  délai  doi- 
vent-ils être  faits? 
f  Les  dires  sont  des  observations  faites  ou  par  le  saisie  ou  par  le  saisissant 
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lui-même,  et  les  autres  créanciers,  pour  restreindre,  étendre  ou  expliquer; 
ou  par  des  tiers  pour  réclamer  des  objets  compris  dans  la  saisie  ;  ou  enfin  par 
d'autres  personnes  qui,  se  proposant  d'enchérir,  demandent  des  explica- 
tions, etc.  {Voy.,  pour  les  développements  de  cette  réponse,  l'ouvrage  de 
M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  134).  Carr. 

D'après  l'article  694,  les  dires  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  poursui- 
vant, le  saisi  et  les  créanciers  inscrits.  (Voy.  Q.  2344).  Les  tiers  n'y  sont  pas 
appelés.  De  plus,  les  dires  ne  peuventavoir  pour  objet  que  des  modifications 
à  introduire  au  cabierdes  charges.  {Voy.  M.  Rogrox,  p.  860.)  Les  critiques 
formulées  par  les  dires  doivent  l'être  avec  précision.  C'est  avec  raison  que 
la  Gourde  Paris  a  décidé,  le  22  mars  1838  (J.  Av.,  t.  83,  p.  637,  art.  3126), 
qu'il  faut  repousser  le  dire  tendant  à  la  modification  du  lotissement  porté 
dans  le  cahier  des  charges  lorsque,  sans  préciser  en  quoi  ce  lotissement  est 
particulièrement  défectueux,  on  conclut  à  ce  que  le  tribunal  fasse  procéder 
par  expert  ou  procède  lui-même,  après  expertise,  aune  nouvelle  composition 
des  lots.  C'est  à  tort  qu'un  moyen  de  nullité  serait  proposé  dans  la  forme 
d'un  dire,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  incident  spécial  engagé  conformé- 
ment à  l'art.  718  ;  Bastia,  4  mai  18o7  (J.  Av.,  t.  83,  p.  381,  art.  3036). 

L'art.  694,  C.  P.  C,  a  introduit  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière 
une  innovation  sur  laquelle  j'ai  insisté  dans  le  Comment.,  n°  CCCCXCVI.— 
Le  créancier  qui,  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  n'a 
pas  fait  insérer  ses  dires  et  observations  tendant  à  en  modifier  les  clauses, 
n'est  plus  recevable  dans  ses  critiques;  si  les  délais  fixés  s'écoulent  sans  ré- 
clamations, le  cahier  des  charges  est  inattaquable.  Cette  conséquence  est  si 
évidente,  que  je  ne  comprends  pas  qu'il  ait  fallu  la  sanction  des  tribunaux 
pour  la  consacrer.  Cependant,  après  avoir  gardé  le  silence  jusqu'au  jou'-  de 
l'adjudication,  un  créancier  inscrit  crut  devoir  faire  signifier  des  conclusions 
par  lesquelles  il  se  réservait  de  demander  la  nullité  d'une  cession  de  loy<,TS 
de  l'immeuble  saisi,  énoncée  dans  le  cahier  des  cliarges.  En  effet,  n'étant 
pas  colloque  en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert,  il  attaqua  le  cessionnaire, 
qui  lui  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'art.  694;  —  et  la  Cour 
de  Montpellier,  dans  un  arrêtdu  30  mars  1849,  repoussa  celte  demande;  — 
la  Cour  décida  d'ailleurs  que  cette  cession,  loin  d'être  frauduleuse,  avait  une 
cause  légitime.  'Voy.  suprà,  Q.  2281  et  2283. 

Le  tribunal  civil  d'Alger  a  aussi  jugé,  le  1"  mai  1832  (J.  P.  Algérie, 
n"  239,  du  14  août  1832),  que  le  lotissement  est  définitivement  fixé  par  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges.  Cette  déchéance  ne  s'applique-t-elle  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  la  saisie,  c'est-à-dire  au  poursuivant,  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  qui  ont  reçu  la  sommation  ou  qui  sont  inter- 
venus? Il  semble  qu'on  peut  invoquer  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  portant  que  la  requête  de  la  femme,  dont  la  dot  est  en  pé- 
ril, tendant  à  ce  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente  du  fonds  affecté  à  ses 
reprises  soit  modifié,  en  ce  sens  que  le  créancier  poursuivant  soit  tenu  de 
porter  la  mise  à  prix  au  montant  de  la  dot  constituée,  est  non  recevable,  si 
cette  requête  a  été  signifiée  hors  des  délais  prescrits  par  l'art.  694,  C.  P.  C, 
27  août  18'i9  (J.  Av.,  t.  76,  p.  611,  art.  1181).  L'affirmative  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  avril!  830  (t6idj.  Elle  résulte  aussi  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  nov.  1846  (J.  Av..  t.  72,  p.  331,  art.  130), 
dans  lequel  on  lit  que  la  déchéance  n'est  pas  applicable  à  la  femme  qui  a 
une  hypothèque  légale  non  inscrite,  sur  l'immeuble  saisi,  lorsque  aucune 
sommation  ne  l'a  constituée  en  demeure  de  fournir  ses  dires  et  observa- 
lions;  que  cette  femme  peut,  au  jour  même  fixé  pour  l'adjudication,  intro- 
duire une  demande  tendant  à  faire  modifier  le  cahier  des  charges,  nolam- 
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ment  conclure  à  ce  que  les  Liens  soient  vendus  par  lots,  et  à  ce  qu'un  des 
lots  soit  composé  des  immeubles  sur  lesquels  elle  croit  pouvoir  exercer  son 
liypothèque  légale.  La  Cour  a  assimilé  le  créancier  dont  Thypothèque  légale 
n'est  pas  inscrite  au  créancier  inscrit,  qui  aurait  été  omis  parle  poursuivant. 
Cette  assimilation  n'était  pas  exacte.  Le  créancier  inscrit  devait  être  appelé 
à  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  tandis  que  la  loi  n'impo- 
sait pas  au  créancier  poursuivant  l'obligation  d'adresser  une  telle  inter- 
pellation au  créancier  dont  le  titre  n'était  pas  inscrit. 

Cette  question  ne  pourrait  plus,  d'ailleurs,  se  reproduire  sous  la  même  phy- 
sionomie, puisque,  d'après  l'art.  092  (loi  nouvelle  de  18S8.  Voy.  suprà,  p. 
646),  une  sommation  est  faite  même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale. 

Ceux-là  mêmes  (|ui  combatiaiont  le  projet  de  loi  de  4841  consentaient  à 
ce  qu'un  délai  fût  déterminé  avant  le  jour  de  l'adjudication  et  à  ce  que 
l'art.  7"28  fût  appliqué.  RI.  Boudet  proposait  un  délai  exceptionnel  de  huit 
jours  ;  la  Cour  de  Toulouse  aurait  permis  les  demandes  le  jour  même  de 
l'adjudication;  «  mais,  ainsi  que  le  disait  M.  Rossi,  à  la  Chambre  des  pairs, 
si  cet  élément  d'amélioration  et  de  simplification  était  enlevé,  la  loi  perdrait, 
à  mes  yeux,  la  plus  grande  partie  du  prix  que  je  puis  y  attacher,  et  je  ne 
verrais  plus  de  raison  suffisante  pour  remanier  ce  vaste  chapitre  de  nos  lois 
de  procédure.  Le  résultai  me  paraîtrait  bien  faible  et  bien  peu  en  proportion 
avec  le  travail  législatif  qu'exige  la  discussion  de  cette  grande  loi.  » 

11  y  a  cependant  des  restrictions  à  celte  déchéance,  indépendamment  des 
cas  où  un  créancier  inscrit  a  été  omis  par  la  faute  du  poursuivant.  Ainsi, 
l'action  en  résolution  formée  par  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  est  rece- 
vable  après  les  délais  fixés  par  l'art.  694,  quoique  ce  vendeur  soit  créancier 
inscrit.  L'exception  est  ici  formellement  prévue  par  la  loi  (art.  092  et  717). 
Nîmes,  2b  mai  1852  (Devill  ,  1852.  2.540).—  Même  décision  pour  les  de- 
mandes en  distraction.— Ainsi  encore,  les  clauses  illégales  et  qui  doivent 
être  réputées  non  écrites  (Voy.  suprà,  Q.  2320)  ne  sont  pas  validées  par  le 
fait  seul  de  la  pubUcation  du  cahier  des  charges,  sans  qu'aucune  modification 
ait  été  réclamée.  La  nullité  de  ces  clauses  peut  être  prononcée,  soit  avant, 
soit  après  l'adjudication. 

Cette  prescription  de  la  loi  qui  oppose  une  déchéance  absolue  et  dont  la 
violation  rend  susceptible  d'appel  le  jugement  d'adjudication,  alors  même 
qu'aucune  observation  n'aurait  été  présentée  en  première  instance,  n'a  pas 
été  toujours  parfaitement  comprise  et  appliquée.  LaCour  de  Pau,  30  juill. 
1849  {J.Av.,  t.  76,  p.  617,  art.  1181),  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  a  au- 
torisé le  poursuivant  à  insérer  une  clause  additionnelle  au  cahier  des  char- 
ges, et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube,  du  16  juill.  1850  (■/. 
Av.,  t.  75,  p.  508,  art.  931  ),  a  déclaré  le  poursuivant  recevable  à  obtenir, 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  le  jour  même  de  la  publication,  la 
réduction  du  nombre  des  lots  qu'il  avait  fixés.  Voy.  aussi  infrà,  Q.  2425 
sexies,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  4858,  que  j'ai  combattu 
dans  le  Journ.  des  Avoués. 

Mais,  si  les  modifications  tardives  sont  susceptibles  de  critique,  par  qui  et 
comment  ces  critiques  devront-elles  se  produire?  Le  saisi,  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits  (je  comprends  parmi  ces  derniers  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  qui,  après  la  sommation,  ont  pris  iitscripiion)  sont  incon- 
testablement les  seules  parties  intéressées  à  contester  l'utilité  des  modifica- 
tions postérieures  à  la  publication  et  antérieures  au  jour  de  l'adjudication 
(Voy.  infrà,  (X  2344).  Les  critiques  ne  sont  d'ailleurs  recevables  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  avant  les  délais  fixés  par  l'art.  729,  à  moins  que  les  mo- 
diiàcatious  ne  soient  postérieures^  aui^uel  cas  on  serait  recevable  à  les 
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combattre,  dès  qu'elles  se  seraient  fait  connaître.  Quant  à  l'adjudicataire,  il 
est  dans  la  plupart  des  positions  sans  intérêt,  et,  pourvu  qu'il  soit  établi 
qii'il  n'a  pas  ignoré  la  modification,  qu'en  se  rendant  adjudicataire  il  a 
connu  les  conséquences  de  son  consentement^  et  qu'aucune  erreur  n'a  été 
possible  sur  les  conditions  de  la  vente,  l'adjudication  devra  sortir  à  effet.  Ces! 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  juin  1857  [J.  Av., 
t.  83,  p.  160,  art.  2937),  dans  lequel  ou  lit  :  «  Il  est  constaté  qu'à  If 
suite  de  la  saisie  une  modification  relative  à  la  composition  des  lots  d'im- 
meubles rais  en  vente,  et  nécessitée  par  l'état  et  la  composition  desdils  biens, 
a  été  insérée  parle  poursuivant  au  cahier  des  charges  après  le  délai  pendani 
lequel  l'art.  694,  C.  P.  C,  permet  l'insertion  audit  cahier  des  dires  qui  le 
modifient  ;  mais  l'insertion  de  ce  dire  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclama- 
lion  ;  la  nullité  n'en  a  été  demandée  ni  par  les  saisis,  ni  par  aucun  des 
créanciers  ;  —  Il  est  également  établi  que  la  lecture  du  cahier  des  charges 
ainsi  modifié  a  eu  lieu  non-seulement  le  jour  de  la  première  adjudication, 
mais  encore  lors  de  l'adjudication  des  mêmes  immeubles  après  la  suren- 
chère, et  enfin  une  troisième  fois  avant  la  vente  sur  folle  enchère;  l'arrêt 
attaqué  énonce  de  plus  que  l'adjudicataire  n'a  pu  ignorer  aucune  des  condi- 
tions apposées  à  la  vente  ;  —  le  droit  de  proposer  la  nullité  résultant  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art,  694,  C.  P.  C,  pour  les 
modifications  à  apporter  au  cahier  des  charges,  ne  pourrait,  aux  termes  de 
l'art.  715  du  même  Code,  appartenir  à  l'adjudicataire,  qui,  d'ailleuns,  dans 
l'espèce,  n'y  aurait  aucun  intérêt,  puisqu'il  est  en  possession  depuis  plu- 
sieurs années  de  la  portion  d'immeubles  qu'il  avait  l'intention  d'acquérir  et 
qui  lui  a  été  adjugée  pour  le  prix  par  lui  offert,*  —  cette  nullité,  qui,  d  après 
les  art.  728  et  729,  C.  P.  C,  n'existe  pas  de  plein  droit,  n'aurait  pu,  d'ail- 
leurs, être  invoquée  dans  un  délai  qui,  dans  la  cause,  était  expiré.  Le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  22  avril  1836  est  rejeté.  » 

2Bâ:3.  Que  doit  fairele  créancier  qui  a  inséré,  au  bas  du  cahier  des 
charges,  un  dire  tendant  à  la  réformation  de  telles  ou  telles  clau- 
ses^ charges  ou  conditions  ? 

f  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26  mai  1809,  rapporté  par 
M.  lÏAUTEFEUiLLE,  p.  377,  cc  Créancier  doit  signifier  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  tant  à  celui  du  poursuivant  qu'à  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants, que,  conformément  au  dire  qu'il  a  fait,  et  dont  ils  peuvent  prendre 
connaissance  au  greffe,  il  demande  la  réformation  de  la  clause,  charge  oa 
condition  qui  est  l'objet  de  ce  dire;  et,  pour  le  faire  ainsi  ordonner,  il  doit 
faire  sommation  de  venir,  pour  plaider  sur  cet  incident,  à  l'audience  de  tel 
j(,ur,  auquel  la  première  publication  devra  être  faite  :  c'est  l'esprit  de  l'art. 
73o(729).Carr. 

Nous  pensons  que,  d'après  la  nouvelle  loi,  l'insertion  des  dires  sur  le  cahier 
des  charges,  combinée  avec  la  sommation  adressée  au  saisi  et  aux  créanciers 
d'en  prendre  connaii  sance,  et  de  se  trouver  aux  lieu  et  jour  où  la  publicalion 
sera  faite  et  où  les  dires  seroiH  jugés,  suffit  pour  dispenser  de  toute  signdi 
cation  à  avoué. 

Il  y  a  un  jour  de  rendex-vous  général  auquel  chacun  pourra  soutenir  seg 
prétentions  et  combattre  celle  des  autres. 

On  opposerait  vainement  l'art.  718,  d'après  lequel  tout  incident  doit  être 
formé,  soit  par  acte  d'avoué,  soit  par  ajournement  à  partie.  Cet  article  ne 
s'applique  pas  au  cas  qui  nous  occupe,  puisqu'il  veut  que  rajournement  soit 
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donné  à  huit  joiirs^  tandis  que,  dans  notre  espèce,  et  d'après  l'art.  694,  on 
peut  retarder  les  dires  et  réclamations  jusqu'au  troisième  jour  avant  celui  où 
ils  doivent  être  jugés.  Ces  articles  étant  inconciliables,  on  ne  peut  les  appli- 
quer tous  deux  au  même  cas.  Con/".  Bastia, 4  mai  1857  (j.  jIu.  t.  83,  p.  381)  ; 
MM.  Dalloz,  n°  860  ;  Bioche,  v°  Sais,  im.,  n"  337  ;  Suppl.  alph.,  n^  8i>3. 

Au  reste,  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  ne  paraissait  pas  re- 
garder ce  qui  concerne  les  rectifications  du  cahier  des  charges  comme  un  de 
ces  incidents  auxquels  s'applique  l'art.  718,  et  tout  le  titre  dont  il  est  l'iri- 
Iroduclion,  puisqu'il  disait  («wprd,  p.  27):  «  Nous  ne  parlons  pas  encore 
des  nullités  et  incidents  ;  le  projet  en  a  fait,  comme  le  Code  de  procédure, 
un  titre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charges  qu'il  faut  d'abord  examiner.  » 

L'art.  699  du  projet,  proposé  par  la  commission  du  Gouvernement,  admet- 
tait aussi  les  dires  trois  jours  avant,  mais  avant  l'adjudication. 

Les  Cours  de  Basiia  et  de  Grenoble  demandèrent  qu'on  dît  :  huit  jours  au 
lieu  de  trois,  afin  qu'il  y  eût  harmonie  entre  cet  article  et  l'art.  729,  qui  vou- 
lait que  les  nullités  fussent  proposées  huit  jours  avant  l'adjudication. 

On  a  préféré  réduire  tous  ces  délais  à  trois  jours. 

Pour  les  dires  sur  le  cahier  des  charges,  trois  jours  avant  la  publication 
{art.  ti94). 

Pour  les  nullités  antérieures  à  la  publication,  trois  jours  avant  la  publi- 
cation (art.  728). 

Pour  les  nullités  postérieures  à  la  publication,  trois  jours  avant  l'adjudi- 
cation (art.  729). 

3344.  Qui  peut  demander  des  rectifications  du  cahier  des  charges? 
Le  tribunal  peut-il  en  prononcer  d'office  ? 

Les  rectifications  peuvent  être  demandées  par  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits.  L'art.  694  les  désigne  tous  comme  ayant  le 
droit  de  faire  insérer  leurs  dires  et  observations.  Il  paraît  que,  sous  l'an- 
cienne loi,  ce  droit  ne  leur  était  pas  aussi  formellement  reconnu,  puisque 
la  Cour  de  Colmar,  le  14  avril  1812  (J.  Av.,  t.  20,  p.  355,  et  la  Cour  de  Poi- 
tiers, le  10  mai  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  319,  Devill.,  1833,  2.273),  ont  été 
appelées  à  décider  qu'il  appartenait  au  saisi. 

L(  pmjet  de  1838,  de  M.  Pascalis,  attribuait  aux  juges  le  pouvoir  d'intro- 
duire d'office  des  modifications  au  cahier  des  charges. 

(•  Mais  ce  pouvoir,  dit  M.  Parant,  1"  rapport,  p.  23,  a  paru  à  la  commis- 
sion du  Gouvernement  exorbitant  et  dangereux  ;  exorbitant,  en  ce  que  les 
parties  intéressées  se  trouvant  en  présence,  c'est  à  elles  à  demander  le 
ch.'^ngemeni  des  dispositions  qu'elles  croiraient  contraires  à  leurs  intérêts; 
dangereux  en  ce  que  le  tribunal  agissant  d'oflice,  sa  décision  peut  donner 
lieu  à  appel  et  provoquer  ainsi  un  incident  qui  ne  se  serait  pas  élevé  sans 
cela  ;  à  moins,  ce  qui  est  impossible,  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  pas  de  recours 
contre  celte  décision.  » 

Sur  ces  observations,  la  disposition  fut  retranchée,  et  n'a  pas  été  repro- 
duite. 

Le  tribunal  ne  peut  donc  pas  ordonner  d'office  des  modifications.  Conf. 
M.  BioCHE,  V"  Sais,  immob.,  n°  378.  Voy.  d'ailleurs,  passim,  les  questions 
diverses,  desquelles  il  résulte  que  le  législateur  n'a  entendu  accorder  aux 
tribunaux  aucun  pouvoir  d'office. 

Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  a  méconnu  le  vœu  de  la  loi  en  décidant, 
par  son  jugement  du  16  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  508,  art.  931),  que 
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les  juges  peuvent  d'office  réduire  le  nombre  des  lots  fixés  par  le  poursui- 
vanl.  Dans  l'espèce,  les  lois  furent  réduits  de  18  à  6  ;  suivant  l'usiige  4e  ce 
tribunal,  ces  réductions  sont  fré(|uentes,  et  il  est  même  arrivé  que  la  réduc- 
tion a  été  opérée  le  jour  de  l'adjudication.  Un  tel  mode  de  procéder  est  ar- 
bitraire et  viole  ouvertement  la  loi. 

3344  bis.  Qu"Ue  est  la  position  du  poursuivant^  si  les  conditions 
nouvelles  présentées  par  le  sain  ou  les  créanr.iers  lui  paraissent 
devoir  porter  sa  mise  à  prix  à  un  taux  trop  élevé? 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  47  et  48,  avait  demandé  une 
addition  ainsi  conçue  :  «  Si,  au  jour  de  l'adjudication,  des  mo  'ifications 
«  sont  admises  par  le  tribunal,  dans  les  conditions  de  l'adjudication,  le 
«  poursuivant  pourra  demander  à  être  relevé  de  sa  mise  à  prix  à  la  charge 
rt  d'en  faire  immédiatement  une  autre.  »  Voici  quels  étaient  les  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fondait  : 

«  La  commission  a  aperçu  de  graves  difficultés  dans  les  dispositions  de 
l'article  du  projet,  relativement  à  la  faculté  de  modifier  le  cahier  des  charges, 
au  moyen  des  dises  que  les  créanciers  peuvent  faire  sur  ce  cahier,  trois 
jours  avant  l'adjudication;  il  lui  a  paru  qu'on  ne  pouvait  rendre  le  pour- 
suivant responsable  de  l'adjudication  ;  moyennant  la  mise  à  prix  par  lui 
faite,  si  on  concède  aux  créanciers  le  droit  de  provoquer  la  modification  des 
conditions  que  le  poursuivant  a  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

((  D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  ôter  aux  créanciers,  surtout  dans  une. 
procédure  plus  sommaire,  le  droit  de  requérir  des  modifications  utiles  ou 
même  indispensables  pour  le  succès  de  l'adjudication;  plusieurs  cas  sont 
prévus  au  titre  XII,  mais  il  peut  y  en  avoir  d'autres;  par  exemple,  la  vente 
par  lots  ;  des  servitudes  ont  pu  être  découvertes  ot  il  devient  indispensable 
de  les  mentionner.  Il  faut  que  le  tribunal  reste  l'arbitre  de  l'utilité  de  ces 
modifications. 

«  Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  d'obliger  le  poursuivant  à  demeurer 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  les  modifications  admises  parle  tribimal 
étaient  de  nature  à  changer  les  conditions  de  la  vente,  la  commission  a  ré- 
digé une  clause  par  laquelle  le  tribunal  pourra  le  relever  de  l'ohlliration  à  lui 
imposée  par  Tart.  698,  C.P.C.,  qui  se  trouve  maintenu  parl'arl.  706  du  projet. 

K  Quelques  membres  de  la  commission  voulaient  même  qu'il  fût  déchargé 
de  plein  droit  de  cette  obligation  ;  mais  les  modifications  admises  par  le  tri- 
bunal, par  suite  des  dires,  pouvaient  être  insignifiantes,  et  il  ne  serait  plus 
resté  de  mise  à  prix.  La  commission  croit  donc  avoir  fait  assez.  » 

Nous  ignorons  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  adopté  cette  modification 
qui  nous  aurait  semblé  fort  sage. 

Toujours  est-il  qu'il  ne  faut  pas  que  le  poursuivant,  qui,  selon  moi,  est 
complètement  libre  de  fixer  sa  mise  à  prix  au  taux  qu'il  estime  raisonnable 
(Yoy.  Q.  2321  ),  soit  forcé  de  subir  des  conditions  trop  onéreuses.  Si  elles  lui 
paraissent  telles,  il  sera  toujours  libre  de  ne  pas  requérir  l'adjudication  et 
de  ne  pas  donner  suite  à  sa  poursuite,  sauf  à  l'un  des  créanciers  à  deman- 
der la  subrogation. 

Je  suis  convaincu  que  jamais  les  tribunaux  ne  résisteront  à  changer,  sur 

demande  du  poursuivant,  sa  première  mise  à  prix,  lorsque  des  conditions 
désavantageuses  seront  insérées  dans  le  cahier  des  charges.  Le  poursuivant 
se  dévoue  pour  tous  les  créanciers,  il  avance  des  frais  assez  consicieiables, 
et  sa"  position  mérite  la  bienveillance  des  magistrais.  Conf.  MM.  Dalloz, 
n"  8o5,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2^  p.  343^  n"  94S.— Yoy.  Q.  2321,  2383  quater 
et  242Î  quinqities, 

ToM.  V.  4G 
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!83J5.  Si  la  discussion  des  contestations  souleve'es  par  les  dires  des 
parties  ou  celle  des  nullités  que  proposent  ces  parties,  ne  peut  se 
terminer  dans  une  audience,  peut-on  renvoyer  à  l'audience  sui~ 
vante  la  partie  du  jugement  qui  est  destinée  à  donner  acte  de  la 
publication  et  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication? 

L'art.  695  veut  que  ces  deux  dernières  dispositions  soient  comprises  dans 
le  même  jugement  qui  prononce  sur  les  contestations. 

Il  y  a  donc  nécessité,  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  vidées  à  la 
première  audience,  de  renvoyer  le  tout  à  une  audience  suivante. 

Peu  importe  que  l'article  dise  formellement  :  au  jour  indiqué  par  la  som- 
mation. Cette  disposition  signifie  seulement  qu'à  ce  jour-là  même  il  faudra 
se  mettre  en  mesure  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  695  ; 
mais  comme  à  Timpossible  nul  n'est  tenu,  si  elles  ne  peuvent  pas  être 
terminé  s  dans  un  jour,  il  faudra  bien  renvoyer  au  lendemain. 

Cette  solution  a  d'autant  moins  d'inconvénients  que  l'art.  695  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  comme  je  l'explique  sous  Tart.  715. 

Mais  si  le  jugement  n'est  pas  rendu  le  jour  même  indiqué  pour  la  publi- 
cation, le  délai  qu'il  devra  fixer  pour  procéder  à  Tadjudication  aura-t-il  son 
point  de  dépari  au  jour  du  jugement  même  ou  bien  au  jour  de  la  publica-' 
tion? 

Je  pense  que  ce  délai  devra  partir  du  jour  du  jugement,  qui  est  le  princi- 
pal des  actes  mentionnés  dans  l'art.  695,  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  880;  Bio- 
CHE,  \   Saisie  immob.,  n"  384. 

Mais  cette  question  n'a  pas  d'importance,  soit  parce  que  notre  article 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  soit  parce  que  la  longueur  du  délai 
entre  le  maximum  et  le  minimum  fixés  par  la  loi  est  abandonnée  à  la  sa- 
gesse du  tribunal. 

Sous  l'ancienne  loi,  une  question  analogue  se  présentait  et  était  décidée 
de  la  même  manière. 

L'adjudication  préparatoire  devait  être  prononcée,  au  jour  indiqué  par  le 
jugement  qui  rejetait  les  nullités  antérieures;  et  l'on  décidait  généralement 
que,  si  la  discussion  des  moyens  de  nullité  obligeait  à  renvoyer  à  une  au- 
dience suivante^  l'adjudication  préparatoire  pouvait  y  être  faite  sans  nou- 
velles afficbes.  Quelques  arrêts  jugeaient  même  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  l'adjudication  préparatoire  lut  prononcée  par  le  même 
jugement.  Paris,  4  juin  4807,  4"  juill.  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  405  et  403); 
Poitiers  23  nov.  4826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  48)  ;  Bourges,  23  avril  4825  {J.  Av., 
t.  29.  p.  476~  ;  et  26  août  4834  {J.  Av.,  t.  44,  p.  229). 

Cejendant  les  fours  de  Nîmes.  22  juin  1808  J.  Av.,  t.  20,  p.  455;  de 
Colniar,  44  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  319),  et  de  Bordeaux,  27  janv.  4838 
[J.  Av.,  I.  55,  p.  485),  étaient  en  opposition  avec  cette  jurisprudence. 

M.  Peusil  fils,  Comm..  p.  466,  n°  188,  dit  que,  si  la  publication  était  retar- 
dée par  un  incident,ii  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  tous  les  actes  antérieurs. 

D'un  arrêt  de  îa  Cour  de  Caen,  sous  la  date  du  20  juin  4849  {J.  Av.,  t.  73, 
p.  493,  art.  924,  il  résulte  qu'un  tribunal  peut,  lorsqu'au  jour  fixé  pour  la 
lecture  du  cabier  des  cbarges  d'une  vente  sur  saisie  immobilière,  il  lui  est 
impossible  de  statuer  sur  les  nombreux  moyens  de  nulliié  présentés  par  le 
saisi,  surseoir  à  siauier,  sur  ces  nullités,  clcependanl  donner,  d'ores  et  déjà, 
acte  de  la  lecture  du  cabier  des  cbarges  et  fixer  le  jour  de  l'adjudication; 
qu'il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  le  jugement  ultérieur  intervenu  sur  les  nul- 
lités n'a  pas  été  inséré  dans  le  cabier  des  charges. 
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Il  est  difficile  d'imaginer  une  procédure  plus  bizarre  que  celle  validée  par 
la  Cour  de  Caen.  Sans  doute,  l'arlicle  095  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. Mais,  comme  je  le  fais  remarquer,  le  même  jugement  doit  à  la  fois  sta- 
tuer sur  les  contestations,  donner  acte  de  la  publication  et  fixer  le  jour 
de  l'adjudication;  si  le  nombre  et  la  nature  de  ces  contestations  exigent 
plus  d'une  audience,  il  est  permis  au  tribunal  de  continuer  la  cause 
à  l'audience  suivante,  même  de  renvoyer  à  une  procbaine  audience; 
mais  ce  renvoi  doit  être  intégral  et  s'appliquer  aussi  bien  à  la  pu- 
blication et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  qu'à  l'examen  des 
moyens  de  nullité.  Conçoit-on,  en  effet,  qu'avant  de  prononcer  sur  ces 
derniers,  dont  l'admission  peut  entraîner  l'annulation  de  toute  la  procé- 
dure antérieure,  les  juges,  agissant  comme  si  ces  moyens  ne  devaient 
pas  être  accueillis,  fixent  le  jour  de  l'adjudication  ?  Ce  mode  de  procéder  est 
contraire  d'abord  à  la  logique;  et  puis  il  a  l'inconvénient  de  rendre  inap- 
plicable la  seconde  disposition  de  l'art.  730,  puisque,  toutes  les  fois  qu'il 
plaira  aux  tribunaux  de  disjoindre,  le  premier  jugement  qui  donnera  acte 
de  la  publication,  ne  statuant  sur  aucun  incident,  sera  à  l'abri  de  tout  re- 
cours et  demeurera  acquis  aux  parties,  bien  qu'en  réalité  de  nombreux  inci- 
dents se  soient  produits.  Il  en  résultera  oette  conséquence  extraordinaire, 
qu'aux  termes  de  l'art.  731,  le  second  jugement  sera  susceptible  d'appel,  et 
qu<3  cet  appel  suspendra,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  l'exécution  du  premier; 
car  si,  nonobstant  l'appel,  il  était  procédé  à  l'adjudication,  elle  deviendrait 
nulle  si  la  Cour  admettait  les  moyens  proposés  par  le  saisi.  En  rendant  deux 
jugements  au  lieu  d'un  seu],  on  augmente  en  outre  les  frais  de  la  poursuite 
au  détriment  des  créanciers  et  du  saisi,  et  l'on  méconnaît  entièrement  l'é- 
conomie de  la  loi,  qui  a  voulu  subordonner  la  formalité  de  la  publication  et 
de  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  à  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  antérieures.  Sous  ce  rapport,  la  Cour  de  Caen  a  donc  consacré 
une  fausse  doctrine. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  tout  en  constatant  l'ir- 
régularité du  mode  de  procéder,  a  dû  rejeter  le  pourvoi  sur  le  motif  que  les 
art.  695  et  728  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans  l'art.  715,  au  nombre  de 
ceux  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  29  janv.  1851 .  J'avais 
prévu  ce  résultat  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2"  éd.,  t.  2,  n°  51, 
note  2. 

11  est  à  remarquer  que  ma  doctrine  se  concilie  parfaitement  avec  l'opinion 
exprimée  sous  la  Q.  2'422  septics,  où  j'admets  que  des  moyens  de  nullité 
proposés  avant  la  publication,  mais  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué,  parce 
que  le  poursuivant  n'a  pas  fait  juger  l'incident  régulièrement  proposé^ 
peuvent  être  jugés  postérieurement. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'un  tribunal  peut,  en  rejetant  les  moyens 
de  nullité,  renvoyer  au  lendemain  la  publication  du  cahier  des  cliarges  ;  et 
quand  ce  renvoi  a  été  prononcé  en  présence  de  toutes  les  parties,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  signifier  une  nouvelle  sommation  au  saisi.  29  août 
4855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  341,  art.  2393). 

Il  est  certain  que  le  renvoi  contradictoire  dispensait  d'une  nouvelle  som- 
mation au  saisi  Voy.  Conf.  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  fév.  1854 
[J.  Av.,  t.  79,  p.  414,  art.  1854),  mais  le  tribunal  aurait  dû  ne  pas  ren- 
voyer à  jour  fixe  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  et  statuer 
auparavant  sur  les  moyens  de  nullité.  Son  renvoi  aurait  dû  être  intégral  et 
s'appliquer  aussi  bien  aux  moyens  de  nullité  qu'à  la  publication;  en  agissant 
de  la  sorte,  il  aurait  été  facile  de  statuer  par  un  même  jugement,  et  le  vœu 
de  l'art.  728  aurait  été  rempli. 

Il  résulte  d'un  troisième  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  23  juill.  1849 


1 


724  V  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécutiok  ees  jlgoietvTS. 

[J.Av.,  l,  76,  p.  607,  art.  1181),  que  l'ancien  art.  732  permettait  d'ajourner 
une  publication  empêchée  pour  une  cause  quelconque  sans  que  les  actes 
nnlérieurs  fussent  viciés.  Celte  sohilioii  est  encore  exacte  sous  l'empire  de 
îa  loi  de  1841. 

Le  même  arrêt  décide  avec  raison  que  le  jugement  qui  donne  acte  de 
la  publication  du  cabier  des  cbarges  fait  foi  de  la  date  qu'il  indique,  sans 
qu'on  puisse  opposer  les  cnonciaiions  contraires  de  la  feuille  d'audience  et 
les  notes  du  grcflier. 

HZie.  Faut-il  lever  et  signifier  le  jugement  qui  domine  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  et  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudi- 
cation? 

Si  ce  jugement  prononce  sur  quelque  incident,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  signilicaiion  (art.  731)  n'en  soit  utile  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel. 

Mais  s'il  se  borne  à  des  dispositions  de  pure  forme,  et  que,  partant,  il 
ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  la  signilicaiion  m'en  paraîtrait  frustra - 
toire. 

La  loi  n'exige  nulle  part  que  les  parties  soient  prévenues  par  un  acte 
quelconque  signifié  à  leur  domicile,  ou  à  leur  avoué,  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. Elle  suppose  donc  que  la  prononciation  du.  jugement  à  une  audience 
où  elles  avaient  été  sommées  de  comparaître  est  suifisanle  pour  les  avertir. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  est  d'abréger  les 
formalités  et  de  diminuer  les  frais. 

Il  résulte  ccpendar.t  d'un  ariêl  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  mars  1833 
(J.  .U'  ,  t.  45,  p.  542),  que  celte  Cour  croyait  à  la  nécessité  de  signifier  un 
jugement  de  remise.  Mais  cette  inierpréiation  de  l'ancienne  loi,  qui  ne 
parlait  point  de  remise,  ne  peut  pas  faire  jurisprudence  aujourd  hui  qu'il 
y  a  sur  cet  objet  des  textes  précis  (art.  703).  Foy.  mes  questions  sur 
l'art.  730. 

J'ajoule  que  mon  opinion  est  universellement  reçue  (Voy,  comf.,  M.  Bio- 
CHE,  V  Sais,  imm.,  n"  386).  Lorsque  le  jugement  de  publication  ne  statue 
sur  aucune  contestation,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  uu  jugement^ 
c'est  un  acte  que  le  greffier  ne  doit  point  rédiger  à  part,  qui  doit  faire 
Vobjct  d'une  simple  mention  sur  le  cahier  des  charges  et  qui  ne  doit  pas 
être  signifié.  C'est  ainsi  que  l'avait  compris  la  Commission  de  la  Cour  de  cas- 
sation dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  p.  80,  et  que,  depuis,  l'a  ensei- 
gné M.  Jacob,  p.  380. 

13347.  Le  délai  entre  la  publication  et  V adjudication  doit-il  être 
augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saiii  ? 

Non,  puisfiue  la  loi  assigne  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels 
le  juge  poul,  scion   les  circonstances,  proroger  ou  abréger  le  délai. 

Le  21  aoùi  1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  472),  la  ('our  de  cassation  avait  jugé 
que  cotte  augmcniation,  à  raison  des  distances,  n'était  |)as  applicable  au 
délai  entre  les  deux  adjudications  préparatoire  et  définitive.  Conf.  M.  Bio- 
CHE.  \"  Sais.  imm..  n°  383. 

Voy.  suprà,  p.  530,  n°  2250,  ma  question  relative  au  saisi  douiicilié 
hors  de  la  France  continentale. 
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3348.  Faut-il  que  le  tribunal  indique  le  lieu,  en  même  temps  que 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente  ? 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  SO,  M.  Pascalis  le  demandait  ainsi;  mais  le 
mot  lieu  fut  retranché  par  la  commission  du  Gouvernement,  parce  qu'il 
est  bien  entendu  que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  qu'il  est  procédé  à 
l'adjudication. 

8349.  Si  le  jugement  qui,  en  fixant  le  jour  de  l'adjudicationf  a 
prononcé  sur  un  incident,  est  frappé  d' appela  et  que  le  jour  fixé 
s'écoule  sans  quon  puisse  le  mettre  à  profit,  qui  désignera  le  nou- 
veau jour? 

L'appel  est  suspensif,  ainsi  que  je  le  reconnais  sous  l'art.  731.  Si,  api-ès 
que  les  insertions  et  les  affiches  ont  été  faites,  un  appel  est  interjeté 
et  que  cet  appel  ne  soit  pas  vidé  avant  le  jour  fixé,  l'adjudication  sera  re- 
tardée. 

Alors  ce  sera  à  la  Cour,  si  elle  infirme,  et  au  tribunal,  si  son  jugement 
est  confirmé  ,  à  désigner  le  nouveau  jour.  Conf.,  M.  Dalloz  ,  n"  878. 
M.  BiocHE,  v°  Saisie  imm.j  n"  388,  pense  qu'il  y  a  ici  attribution,  dans  tous  les 
cas,  au  iribiinal  saisi. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  observer  entre  cette  nouvelle  fixation  et  le  jour 
désigné,  le  délai  de  trente  jours  au  moins  et  soixante  au  plus,  indiqué  par 
l'art.  695.  Il  suffira  d'impartir  un  délai  utile  pour  que  les  formalités  des 
art.  741  et  704  puissent  être  observées. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  19  mars  1811  (J,  Av.,  t.  20,  p.  313), 
a  attribué  la  fixation  du  nouveau  jour  au  président  du  tribunal.  Le  29  avr 
1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  245),  la  Cour  de  cassation  l'a  attribuée  à  la  partie 
saisie  elle-même.  Mais  comme  elle  se  fondait  sur  les  lenteurs  qu'entraîne- 
rait un  jugement  duquel  on  pourrait  relever  appel,  son  arrêt  n'a  plus  d'au- 
torité, aujourd'hui  qu'un  jugement  de  cette  espèce  n'est  plus  susceptible 
d'appel  (art.  730).  — Voy.  infrà,  p.  784,  0.  2377  bis. 

Il  fiuit  donc  s'en  tenir  à  la  jurisprudence  des  Cours  de  Colmar,  16  juill. 
1816  (J.  Av.,  t.  20,  p.  313)  de  Bruxelles,  23  avr.  1829,  et  de  Bordeaux, 
27  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  542  ;  Devill.  1834.2.23;,  qui  décident  que 
c'est  au  tribunal  qu'appartient  le  droit  de  fixer  le  nouveau  jour.  Cela  pa- 
raît d'ailleurs  résulter,  par  analogie,  du  second  paragraphe  de  l'art.  703, 

Sous  l'ancienne  loi,  la  Cour  de  Rennes  avait  jugé,  le  12  janv.  1817, 
qu'entre  la  nouvelle  fixation  et  Tadjudicalion  définitive,  il  devait  s'écouler 
les  deux  mois  que  le  décret  de  1811  prescrivait  entre  les  deux  adjudica- 
tions. 

f  Mais,  disait  M.  Carré,  sous  la  Q.  2362,  nous  nous  croyons  fondé  à  main- 
tenir, au  contraire,  que  si,  depuis  le  premier  jugement  jusqu'à  l'arrêt  con- 
firmatif,  les  deux  mois  se  sont  écoulés,  le  juge  est  autorisé  à  renvoyer  à 
moins  de  deux  mois,  puisqu'à  partir  du  premier  jugement  il  s'en  est  déjà 
écoulé  plus  de  deux  entre  les  deux  adjudications.  Au  surplus,  M.  Thomiiie 
a  parfaitement  réfuté  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette  opi- 
nion, dans  une  consultation  imprimée,  du  1"  déc.  1813,  et  que  nous  trans- 
crivons en  entier. 

«  Vainement  prétendrait-on,  dit  ce  savant  professeur,  que  c'est  à  partir 
du  second  jugement  qiii,  après  i'arrêt,  déclare  l'instance  reprise,  que  l'on 
doit  fixer  le  délai  de  deux  mois;  que  ce  délai  a  été  suspendu  par  l'appel, 
et  n'a  repris  son  cours  qu'après  le  second  jugement;  qu'autrement  il  en 
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résulterait  les  plus  graves  inconvénients,  en  ce  que  le  saisi  n'aurait  plus 
le  tennps  de  présenter  de  nonvelles  nullités,  ou  que  peut-être  il  ne  resterait 
plus  un  temps  suffisant  pour  faire  de  nouvelles  annonces  au  public,  ou  qu'en- 
lin,  le  poursuivant  ne  pourrait  les  opposer  que  le  jour  même  de  l'adjudi- 
cation. 

«  A  ces  moyens,  il  suffit  de  répondre  qu'on  ne  peut  ériger  en  loi  un  sys- 
tème plus  ou  moins  plausible,  et  que  l'art.  706  (695)  n'autorise  nullement 
les  distinctions  ci-dessus.  Cet  article  fixe  un  délai  entre  les  adjudications,  et 
non  pas  un  délai  entre  les  jugemenls  postérieurs  à  l'adjudication  prépara- 
toire et  l'adjudication  définitive. 

«  Ou  ajoute  que,  loin  de  donner  au  saisi  la  faculté  de  proroger  le  délai 
par  des  incidents,  loin  de  suspendre  ce  délai  par  l'appel  qu'interjetterait  le 
saisi,  le  législateur  a  pris,  au  contraire,  des  mesures  pour  que  ces  sortes 
d'incidents  ne  différassent  point  l'adjudication  définitive,  et  que  c'est  à 
celte  fin,  par  exemple,  qu'il  prescrit  (art  734  et  735)  de  ne  pas  recevoir 
l'appel,  s'il  n'est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire,  et  d'y  statuer,  autant  qu'il  est  possible, 
dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication  définitive 

«  Il  est  déraisonnable  d'admettre  qu'il  dépende  d'un  saisi  de  suspendre, 
par  des  cbicanos,  les  délais  de  1  adiudicalion  et  d'en  éloigner  le  terme,  en 
sorte  que,  si  elle  se  trouve  retardée  par  son  fait,  il  puisse  exiger  un  nou- 
veau délai  de  deux  mois.  »  Carr. 

M.  Thomine-Desmazl'Bes,  t.  2,  p.  244,  a  persisté  dans  son  opinion  ;  voyez 
aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  6  sept.  1829  {Courr.  des  trib. 
du  C),  et  27  mars  1833  (J.  Âv,,  t.  45,  p.  542). 

Si  l'appel  avait  été  juge  et  l'arrêt  signifié  avant  l'écbéance  du  jour 
originairement  désigné  pour  la  vente,  cette  désignation  tiendrait,  sauf  la 
remise  qui  pourrait  être  accordée,  en  conformité  de  l'art.  703. 

9350-  Vexéctition  instantanée  du  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande tendant  à  la  t( formation  du  cahier  des  charges,  peut- elle 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  à  l'appel? 

Cette  exécution,  qui  consiste  dans  la  publication  et  dans  la  lecture  du 
cahier  des  charges,  est  un  fait  du  juge,  et  non  de  la  partie  qui  ne  peut  s'op- 
poser à  la  perpétration  de  cet  acte.  Il  ne  saurait  donc  être,  contre  son  ap- 
pel, une  lin  de  non-recevoir,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le'26  mai 
1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  195),  etque  renseignent  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p. 
168,  n°  192;  Dalloz,  n"  863,  et  Bioche,  \° Saisie imm.,  n°  379. 

2351.  Au  jour  indiqué  pour  la  publication  du  cahier  des  charges^ 
la  partie  saisie  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent-ils  constituer 
avoué  sur  l'audience  et  demander  communication  de  toute  la  pro- 
cédure ? 

Le  26  juin  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  403),  la  Cour  de  Rennes  avait  décidé 
que  le  saisi  ne  pouvait  constituer  avoué  à  l'audience,  au  moment  de  l'ad- 
judication préparatoire. 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme  dans  laquelle  les  intéressés  soient 
tenus  de  faire  constituer  un  avoué  ,  ni  aucune  époque  à  laquelle  il  leur 
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soit  interdit  de  le  faire,  je  pense  qu'ils  ont  le  droit  de  se  rendre  parties 
dans  la  procédure  en  tout  état  de  cause,  et  de  la  manière  qui  leur  convient 
le  mieux  ;  bien  entendu  que  c'est  toujours  à  leurs  risques  et  périls,  sans 
pouvoir  ni  relarder  la  marche  des  poursuites,  ni  proposer  des  moyens  dont 
la  présentation  est  déclarée  non  recevable  après  l'expiration  d'un  délai 
déterminé. 


TITRE  XII(5„...rf,). 
De  la  Saisie  immobilière. 

Art.  696,  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  lard 
avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un 
journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  ex- 
trait signé  de  lui  et  contenant  : 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription; 

2°  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier; 

3°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal  ; 

4°  La  mise  à  prix; 

5°  L'indication  du  tribunal  oiî  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour, 
lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef 
(lesquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques 
légales  devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

FORMUIiAIRE,  S'  éd.,  t.  S,  p.  5S. 

Placard  destiné  à  être  inséré  et  affiché,  p.  32,  n"  593. 

Avis  du  cons.  d'Etat  du  {"'  juin  1807.  —  Décret  du  2  août  1807.  —  Code  proc.  civ.,  t. 
anc,  68^,  703.  704.  —  Loi  act.,  697,  698,  704,  9:J5,  709  et  741.  —Tarif  de  1841, 
art.  11,  §  3,  snprà,  p.  385.  —  Conf.,  suprà,  p.  223.  —  R.  P.,  suprà,  p.  27.  —  R. 
I».,  p.  68  ~  D.  P.,  suprà,  p.  226,  —  D.  D  ,  suprà,  p.  228.  —  R.  Pasc,  p.  31.  — 
R.  Par.,  p.  17  et  14. —  R.  ce.  c,  p.  49.  —  E.  M  ,  p.  19.  Devill.  et  Car  p.,  n»  VI, 
—  Dall.,  p.  46,  11°  8,  J.  p.,  0°  VI.  —  Duv.  p.  115.  —  Rapp.  p.  19.  —  Devill.  et 
Car.  p.  55,  n°  VIII.  —  Dalloz,  p.  51,  n°  59,  J.  p.,  55,  n"  VIH.  —  Duv,  p.  126. 
Discussion,   Moniteur  du  14  avril  1858. 

QiESTiONS  TRAITÉES  :  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  dont  parle  l'art,  696?  Q. 
2351  bis  — L'extrait  en  forme  de  placard,  destiné  à  être  affictié  ou  inséré,  esl-il  un  acte 
juiliciaire  qui  ne  puisse  être  rédigé,  sans  contravention  car  l'avoué,  sur  un  papier  timbré 
ayant  déjà  servi  à  un  autre  usage?  Q.  2351  ter.  —  L'insertion  dans  le  journal  est-elle 
valablement  faite  un  dimanche  ?  Q.  2351  quater.  —  La  copie  de  la  matrice  du  rôle 
est-elle  un  des  éléments  delà  désignation  des  immeubles  saisis,  en  sorte  qu'elle  doive 
figurer  littéralement  dans  l'insertion  et  les  afilches?  ().  2351  quinquies.  —  Qne  doit  cob- 
teiiir  l'insertion  pour  être  régulière  ?  Quelle  est  l'influence  de  l'omission  de  l'avertisse- 
ment spécial  adressé  aux  créanciers  à  hypothèque  légale?  Q  2351  sexies.  — L'aver- 
tissement spécial  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  doit-il  être  renouvelé  dans 
les  insertions  à  faire  dans  le  cas  des  articles  704,  709,  735  et  74),  C,  p.  c.  ?(). 
2351  septies.  —  Que  doil-on  faire  si  un  journal  continuant  à  exister  cesse,  danstc  coar» 
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de  la  saisie,  d'être  chois'i  comme  journal  d'annonces  judiciaires?  Q.  23S2.  —  Que  doit- 
on  faire  si  un  journal,  désigné  pour  les  insertions,  cesse  de  paraître?  Q.  2353.  —  La 
désignation  une  fois  faite,  peut-elle  être  retirée  avant  l'expiration  de  Tannée?  Q.  2334. 
-  1«  Les  annonces  judiciaires  doivent-elles  être  insérées  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
jenient;  2»  l'arrêté  préfectoral  qui  désgne  le  journal  du  chef-lieu  du  déparlement  est-il 
illégal;  3°  les  tribunaux  civils  ont-ils  compétence  pour  apprécier  la  légalité  de  cet 
arrêté  ?  Q.  23S4  bis.  —  L'imprimeur  a-t-il  le  droit  de  compter  comme  lignes  entières, 
pour  le  coût  de  l'insertion,  les  lignes  qui  terminent  les  alinéa  quand  elles  ne  sont  pas 
pleines  ?  Q.  2354  <er.  —  S'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  première  insertion,  pourrait-or 
la  réparer  par  une  simple  rectilicalion  dans  un  numéro  subséquent,  ou  faudrait-il  renou 
vêler  l'insertion  complète?  Q.  2353.—  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  «i( 
l'art.  696,  «  Toutes  les  annonces  relatives  à  la  même  saisie?  »  Q.  2355  bis. 

CCCCXCVI  bis.  Le  Code  de  1807  avait  un  autre  système  de  publicité, 
L'art.  682  exigeait  que  l'extrait  fût  inséré  par  le  grefiicr  dans  un  tableai 
placé  à  cet  eflet  dansTaudiloire.  La  loi  de  1841  a  supprimé  cette  formalité 
qui  pouvait  cependant  avoir  son  importance.  Si  le  législateur,  au  lieu  d'ur 
extrait  manuscrit,  avait  exigé,  comme  je  l'avais  demandé  en  1829,  p.  64G 
une  afiiclie  imprimée,  dans  un  cadre  fermé  par  un  grillage,  cette  affiche  au 
rail  pu  être  consultée  avec  fruit  par  les  habitués  des  ventes  judiciaires  e 
les  officiers  ministériels,  fondés  de  pouvoirs  des  acquéreurs. 

Cette  suppression  rendait  superflu  l'examen  des  questions  traitées  pa 
M,  Carré  sons  l'art.  682,  n^^  2278,  2279,  2280,  2:»81,  2282  et  2284,  dont  i 
me  parait  même  inutile  d'indiquer  le  sommaire. 

J'avais  en  1829,  p.  64î),  exprimé  le  vœu  que  l'extrait  fût  rédigé  par  l'a 
voué  du  poursuivant.  La  loi  le  veut  ainsi  ;  c'est  une  innovation  importante 
car  l'extrait  est  la  base  de  toute  la  publicité  de  l'expropriation. 

M.  Carré  s'était  demandé,  ip.2285,  dans  quel  délai  detmit  être  faite  Vin 
sertion  dans  les  joiirnavx.  Sous  l'empire  du  Code  de  1807,  il  pouvait  s'éle 
•ver  quelques  doutes,  mais  les  premiers  mots  de  l'art.  696  répondent  suffi 
samment  à  cette  question. 

Pour  éviter  les  nombreux  incidents  qui  s'élevaient  dans  l'exécution  d 
§  4  de  l'art.  682  {suprà,  p.  131  et  22o) ,  la  loi  a  fait  sagement  de  déclare 
qu'on  devra  insérer  dans  l'extrait  la  désignation  des  immeubles,  telle  qxCell 
aura  été  insérée  dans  le  procès-verbal. 

Le  texte  de  1841  se  terminait  par  un  paragraphe  qui  a  été  remplacé,  e 
4858,  par  les  deux  derniers  paragraphes  reproduits  ci-dessus;  on  y  lisait: 

«  A  cet  effet,  les  Cours  royales,  chambres  réunies,  après  un  avis  motiv 
des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  réqulsiiioiisécriu 
du  ministère  public,  désigneront  chaque  année,  dans  la  première  quinzain 
de  décembre,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort,  parmi  les  joui 
naux  qui  se  publient  dans  le  déparlement,  un  ou  plusieurs  journaux  où  de 
vront  être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Les  Cours  royales  régleront  e 
même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.  Néanmoins,  touK 
les  annonces  judiciaires  relatives  a  la  même  saisie  seront  insérées  dans  ! 
même  journal.» 

Celte  disposition  avait  élé  abrogée  par  un  décret  du  8  mars  1848,  poi 
tant  : 

«  Les  annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans  l'u 
des  journaux  publiés  dans  le  département  pu  sont  situés  les  biens.  Néaii 
moins,  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seroi 
insérées  dans  le  même  journal.  » 

Mais  ce  mode  de  procéder  a  cessé  d'être  applicable  par  suite  de  la  pr 
fliulgaiion  du  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  fév.  18j2,  dont  l'art.  !î 
lispVse  : 
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«  Les  annonces  judiciaires,  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la 
publicité  des  procédures  ou  des  contrats,  seront  insérées,  à  peine  de  nullité 
de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement  qui  se- 
ront désignés,  chaque  année,  par  le  préfet. 

«  A  défaut  du  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désignera  un  ou 
|)lusieurs  journaux  du  déparlement. 

«  Le  préfet  réglera  en  même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  an- 
nonces. » 

L'innovation  de  1841  avait  fait  l'objet  de  vifs  débats  au  sujet  desquels  j3 
m'étais  exprimé  ainsi  dans  ma  première  édition  : 

«  La  modification  la  plus  grave,  apportée  par  la  loi  de  1841  au  moile  de 
publicité,  est,  sans  contredit,  le  pouvoir  accordé  aux  Cours  royales  d'indi- 
quer les  journaux  dans  lesquels  devront  être  faites  les  insertions;  nous 
n'avons  pas  pensé  {suprà,  p.  228)  qu'il  fût  utile  d'insérer  la  longue  discus- 
sion, plutôt  politique  que  législative,  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'art,  696. 
Nous  avons  peine  à  concevoir  comment,  en  1841,  on  s'est  élevé  avec  tant 
de  force  contre  une  mesure  qui  avait  été  adoptée  en  1838,  pour  les  sociétés 
de  commerce.  M.  Paignon,  t.  i,  p.  138,  combat  avec  énergie  cette  précau- 
tion qu'il  trouve  injurieuse  pour  les  officiers  ministériels,  et  déclare  que, 
pour  être  sincère,  il  faut  avouer  franchement  qu'on  a  voulu  introduire  l'in- 
sidieuse politique  dans  une  loi  de  saisie  immobilière.  Nous  n'avons  vu  de 
pensée  politique  que  dans  les  discours  des  orateurs  qui  voulaient  à  tout 
prix  la  libre  concurrence  pour  multiplier  les  journaux,  sans  s'occuper  des 
véritables  intérêts  des  créanciers  et  des  débiteurs.  » 

Le  mode  de  publicité,  prescrit  par  le  décret  del8o2  et  le  nouvel  art.  696, 
a  aussi  fait  l'objet  de  réflexions,  soit  dans  le  rapport  de  M.  RrcHÉ,  soit  dans 
la  discussion  au  Corps  législatif.  J'examine,  infrà,  Q.  2334  bis,  quelles  sont 
les  conditions  requises  pour  la  désignation  du  journal  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  si  la  régularité  de  cette  désignation  peut  être  mise  en  doute  par 
les  parties. 

En  rapprochant  notre  article  de  l'art.  692,  on  voit  que  le  législateur  d^î 
1858,  complétant  les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, a  voulu  qu'un  avertissement  spécial,  donné  par  la  voie  des  journaux, 
remplaçât,  en  cas  de  saisie,  celui  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  S  juin  1807, 
a  prescrit  dans  l'application  de  l'art.  219  i,  C.  N.  Cette  intention  de  la  loi  a 
été  formellement  indiquée  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport.  D'ua 
autre  côté,  la  circulaire  du  2  mai  1839  s'exprime  en  ces  termes  ; 

«  Aux  termes  d'une  disposition  ajoutée  à  l'art,  696,  l'extrait  que  l'avoué 
du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  journal  du  département,  doit  reproduire 
l'avertissement  dont  parle  l'art.  692,  et  qui  est  adressé  d'une  manière  gé- 
nérale à  tous  ceux  des  chefs  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour 
raison  d'hypothèques  légales.  Cette  insertion  a  pour  effet  de  remplacer  l'in- 
terpellation qu'avait  prescrite  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807. 

«  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a  été  formellement  déclaré  dans  le  rap- 
port de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien  dérogé  à 
l'art.  23  du  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1832,  et  que  ces  in- 
sertions continueront  à  être  faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le  journal  dési- 
gné chaque  année  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires.  ■» 

S35t  bis.    Comment  doivent  être  comptés  les  délais   dont  park 

Tan.  696? 

J'ai  donné  ma  solution  sous  l'art.  690,  Q.  2313;  le  délai  n'est  pas  fran( . 
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M.  Dalloz,  n°^  867  et  886,  interprète  la  locution  de  la  loi  en  ce  sens 
que  le  délai  de  quarante  jours  est  franc  et  que  celui  de  vingt  jours  ne 
lest  pas. 

es&l  ter.  L'extrait  en  forme  de  placard  destiné  à  être  affiché  ou  in- 
séré, est-il  un  acte  judiciaire  qui  ne  puisse  être  rédigé  sans  contra- 
vention far  V avoué,  sur  un  papier  timbré  ayant  déjà  servi  à  un 
autre  usage? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  la  contravention  est  flagrante,  elle 
c  été  répiiniée  avec  raison  par  le  tribunal  civil  d'Epernay,  le  12  août  i8o3 
(J.  Av.,  l.  79,  p.  536,  art.  4921). 

2351  qualer.  L'insertion  dans  le  journal  est-  elle  valablement  faite 

un  dimanche? 

Je  n'y  vois  aucune  difficulté.  La  loi  offre  des  analogies  décisives  dans  les 
art.  617,  632,  945.  —  L'art.  1037,  C.  P.  C,  prohibe  toute  signification  et 
exécution  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge. 
Mais,  d'abord,  l'acte  fait  au  mépris  de  celte  prohibition  n'est  pas  nul,  et 
ensuite  la  loi  n'a  entendu  interdire  que  les  actes  de  juridiction  contentieuse 
et  les  actes  d'exécution  forcée.  Or,  l'acte  de  publication  ne  rentre  dans 
aucune  de  ces  catégories;  il  est  même  de  son  essence  dintervenir  au  mo- 
ment où  la  publicité  est  naturellement  accrue  parles  loisirs  des  jours  defête. 
Je  n'iiésite  pas  à  déclarer  valable  l'insertion  ou  l'affiche  ainsi  faite  sans  qu'on 
puisse  induire  le  contraire  des  quelques  lignesqui  terminent  ma  quest.  2423. 

3351  quinqnies.  La  copie  de  la  matrice  du  rôle  est-elle  un  des  élé- 
ments de  la  désignation  des  immeubles  saisis,  en  sorte  qu'elle  doive 
figurer  littéralement  dans  l'insertion  et  les  affiches? 

Un  de  mes  collègues  de  la  faculté  de  Poitiers,  consulté  sur  cette  difficulté, 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  la  copie  de  la 
matrice  du  rôle  complète  la  désignation  des  immeubles;  qu'il  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  que  le  législateur  a  exigé  dans  le  procès-verbal  cette 
copie ,  pour  procurer  une  énonciaiion  plus  exacte  et  plus  complète  des 
Dbjets  saisis  et  donner  aux  propriétaires  voisins  un  moyen  d'empêcher  que 
ours  biens  ne  soient  englobés  dans  la  saisie;  que  si  celle  copie  n'est  pas 
•t'produile  dans  le  journal  et  les  affiches,  les  tiers  ne  seront  pas  mis  en 
demeure  de  former  une  demande  en  distraction  ;  qu'enfin,  l'induction  tirée 
de  ce  que  l'art.  67S  comprend  dans  des  numéros  ditlérenls  l'indication  des 
biens  saisis  et  la  copie  de  la  matrice  du  rôle,  ne  peul  pas  l'emporter  sur  les 
motifs  delà  loi.— Appelé  à  donner  mon  avis,  je  me  suis  empressé  de  parla- 
gerle  sentiment  de  mon  honorable  collègue.  Lobligalion  de  comprendre  celte 
copie  dans  l'insertion  m'a  toujours  paru  résulter  invinciblement  des  termes 
du  n»  3  de  l'art.  696. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  97,  n"  72,  sont  de  cet  avis  tout  en  décla- 
rant que  la  pratique  est  généralement  contraire. 
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9351  sexies.  Que  doit  contenir  V insertion  pour  être  régulière? 
Quelle  est  l'influence  de  romissionde  l'avertissement  spécial  adressé 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales? 

Le  texte  est  clair  quant  à  l'indication  des  énonciations  de  l'insertion; 
I  'art.  715,  C.  P.  C,  attache  la  peine  de  la  nullité  à  Tomission  des  formalités 
I  prescrites. 

La  jurisprudence  offre  peu  de  solutions  en  cette  matière.  Il  a  été  décidé 
:|iie  rafficl'.e  prescrite  par  les  art.  682,  690  et  699,  C.  P.  C,  n'est  pas  nulle 
Idisqu'elle  contient  la  date  du  jour  où  la  saisie  a  été  commencée,  sans  faire 
mention  des  jours  pendant  lesquels  elle  a  été  continuée.  —  Metz,  14nov. 
1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  352),  qu'une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  quoi- 
([iie  l'ordre  numérique  du  procès-verbal  ait  été  interverti  par  erreur  typo- 
graphique dans  le  journal,  surtout  si  cette  erreur  a  été  rectifiée  dans  les  pla- 
cards.—Bordeaux  20  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  52,  p.  157);  que  la  publication 
n  est  pas  nulle,  parce  qu'elle  n'énonce  pas,  outre  le  nom,  le  prénom  du  dé- 
liiiPur.  —  Paris  12  vent,  an  XII  (J.  Av.,  t.  20,  p. 26,  n°  35).  Voy.  Q.  222i, 
siir  le  procès-verbal  de  saisie.  Il  y  aurait  nullité  si  la  mise  à  prix  n'était  pas 
Cl  Ile  ducahier  des  charges.  Bordeaux,  28  juin  1831  (Dalloz,  1831.2.170)  ; 
,  StLiGMAN  et  Pont,  p.  173,  n°  48;  Dalloz,  n°  894. 

L'absence  de  l'avertissement  spécial ,  quant  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  entraîne-t-elle  une  nullité  qui  puisse  être  invoquée  par  toutes  les 
parties,  saisi,  créanciers  inscrits,  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  ont 
reçu  la  sommation  de  l'art.  692,  créanciers  à  hypothèque  légale  inconnus 
d'après  le  titre  du  poursuivant,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  reçu  aucune 
sommation  ? 

MM.  Grosse  et  Bameau,  t.  1,  p.  98,  n°  74,  se  bornent  à  indiquer  la 
relation  avec  l'art.  715,  qui  applique  la  nullité  à  la  disposition  nouvelle. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  376  et  377,  n''^  184  et  185,  déclarent  que 
l'insertion  de  l'avertissement  est  prescrite  comme  complément  de  la  som- 
mation en  ce  qui  concerne  les  créanciers  déjà  interpellés  ;  qu'elle  supplée  à 
cette  sommation  pour  ceux  qui  n'ont  pas  dû  la  recevoir.  Ils  ajoutent,  ce  qui 
est  manifeste,  que  la  purge  n'est  pas  faite  quand  l'avertisseraent  manque,  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  pu  souffrir  de  l'omission. 

M.  Duvergier,  t.  58,  p.  147,  note  i,  se  borne  à  faire  remarquer  que 
«  puisque  les  hypothèques  légales  doivent  être  purgées  parle  jugement  d'ad- 
judication, il  est  nécessaire  de  dire  expressément  aux  créauciers  à  qui  ces 
hypothèques  appartiennent,  qu'ils  doivent  prendre  inscription,  et  de  le  leut 
dire  dans  l'extrait  publié  par  la  voie  du  journal.  » 

J'estime  que  la  nullité  provenant  de  l'omission  de  l'avertissement  peut 
être  invoquée  par  le  saisi  et  par  tous  les  créanciers.  Le  doute,  s"d  existait, 
n'aurait  nulle  apparence  de  fondement,  que  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
dans  l'intérêt  desquels  lavertlssement  n'a  pas  été  directement  introduit 
dans  la  loi.  Mais  ces  créanciers,  eux-mêmes,  ont  un  intérêt  évident  à  ce 
que  la  procédure  soit  régulière  et  à  ce  que,  à  un  marnent  donné  avant  l'ad- 
judication, des  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  fassent  pas  prouoneet 
cette  nullité  qui  retardera  le  dépouillement  du  saisi,  et  surtout  à  ce  que  la 
nullité  n'ayant  pas  été  proposée  en  temps  utile  (729,  C.  P.  C),  l'adjudica- 
taire ne  soit  pasobligé  de  suivre  les  formalités  ordinaii  es  de  purge  (art.  2194, 
C.  N.),  ce  qui  nécessitera  l'ajournement  de  l'ordre,  c  est-à-dire  le  paiement 
des  créances  inscritea. 
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S35t  septies.  L'avertissement  spécial  pour  les  créanciers  à  hypothè- 
que légale  doil-il  être  renouvelé  dans  les  insertions  à  faire  dans 
le  cas  des  art.  704,  709,  735  et  741,  C.  P.  C.  ? 

MM.  Ollivier  et  Moublon  ont  prévu  cette  question,  p.  380,  n"  189,  et 
adopté  la  négative  sur  le  motif  qu'une  fois  interpellés,  les  créanciers  doivent 
se  tenir  au  courant  des  phases  de  la  procédure,  et  la  suivre  dans  son  déve- 
loppement jusqu'à  sa  conclusion  ;  que  les  sommations  ne  devant  pas  être 
renouvelées,  il  en  doit  être  de  même  de  l'avertissement  spécial. 

Sans  aller  jusqu'à  prétendre  qu'il  y  eût  nullité  des  poursuites  en  cas 
d'omission,  je  pense  qu'il  est  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  que, 
tant  que  la  purge  n'a  pas  été  opérée  par  la  transcription  de  l'adjudication,  il 
y  ait  lieu  d'insérer  l'avertissement  dans  les  insertions  diverses.  Aussi  je  con- 
seille de  les  réitérerdanslecas  de  remise  'art.  703),  dans  celui  de  surenchère 
(art.  7091  et  même  dans  celui  de  folle  enchère  (art.  73bj,  pourvu  qu'elle  soit 
poursuivie  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Telle  est  l'opi- 
nion que  j'ai  exprimée  dans  mon  Formulaire  de  procédure,  2*  édit.,  t.  2, 
p.  86,  note  1  bis,  et  p.  125,  note  1. 

!S35;9.  Que  doit-on  faire  si  un  journal  continuant  à  paraître  cesse, 
dans  le  cours  de  la  saisie,  d'être  choisi  comme  journal  d'annonces 
judiciaires  ? 

En  1841, à  la  Chambredes  pairs, cette  question  a  étésoulevée  (sMprà;,  p.  258)  ; 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  celle  difficulté  tenait  à  la  nature  même  des 
tîioses,  et  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'être  résolue  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  ;  qu'en  principe,  toutes  les  annonces  relatives  à  la  même 
saisie  doivent  être  faites  dans  le  même  journal,  mais  que  si  le  journal  qui 
ai.rait  reçu  les  premières  insertions  cessait  d'être  autorisé  comme  feuille 
d'annonces,  il  était  évident  que  dans  ce  cas,  tout  à  fait  exceptionnel,  k  ' 
annonces  ultérieures  ne  pourraient  être  faites  que  dans  l'une  des  feuilles 
spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

Je  partage  ce  sentiment,  ainsi  que  M.  Rogron,  p.  865. 

J'ajoute  qu'aucun  amendement  ne  fut  proposé. 

M.  Persil  lils^  Comm.,  p.  175,  n°  198,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
solution,  qui  cependant  me  paraît  très-naturelle;  il  se  conlente  de  signaler 
la  difficullé  comme  offrant  une  lacune  dans  la  loi,  mais  il  n'indique  ni  ne 
recherche  les  moyens  de  la  combler. 

La  Cour,  avais-je  dit,  en  déclarant  que  les  annonces  ne  pourront  plus  être 
faites  dans  tel  journal,  fera  »me  nouvelle  indication  ;  ainsi,  en  supposant 
qu'il  n'y  eût  chaque  année  qu'un  seul  journal  indiqué,  nul  embarras  ne 
pourra  s'élever,  parce  que  le  pf»îr°uivant  aura  toujours  à  sa  disposition  un 
journal  autorisé  à  recevoir  sa  publication. 

Aujourd'hui,  la  même  opinion  doit  être  suivie.  Le  préfet  ne  cessera  de 
désigner  un  journal  qu'en  le  remplaçant  par  un  autre  ;  aucune  incertitude 
Tie  peut  donc  régner  sur  le  choix  du  journal  où  l'insertion  devra  être  faite. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  que  la  circulaire  du  2  mai  1859  exprime  en  ces  termes  : 
«  Toutes  les  insertions  relatives  à  la  même  saisie  doivent  avoir  lieu  dans  le 
même  journal;  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus  certaine  et  les 
surprises  presque  impossibles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui  a  publié  les 
premières  affiches  avait  cessé,  pendant  le  cours  de   la  procédure,  d'être 
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chargé  des  annonces  judiciaires,  les  insertions  suivantes  devraient  être  faites 
dans  la  feuille  désignée  pour  le  remplacer.  » 

Voy.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  MouRLON,p.  382,  n^lOI;  SELiGMANet  PoNT. 
î».  172,n°43;  Dalloz,  n"  904; Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p  104,  n°82.  Toutefois 
ces  derniers  auteurs  conseillent,  ce  qui  me  paraît  bien  inutile,  de  présenter 
alors  requête  au  président  du  tribunal  pour  faire  désigner  le  journal  nouvean 
auquel  les  insertions  restant  à  faire  seraient  portées.  Le  président  n'a  plus, 
en  cette  matière,  aucune  compétence,  et  si  une  telle  requête  lui  était  pré- 
sentée, il  devrait  se  déclarer  incompétent.  Voy.  la  quest.  suiv.  et  Supfl. 
ALPH.,  n.  882. 

S3â3.  Que  doit-on  faire  si  un  journal,  désigné  pour  les  insertions^ 
cesse  de  paraître  ? 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  je  m'étais  ainsi  exprimé  : 

M.  Paig^on,  t.  1,  p.  144,  n"  77,  pose  cette  question  et  la  résout  en  ces 
termes  :  «  Dans  ce  cas,  l'avoué  du  poursuivant  fera  indiquer,  vu  l'urgence, 
«  sur  simple  requête,  par  le  pré.-ident  du  tribunal,  le  journal  dans  lequel 
«  cette  insertion  sera  publiée,  sauf  à  la  Cour  à  pourvoir  à  la  désignation 
«  d'un  nouveau  journal  d'annonces,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
«  l'année  commencée.  »  M.  DiiCAMPS,  p.  53,  reproduit  la  même  décision. 

Un  pair  de  France,  M.  de  Belbeul,  a  dit  que  pour  le  cas  où  un  journal 
cesserait  de  paraître,  il  n'y  aurait  aucun  embarras,  parce  que  nul  n'est  tenu 
à  l'impossible  {suprà,  p.  228). 

Sans  doute,  MM.  Paignon  et  de  Belbeuf  supposaient  qu'il  n'existait  pas 
d'autre  journal  indiqué  par  la  Cour,  car  autrement  les  annonces  devraient 
évidemment  se  continuer  dans  le  journal,  ou  dans  les  journaux  déjà  auto- 
risés. Voy.  ce  que  j'ai  dit  sur  la  question  précédente,  et  M.  Rogron,  p.  863. 

En  acceptant  comme  une  réalité  la  supposition  de  M.  Paignon,  la  procé- 
dure qu'il  indique  serait-elle  légale? 

Il  faut  avouer  qu'il  serait  peut-être  diTicile  d'obtenir  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  Cour  aux  fins  d'une  nouvelle  indication.  Cependant  de  quel 
droit  le  président  d'un  tribunal  pourrait-il  faire  ce  qu'une  Cour  a  seule  le 
droit  de  régler? 

Comme  l'a  dit  M.  de  Belbeuf,  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Si  donc,  le 
délai  étant  près  d'expirer,  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  ne 
pouvait  être  utilement  accomplie,  pourquoi  le  poursuivant  ne  pourrait-il  pas 
faire  son  insertion  dans  un  des  journaux  existants,  quoique  non  autorisés? 

La  position  serait  la  même  que  celle  dans  laquelle  se  sont  trouvés  les 
poursuivants,  à  l'époque  transitoire  qui  s'est  écoulée  entre  la  publication  de 
la  loi  et  les  premières  désignalions  faites  par  les  Cours. 

Ce  ne  sont  pas  les  poursuivants  qui  ont  dû  provoquer  la  réunion  des  Cour» 
et  les  indications,  c'est  le  ministère  public.  Dans  le  casspécial  dont  je  m'oc- 
cupe, tant  que  la  Cour  n'aura  pas  usé  de  son  pouvoir,  le  droit  commun  con- 
servera son  empire,  et  le  poursuivant  ne  sera  pas  soumis  à  un  régime  ex- 
ceptionnel. 

Je  conviens  que  la  marche  indiquée  par  M.  Paignon  ne  pourrait  produire 
aucune  nullité,  mais  peut-être  les  frais  qu'elle  aurait  occasionnés  ne  passe- 
raient-ils pas  en  taxe,  à  cause  de  leur  inutilité. 

A  la  Chambre  des  députés  (suprà,  p.  229),  M.  Dusollier  avait  proposé  d'in- 
sérer dans  la  loi  une  disposition  qui  investît  le  président  du  droit  de  statuer 
sur  simple  requête;  mais  cet  amendement,  combattu  par  M.  Teste,  ne  fut 
pas  même  appuyé. 


736         I'  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Quant  à  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  175,  n°  199,  il  se  renferme,  comme 

Î)Our  la  question  précédente,  dans  l'indication  du  mal  et  garde  le  silence  sur 
e  remède  à  appliquer. 

Depuis  le  décret  de  18S2,  il  est  encore  bien  plus  manifeste  que  le  prési- 
dent du  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  désigner  le  journal  où  les  insertions 
devraient  être  faites.  Sans  doute,  si  le  journal  désigné  cesse  de  paraître,  le 
préfet  s'empressera  d'en  désigner  un  autre  ;  mais,  comme  son  arrêté  doit, 
en  vertu  des  instructions,  être  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  avant  d'être 
publié,  il  pourra  s'écouler  un  intervalle  entre  la  cessation  du  journal,  d'a- 
bord désigné,  et  la  désignation  nouvelle,  pendant  lequel  il  faudra  nécessaire- 
ment agir.  Si,  en  pareille  circonstance,  le  préfet  ne  juge  pas  à  propos  de 
faire  et  de  publier  d'urgence  la  désignation  du  nouveau  journal,  je  crois 
que  le  poursuivant  ne  pourra  pas  être  recherché,  s'il  a  recours  au  journal  le 
plus  répandu  de  l'arrondissement,  ou  à  défaut,  du  département.  M.  Dalloi, 
n"  905,  est  de  cet  avis.  MM.  Ollivier  et  Molrlon,  p.  382,  n°  192,  pensent 
néanmoins  que  le  poursuivant  pourrait  alors,  vu  l'urgence,  s'adresser  i  i 
président  du  tribunal.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  SeligmanciPont,  p.  172, 
n«  43.  —  Voy.  Suppl.  alpo.,  n.  884. 

3354.  La  désignation  une  fois  faite  par  le  préfet,  peut-elle  être 
retirée  avant  l'expiration  de  l'année  ? 

J'avais  posé  cette  question  en  1841,  et  voici  l'opinion  que  j'avais  émise 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  175,  n°  197,  résout  cette  question  négative- 
ment. Il  s'appuie  notamment  sur  ce  que  la  loi  ne  donne  aux  Cours  le  droit 
de  faire  cette  désignation  qu'à  une  certaine  époque,  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre. 

Cet  auteur  convient,  néanmoins,  quoiqu'il  regarde  ceci  comme  une  ano- 
malie dans  la  loi,  que  la  désignation  aura  nécessairement  lieu  à  une  autre 
époque,  si  le  journal  désigné  venant  à  cesser  de  paraître,  il  faut  procéder  à 
son  remplacement. 

Quoique  moi-même,  dans  la  question  précédente,  je  reconnaisse  que  les 
Cours  ont  le  droit  de  se  réunir  extraordinairement  pour  une  nouvelle 
indication  de  journaux,  à  la  place  de  ceux  qui  auraient  cessé  de  paraître, 
je  pense,  comme  M.  Persil,  que  le  droit  de  retirer  le  privilège  n'appar- 
tient pas  aux  magistrats,  qui  n'ont,  en  cette  circonstance,  qu'un  pouvoir 
purement  gracieux;  le  retrait  d'une  faveur  serait  de  nature  à  produire  une 
discussion  contentieuse,  et  rien  dans  la  loi  ne  l'autorise. 

M.  Dalloz,  n°  906,  déclare  que  cette  difliculié  ne  peut  plus  se  présenter 
aujourd'hui,  parce  que  le  décret  de  1852  ne  fixe  ni  l'époque  à  laquelle  le 
préfet  devra  désigner  les  journaux,  ni  la  duréede  cette  désignation.  C'est  là 
une  erreur  évidente,  car  le  décret  porte  très-expressément  que  la  désigna- 
tion sera  annuelle  (Voy.  sufrà,  p.  731).  Faut-il  en  conclure  que  la  désigna» 
tion  une  fois  faite  devra  nécessairement  être  maintenue  pendant  une  année, 
le  journal  ne  cessant  pas  de  paraître?  L'affirmative  ne  me  semble  pas  dou- 
teuse ;  elle  est  d'accord  avec  l'esprit  et  la  lettre  du  décret.  La  pratique,  de- 
puis huit  ans,  ne  permet  pas  de  douter  que  les  instructions  ministérielles  ne 
soient  concluantes  sur  ce  point,  en  faveur  de  la  permanence  annale  de  la 
désignation;  tout  autre  mode  de  procéder  aurait,  d'ailleurs,  des  inconvé- 
nients qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer,  et  qui  devraient  le  faire  condamner. 
Les  arrêtés  préfectoraux  portent  toujours  celte  disposition  :  a  Les  annonces.., 
seront  insérées  pendant  Vannée..., etc.  »  Voy.^  toutefois,  ce  que  je  disinfrà, 
p.  744.  —Voy.  Suppl.  alpu.,  n.  886. 
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19354  bis.  1°  Les  annonces  judiciaires  doivent-elles  être  insérées 
dans  le  journal  de  l'arrondissement  ?  2"  L'arrêté  préfectoral  qui 
désigne  le  journal  du  chef-lieu  du  département  est-il  illégal  ?  3»  Les 
tribunaux  civils  ont-ils  compétence  pour  apprécier  la  légalité  de 
cet  arrêté  ? 

J'ai  traité  ces  questions,  ainsi  qu'il  suit,  dans  mon  Journal  du  droit  ad 
minist.,  t.  8  ^1860),  p.  175,  art.  281  : 

J'ai  été  consulté  sur  une  question  fort  importante  sous  le  point  de  vue  de 
la  procédure,  mais  qui  appartient  aussi,  par  le  côté  le  plus  essentiel,  la  com- 
pétence, au  droit  administratif.  La  controve.se  s'élève  presque  à  la  hauteur 
d'une  question  politique.  Un  journal  sérieux  {la  Presse)  disait,  il  y  a  quel- 
ques jours  :  «  Les  avoués  sont  placés  entre  les  commandernents  de  l'auto- 
«  rite  judiciaire  et  ceux  de  l'autorité  administrative,  et,  en  obéissant  à  l'une 
«  ou  à  l'autre,  ils  exposent  les  intérêts  graves  qui  leur  sont  confiés,  puisque 
«  la  conséquence  de  l'infraction  est  toujours  la  nullité  et  la  mise  à  la  charge 
«  des  parties  des  frais  exposés,  » 

Voici  la  difficulté  : 

Les  annonces  judiciaires  doivent-elles  avoir  lieu  nécessairement  dans  le 
journal  de  l'arrondissement,  lorsqu'il  existe  un  journal  dans  V arrondisse- 
ment,  quelle  que  soit  la  désignation  d'un  autre  journal  du  département  faite 
par  l'autorité  préfectorale  ? 

Si  l'affirmative  résultait  d'une  loi  quelconque,  je  me  permettrais  de  dire 
que  cette  loi  est  mauvaise,  et  je  désirerais  vivement  que  le  pouvoir  législatif 
la  modifiât;  car,  s'il  y  a  des  feuilles  de  papier  qui  portent  improprement  le 
litre  de  feuilles  de  publicité,  ce  sont  les  impressions  faites  dans  quelques 
arrondissements  et  qu'on  qualifie  du  nom  de  journaux.  Les  annonces  par 
la  voie  de  la  presse  sont  surtout  utiles  lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur 
considérable  ;  ce  n'est  pas  alors  dans  le  cercle  de  l'arrondissement  que  ces 
annonces  doivent  être  insérées,  elles  ne  peuvent  être  productives  qu'autant 
qu'elles  sont  répandues  dans  tout  le  département.  C'est  donc  dans  le  journal 
qui  a  le  plus  de  lecteurs  ,  qui  se  publie  au  chef-lieu  du  département,  qui  est 
reçu  habituellement  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton,  et  même  dans  les 
communes  les  plus  importantes,  que  les  insertions  peuvent  être  faites  d'une 
manière  fructueuse.  Toute  règle  a  des  exceptions;  on  comprend  que  je  ne 
veux  pas  parler  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  comme  Brest,  Àix,  Douai, 
Riom,  Roche  fort,  Saintes,  le  Havre,  Montbrison,  etc.  ;m3iis  il  eu  est  par  cen- 
taines que  je  pourrais  nommer  dans  lesquels  les  journaux  n'offrent  pas  môme 
une  apparence  de  publicité. 

La  loi,  telle  qu  elle  existe,  ne  me  paraît  pas  nécessiter  une  modification 
législative. 

Voici  les  textes  et  documents  utiles  à  consulter  : 

4°  En  1841,  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  contenait  un  article  ainsi  conçu 
(Art.  696,  C.  de  proc.  civ.)  : 

«  A  cet  effet  {pour  l'insertion  des  annonces),  les  Cours  royales^  chambres 
réunies,  après  un  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respec- 
tifs, et  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public,  désigneront,  cha(|ue 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  décembie,  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  leur  ressort,  parini  les  journaux  qui  se  publient  dans  le  département^ 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annonces  judiciai- 
res, etc.  » 
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2°  Le  8  mars  1848,  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  fondé  nôtam- 
menl  sur  ce  que  la  loi  de  1841  conférait  à  la  magistrature  un  véritable  pou- 
voir d'administration  incompatible  avec  h 'pouvoir  judiciaire,  abrogea  l'art. 
ii96  du  Code  de  procédure  et  déclara  que  les  annonces  pourraient  être  insé- 
j  éos,  au  choix  des  parties,  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  départe- 
ment, 

3"  Le  décret-loi  du  il  février  1852  (art.  23),  sur  la  presse,  est  ainsi  conçu: 
'<  Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la  publi- 
cité des  procédures  ou  des  contrais,  seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de 
rinsertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement,  (\m  seront 
désignés,  chaque  année,  par  le  préfet.  —  A  défaut  du  journal  dans  l'arron- 
dissement, le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du  département,  » 

4°  La  loi  du  21  mai  1858  a  modifié  l'art.  G90  de  la  loi  de  1841  dans  son 
ensemble,  et  on  lit  dans  le  §1"  ces  expressions  :  «  Quarante  jours  au  plus 
«  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant 
«  fera  insérer  dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les 
«  biens,  etc.  » 

5  M.  Riche,  rapporteur  de  la  loi  de  1858,  s'est  exprimé  en  ces  termes,  au 
nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  (1): 

«Art.  696.  Nous  avons  dit  qu'un  averlissement,  par  la  voie  d'un  journal, 
s'ajouterait  à  la  sommation  ou  la  suppléerait.  Cet  avertissement  est  associé, 
par  le  nouvel  art.  696,  à  la  publicité  instituée  par  l'ancien  article,  et  desti- 
née à  provoquer  les  acquéreurs  et  les  créanciers. 

«  Mais  il  faut  que  ces  avis  soient  insérés  dans  les  journaux  qui  jouissent 
de  la  plus  grande  clienièle  locale.  Le  législateur  de  1841  donna  aux  Cours  le 
droit  de  désigner  ces  journaux.  L'opposition  ayant  vu  dans  celte  mesure 
une  intention  politique,  un  décret  de  1848  laissa  le  choix  des  journaux  aux 
I  arties  :  cette  liberté  permettait  au  poursuivant,  qui  voulait  acquérir  lui- 
même  à  bon  marché,  de  fourvoyer  l'annonce  dans  le  journal  le  moins 
connu.  Le  décret-loi  du  17  févr.  1852,  art.  ^3,  a  donné  aux  pré fets  la  mission 
de  choisir  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du 
département,  désignés  pour  l'insertion  obligatoire  des  annonces  légales. 

«  il  a  paru  à  votre  commission  difficile  de  s'écarter,  dans  un  cas  spécial, 
de  cette  disposition  générale,  dans  laquelle  est  compris  évidemment  le  nou- 
vel article  696,  comme  l'ancien,  quoique  et  larlicle  et  le  décret  de  1852  ne 
reproduisent  pas  littéralement  les  mêmes  termes.  Tel  est  l'unique  motif  qui 
a  empêché  votre  commission  de  s'approprier  le  texte  d'un  amendement  de 
î'iionorable  M.  O'Quin,  qui  obligeait  le  préfet  à  désigner  le  journal  local 
ayant  le  plus  d'abonnemenls  constatés  par  l'administration  du  timbre,  ou 
au  moins  un  journal  politique,  les  journaux  étrangers  à  la  politique  ayant 
rarement  en  province  un  cercle  sullisant  d'abonnés,  ou  ne  s'établissaut 
qu'en  vue  des  annonces,  sans  offrir  aux  lecteurs  un  autre  attrait. 

«  L'esprit  qui  a  dirigé  M.  O'Quin  est  complètement  partagé  par  votre  com- 
mission :  aucun  motif  sérieux  ne  peut  aujourd'hui  détourner  les  préfets  de 
«iésigner,  pour  être  le  propagateur  des  annonces  judiciaires,  le  journal  poli- 
tique local  le  plus  répandu  dans  l'arrondissement,  et,  à  défaut,  dans  le  dépar- 
tement. 

«  Notre  honorable  collègue  avait  aussi  formulé  en  loi  un  usage  suivi  par 
quelques  préfets,  qui  désignent  le  journal  du  chef-lieu  départemental  pour 
être  dépositaire  des  annonces,  à  la  charge  par  ce  journal  d'en  faire  insérer 


(1)  Page  '19  du  texte  officiel. 
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un  résumé  à  ses  frais  dans  les  feuilles  d'arrondissement;  d'autres  préfets 
ont  adopté  le  procédé  inverse. 

«  Ces  mesures,  utiles  à  la  publicité,  nous  ont  paru  devoir  être  vivement 
recommandées  à  l'attention  de  l'administration,  d'après  les  instructions  de 
laquelle  agissent  MM-  les  -préfets.  » 

6°  Au  sein  du  Corps  législatif,' voici  les  observations  qui  ont  été  faites  (i)  • 

«  M.  O'Qtiin  est  d'avis  mie  ces  annonces  seront  souvent  indispensables 
pour  provoquer  Texercice  aes  droits  des  femmes  ou  des  mineurs  ;  mais  il 
faut  qu'elles  reçoivent  la  plus  grande  publicité.  Or,  c'est  ce  qui,  selon  l'o- 
rateur, n'arrive  pas  toujours.  La  loi  du  17  févr.  1852  charge  les  préfets  de 
designer,  dans  leurs  déparlements,  les  journaux  qui  devront  publier  les  an- 
nonces légales  ;  mais  tous  ces  administrateurs  ne  procèdent  pas  de  la  même 
manière  ;  quelques  préfets  ont  désigné  des  feuilles  d'arrondissement  spécia- 
lement destinées  aux  annonces  et  qui  nont  d'autres  lecteurs  que  quelques 
officiers  ministériels  ;  ce  n'est  pas  la  l'Ne  publicité  véritable;  d'autres 
préfets  ont  prescrit  de  faire  les  annonces  dans  un  journal  du  chef-lieu  qui 
doit,  à  ses  frais,  en  faire  insérer  un  résumé  dans  les  feuilles  d'arrondisse- 
ment; ailleurs,  au  contraire,  les  annonces  se  font  d'abord  dans  les  feuilles 
d'arrondissement ,  et  doivent  être  reproduites  par  extrait ,  aux  frais  de 
celles-ci,  dans  la  feuille  du  chef-lieu.  Ces  deux  derniers  modes  ont  été  ap- 
prouvés par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  L'honorable  membre  avait  pré 
paré  un  amendement  ayant  pour  objet  de  réglementer  cette  matière,  par 
l'application  générale  de  l'un  de  ces  deux  systèmes  à  tous  les  arrondisse- 
ments où  il  n'existe  pas  de  journal  possédant  une  publicité  sérieuse  ;  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  addition  à  l'art.  696; 
mais  elle  a  recommandé  la  pensée  de  l'amendement  à  l'administration;  l'o- 
rateur appelle  sur  ce  vœu  de  la  commission  l'attention  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement  et  les  engage  à  remettre  sous' les  yeux  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  réclamation  reconnue  par  lui  bien  fondée.  » 

7"  Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  police  du  30  mars  1852  avait  in- 
terprété le  décret  dans  un  sens  favorable  à  l'insertion  dans  le  journal  de 
l'arrondissement;  mais,  dans  sa  circulaire  du  2  mai  1859,  §  15,  M.  le  garde 
des  sceaux  s'est  exprimé  en  ces  termes:  «  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point 
a  été  formellement  déclaré  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, qu'il  n'est  en  rien  dérogé  à  l'art.  23  du  décret  organique  de  la  presse 
du  17  fév.  1852,  et  que  CQ?>  insertions  continueront  à  être  faites,  à  peine  de 

nullité,  DANS  LE  JOURNAL  DÉSIGNÉ,  CHAQUE  ANNÉE,  PAR    LE   PRÉFET  POUR  RE- 
CEVOIR LES  ANNONCES  JUDICIAIRES.  » 

La  loi  civile  édictée  en  1841,  modiflée  en  1848  et  en  1858,  ne  parle  que  des 
journaux  publiés  dans  le  département.  En  1841,  le  choix  était  laissé  aux 
Cours  royales  ;  en  1848,  aux  parties  intéressées;  mais,  en  1858,  il  n'est 
question  que  de  l'obligation  d'insertion.  Comme  les  journaux  étaient  soumis 
à  un  régime  spécial,  le  législateur  de  cette  dernière  époque,  prenant  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  n'a  pas  voulu  modifier  les  lois  sur 
la  presse  dans  une  loi  de  procédure,  et  il  a  laissé  à  l'autorité  administrative 
la  désignation  du  journal  dans  lequel  devraient  ou  pourraient  être  faites  les 
annonces  judiciaires. 

Quant  à  la  loi  politique  (le  décret  du  17  fév.  1852,  dont  je  viens  de  donner 
les  termes),  il  n'est  même  pas  supposable,  en  interrogeant  l'esprit  de  celte 


[1}  Moniteur  des  <4  et  45  avril  tSoS. 
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loij  qu'elle  ait  entendu  obliger  l'autorité  préfectorale  à  restreindre  la  publî- 
cilé  dans  un  prétendu  journal  n'ayant  qu'une  existence  nominale.  Si  le  texte 
eût  méconnu  l'esprit  au  point  d'encliaîner  l'autorité  administrative  d'une 
manière  s-i  fâcheuse,  le  législateur  de  1858  n'eût  pas  manqué  alors  de  rame- 
ner à  la  disposition  de  1841  et  d'autoriser  l'indication  dans  tous  les  jour- 
naux du  déparlement.  Mais  le  texte  du  décret  de  1852,  qui  aurait  pu  être 
mieux  rédigé,  et  dont  je  suis  loin  d'attribuer  la  rédaction  à  un  habile  juris- 
consulte, comme  l'a  fait  un  des  auteurs  dont  je  vais  parler,  suffit  pour  ac- 
corder h  l'autorité  préfectorale  le  droit  d'autoriser  les  insertions  dans  le  journal 
qui  lui  conviendra.  En  efl'et, l'art.  23  ne  dit  pas  :«Les annonces  seronlinsé- 
rées  dans  lejournal  de  l'arrondissement,  et  s'il  n'en  existe  pas  dans  l'arrondis- 
sement, dans  le  journal  qui  sera  désigné;  »  mais  il  faut,  d'après  l'article,  que 
l'annoncesoittoujourslaitodansun  journal  des?^«c'.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  journal 
dans  l'arrondissement,  et  que  l'annonce  doive  être  faitedanscejouriial,iln'y  a 
plus  lieu  à  désignation,  et  le  décret  e\\%e  une  désignadon.  11  y  a  impossibi- 
lité de  concilier  deux  dispositions  du  §  l"  de  l'article  23,  en  donnant  aux 
termes  de  cet  article  la  portée  que  je  combats.  Puis,  vient  le  §  2,  qui  dé- 
clare qu'à  défaut  du  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désigne  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département.  Quoi  de  plus  clair?  N'est-ce  pas  exacte- 
ment comme  si  le  législateur  avait  dit  :  «  Si  le  prélet  ne  désigne  pas  un  des 
journaux  d'arrondissement,  il  désii^nera  alors  un  des  journaux  du  départe- 
ment. »  Pour  repousser  cette  explication,  on  est  obligé  d'entrer,  non  pas 
même  dans  une  substitution  de  mot,  niais  dans  une  substitution  de  lettre. 
«  Ce  n'est  pas  dv,  dit-on,  qu'il  faut,  c'est  de.  Le  décréta  évidemment  voulu 
dire  à  d(^faut  de  journal.  »  Se  fût-il  ainsi  exprimé,  le  législateur  de  1852 
ne  me  paraîtrait  jamais  avoir  subordonné  la  publicité  à  des  volontés  autres 
que  celle  de  l'autorité  administrative.  Il  est,  du  reste,  fort  inutile  de  se  tor- 
turer l'esprit  et  de  se  jeter  dans  des  conjectures  pour  savoir  ce  que  l'on  au- 
rait dû  décider  si  de  avait  été  employé  au  lieu  du  mot  du.  Du  existe,  et  il 
suffit  pour  expliquer  le  véritable  sens  du  1*='  §  de  l'article  23;  je  crois  donc 
pouvoir  dire  que  le  texte  de  la  loi  est  conforme  à  son  esprit. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'article  696,  les  uns  n'ont  pas  aperçu 
de  difficulté,  ou  du  moins  ne  s'en  sont  pas  préoccupés.  On  peut  lire  les 
commentaires  de  MM.  Grosse  et  Rameau  (1),  Houyvet,  Ollivier  et  Mour 
LON  (2),  sur  la  nouvelle  loi  du  21  mai  1858.  D'aiwtres  l'ont  résolue  dans  de. 
sens  contraires.  Dans  son  nouveau  Répertoire,  V  Ventes  judiciaires  d'im 
meubles,  t.  43,  p.  741  et  742,  n°^  9C0,  901  et  902.  M.  Dalloz  pense  que 
«  le  décret  du  17  février  1852,  article  23,  dit  clairement  qu'il  y  a  pour  le 
préfet  dioit  de  désignation,  même  quand  il  n'y  a  qu'un  journal  dans  l'ar- 
rondi.ssement  qu'intéressent  les  annonces,»  et  ce  savant  confrère  approuve 
complètement  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  mars  1854. 

Cche  opinion  a  été  combattue  par  M.  Philbert,  avocat,  docteur  en 
droit  (3],  avec  une  grande  modération,  une  netteté  de  style  remarquable  et 
une  logique  auxquelles  je  me  plais  à  rendre  hommage,  quoique  après  une 
leciure  attentive  de  la  dissertation  de  cet  honorable  confrère,  ses  arguments 
n'aient  pu  entraîner  ma  conviction.  J'ai  regretté  seulement  que  cet  auteur, 
qui  s'est  appuyé  sur  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  police  du  30  mars 
1852,  favorable  à  son  interprétation,  n'ait  pas  parlé  de  la  circulaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  12  mai  1859,  et  que,  surtout,  il  n'ait  pas  cru  de- 
voir citer,  même  comme  document  législatif,  l'article  690  (loi  du  21  mai 


(4)  T.  1",  p.  104  et  105,  n»  82  et  83.     1      (3)  Journal  de  M.  Bioche,  18G0.  p.  5. 
(2)  P.  382,  n«  190.  |  an.  7401. 
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1858),  qui,  rapproché  du  rapport  et  de  la  discussion,  me  paraît  avoir  une  im- 
portance capitale  dans  cette  discussion. 

En  1853,  les  imprimeurs  des  journaux  de  Loches  et  de  Chinon,  départe- 
ment dTndre-et-Loire,  attaquèrent,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  qui  désignait  un  journal  de  Tours  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires. 

Le  10  mars  1854,  le  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu,  en  audience  pu- 
blique, l'avocat  des  demandeurs,  rejeta  le  pourvoi  par  cet  unique  motif: 
«  Qu'en  usant  du  droit  qui  lui  était  donné  par  l'article  23  du  décret  du 
17  février  1852,  de  désigner  le  Journal  d'Indre-et-Loire  pour  recevoir  seul 
les  annonces  judiciaires  dans  le  département,  le  préfet  dlndre-et-Loire 
avait  fait,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  un  acte  administratif  qui  ne  pou- 
vait être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  » 

Ce  langage  n'est  peut-être  pas  aussi  satisfaisant  qu'on  pourrait  le  désirer 
sous  le  point  de  vue  juridique  (1);  il  n'est  peut-être  pas  aussi  clair  qu'il 
aurait  pu  l'être;  néanmoins,  on  peut,  on  doit  en  induire  la  conclusion  que, 
dans  la  pensée  du  conseil  d'Etat,  l'article  23  du  décret  autorisait  M.  le  préfet 
à  faire  l'indication  dans  les  termes  de  son  arrêté,  quoiqu'il  existât  des 
journaux  d'arrondissement.  Autrement  ce  décret  n'aurait  aucun  sens. 

Dans  toute  la  France,  cette  décision  fut  considérée  comme  l'inierprétation 
de  l'art.  23  du  décret  de  1832.  Je  lui  donnai  mon  approbation  en  la  rap- 
portant au  Journal  des  Avoués,  t.  79,  p.  295,  art.  1796.  —  Seulement  je 
m'élevai  contre  ces  deux  observations  faites,  sur  le  pourvoi,  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  «  1°  Les  imprimeurs  n'ont  pas  qualité  ;  2°  si  les  pour- 
suivants pensent  que  la  désignation  du  journal  de  l'arrondissement  résulte 
de  la  loi  elle-même,  ils  peuvent  faire  insérer  les  annonces  dans  ce  journal 
à  leurs  risques  et  périls,  et  les  tribunaux  se  trouveront  naturellement  ap- 
pelés à  apprécier,  à  ce  point  de  vue,  la  validité,  des  insertions,  w  —Je  pré- 
voyais, sans  doute,  combien  cette  seconde  observation  pouvait  faire  naître 
de  difficultés,  car  je  l'appréciai  en  ces  termes  :  a  Celte  opinion  renferme, 
selon  moi,  une  grave  erreur.  La  loi  dit  que  les  annonces  seront  faites  dans 
un  journal  désigné  chaque  année  par  le  préfet.  Il  n'y  a  pas  un  tribunal  qui 
n'annulât  les  annonces  faites  dans  un  journal  non  désigné.  La  désignation 
est  administrative.  C'est  au  pouvoir  adniinistraiif  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  la  désignation  est  régulière,  ou  si  elle  ne  l'est  pas.  De  ce  qu'un 
brevet  d'invention,  un  passe-port,  un  permis  de  chasse,  ne  peuvent  être 
refusés  à  celui  qui  se  présente  dans  les  conditions  voulues  parla  loi,  on  n'a 
jamais  songé  à  induire  la  conséquence  que  la  loi  seule  accordât  un  brevet, 
un  passe-port  ou  un  permis  de  chasse.  » 

Du  reste,  on  voit  que  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  partagé  l'opinion  de 
M.  le  ministre,  puisque  le  décret  déclare  formellement  qu'il  s'agit  d'un  acte 
administratif,  même  gracieux. 

En  1837,  les  tribunaux  du  Calvados  ont  été  saisis  directement  de  la  diffi- 
culté qui  est  arrivée,  par  suite  d'un  pourvoi,  en  1859,  jusqu'à  la  Cour  su- 
prême ;  et  le  24  février  1860.  le  tribunal  de  Sens  a  prononcé  la  nullité  d'une 
saisie  immobilière  (2). 


(4)  Car  la  voie  conlentieuse  était  la  seule  I  non  pas  que  l'acte  administratif  ne  pouvait 
qui  pùl  être  suivie,  si  la  désignatioa  était  point  être  atlaqué  par  la  voie  contentieuse, 
erronée.  La  voie  conlen lieuse  est  toujours  mais  que  l'acte  ailaqué  était  régulier  et  ne 
ouverte  à  celui  qui  ^e  fonde  sur  un  excès  de  devait  pas  être  réfonii  ■. 
pouvoir  pour  demander  l'annulation  d'un  acte  (2}  Le  Droit  du  29  fév.  1860,  a"  51,  » 
adminislralif.  Il  aurait  fallu  dire,  selon  moi,  |  rapporté  le  texte  de  ce  jugeiueut. 
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Je  dois  faire  observer  ici  qu'en  général,  comme  on  l'a  vu  dans  le  passage 
du  rapport,  de  M.  Riche,  (suprà,  p.  738),  les  arrêtés  préfectoraux,  en  indi- 
quant les  journaux  du  chef-lieu  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires 
prescrivent  à  ces  journaux  de  faire  reproduire,  à  leurs  frais,  ces  annonces 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  des  arrondissements.  J'apprécierai  la  légalité 
et  la  nature  de  cette  prescription. 

Dans  l'espèce  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'une  lici- 
tation.  Un  des  copartageants  en  demandait  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  1°  la  désignation  du  journal  du  chef-lieu  du  département  était  illégale; 
2°  si  l'extrait  avait  bien  été  inséré,  dans  les  délais,  dans  le  journal  du  dé- 
partement, la  reproduction  n'en  avait  été  foite  (jue  tardivement  dans  le 
journal  de  l'arrondissement.  L'imprimeur  du  journal  du  département,  mis 
en  cause,  avait  opposé  Tincompétence  du  Iribunal.  Le  tribunal,  déclarant 
ne  pas  prendre  au  sérieux  l'exception  d'incompétence,  avait  décidé  que 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  était  légal,  mais  avait  annulé  la  procédure  à  cause 
de  la  reproduction  tardive  de  l'extrait  dans  le  journal  de  l'arrondissement, 
et  condamné  l'imprimeur  aux  frais  de  nouvelles  annonces.  —  Appel.  — De- 
vant la  Cour,  M.  le  préfet  opposa  un  déclinatoire,  et  le  27  juillet  1857,  la 
Cour  de  Caen  trouva  l'exception  d'incompétence  tellement  sérieuse,  qu'elle 
infu-ma,  en  l'admettant,  le  jugement  attaqué,  par  des  motifs  puisés  dans  le 
décret  du  conseil  d'Etat  que  j'ai  cité  plus  haut.  Aux  yeux  de  la  Cour,  la  lé- 
galité de  l'arrêté  préfectoral  ne  pouvait  donc  pas  être  mise  en  discussior 
devant  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  la  Cour  évoqua,  et,  au  fond,  elle  déclari 
que  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  reproduction  de  l'extrait  au  jour 
nal  d'arrondissement  dans  le  délai  de  la  loi  n'était  pas  fondé.  En  consé 
quence,  la  Cour  déclara  valable  la  procédure  attaquée  (1).  Cet  arrêt  nu 
parut  conforme  aux  observations  que  j'avais  présentées  sur  le  décrel  ûi 
10  mars  18o4. 

La  partie  qui  avait  demandé  la  nullité  s'est  pourvue  en  cassation,  et  U 
7  décembre  18S9  (2)  a  été  rendu  un  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  l'arré» 
attaqué  : 

n  La  Cour; 

«  Attendu  que  les  arrêtés  du  préfet  du  Calvados  dont  est  question  n'é 
taient  pas  des  actes  de  simple  administration,  mais  qu'ils  étaient  réglemen- 
taires et  généraux;  qu'ils  étaient  rendus  par  suite  d'une  délégation  du  pou 
voir  législatif,  et  comme  complément  nécessaire  à  la  mise  à  exécution  de  If 
loi  sur  les  ventes  judiciaires,  quant  aux  conditions  de  publicité  exigées  paj 
ladite  loi  ; 

«  Attendu  que,  de  même  que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pom 
appliquer  et  interpréter  ladite  loi  sur  les  transmissions  par  justice  des  pro- 
priétés des  citoyens,  elle  était  également  compétente  dans  ce  cas  pour  ap 
précier  le  sens  et  la  légalité  desdils  arrêtés  au  point  de  vue  desdiles  condi- 
tions de  publicité  et  de  la  régularité  des  procédures  auxquelles  ils  devaient 
s'appliciuer; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  impériale  de  Caen 
a  décidé  le  contraire  en  déclarant  le  tribunal  de  Lisieux  incompétent  à  ci  î 
égard  et  en  statuant  néanmoins  au  fond,  d'après  les  mêmes  arrêtés,  bien 
qu'ayant  admis  l'incompétence  judiciaire  pour  en  déterminer  -le  sens  con- 

(1)  Le  jugement  et  l'arrêt  sont  fort  Ion- I  Journal  des  Ai-oue's,\..  83,  p.  246,  art.  2975. 
juement  luotivési  on  peut  lee  lire  dans  tel     (2)  Dalloz,  1860,  part,  i'»,  p.  32. 
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testé  au  procès;  en  quoi  elle  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
lois  précitées,  ainsi  que  les  règles  sainement  comprises  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire;  Casse.  » 

Mon  honorable  et  savant  confrère,  M.  Dalloz,  fait  observer,  lôe.  cit., 
que  cet  arrêt  ne  préjuge  même  pas  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral,  et  qu'ii 
ne  juge  absolument  que  la  question  de  compétence  (1).  La  Cour  de  cassa- 
tion semble  faire  l'application  du  principe  posé  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  déclinatoire  qu'avait  proposé  M.  le  préfet  du  Calvados  fait  cepen- 
dant supposer  que,  devant  la  Cour  de  renvoi,  un  conflit  sera  élevé  et 
qu'alors  le  conseil  d'Etat  sera  appelé  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  sa  doc- 
trine de  i8a4.  La  confirmera-t-il.^  Que  de  procédures  vont  être  attaquées, 
que  de  frais  vont  être  faits  avant  que  la  jurisprudence  se  soit  fixée,  d'abord 
sur  la  compétence,  ensuite  sur  la  légalité  des  arrêtés!.. 

Ce  qui  métonne,  c'est  que  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  tant  de  circon- 
stances beaucoup  moins  graves  que  celle-ci  et  dans  lesquelles,  bien  des 
fois,  j'ai  éprouvé  le  regret  de  n'être  pas  de  son  avis,  a  refusé  de  connaître 
directement  ou  indirectement  d'un  acte  émané  du  pouvoir  exécutif,  ait  re- 
vendiqué pour  l'autorité  judiciaire  l'apprécialion  de  la  légalité  d'un  acte  évi- 
demment administratif;  que  la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  avec  tant  de 
raison  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'apprécier  la  régularité  et  la  légalité  des 
nominations  de  fonctionnaires  faites  par  le  pouvoir  exécutif,  ait  cru  légitime 
d'apprécier  une  désignation  de  journal  émanant  de  l'autorité  préfectorale  et 
confirmée  par  l'autorité  supérieure;  que  la  Cour  de  cassation,  qui  a  poussé  le 
respect  pour  les  actes  émanant  du  pouvoir  administratif  jusqu'à  refuser  au 
pouvoir  judiciaire  le  droit  d'apprécier  la  légalité  d'une  ordonnance  qui  avait 
créé  une  commission  syndicale  et  institué  un  garde  dont  les  procès- verbaux 
devaient  faire  foi,  jusqu'à  obliger  les  propriétaires,  sous  peine  d'emprison- 
nement, à  ne  pas  arrêter  des  travaux  commencés,  par  des  agents  admi- 
nistratifs, sur  un  terrain  qui  n'avait  pas  été  exproprié,  ce  qui  était  la  viola- 
tion la  plus  directe  du  droit  sacré  de  la  propriété,  jusqu'à  considérer  comme 
un  acte  administratif  le  refus  d'un  maire  de  laisser  prendre  copie  de  la  ma- 
trice cadastrale,  ou  jusqu'à  ne  pas  permettre  une  doléance  judiciaire  à 
l'officier  ministériel  dépouillé  de  sa  propriété  par  un  acte  purement  discré- 
tionnaire, ait  considéré,  non  pas  comme  un  acte  administratif,  mais  comme 
un  acte  réglementaire  et  général,  dont  la  légalité  pouvait  être  appréciée  par 
le  pouvoir  judiciaire,  l'arrêté  préfectoral  qui  indique  un  journal  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires.  Il  faudrait  dépasser  les  bornes  d'un  article  de 
journal  pour  rapprocher  la  décision  du  7  décembre  de  toutes  celles  dans 
lesquelles  la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  consacrer  les  règles  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  (2). 

Est-il  bien  exact  de  déclarer,  en  principe  et  d'une  manière  absolue,  qu'il 


(i)  M.  A.  Blanche,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  a  dit  à  l'occasion  de  cet 
arrêt  :  «  Le  devoir  de  l'aulorilé  judiciaire 
était  de  se  borner  h  appliquer  le  texte  qui  lui 
était  soumis.  Or,  si  une  interprétation  était 
nécessaire,  elle  ne  pouvait  être  faite  que  par 
l'autorité  administrative...  Je  ne  peux  donc 
pas  m'associer  à  Tarrêt  que  j'étudie,  s'il  doit 
avoir  la  portée  que  je  ne  crois  pas  devoir  lui 
refuser.  »  Journal  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Caen,  iSGO,  p.  343. 


(2)  Conformément  à  la  loi  du  4  juill.  <837 
et  à  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  un  arrêté 
préfectoral  avait  classé  les  fermiers  parmi 
les  individus  que  leur  profession,  leur  indus- 
trie ou  leur  commerce  obligent  à  être  pour- 
vus d'un  assortiment  légal  de  poids  et  mem 
fM/'ey.  Cet  arrêté  était  évidemment  contraire 
à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Un  procès- 
verbal  fut  dressé  contre  un  fermier,  mais  ce 
fermier  fut  relaxé  par  le  tribunal.  Pourvoi,  et 
le  3  déc.  4858,  la  Cour  suprême  cassa  ce  \\x- 
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appartient  toujours  au  pouvoir  judiciaire  d'apprécier  la  légalité  d'un  arrêté 
réglementaire  et  général  rendu  par  suite  dune  délégation  du  pouvoir  lé- 
gislatif? Est-ce  bien  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  que 
Tautorité  administrative  a  usé  ou  abusé  du  pouvoir  que  lui  donne  une  loi  de 
faire  telle  indication  particulière?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  précisé- 
ment entre  les  règlements  généraux  fiiits  à  liire  de  délégation  du  pouvoir 
législatif,  et  dont  la  légalité,  en  cas  de  contravention,  peut  et  doit  être  ap- 
préciée par  l'autorité  judiciaire,  et  les  actes  d'administration  spéciaux  auto- 
risés par  une  loi,  actes  dont  la  légalité  rentre  dans  le  domaine  supérieur  de 
la  responsabilité  administrative? 

Tout  cela  est  fort  grave  en  théorie. 

Au  fond,  la  difliculté  est,  à  mes  yeux,  beaucoup  moins  sérieuse;  je  per- 
siste à  penser  que  les  arrêtés  qui  désignent  un  journal  du  chef-lieu  du  dé- 
partement sont  légaux.  — Le  tribunal  de  Sens  me  paraît  donc,  dans  tous  les 
cas,  avoir  violé  l'article  G9G  du  Code  de  procédure  et  larlicle  2S  du  décret 
du  17  février  1852,  en  annulant  la  saisie  immobilière,  parce  que  la  publicité 
n'avait  pas  eu  lieu  exclusivement  dans  le  journal  de  rarrondisscmenl. 

Quant  à  l'extension  de  publicité  que  les  arrêtés  préfectoraux  sont  dans 
l'usage  de  prescrire,  par  un  motif  qu'on  ne  peut  qu'approuver,  en  ordon- 
nant aux  journaux  du  chef-lieu  désignés,  d'insérer  des  extraits  dans  les 
journaux  d'arrondissement,  je  ne  dirai  pas  :  cette  prescription  est  illégale, 
Us  tribunaux  peuvent  le  déclarer,  etc.,  etc.  INon,  certainement,  car,  au  con- 
traire, je  considère  cette  prescription  comme  une  sujierfélation.  C'est  une 
condition  de  la  concession  administrative.  Si  le  propriétaire  du  journal  du 
chef-lieu  ne  l'accomplit  pas,  M.  le  préfet  pourra  retirer  la  concession  ou 
prendre  des  mesures  administratives  pour  obliger  le  journal  désigné  à  se 
conformer  à  son  arrêté.  Les  propriétaires  des  journaux  d'arrondissement 
pourront  poursuivre  en  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  le  proprié- 
taire du  journal  officiellement  désigné;  les  parties  elles-mêmes  pourront  se 
refusera  payer  le  prix  de  l'insertion,  si  elle  n'a  pas  été  faite  conformément 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  ;  mais  une  nullité...  parce  qu'il 
y  a  moins  de  publicité  quand  il  y  la  publicité  légale...  c'est  inadmissible; 
car,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Caen,  les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent résulter  que  d'un  texte  de  loi  formel. 

En  résumé,  je  n'aperçois  pas  l'embarras  dans  lequel  seraient  placés  les 
ofliciers  ministériels  et  la  grave  responsabiiit''  (|ui  les  menacerait. 

M.  Philbert  leur  conseille,  par  prudence,  de  faire  les  publications  tant  au 
journal  illégalement  désigné  (selon  lui)  qu'au  journal  d  arrondissement,  en 
ayant  le  soin,  pour  la  seconde  publication,  de  prendre  le  journal  d'arron^ 
dissement  désigné  pour  l'insertion  de  l'extrait.  Mais  si,  dans  l'arrondisse- 
ment, il  n'y  a  pas  de  journal  désigné,  la  perplexité  sera  toujours  la  même, 


genieiil,  on  se  fondant  sur  ce  que  «le  règ/e-  !  suivi  n'était  pas  patentalile,  l'arrêlé  préfec- 
menl  préfectoral  était  obligatoire  <fl?«r  toral  ne  lui  était  pas  applicable.  —  Pour  evi- 
qu'il  n'avait  uas  été  réfomié  ou  modifié,  1er  de  revenir  sur  !e  principe  de  l'anèi  de 
far  iaulorité udminislralive.n—Le  Iribu- | 'ISoS,  la  Cour  n'a-t-elle  point  emiiir'é  |iJui 
nal  saisi  sur  renvoi  ayant  é{;alenient  relaxé,  :  ouverlemcnl  sur  les  allribulions  adiiimis- 
l'alTaire  revint  en  audience  solennelle  de-llralives  en  sloluanl  sur  une  question  qui 
vant  les  chambres  réunies  Le2ojanv.  4860,  était  uniquenicid  du  ressort  des  conseils  de 
la  Cour  rejeta,  on  se  fondani  sur  ce  que  préfecture?.,.  C'est  une  autre  difllculie;  mais 
Jl.  le  préfet  n'avait  assujetli  à  l'obligation  [  je  crois  qu'il  est  bien  dillitile  de  loncilier 
de  se  munir  d'assiirlinieni  de  poids  et  niesu-  l'arrêt  du  3  déc.  <8o8  avec  l'arrèl  du  7  déc, 
res  que  les  patentables,  et  qu  en  fait  le  ju-  tSoQ. 
£eii;ient  attaqué  déclarant  que  l'individu  pour-] 
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car  le  décret  veut  que  les  insertions  soient  faites  dans  un  journal  désigné. 
Or,  si  l'insertion  faite  au  journal  du  département  est  nulle  parce  que  ce 
journal  aura  été  illégalement  désigné,  l'insertion  faite  au  journal  d  arron- 
dissement sera  également  nulle,  parce  que  ce  journal  n'aura  pas  été  dé- 
signé. Le  remède  indiqué  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  un 
spécifique. 

En  vérité,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  jugé,  il  répugne  à  ma  raison 
d'admettre  non-seulement  que  la  responsabilité  d'un  officier  ministériel 
puisse  être  engagée,  mais  même  qu'une  procédure  puisse  être  annulée, 
lorsque  des  insertions  devant  être  faites  dans  un  journal  désigné  par  l'au- 
torité administrative,  un  journal  ayant  été  désigné  par  l'arrêté  du  fonc- 
vionnaire  compétent,  cet  arrêté  n'ayant  été  attaqué  par  personne  devant 
aucune  autorité,  les  insertions  prescrites  ont  été  insérées  dans  ce  jour- 
nal  

Le  principe,  à  l'impossiOle  nul  n'est  tenu,  serait-il  donc  un  non-sens  (1)? 
Que  peut  faire  l'officier  ministériel?  Que  peut  faire  son  client?  Est-ce  la  loi 
qui  leur  indique  le  journal  du  département,  dont  parle  l'article  696,  dans 
lequel  devront  être  faites  les  insertions?  Non  ;  ce  doit  être  un  acte  de  l'au- 
torité administrative.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ?  Lire  cet  acte  et  s'y  confor- 
mer. On  dit  que  l'autorité  administrative  agit  par  délégation  du  pouvoir  lé- 
gislatif. A  plus  forte  raison,  ils  doivent  aveuglément  obéir;  car  on  ne  discute 
pas  la  loi,  on  s'y  conforme.  Mais,  ajowte-t-on,  le  législateur  délégué  s'est 
trompé,  et  c'est  à  vous,  avoué,  à  vous,  partie,  qui  devez  vous  constituer 
juge  de  sa  capacité,  à  ne  pas  obéir  à  ce  qui  n'est  plus  une  loi,  mais  un  acte 
arbitraire.  —  Je  suppose  cette  interversion  de  tous  les  rôles,  raisonnable, 
acceptable;  ensuite,  que  fera  l'avoué?  que  fera  la  partie?  A  peine  de  nul- 
lité, aussi,  une  insertion  doit  avoir  lieu  le  lendemain  du  jour  oîi  est  publié 
l'arrêté  préfectoral.  Quelle  voie  leur  conseillera-t-on  de  prendre  .^  Je  ne 
puis  répondre  à  cette  question;  car  je  n'aperçois  pas  le  mot  de  l'énigme. 

Que  si  on  indiquait  un  moyen  général  de  faire  tomber  l'arrête  du  préfet, 
soit  par  une  décision  judiciaire,  soit  par  une  décision  administrative,  en  dé- 
signant les  fonctionnaires  de  l'un  ou  de  l'autre  ordre  qui  auraient  capacité 
pour  agir,  la  solution  ne  serait  plus  complètement  une  impasse;  et  encore, 
Jusqu'à  infirmalion  légale  de  l'arrêté  préfectoral,  je  validerais  toutes  les  in- 
sertions faites  conformément  à  cet  arrêté;  mais  si  la  loi  est  muette,  un  tri- 
bunal civil  aura-t-il  donc  capacité  pour  briser  un  arrêté  préfectoral  approuvé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur? 

N'a-t-on  pas  confondu,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette  position  toute  spé- 
ciale, tout  exceptionnelle,  avec  celle  dans  laquelle  j'ai  cru  pouvoir  déci- 
der (2)  que  les  tribunaux  civils  sont  juges  de  la  légalité  d'un  acte  adminis- 


(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  de  4841,  un 
cas  AHinpossibililé  a  dû  être  examiné  (Voy. 
suprà,  Q.  2353),  et  j'ai  décidé  avec  M.  De 
Belbceuf,  pair  de  France,  que  si  le  journal 
désigné  cessait  de  paraître  au  moment  de  la 
nécessité  d'une  iDsertion,cette  insertion  pour- 
rait être  faite,  au  choix  de  la  partie,  dans  un 
des  journaux  du  département. 

Dans  une  note  de  la  pai^e  -15,  M.  Bioche, 
qui  paraît  partager  le  sentiment  de  M.  Phi- 
libert, ajoute  :  «  Si  le  préfet  désignait  un 
journal  étranger  non-seulement  à  l'atrondis- 
Bement,  mais  môme  au  département,  un  pa- 
ToM.  V. 


reil  arrêté  serait-il  inattaquable?»  Je  réponds 
qu'il  n'y  aurait  nulle  nécessité  de  l'attaquer, 
parce  qu'il  n"j'  aurait  pas  d'arrêté  indiquant 
un  journal  du  dé[)artement ,  ce  que  veut  la 
loi,  et  qu'il  y  aurait  alors  cas  de  force  ma- 
jeure. Les  parties  agiraient  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'indication.  —  Voy.  ce  que  j'ai 
décidél.  7,  p.  19,  art.  246, 

1.2)  Principes  de  compétence  et  de  ju- 
ridiction administratives ,  t.  2,  p  32a, 
n"  536,  où  j'ai  même  comljaliu  plusieurs  ar- 
rêts contraires  de  la  Gourde  cassation. 
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tratif  (jui  vient  toucher  la  personne,  la  liberté,  la  propriété  d'un  citoyen, 
cas  où,  évidemment,  le  dernier  mol  doit  rester  el  reste  à  l'autorité  judi- 
ciaire, parce  que  le  citoyen,  résistant  d'une  manière  active  ou  passive,  est 
poursuivi  comme  coupable  d'une  contravention,  et  que  la  contravention 
devant  être  appréciée  est  déclarée  ne  pas  exister  par  les  tribunaux,  qui  peu- 
Vent  alors  se  fonder  sur  ce  que  l'acte  administratif  est  illégal? 

La  position  est-elle  donc  identique  lirsqu'il  s'agit  de  faire,  à  peine  de  nul- 
/ité,  une  inserti(»n  dans  un  journal  indiqué  et  que  ce  journal  a  été  indiqué 
par  l'autorité  administrative?  Le  citoyen  n'est  alors  blessé  dans  aucun  lie 
les  droits;  peu  lui  importe.  Aussi  n'a-t-il  aucune  voie  d'action.  Si  l'intéro-t 
jénéral  est  comptomis  par  l'acte  d'un  aduiinistrateur,  c'est  aux  pouvoirs 
Loiblics  à  s'entendre  pour  procurer  une  saine  application  de  la  loi. 

M.  Pbilberl  s'appuie,  pour  approuver  l'arrêt  du  7  décembre  18o9,  sur  un 
irrêt  rendu  parla  Cour  de  cast-ation  le  18  août  1842  (1).  Cet  arrêt  avait  an- 
nulé, dans  lintérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  viiT,  une  délibération  de  la  Cour  d'Orléans,  illégalement  composée,  qui 
avait,  conformément  à  la  loi  de  1841,  désigné  les  journaux  dans  lesquels 
seraient  faites  les  annonces  du  Loiret.  Cet  arrêt  ne  prouve  absolument  rien 
en  faveur  de  la  thèse  de  mon  honorable  confrère;  au  contraire,  il  indique 
que  la  délibération  de  la  Cour  d'Orléans  avait  été  parfaitement  exécutée 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure  en  eîit  prononcé  l'annulation.  Certes,  à 
cette  époque,  les  Cours  royales  exerçaient  bien  le  droit  d'indication  par  dé- 
légation du  pouvoir  législatif,  el  toute  compositi.  n  illégale  d'une  Cour  frap- 
pait d'irrégularité  l'indication  écrite  dans  sa  délibération.  Est-il  venu  à  la 
pensée  d'iin  seul  tribunal  du  ressort  de  celte  Cour  d'annuler  les  insertioiis 
faites  dans  les  journaux  indiqués?  Si  force  devait  rester,  en  1841,  à  une 
délibération  d'une  Cour,  jusqu'à  son  annulation,  pourquoi  force  ne  resterait- 
elle  pas  à  l'arrêté  d'un  préfet,  sous  l'empire  de  la  législation  de  1852,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  supérieure,  le  conseil  d'Etat,  ait  déclaré  que  le  préfet  a 
commis  un  excès  de  pouvoir?  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  18o4.  C'était  la 
seule  voie  régulière,  légale,  constitutionnelle.  Je  fais  des  vœux  pour  que  'a 
Cour  de  renvoi  le  reconnaisse,  que  les  chambres  assemblées  de  la  Cour  su- 
prême calment,  par  un  rejet  solennel,  les  inquiétudes  qui  paraissent  avoir 
germé  dans  l'esprit  des  officiers  ministériels,  et  surtout  tarissent  immédia- 
tement celte  source  d'incidents  malheureux  que  rêvent  peut-être  déjà  le.« 
débiteurs  poursuivis. 

Mon  opinion  a  été  consacrée  par  un  décret  sur  conflit  du  30  juin  1860, 
rendu  sur  les  faits  suivants  :  Le  tribunal  civil  de  Sens  ayant  maiiifeslé  sa 
jurisprudence  par  le  jugement  suséuoncé,  les  insertions  relatives  aune  suren- 
chère ont  été  faites  dans  le  jourual  de  l'arrcuidissement  de  Sens  qui  n'avait 
pas  été  désigné  par  le  préfet.  L'adjudicataire  surenchéri  a  demandé,  pour 
celte  irrégularité,  la  nullité  de  la  surenchère.  Le  préfet  de  l'Yonne  a  présenté 
le  déclinaloire,  qui  a  été  rejeté  par  le  tribunal (Voy.  Droit  du  4  juillet  1860). 
Le  conflit  a  alors  été  élevé  et  validé  en  ces  termes  par  le  conseil  d'Etat  : 

«  Napoléon,  etc.  ; 

«  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fnict.  an  III; 
«  Vu  le  Coi!e  de  procédure  civile,  art.  696  et  709;  Vu  l'art.  23  du  décret 
du  17  fév.  1852; 

«  Ouï  M.  du  Martroy,  conseiller  d'Etat,  en  son  rapport; 


{i)  Journal  de  M.  Bioche,  18i2,  p.  4b8,  art.  2347. 
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«  Ouï  M.  Cil.  Robert,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

((  Considérant  que  la  demande  de  nullité  de  surenchère  portée  devant  le 
iribunal  de  Sens  est  fondée  sur  ce  que  les  publications  prescrites  par 
Fart.  709,  C.P.C,  n'auraient  pas  été  insérées  dans  le  Journal  de  l'Yonne, 
seul  journal  désigné  par  l'arrêté  du  préfet  du  5  octobre  1859  pour  recevoir 
les  annonces  judiciaires  dans  toute  l'eiendue  du  département  de  l'Yonne- 

«  Qu'il  est  soutenu,  au  contraire,  que  les  insertions  ont  été  régulièreme'n' 
faites  dans  le  journaHe  Sénonais  du  17  fév.  ISoâ;  que  c'est  seulement  dansi 
!e  cas  où  il  n'existerait  pas  de  journal  dans  l'arrondissement  que  les  inser- 
tions dans  le  Journal  de  V Yonne,  qui  est  un  journal  du  département  au- 
raient pu  être  légalement  exigées; 

«  Que,  pour  statuer  sur  cette  demande,  il  est  nécessaire  d'apprécier  si  le 
palet,  par  son  arrêté  précité,  a  pu  valablement  désigner  Je  Journal  de 
r Yonne  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  l'arrondissemi^nt  de 
Sens  comme  dans  les  autres  arrondissements  du  département  de  l'Yonne; 

«  Considérant  que  l'art.  23  du  décret  législatif  du  17  fév.  l8o2,  en  char- 
geant les  préfets  de  désigner  les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  an- 
nonces exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  contrats  ou  des  procédures, 
a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  placer  celte  désignation  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  les  préfets  sont 
des  actes  d'administration  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  au  ter- 
mes des  lois  ci-dessus  visées  et  dont  il  appartient  à  l'administration  seule  de 
■  déterminer  le  sens  et  d'apprécier  la  validité  ; 

«  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  le  sens  et  la  validité  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Yonne,  en  date  du  5  octobre  18o9. 

«  Art.  2.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  :  1"  les  conclusions  prises  au  nom  du 
sieur  Joseph  Heim  ;  2°  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Sens,  en  date  du  23  mars  1860.  » 

Z3&4L  ter.  L'imprimeur  a-til  le  droit  de  compter  comme  lignes  en- 
tières pour  le  coût  de  V insertion  les  lignes  qui  terminent  les  ali- 
néa quand  elles  ne  sont  pas  pleines  ? 

On  lit  dans  le  Journal  de  V  Imprimerie  {\\°  19,  15  février  18o7)  la  réponse 
de  M.  DE  Saim-Georges,  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  sur  cette  dit' 
ficullé  soulevée  par  quelques  juges  taxateurs.  Le  27  novembre  1856,  M.  k 
directeur  a  répondu  :  a  Je  déclare  qu'il  est  d'usage  à  l'imprimerie  impériale 
comme  dans  toutes  les  imprimeries  du  commerce,  de  payer  au  compositeui 
les  lignes  incomplètes  comme  les  lignes  pleines,  attendu  que  si  les  lignes  qui 
terminent  les  alinéa,  et  même  les  lignes  de  titres  et  les  blancs  de  ces  titres, 
ne  se  composent  pasentièrement  de  caractères  proprementdits,  elles  se  formen{ 
ou  se  complètent  de  matériaux  plus  ou  moins  divisés  qui,  sans  être  apparents 
sur  rimpres-ion,n'en  existentpas  moins  dans  le  corps  de  la  composition  et 
itiennent  la  même  place  que  des  lignes  pleines.  On  ne  saurait  donc,  sans 
injustice,  contester  à  l'imprimeur  une  main-d'œuvre  qu'il  a  réellement  payée 
à  ses  ouvriers,  et  retrancher  de  ses  mémoires  le  prix  des  lignes,  objet  de  la 
difficulté  (|ue  vous  avez  soumise  à  mon  appréciation.»  L'affirmative  de  I4 
question  me  paraît  évidente. 
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2355.  SHl  y  avait  eu  erreur  dans  la  première  insertion,  pourrait- 
on  la  réparer  par  une  simple  rectification  dans  un  numéro  subsé- 
quent, ou  faudrait-il  renouveler  l'insertion  complète  ? 

J'adoplc,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  174,  n°  d95,  la  première  partie 
de  cette  alternative. 

Economie  de  frais,  c'est  la  première  règle  à  considérer.  Et  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  garantie  de  publicité  dans  une  insertion  nouvelle  que  dans  une 
rectification  "qui  contiendrait  un  renvoi  à  l'insertion  précédente. 

Au  reste,  il  faut  remarquer  que,  pour  être  valable  et  pour  soustraire  l'in- 
sertion erronée  à  la  nullité  prononcée  contre  l'inobservation  des  formalités 
du  présent  article,  la  rectification  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  qu'indiquent 
ces  premiers  mots  :  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plun  tard 
avant  l'adjudication.  Fo?y.,  dans  le  même  sens,  MM.  Seligman  et  Pont, 
p.  173,  n»  47;  Dalloz,  n    896;  Bioche,  n°  402. 

Il  a  été  jugé  avant  1841,  et  il  est  encore  vrai  de  dire  aujourd'hui,  que  h 
nullité  commise  dans  l'extrait  inséré  dans  les  journaux  peut  être  réparée  pai 
un  erratum  inséré  dans  le  journal.  Amiens,  23  mai  1812;  Cass.,  12  janv 
1813;  Grenoble,  3  sept.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  360,  393  et  428) ,  pourvi 
toutefois  que  l'erratum  paraisse  dans  le  même  journal,  dans  le  délai  d( 
l'art.  696. 

L'insertion  est  régulière  quand  elle  a  lieu  dans  le  délai  de  la  loi,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  faite  que  dans  un  supplément  publié  le  lendemain  du  joui 
où  a  paru  le  numéro  auquel  il  se  rattache.  Toulouse,  20  déc.  1827  (J.  Av. 
t.  34,  p.  158)  ;  Conf.  Dalloz,  n°  910. 

L'insertion  est  valable,  quoique  le  journal,  existant  depuis  longtemps 
n'ait  pas  rempli  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  astreints  les  journaux 
pour  pouvoir  paraître.  Toulouse,  14  déc.  1829  [J.  Av.,  t.  39,  p.  214). 

Il  est  probable  que  les  préfets  n'indiqueront  pas  de  semblables  journaux 
cependant  la  question  peut  être  soulevée  à  l'occasion  d'un  journal  autorisé 
et  qui  aurait  cessé  accidentellement  de  réunir  les  conditions  légales  d'exis- 
tence. 

3355  bis.  Que  faut-il  entendre  pair  ces  expressions  de  l'art.  696 

«  Toutes  les  annonces  relatives  à  la  même  saisie,  etc.  »  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  103,  n"  81,  font  remarquer  avec  raisoi 
que  ces  termes  comprennent,  1"  les  annonces  jusqu'à  l'adjudication;  2"  le 
annonces  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère,  parce  qu'elles  n 
constituent  qu'une  procédure  complémentaire  {Conf.  M.  Bioche,  n°  401) 
3°  les  annonces  de  vente  sur  coiwersion,  car  la  saisie  ne  cesse  pas  de  suli 
sister  par  la  conversion. 

Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  que  la  purge  des  hypothèques  légales  fait( 
suivant  le  droit  commun,  après  une  adjudication  sur  conversion,  constitui 
une  procédure  diilerente  qui  ne  rentre  pas  dans  la  prescription  di 
l'art.  696,  bien  qu'il  soit  préférable,  à  cause  des  avantages  attachés  à  la  con 
centration  de  la  publicité,  que  le  même  journal  contienne  toutes  les  inser- 
tions afl'érentes  à  la  mémo  vente. 

Je  partage  d'autant  plus  volontiers  ce  sentiment,  qu'avant  la  loi  de  1858 
consulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'insertion,  pour  la  purge  légale  après  iin< 
adjudication  sur  saisie  immobilière,  devait  être  faite  à  peine  de  nullité  dam 
le  journal  où  avaient  été  déjà  insérées  les  annonces  relatives  à  la  saisie 
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j'avais  répondu  :  «  Entre  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  les  forma- 
lités à  suivre  pour  la  purge  des  hypothèques,  il  n'y  a,  à  mon  avis,  aucun 
fiiiint  de  contact,  aucun  lien  de  droit,  aucun  trait  d'union,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi.  L'adjudication,  qui  est  le  dernier  acte  de  l'expropriation 
jorcée,  soit  que  par  l'expiration  des  délais  et  l'accomplissement  des  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  elle  devienne  définitive,  suit  qu'elle  intervienne 
sur  une  surenchère  du  sixième  ou  sur  une  folle  enchère,  clôture  la  procé- 
dure de  saisie.  L'art.  696,  C.P.C.,  est  applicable  à  tous  les  incidents  de  la 
saisie,  et  la  surenchère  du  sixième  comme  la  folle  enchère  constituent  de 
véritables  incidents,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  des  épisodes"  de  la  procédure 
principale. 

«  On  n'aperçoit  donc  pas  pourquoi  on  prétendrait  relier  à  la  saisie  la 
purge  faite  par  l'adjudicataire. 

«  Si  l'on  cherche  la  raison  de  la  loi,  on  la  découvre  facilement,  et  l'on  se 
rend  compte  de  la  prescription  qui  exige  que  le  même  journal  contienne 
toutes  les  publications  de  la  saisie.  C'est,  en  effet,  dans  ce  journal  que  les 
créanciers  ont  vu  l'annonce  de  la  saisie  et  de  la  vente  ;  c'est  dans  celte 
'euiile  qu'ils  vont  naturellement  rechercher  la  suite  des  publications  jusqu'à 
la  vente;  mais,  après  la  vente  et  lorsque  l'immeuble  a  définitivement  changé 
(le  maître,  les  créanciers,  intimés  par  les  publications  tendant  à  la  purge, 
savent  que  l'adjudicataire  poursuit  un  but  qui  n'est  pas  celui- que  se  propo- 
sait le  créancier  poursuivant.  Où  serait  dès  lors  l'intérêt,  la  raison  d'être 
û'une  insertion  dans  le  même  journal?  Il  n'y  a  aucune  analogie  dans  les 
deux  positions,  et  par  conséquent  la  solution  ne  doit  pas  nécessairement 
être  la  même. 

«  D'ailleurs,  les  nullités  ne  peuvent  pas  se  suppléer,  et  nulle  part  la  loi 
n'impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  se  servir  du  journal  qui  a  servi  à  la 
saisie.  » 

Faudrait-il  suivre  cette  opinion  si  le  poursuivant  n'avait  pas  régulièrement 
rempli  les  formalités  qui  aujourd'hui  sont  concomitantes  de  la  saisie,  et 
si,  par  suite,  il  fallait,  après  l'adjudication,  procéder  d'après  le  droit  com- 
mun à  la  purge  légale?  L'allirmative  me  paraît  devoir  être  adoptée,  bien  que 
je  conseille,  pour  éviter  toute  difficulté,  d'employer  le  même  journal,  ce  qui 
est  plus  strictement  irréprochable. 

L'obligation  dont  je  m'occupe  ne  régit  pas,  au  surplus,  les  annonces 
extraordinaires  qui  font  l'objet  de  l'art.  697,  comme  le  font  observer 
Ml.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  383,  n»  193. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par 
l'article  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de 
l'adjudicatéon  par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si  l'importance  des  biens 
paraît  l'exiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  fraii 
n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  celte  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

FOR:uEI.AIRE  ,  3°  éd.,  t.  3,  p.  SA  et  55. 

i"  Requête  pow^  obtenir   et   ordonnance  2°  Insertions  sommaires  faites  en  vertu 


qui  accorde  V autorisation  de  faire  des 
insertions  extraordinaires,  p.  54,  n"  596 


de  l'ordonnance  du  président,  p.   oa, 
11°  597. 
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-R.P.,  suprà,  p.  27.— R.D.,  5wjsrà,p.  68.  -  D.P.,  5M/jrà,  p.  230.  —  D.D.,  suprà, 
p.  231.— R.  c.  c.  c,  p.  49. 

CCCCXCVI  ter.  Cet  arlicle  permet,  avec  raison,  une  plus  grande  publi- 
cité, lorsque  cela  est  nécessaire.  Il  est  certaines  expropriations  qui  doivent 
être  annoncées  non-seulement  dans  les  journaux  des  arrondissements  et 
des  départements,  mais  dans  les  journaux  de  Paris  qui  s'adressent  à  tous 
les  lecteurs,  dans  ceux  du  dcparlcniCni  \oisin  et  des  grands  centres  de  po- 
pulation où  les  capitaux  abondent.  Le  législateur  ne  pouvait  pas  mieux  faire 
que  de  confier  le  soin  de  permettre  ou  de  refuser  l'insertion  extraordinaire 
au  président  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  faire  l'adjudication.  Ce  ma- 
gistrat se  rappellera,  ainsi  qu'on  l'a  clii  àla  Chambre  des  pairs  [sujjrà,  p.  230), 
etàlaChambredesdéputés(st/prà,p.  233),  que  l'exception  ne  doit  point  deve- 
nir la  règle,  et  qu'il  ne  doit  jamais  se  déterminer  que  dans  le  seul  intérêt  de 
la  poursuite. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  avec  raison  l'amendement  de  M.  Gail- 
lard de  Kerberlin,  qui  accordait  an  président  un  pouvoir  gracieux  et  sans 
contrôle  (swprà,  p.  232).  11  ne  fallait  pas  que  cette  appréciation  pût  donner 
lieu  à  un  incident  ;  aussi,  la  partie  qui  la  provoque  n'a-t-elle  aucune  signifi- 
cation à  faire  aux  autres  parties.  Cependant,  M.  Persil  fils,  Conim.,  p.  177, 
n°20I,  dit  que  le  saisi  a  le  droit  de  s'y  opposer.  M.  Bioche,  v"  Sais,  imm., 
nM'OS,  partage  mon  opinion  et  déclare  qu'il  faut  entendre  l'opposition  dont 
parle  M.  Persil,  comme  indiquant  que  le  saisi  ni  les  créanciers,  qui  ne  jugent 
pas  la  mesure  nécessaire  et  qui  craignent  qu'on  ne  la  demande,  peuvent 
faire  une  démarche  préventive  auprès  du  président. 

L'art.  697,  se  servant  de  cette  expression,  les  frais  n'entreront  en 
taxe,  etc.,  il  est  évident,  comme  le  dit  M.  Paignon,  t.  d,  p.  iiS,  n°  79,  que 
les  frais  occasionnés  par  l'insertion  extraordinaire  seront  toujours  considé- 
rés comme  privilégiés  et  mis  à  la  charge  de  l'immeuble  ;  quoique  le  même 
auteur,  p.  179,  n°  124,  semble  dire  le  contraire  {Voy.  Quest.  sous  l'art. 
714). 

Art.  698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  ,  contenant  l'extrait  énoncé  en  1  article 
précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature  de  l'imprimeur,  lé- 
galisée par  le  maire. 

Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  683,  705.  L.  act.,  696.  —  Tarif  de  i841,  art.  41,  §  8,  suprù, 

&,  385.  _  Coni.,  suprà,  p.  234.  ■  R.  P.,  snprà,  p.  27.  —  R.  D.,  suprù,  p.  69.  — 
.Pasc,  p.  34. -R.  Par.,  p.  19eH5.-R.  c.  c  c,  p.  38  et  50. 
Questions  TRAITÉES  :  Le  propriélaire  ou  rédacteur  du  jourjal  pourrait-il  signer  l'extrait? 
Q.  235G.  —  Qui  doit  donner  la  légalisation?  Q.  2357.  —  Le  certificat  de  l'imprimeur 
constataul  l'inserlion  de  l'annonce  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  doil-il  recevoir 
UD  timbre  autre  que  celui  du  journal  sur  lequel  il  e.>t  apposé  ;  doil-il,  lorsque  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire,  être  enregistré  avant  l'adiudicalion,  ou  peut-il  i'êlre  en 
même  temps  que  le  procfcs-verbal  d'adjudication  ?  Q.  2357  bis. 

CCCCXCW  ter  [bis).  Il  est  bon  de  signaler  une  irrégularité  passée  inaper- 
çue dans  la  discussion  et  les  votes  des  deux  Chambres.  L'art.  G'J8  porte  : 
n  11  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  l'extrait  énoncé  en  Varticle  prcccdent.  .  Or,  l'article  précédent 
s'occupe  des  annonces  extraordinaires.  Evidemment,  il  y  a  ici  une  erreur 
de  rédaction,  et  cette  erreur  s'expliiiue  quand  on  sait  que,  dans  le  projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  le  11  janvier  1840,  l'art.  698  venait 
iaaniédiaiement  après  l'art.  696  et  formait  l'ait.  697,  et  que  la  commission 
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de  la  Chambre  des  pairs  changea  cet  ordre  et  intercala  l'art.  697,  asiparavant 
701  du  projet,  entre  l'art.  696  et  l'arf.  697,  devenu  l'art.  698.— Celte  remar- 
que est  d'autant  plus  importante  que  l'art.  715  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
l'extrait  énoncé  en  l'art.  696,  tandis  qu'il  laisse  sans  sanction  la  disposition 
sur  les  annonces  judiciaires  purement  facultatives,  que  peuvent  faire  le 
saisi  et  un  créancier  inscrit,  et  qui  n'entraîne  aucune  responsabilité  de  la 
part  du  saisissant.— Cependant,  M  Rodière,  t.  3,  p.  124,  pense  que  l'art. 
698  s'appliquant  aussi  bien  à  l'art.  097  qu'à  l'art.  696,  l'art.  715  prescrit, 
^our  tous  les  cas,  son  observation,  à  peine  de  nullité. 

3350.  Le  propriétaire  ou  rédacteur  du  journal  pourrait-il  signer 

l'extrait  ? 

•f  Non,  s'il  n'était  pas  en  même  temps  l'imprimeur  de  ce  journal  (Fot/,  De- 
LAPORTE,  t.  2,  p.  290,  n"  403).  Carr.  Cela  est  évident.  Conf.,  MM.  Dalloz, 
II"  914;  BioCHE,  Sais.  imm. 

Il  a  été  jugé  que  l'insertion  peut  être  certifiée  par  un  imprimeur  non 
patenté,  s'il  est  notoirement  connu  pour  exercer  cette  profession,  et  si  sa 
signature  est  légalisée  à  ce  titre.  Cass.,  5  oct.  1812  (/.  Av.,  t.  20,  p.  382, 
Devill.,  Coll.  nouv.,  4.1.195).  Cet  arrêt  est  approuvé  avec  raison  par 
MM.  Dalloz,  n"»  916,  et  Bioche,  n"  403.  —  Le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  a  annulé  un  acte  de  société  dont  la  publication  n'était  attestée  que 
par  le  rédacteur,  et  il  n'y  a  pas  eu  appel  de  son  jugement.  —  Cette  décision 
conflrme  l'opinion  que  je  viens  d'émettre. 

S5Î.  Qui  doit  donner  la  légalisation? 

C'est  le  maire.  Mais  il  est  certain,  disent  avec  raison  MM.  Dalloz, 
n°  917;  Bioche,  v°  Saisie  imm.,  n"  403,  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  178, 
n"  203  et  20 i,  que  la  signature  de  l'adjoint  remplacerait  valablement  celle 
du  maire,  et  que  la  parenté  qui  existerait  entre  le  maire  ou  l'adjoint  et  l'im- 
primeur ne  vicierait  pas  la  légalisation.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de 
Bennes,  le  6  juin  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  420),  et  de  Baslia,  16  nov.  1822 
(/.  Av.,  t.  24,  p.  24). (Foy.,  par  analogie,  Q.  2207,  2208,  sous  l'art.  673). 

9359  bis.  Le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  l'insertion  de 
Vannonce  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles  doit-il  recevoir  un 
timbre  autre  que  celui  du  journal  sur  lequel  il  est  apposé  ;  doit-il^ 
lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  être  enregistré  avant 
V adjudication ,  ou  peut-il  l'être  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ? 

D'après  les  art.  698  et  960,  C.  P.  C,  il  doit  être  justifié  de  l'insertion  aux 
■  ournaux  des  annonces  judiciaires  par  un  exemplaire  de  la  feuille  portant 
a  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  Ce  certificat  est  assu- 
jetti à  l'enregistrement.  — 11  résulte  d'une  décision  ministérielle,  du  3  déc. 
1811,  (jue  la  signature  de  l'imprimeur  apposée  sur  l'exemplaire  destiné  à 
justifier  de  l'insertion  n'en  change  pas  le  caractère,  et  que,  par  consé- 
quent, cet  exemplaire  reste  assujetti  au  timbre  spécial  des  journaux.  Sous 
l'empire  du  décret  du  gouvernement  provisoire  du  4  mars  1848,  qui  avait 
supprimé  le  timbre  des  journaux ,  la  même  exemption  était  applicable  non- 
obstant la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  |>ar  le  maire.  La  nécessité  de 
l'enregislrejnent  n'entraîne  pas^  en  ellét,  celle  du  timbre,  dès  qu'il  y  a  dis- 
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pense  formelle  ;  on  peut,  par  exemple,  faire  enregistrer  la  quittance  sous 
seing  privé  d'une  somme  nexcédant  pas  10  francs,  sans  la  faire  timbrer. 
Entin,  la  loi  du  2  juin  184i  a  en  pour  principal  objet  de  réduire  les  frais 
en  matière  de  ventes  judiciaires,  et  il  ne  semblerait  pas  possible  d'exiger 
un  droit  de  timbre  plus  élevé  que  celui  auquel  les  exemplaires  dont  ils'a- 
pit  sont  assujettis.  Tels  sont  les  motifs  d'une  déclaration  du  conseil  d'ad- 
niinistralion  de  la  régie  du  46  mai  18-48. 

Quant  à  l'enregistrement,  qui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
4  janvier  1813 (J.  Av.,  t. 20,  p.  388),  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'inser- 
tion acquière  date  certaine,  décision  que  M.  Dalloz  trouve  indulgente, 
n"  919,  de  même  que  M.  Rioche,  v"  Sais,  imm.,  n°  404,  je  considère 
comme  un  acte  judiciaire  le  certificat  de  l'imprimeur  relatif  aux  annonces 
judiciaires,  que  ce  certilicat  soit  produit  dans  une  vente  poursuivie  à  la 
barre  du  tribunal,  ou  dans  une  vente  renvoyée  devant  notaire.  Ainsi,  je 
pense  que  ce  certificat  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc,  et  que 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  ne  lui  est  pas  applicable.  Faut-il  conclure 
de  là,  comme  semble  être  disposée  à  l'admettre  la  régie,  que  le  notaire 
commis  doit  faire  enregistrer  ce  certificat  avant  de  le  mentionner  dans  son 
procès-verbal  d'adjudication?  Mes  honorables  confrères^  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  se  prononcent  pour  la  négative  dans 
un  article  (1856,  art.  15942,  p.  676)  que  je  leur  demande  la  permission  de 
reproduire.  Rien  que  l'analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'une  ordon- 
nance de  taxe  ne  soit  pas  complète,  puisque  l'ordonnance  est  essentielle- 
ment judiciaire,  tandis  que  le  certificat  n'est  judiciaire  que  par  assimilation 
et  parce  qu'il  se  produit  dans  une  vente  judiciaire,  je  crois  devoir  conseiller 
à  MM.  les  notaires  de  suivre,  dans,  l'espèce,  la  marche  que  la  jurisprudence 
(Voy.  infrà,  Q.  2375  ter)  leur  impose  pour  l'enregistrement  des  ordonnances 
de  taxe.  Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  que  l'argument  tiré  du  principe 
que  les  notaires,  même  en  cas  de  délégation  judiciaire,  doivent  instrumen- 
ter selon  les  règles  prescrites  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  une 
grande  force,  et  qu'il  serait  à  désirer  que  la  Cour  suprême  fixât  les  incerti- 
tudes sur  ce  point.  Voici  comment  s'exprime  le  Journal  des  Notaires  et  des 
Avocats  : 

«  Cette  question  nous  a  été  proposée.  Il  paraît  que  les  préposés  de  la  ré- 
gie prétendent  que  l'exemplaire  du  journal  annonçant  la  vente  et  revêtu 
de  la  signature  de  l'imprimeur  doit  être  enregistré  avant  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'adjudication.  Nous  pensons  qu'il  peut  être  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  ce  procès-verbal,  conformément  à  l'art.  13 
de'la  loi  du  16  juin  1824. 

«  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  défend  aux  notaires  de  faire 
aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  public,  avant  qu'il  ait  été  enre- 
gistré, quand  mcme  le  délai  pour  V entegistrement  ne  serait  pas  encore  ex- 
piré. Par  l'art.  42  de  la  même  loi,  il  est  défendu  aux  notaires  de  rédiger  un 
acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  s'il  n'a  été  préalablement  enre- 
gistré. 

«  Cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  ^3  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  portant  que  les  notaires  peuvent  faire  des  actes  en  vertu 
d'actes  sous  seing  privé,  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous 
seing  privé  sera  soumis  à  l'enregistrement  avant  l'acte  notarié  dans  lequel 
il  est  mentionné,  ou  en  même  temps. 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  la  faculté  accordée  aux  notaires  par  cette  loi  s'ap- 
plique à  l'exemplaire  du  journal,  revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur,  et 
dans  lequel  une  vente  judiciaire  a  été  annoncée  conformément  aux  art.  696 
et  698,  C.  P.  C. 
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«  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  janv.  1831,  qu'an 
notaire  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frira,  an  VU,  en  énonçant 
dans  un  procès-verbal  d'adjudication  dimmeubles  le  certificat  de  l'impri- 
meur attestant  l'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  sans 
faire  enregistrer  ce  certificat  ;  «  Attendu  que, -pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
«  cation  de  l'art.  42,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé  soit 
«  la  cause  unique  et  immédiate  de  l'acte  public  rédigé  par  le  notaire,  et 
«  qu'il  suffît  qu'il  en  soit  un  des  éléments,  ainsi  que  l'étaient,  dans  l'espèce, 
«  les  certificats  de  l'imprimeur,  puisque  ces  certificats  servaient  à  constater 
«  l'observation  de  l'une  des  formalités  exigées  par  le  Code  de  procédure, 
«  pour  la  régularité  de  l'adjudication.  « 

<f.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  vente  judiciaire,  renvoyée 
devant  un  notaire.  C'était  pour  contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22 
frini.  an  VII,  relatif  aux  actes  sons  seing  privé,  que  le  notaire  avait  été 
poursuivi,  et  qu'il  était  condamné,  La  régie  et  la  Cour  de  cassation  admet- 
taient donc  que  le  certificat  de  l'imprimeur,  quoique  se  rapportant  à  une 
vente  judiciaire,  avait  le  caractère  d'un  acte  soms  seing  privé  :  il  suit  de  là 
que  ce  certificat  peut  être  présenté  à  l'enregistrement,  en  même  temps  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  dans  lequel  il  est  mentionné,  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

«  Cependant,  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  ayant  porté  à  2  fr.  le  mi- 
nimum du  droit  fixe  d'enregistrement  applicable  aux  actes  civils  et  adminis- 
tratifs, la  régie  a  reconnu,  par  son  instruction  du  25  mai  1850,  n"  1852, 
que  cette  disposition  ne  déroge  pas  au  tarif  des  droits  concernant  les  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires.  Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
certificats  d'imprimeurs  constatant  des  insertions  dans  les  journaux  étaient 
passibles  du  droit  de  2  fr.  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  ou  étaient  assujettis 
au  droit  de  1  fr.  établi  par  l'art.  68,  §  1",  iî"  51,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  déc.  1851, 
transmise  par  une  instruction  de  la  régie  du  14  janv.  1852,  n°  1903,  que 
ces  certificats  sont  sujets  au  droit  fixe  de  2  fr.  ou  à  celui  de  1  fr.,  d'après  le 
caractère,  soit  civil  ou  administratif,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  des 
actes  à  la  perfection  desquels  ils  concourent,  et  dont  ils  ne  sont  que  l'ac- 
cessoire ;  qu'en  conséquence,  les  certificats  d'imprimeurs  relatifs  aux  publi- 
cations en  matière  de  faillites  et  de  ventes  judiciaires  sont,  comme  actes  ju 
diciaires,  passibles  seulement  du  droit  fixe  de  1  fr. 

«  C'est  sur  cette  décision  que  les  préposés  de  la  régie  se  fondent  aujour- 
d'hui pour  prétendre  que  ces  certificats  Aoisç^nièirQ, comme  actes  judiciaires^ 
enregistrés  avant  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication,  en  vertu  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  que  la  faculté  accordée  aux  no- 
taires, par  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  ne  leur  est  pas  applicable. 

tt  Mais  d'abord  cette  prétention  donne  à  la  décision  ministérielle  une  ex- 
tension qu'elle  ne  comporte  pas.  En  considérant  les  certificats  d'imprimeurs 
comme  concourant  à  la  perfection  d'une  vente  judiciaire,  dont  ils  sont  l'ac- 
cessoire, celte  décision  n'a  point,  sans  doute,  entendu  leur  attribuer  le 
ca.'aclère  d'actes  judiciaires  proprement  dits,  avec  toutes  les  consé(|uences 
qui  en  résultent.  Ce  caractère  n'appartient  qu'aux  actes  faits  en  présence, 
sous  la  surveillance  ou  par  délégation  de  la  justice.  Or,  il  est  évident  que  le 
certificat  d'un  imprimeur,  qui  n'est  ni  un  oflicier  judiciaire,  ni  même  oîficier 
public  ou  ministériel,  ne  peut  être  dans  tous  les  cas  qu'un  acte  ?ous  seing 
privé.  C'est  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  dans  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation. 
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«  D'un  autre  côté,  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frim.  an  "VU  ne  peut  être  appli- 
qué aux  certificats  d'imprimeurs.  La  défense  faite  par  cet  article  ne  con- 
cerne que  les  actes  qui  doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé, 
car  il  porte  :  Quand  même  le  délai  pour  Venregistremenl  ne  serait  pas  en- 
core expiré;  et,  d'après  l'art.  88  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tous  les  actes  ju- 
diciaires en  matière  civile  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  ving' 
jours,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  YII.  A  moins  de 
piétendre  que  les  certificats  d'imprimeurs  sont  soumis  à  toutes  les  forma- 
lités des  actes  judiciaires,  et  notamment  à  Tenregistrenient  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  ce  qui  serait  évidemment  inadmissible,  il  faut  reconnaître  qu'i'f 
sont  des  actes  sous  seing  privé,  régis  par  les  art.  42  de  la  loi  du  22  frim 
an  Vil  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1824.  » 

Art.  699. — Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696 
seraimpriiDé  en  forme  de  placard  cl  affiché,  dans  le  même  délai, 

1°  A  lu  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2°  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

S®  A  la  principale  place  de  la  conamune  où  le  saisi  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés, 
et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente; 

k°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens  j 

6°  Au  lieu  où  se  lient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  com- 
munes, et,  lorsqu'il  n'y  eu  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'ar- 
rondissement; 

6"  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des 
bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ; 

7°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés 
par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite. 

FORilSljXAEIli.,  3'  éd.,  t.   «,  p.   5G. 

Procès-verbal  d'apposition  d'nffiches,  p.  56,  n"  398. 

dit  de  <751.— Loi  du  \\  brum.  an  VII,  art.  3  —Avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juin  1809- 

-  Cod.  iToc  civ..  t.  anc  ,  art  68'i,  685,  6H7.  —  Loi  ad.,  art.  6',i6,  704,  7o9,  735  ei 
74^.  Tarif  de  1841  art.  4  §7,  art.  \\,  §  9,  suprà,  p.  3s3  et  385.  -Couf,,  suprà, 
p  234.       R.  P.,  suprà,  p.  2b.  —  R.   D.,   suprà,  p.  67.  —Disc.  P..   suprà,  p.  239. 

—  D.  D.,  suprà,  \K  236.  -  R.  Pasc,  p.  35.  —  R,  Par.  .p.  49  et  45.  —  R.  c.  c.  f ., 
p.  37,  39,  41  et  42. 

Questions  traitées  :  Comment  doivent  être  comptés  les  délais  dont  parle  l'art.  699  7  Q. 
2357  ter.  —  Comment  se  forme  l'original  du  placard  ?  Que  doit  contenir  le  phicard? 
Q.  235s.  —  Les  placards  .le  lu  saisie  immobilière  doivent-ils,  à  i^eine  do  nullité,  non- 
seuleuieut  être  imprimés,  mais  encore  l'être  sur  papier  du  timbre  Je  dimension  ?  Quid, 


TIT.  Xli.  De  la  Saisie  immobilière.— -AviT.  699.  Q.  9357  ter.    733 

du  procès-verbal  d'appositioQ?  Q  2359.  —Les  huissiers  doivenl-ils,  préalablement  à 
l'apposition  des  placards,  soumellre  l'original  à  la  formalité  de  l'enregistremenl?  Q. 
2359  A!5.  —  A  quel  domicile  le  poursuivant  devra-t-il  faire  apposer  les  placards  dansles 
cas  où  l'art.  699  parle  du  domicile  du  saisi?  Q.  2300-  —  Si  le  logemeut  du  saisi  n'a 
pas  déporte  extérieure,  où  faudra-t-il  apposer  le  placard?  Q.  2361.— Comment  l'huissier 
poiirra-t-il  reconnaîire  qu'il  ya  ou  qu'il  n  y  a  pas  un  marché  dans  telle  commune?  Q, 
i.362— Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place  dune  commune  que  l'on  p-'ut  qua- 
lifier de  principale  ?  Quel  est  le  marché  auquel  appartient  cette  qualification?  Q.  23)3.— 
Les  placards  doivent  ils  être  apposés  au  lieu  principal  du  marché  d"  chacune  des  troi" 
tommunes  désignées  en  l'art.  699,  ou  ne  doivent-ils  l'être  au  contraire  qu'au  lieu  dj 
principal  marché  de  ces  trois  communes  réunies?  Q.  2364.— Qj'est-ce  que  la  loi  entend 
par  ces  mots,  lor.-qu'il  n'y  en  a  pas,  aux  marchés  les  plus  voisins?  Q.  2365,— Lorsqu'il 
u'existe  pas  de  marchés  dans  les  communes  où  doivent  ête  apposés  les  placards,  la 
partie  saisie  peut-elle  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  les  placards,  au  lieu  d'avoir 
été  apposés  aux  marchés  les  plus  voisins,  l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  pius  éloignés  s'il 
a  dij  en  résulter  une  publicité  plus  grand-;?  Q.  2366.—  Est-il  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  les  placards  soient  apposés  un  jour  de  marché  et  pendant- la  tenue  du 
marché?  Q.  2367.  —  L'apposition  des  placards  relatifs  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  commencée  le  jour  et  terminée  après  l'heure  légale,  est-elle  nulle?  Peut- 
elle  être  faite  un  dimanche?  Q.  2367  bis.  —  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient 
affichés  aux  portes  extérieures  des  tribunaux  de'commerce?  Q.  2368.  —  L'huissier 
commettrait-il  une  nullité,  en  détaillant  les  lieux  où  il  aurait  apposé  des  placards? 
Q.  2369.  —  L'apposition  des  placards  peut-elle  être  faite  par  le  même  huissier  dans 
tous  les  lieux  désigné.-;  par  la  loi,  encore  qu'il  n'ait  pas  droit  d  instrumenter  dans  le  ter- 
ritoire de  certains  d'entre  eux  ?  Ç.  2370.  — Mais  les  appositions  faites  par  différents 
huissiers  seraient-elles  régulières  si  l'un  d'eux  avait  droit  d'instrumenter  dans  tous  les 
lieux  désignés  par  la  loi?  Q.  237-1  —  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l'adjoint?  Ç. 
2372.  —  Le  visa  dont  parle  l'art.  699  serait-il  valablement  remplacé  par  un  cerliGcat 
du  maire?  Q  2373.  —  Doit  on  laisser  aux  maires  ou  aijoints  une  copie  du  proès- 
verbal  d'apposition?  Doit-on  la  f.iire  transcrire  au  bureau  delà  conservation?  Q  2374.— 
Si  les  placards  avaient  été  frauduleusement  enlevés,  y  aurait-il  nullité  de  la  poursuite 
et  de  l'adjudication  qui  l'aurait  suivie  ?  Q.  2375. 

CCCCXCVI  quater  En  1829,  p.  6oi  et  suiv.,  j'avais  proposé  de  nom- 
breuses modilications  à  l'art.  684  du  Code  de  1807,  et  je  manifestais  le 
désir  que  l'on  désignât  d'une  manière  claire,  facile  et  invariable,  les  lieux 
où  serait  faite  l'apposition  des  placards.  Le  législateur  de  1841  a  cherché, 
par  une  rédaction  plus  explicite,  à  faire  disparaître  quelques-uns  des  incon- 
vénients signalés,  notamment  pour  les  marchés  (Voy.  Q.  2362  et  suiv.). 

J'avais  aussi  demandé,  p.  6o7^  que  l'acte  de  l'huissier  fùl  écrit  à  la  suite 
d'un  placard  ;  l'art.  699  exige  que  l'on  procède  ainsi,  ce  qui  rend  inutile  la 
Q.  2296  de  M.  Carré. 

L'art.  687  de  l'ancienne  loi  voulait  qu'une  notification  de  rapposition  fût 
faite  au  saisi,  tandis  qu'on  ne  lui  notifiait  pas  la  preuve  de  l'insertion  dans 
lesjournaux.  J'avais  pensé,  p.  6o8,  que  celte  nolilication  n'étaitpas  indispen- 
sable, et  quoique,  dans  les  premiers  projets,  suprà,p.  234,  elle  eût  été  con- 
servée, elle  n'a  plus  été  reproduite  dans  celui  qui,  en  1839,  a  été  présenté  à 
^a  Chambre  des  pairs.  A  la  Q.  2303,  M.  Carré  se  demandait  si  cette  notifi- 
cation devait  contenir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68.  Cette  question 
n'a  plus  d'intérêt.  Ce  sera  à  l'avoué  da  saisissant  à  obtenir  de  son  confrère 
communication  des  placards  et  de.-,  visa,  pour  s'assurer  si  toutes  les  for- 
malités ont  bien  été  accomplies. 

SSS'?  ter    Comment  doit  en .   être  comptés   les   délais  dont  parle 

l'art.  699? 

Voy.  ma  solulion  sous  lar'.  690,  Q.  2313,  où  il  est  dit  qu'ils  ne  sontpa» 
francs. 


7S6  I«  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

935$.  Comment  se  forme  l'original  du  placardai  Que  doit  contenir 

le  placard  ? 

•f  Lorsque  l'avoué  du  saisissant,  dit  M.  Huet,  p.  i37^  fait  imprimerie  pla- 
card, il  doit  avoir  soin  d'en  faire  tirer  un  premier  exemplaire,  au  pied  du- 
quel il  appose  la  date  et  sa  signature,  et  qu'il  fait  revêtir  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  :  c'est  là,  ajoute-t-il,  l'original  du  placard.  Nous  croyons 
aussi  que  cette  pièce  peut  être  imprimée  ;  mais,  d'après  l'art.  686  (699),  qui 
défend  de  la  grossoyer,  il  semble  qu'il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi 
qu'elle  soit  manuscrite.  Carr. 

I.  Et,  à  la  Q.  2293,  M.  Carré  venait  de  dire  que,  conformément  à  l'art.  106 
du  tarif,  c'était  à  l'avoué  de  dresser  cet  original. 

Il  me  paraît  que  le  législaleurde  1841  ayant  supprimé  l'art.  686,  et  ayant, 
au  contraire,  déclaré  qu'un  extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  696 
serait  imprimé  en  forme  de  placard,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  d'un 
original  de  placard;  il  y  aura  un  original  de  l'extrait  dont  parle  ce  dernier 
article,  et  cet  original  servira  et  pour  la  publication  dans  les  journaux  et 
pour  l'impression  du  placard.  Il  est  évident  que  cet  extrait  n'a  pas  besoin 
d'être  grossoyé.  J'ai  fait  l'application  de  celte  doctrine  dansmou  Formulaire 
de  proccd.,  2^  éd.,  t.  2,  p.  52,  form.  n"  595.  L'art.  11  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1841  semble  autoriser  doux  originaux  :  l'un  pour  les  placards 
(§9,  6fr.),  l'autre  pour  l'extrait  inséré  (§  3,  2  fr.);  mais  ce  dernier  n'est  pas 
un  original,  c'est  la  copie  sur  papier  libre  de  l'original  du  placard  remis  à 
l'imprimeur.  M.  Dalloz,  n°  938,  pense  néanmoins  qu'il  faut  deux  origi- 
naux; M.  BiocHE,  \°  Sais,  imm.,  n"  409,  est  de  mon   avis. 

La  suppression  de  l'ancien  art.  686  rend  inutile  la  Q.  2300,  dans  laquelle 
M.  Carré  se  demandait  ce  qu'il  arriverait  si  l'original  du  placard  et  le  procès- 
verbal  avaient  été  grossoyés. 

II.  Quant  aux  énonciations  que  doit  contenir  le  placard,  puisque  ce  mode 
de  publicité  n'est  qr  a  reproduction  de  l'insertion,  il  pourrait  me  suffire  de 
renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  suprà,  Q.  2351  sexies  et  2351  septies.  Je  dois  ce- 
pendant citer  ici  quelques  décisions,  spécialement  applicables  aux  pla- 
cards, et  rappeler  que  l'avertissement  relatif  à  la  purge  des  bypothèques 
légales  doit  se  retrouver  dans  les  placards  toutes  les  fois  qu'il  doit  être 
contenu  dans  l'insertion.  Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2^  édit.,  t.  2, 
p.  52,  85  et  124 ,  formules  n°^  595,  611  et  643.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
ÀIM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  79,  n°  79  ;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  379, 
n»  188. 

Il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  les 
affiches  contiennent  plus  d'immeubles  que  l'on  n'en  met  en  vente.  Gre- 
noble, 14  juillet  1812  [J .  Av.,  t.  20,  p.  372).  En  pareil  cas,  les  parcelles 
non  saisies  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la  vente; 

Que  la  saisie  est  nulle  lorsque  les  placards  n'indiquent  pas  le  véritable 
jour  de  l'adjudication.  Besançon,  31  janv.  1817  {J.  Av.,  t.  20,  p.  470)  ;  en- 
core bien  que  cette  erreur  n'ait  été  commise  ni  dans  le  journal  ni  dans  les 
notifications  faites  au  saisi  et  aux  créanciers.  Bourges,  30mars  1808  (J.  Av., 
t.  20,  p.  136).  Ainsi,  lorsque  la  partie  saisie  rapporte  des  exemplaires  de 
placards  contençint  une  indication  fautive  du  jour  de  l'adjudication,  il  y  a 
lieu,  sur  la  dénégation  du  poursuivant,  d'ordonner  la  preuve  que  ces  pla- 
cards ont  été  affichés.  Riom,  28  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20  p.  513)  ; 

Que  néanmoins  la  fausse  indication  du  jour  de  l'adjudication  dans  quel- 
ques affiches  ne  rend  pas  nulle  l'adjudication,  lorsijue  les  affiches  placardées 
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contiennent  la  véritable  indication.  Paris,  4  juin   1807  (J.  Av.,  t.   20, 
p.  105). 

Voy.,  sur  ces  divers  points,  M.  Dalloz,  n°*  926  et  suiv. 

;S3â9.  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivent-ils,  à  peine  de 
nullité^  non-seulement  être  imprimés,  mais  encore  l'être  sur  pa- 
pier du  timbre  de  dimension  ?  Quid  du  procès-verbal  d'apposition  ? 

f  Par  arrêt  du  16  janv.  1823  (S.,  22.1.202  et  J.Av.,  t.  24,  p.  16),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'impression  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité, 
(îe  telle  sorte  que. des  énonciations  faites  à  la  main  puissent  rendre  le  pla- 
ard  irrégulier  et  nul  :  à  plus  forte  raison,  comme  nous  le*  disions,  n°  2090 
<le  notre  Analyse,  il  n'y  aurait  pas  de  nullité  si  le  placard  avait  été  im- 
,>rimé  sur  papier  du  timbre  de  dimension  indiqué  par  une  lettre  du  minis- 
;re  des  finances,  du  18  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  20,  p.  209),  puisque  le  Code 
(le  procédure  ne  contient  aucune  disposition  touchant  la  valeur  du  timbre 
iu  papier  qui  doit  servir  aux  différents  actes  de  procédure.  C'est,  d'ailleurs, 
ie  qui  avait  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  2  juill.  1810  (/.  Av., 
..  20,  p.  273). 

Nous  avions  maintenu  dans  notre  Analyse,  n"  2091,  que  le  placard  de- 
vait être  imprimé. 

Nul  doute,  disions-nous,  que  le  défaut  de  placard  ou  de  quelqu'une  des 
formalités  qu'il  doit  contenir  n'entraîne  nullité,  en  conformité  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  717  (715),  et,  par  conséquent»,  l'art.  684  (699)  exi- 
geant que  le  placard  soit  imprimé,  nous  estimons  qu'il  y  aurait  nullité,  s'il 
était  manuscrit. 

On  opposerait  en  vain  qu'il  importe  peu,  pourvu  que  le  placard  soitaflî- 
cbé,  qu'il  soit  imprimé  ou  manuscrit.  Nous  répondons  que  la  disposition  de 
la  loi  est  expresse,  et  qu'elle  prescrit  l'impression,  parce  que  personne  ne 
lisait  les  affiches  munuscrites,  qui  souvent,  en  effet,  étaient  illisibles  (Voy. 
Rapp.  du  tribun  Grenier,  édil.  F.  Didot,  p.  258  et  259). 

Nous  ajoutions  aussi  qu'il  y  aurait  nullité  d'un  placard  qui  serait  en 
partie  manuscrit.  Mais  nous  faisions  observer  en  même  temps  qu'on  ne 
pousserait  pas  le  rigorisme  jusqu'à  annuler  celui  qui  présenterait  quelques 
mots  écrits  à  la  main  qui  auraient  été  omis,  ou  qu'il  eût  fallu  changei'  ou 
rectifier  dans  l'imprimé,  par  exemple,  si  l'on  eût  écrit  à  la  main,  non- 
seulement  le  jour  de  l'une  des  publications,  mais  ces  mots,  la  seconde  pu- 
blication aura  lieu L'arrêt  ci-dessus  cité  a  tranché  toute  difliculté. 

Cependant  un  tribunal  de  première  instance  a  eu  à  prononcer  sur  ce 
piioyable  moyen  de  nullité,  que  l'on  fondait  sur  ce  que  la  loi  n'autorisait  à 
écrire  à  la  main  que  la  date  de  la  publication.  Il  a  été  rejeté,  par  le  motif 
que,  d'après  les  art.  703  et  704,  il  est  nécessaire  de  laisser  en  blanc  les 
jours  de  publication,  puisqu'on  n'a  passé  en  taxe  qu'un  seul  tirage  d'affiches 
{Voy.  PiGEAU,  t.  2,  p.  131,  aux  notes).  Carr. 

Deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  5  déc.  1812,  et  de  Bordeaux,  31  janv, 
1832  (J.  Av.,  t.  20,  p.  386  et  t.  43,  p.  588),  ont  jugé  qu'une  simple  addi- 
tion manuscrite  ne  sulfibait  pas  pour  que  la  nullité  pût  être  demandée. 
M.  Carré  a  eu  raison  de  traiter  de  pitoyable  un  semblable  moyen.  Cette 
opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  732,  n"  4,  Rrp.,  2*  éd., 
V"  Veyite  publ.  d'imm.,  n"  943;  Lachaize,  t.  1,  p.  316,  n°  280,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  220,  et  Biocbe,  v°  Sais,  imm.,  n°  420. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  pensait  aussi  que  les  jour  et  heure 
de  la  publication  et  de  l'adjudication  devaient  rester  en   blanc  dans  l'im- 
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primée  et  être  remplis  à  la  main  pour  éviter  la  réimpression  des  placards 
{IL  c.  c.  c,  p.  40).  Voy.  suprà,  p.  210,  l'art.  G95  du  projet  du  Gouverne- 
ment, sur  lequel  s'appuyait  la  commission.  M.  Rogron,  p.  8C7,  ciie  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  16  janv.  1822  (Dalloz,  22,1.161),  indiqué  par 
M.  Carré. 

Mais  il  me  paraît  aussi  évident,  ainsi  qu'à  ces  auteurs,  que  la  nullité  de- 
vrait être  prononcée  si  les  placards  n'étaient  pas  imprimés. 

Quant  à  la  nature  du  papier  d'affiches^  je  m'en  réfère  à  une  observa- 
tion faite  en  ces  termes,  par  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  37 , 
note  3  : 

«  Bien  que  l'art.  86  de  la  loi  du  28avr.  1816  permette  et  ordonne  d'em 
«  ployer  pour  toutes  espèces  d'ul fiches  du  papier  de  couleur,  timbré  à  raison 
«  (!e  10  cent,  la  feuille  et  S  cent.  la  demi-feuille,  la  réiiie  a  toujours  main- 
«  tenu,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  arrêt  du  2  avr,  1818  [S.,  18.1  287), 
«  que  cette  dispositionne  s'applique  pas  aux  placards  pour  vente  d'immeu- 
«  blés  qui  doivent  être  sur  papier  au  timbre  ordinaiie  de  35,  70  cent,  et 
«  1  fr.  2o  cent.  De  là  une  dépense  assez  forte,  à  cause  du  nombre  des  pla- 
«  cards;  il  en. résulte  aussi  une  perception  qui  n'est  pas  sans  importance 
«  pour  le  Trésor  quand  elle  est  prise  en  masse.  Le  tribunal  d'Arras  et  ce- 
«  lui  du  Blanc  ont  demandé  l'application  de  la  loi  de  1816  au  papier  pour 
«  placard  annonçant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles;  ce  n'est  pas  dans 
«  la  loi  même  de  la  saisie  immobilière  ([u'il  conviendrait  de  consigner  cette 
«  innovation,  variable  elle-même,  comme  peuvent  l'être  toutes  les  lois  de 
«  finance.  Sa  place  naturelle  serait  dans  une  loi  fiscale,  comme  se  ratta- 
«  chant  à  une  perception  au  profit  du  Trésor  public.  Nous  ne  mentionnons 
«  ici  l'observation  des  deux  tribunaux  qui  viennent  d'être  cités,  que  pour 
«  fixer  l'attention  sur  une  proposition  dont  l'adoption  entrerait  dans  le  sys- 
«  tème  d'économie  de  frais  qui  forme  l'un  des  objets  du  travail  de  révision 
«  sur  la  législation  relative  aux  ventes  judiciaires.  » 

M.  Rogron,  p.  870  et  871,  se  fondant  sur  la  lettre  du  18  juill.  1809,  citée 
par  M.  Carré,  décide  que  les  placards  doivent  être  frappés  du  timbre  de 
dimension.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  l'inobservation  de  la  loi  n'en- 
traîne pas  nullité  ;  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

Dans  la  pratique,  c'est  toujours  le  timbre  de  dimension  (3o,  70  cent.,  1  fr 
23  cent.,  etc.)  qui  est  appliqué. 

La  régie  maintient  sa  doctrine,  à  cet  égard.  Par  une  instruction  du 
29  juin  1842,  n°  1667  (J.  Av.,  t.  63,  p.  630),  elle  se  prononce  pour  l'af- 
firmative, tout  en  décidant,  néanmoins,  que  les  exemplaires  de  placards, 
en  sus  du  nombre  légal,  destinés  à  donner  à  la  vente  une  plus  grande  publi- 
cité, ne  sont  sujets  qu'au  timbre  spécial  des  affiches.  Voy.,  dans  le  même 
sens,  Journ.  des  Ihiiss.,  t.  35,  p.  145. 

La  même  instruction  appelle  l'attention  des  receveurs  sur  le  2*  §  de 
l'art.  699  qui  abroge  l'ancien  art.  683,  C.  P.  C,  et  dispose  que,  désormais, 
le  procès-verbal  de  l'huissier  attestant  l'apposition  des  affiches  sera  rédigé 
sur  un  exemplaire  du  placard. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines  se  de- 
mandent (1852,  p.  29,  art.  15335)  si  les  exemplaires  de  placani,  sur  les- 
quels doivent  être  rédigés  les  piocès-verbaux  constatant  (ju'ils  ont  été  affi- 
chés, peuvent  être  imprimés,  sans  contravention,  sur  papier  non  timbré, 
sauf  à  les  faire  timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  timbre  de  dimension,  avant 
la  rédaction  des  procès-verbaux  ?  Ils  adoptent  la  négative,  qui  me  paraît  ne 
pouvoir,  en  elïet,  être  douteuse. 

L'huissier,  chargé  d'apposer  les  placards  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles,  qui  omet  de  mentionner  dans  le  coût  du  procès-verbal 
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d'apposition  le  timbre  de  ces  placards,  commet-il  une  contravention  qui  le 
rende  passilile  d'amende  ? 

«C'est,  dans  la  pratique,  l'avoué  poursuivant  qui  fait  timbrer  les  placards  à 
apposer,  comme  aussi  c'est  lui  qui  soumet  à  l'enregistrement  l'original  de 
l'extrait  qui  sert  à  la  composition  de  ces  placards.  L'huissier,  chargé  de 
les  apposer,  n'est  tenu  que  de  faire  enregistrer  le  procès  verbal  d'apposi- 
tion, qu'il  rédige  au  bas  de  l'un  des  exemplaires  des  placards.  De  là  est 
venu,  sans  doute,  l'usage  généralement  suivi  de  ne  pas  mentionner  le  tim- 
bre des  placards  apposés  dans  le  détail  du  coût  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion ;  et  les  huissiers  ont  dû  d'autant  plus  se  croire  autorisés  à  ne  pas  faire 
cette  mention  que,  dans  les  formulaires  et  les  commentaires  qui  ont  donné 
le  décompte  du  coût  du  procès-verbal  d'apposition  de  placards  en  matière 
de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  le  timbre  de  ces  placards  n'y  est  pas 
énoncé.  Cependant,  l'administration  de  l'enregistrement  a  récemment  re- 
levé contre  plusieurs  huissiers  diverses  contraventions  résultant  de  l'omis- 
sion, dans  le  détail  du  coût  du  procès-verbal,  du  timbre  des  placards  ap- 
posés, et  réclamé  d'eux  le  paiement  d'une  amende  à  raison  de  ces  contra- 
ventions. Cette  prétention  est  elle  fondée?  Il  nous  paraît  diflicile  de  ne  pas 
considérer  comme  faisant  partie  des  frais  intrinsèques  au  procès-verbal  le 
timbre  des  placards  dont  il  a  précisément  pour  objet  de  constater  l'apposi- 
tion. Vainement,  à  notre  avis,  on  objecte  que  le  fait  de  faire  timbrer  les 
placards  n'est  pas  une  formalité  remplie  par  1  huissier  chargé  de  les  faire 
apposer.  L'administration  ne  peut-elle  pas  répondre,  en  eflet,  qu'il  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  de  copies  de  pièces,  préparées  et  cer- 
tifiées par  l'avoué,  auquel  appartient  Témolument  allèrent  à  ces  copies?  Or, 
l'huissier,  qui  les  signifie,  n'en  doit  pas  moins  mentionner,  dans  le 
coût  de  l'exploit  de  signification,  le  timbre  employé  pour  ces  copies  de 
pièces  et  l'émolument  qui  y  est  attaché.  Seulement,  en  matière  d'apposition 
de  placards,  il  suffit  que  le  coût  soit  détaillé  au  bas  du  procès-verbal,  sans 
que  le  détail  en  soit  reproduit  sur  ehaque  placard  apposé,  comme  il  est  né- 
cessaire de  le  reproduire  sur  chaque  copie  remise,  quand  il  s'agit  d'un  ex- 
ploit ordinaire.  A  cet  égard,  nous  ferons  remarquer  que  nous  croyons  que 
c'est  encore  en  vain  qu'on  soutient  que  la  formalité  de  la  mention  du  timbre 
n'est  exigée  que  dans  les  exploits  ordinaires.  Car  l'art.  18  du  décret  du 
14  juin  1813,  qui  règle  la  manière  dont  la  mention  du  coût  doit  être  faite, 
se  sert  du  mot  acte,  expression  qui  est  évidemment  plus  générale  que  le 
mot  exploit,  et  qui,  selon  nous,  embrasse  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient^ 
du  ministère  des  huissiers.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards n'est-il  pas  écrit  au  bas  d'un  des  exemplaires  des  placards ,  comme 
l'original  et  les  copies  de  l'exploit  de  signification  de  copies  de  pièces  sont 
le  plus  souvent  écrits  à  la  suite  de  ces  copies  de  pièces,  sur  la  même 
feuille  de  timbre  ?  Pourquoi,  dès  lors,  l'huissier  serait-il  affranchi  de  men- 
tionner le  timbre  des  placards  dans  le  procès-verbal  d'apposition,  quand  il 
est  tenu  de  faire  mention  du  timbre  des  copies  de  pièces  préparées  par 
l'avoué  ?  Il  n'y  a  là,  ce  nous  semble,  aucune  différence  à  faire.  Nous  pen- 
sons donc  que,  pour  se  conformer  à  l'art.  48  du  décret  de  1813,  en  ce  qui 
concerne  un  procès-verbal  d'apposition  de  placards  en  matière  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  Ihuissicr  doit  détailler  les  articles  de  frais  qui  eu 
composent  le  coût,  de  la  manière  suivante  : 

«  Timbre  des  placards  apposés  et  de  celui  au  bas  duquel  est  écrit  le  pro- 
cès-verbal. 

«Vacation  à  l'apposition,  y  compris  le  salaire  de  l'afficheur  (ord.  10  oct. 
1841,  art.  4,§  7). 
«  Transport  s  il  y  a  lieu  (même  ord.,  art.  \  §§  2  et  3). 
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«  Visa  par  les  maires  de  communes  dans  lesquelles  les  appositions  ont  été 
faites  (même  ord.,  art.  5^  §  4). 

a  Enregistrement  du  procès-verbal. 

«Toutefois,  à  cause  de  l'usage  longtemps  et  partout  suivi,  etimplicitement 
admis  par  la  doctrine,  ne  serait-il  pas  rigoureux  que  l'administration  de 
l'enregistrement  relevât  contre  les  huissiers  des  contraventions  à  raison  de 
l'omission  dont  il  s'agit,  sans  les  avoir  préalablement  informés  qu'elle  con- 
sidérait cette  omission  comme  contraire  à  la  loi,  à  l'art.  48  du  décret  de 
1813?  ÎNe  serait  ce  même  pas  injuste  de  les  soumettre  à  une  amende, 
alois  qu  Is  n'ont  pu  croire,  de  bonn/  foi,  se  rendre  coupables  d'une  con- 
travcnaon?  » 

Je  ne  puis  qu'adhérer  au  conseil  donné  aux  huissiers  par  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huissiers,  4857,  p.  294,  dans  l'article  que  je  viens  de  re- 
produire. 

2359  bis.  Les  huissiers  doivent-ils,  préalablement  à  V apposition 
des  placards,  en  matière  de  saisie  immobilière  ou  de  vente  judi- 
ciaire d^immeubles,  soumettre  l'original  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  en  date 
du  19  mars  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  456,  art.  2446).  —  Dans  la  pratique, 
constatée  dans  mon  Formulaire  de  proc.,'2,''  éd.,  t.  2,  p.  52,  form.  n"  595, 
l'extrait  rédigé  et  composé  par  l'avoué,  qui  sert  à  la  fois  aux  insertions  dans 
le  Journal  des  Annonces  judiciaires  et  aux  affiches  placardées,  est  soumis 
à  l'enregistrement,  qui  est  perçu  à  raison  de  1  fr.  20  cent.,  avant  d'être  em- 
ployé. —  Le  jugement  qui  précède  a  donc  bien  jugé,  à  mon  avis,  et  je  ne 
saurais  partager  l'opinion  exprimée  dans  les  termes  suivants  par- mes  hono- 
rables confrères,  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  l'enregistrement  : 

«  Le  système  sur  lequel  devait  se  fonder  l'huissier  pour  soutenir  que  l'af- 
fiche n'avait  pas  besoin  d'être  enregistrée  avant  d'être  apposée  n'a  pas  été 
présenté  devant  le  tribunal,  dont  l'attention  ne  s'est  portée  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affiche  est  un  extrait  d'acte  ou  un  placard,  ce  qui  était  in- 
différent. 

«  Oui,  l'affiche  est  un  placard  qui  est  rédigé  par  un  huissier,  un  avoué 
ou  un  notaire  ;  mais  ce  placard  n'est  pas  un  acte  que  l'on  soit  tenu  de 
faire  enregistrer,  ce  n'est  pas  un  acte  dont  on  fasse  usage  dans  le  sens  des 
art.  23  ou  41  de  la  loi  de  frimaire  en  l'apposant  sur  le  mur  ;  il  ne  devient 
acte  que  par  le  procès-verbal  d'apposition,  et  ce  procès-verbal  seul  est  sujet 
à  l'enregistrement. 

«  L'apposition  de  l'affiche  n'est  rien  par  elle-même,  tant  qu'elle  n'est 
pas  constatée  ;  elle  donne  lieu  à  un  droit  de  timbre  parce  qu'elle  y  est  sou- 
mise par  une  disposition  spéciale,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  acte  :  c'est 
un  fait  qu'un  acte  doit  constater  pour  qu'il  serve  dans  la  procédure  à  la- 
quelle il  se  rattache. 

«  Nous  croyons  que  non-seulement  l'affiche  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
registrée avant  d'être  apposée,  mais  que  même  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistrée  avant  que  l'huissier  rédige  son  procès-verbal. 

«  Le  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  autre  chose  que  l'apposition 
même.  L'huissier  écrit  sur  le  papier  ce  qu'il  a  fait,  le  fait  doit  nécessaire- 
ment précéder  sa  constatation.  L'affiche  est  une  notification  au  public,  et 
dans  tout  exploit  de  notification  la  remise  de  la  copie  au  notifié  précède 
toujours  l'enregistrement  de  l'original  ;  l'affiche  n'est  pas  plus  sujette  à 
l'enregistrement  que  la  copie  de  l'exploit. 
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«  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  que  le  tribunal  dAvesnes  a 
entendu  appliquer,  dit  formellement  que  sa  prohibition  ne  doit  pas  être 
appliquée  aux  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signifient 
à  parties  ou  par  affiches  et  procurations.  Les  exploits  et  procès-verbaux 
dapposilion  d'affiches  peuvent  donc  être  faits  sans  que  la  copie  signifiée  ou 
lafûche  soient  enregistrées. 

«L'insertion  dans  les  journaux,  prescrite  par  les  art.  G96  et  697,  C.P.C., 
est  aussi  une  espèce  de  notification  aux  tiers.  L'art.  698  dit  que  l'insertion 
sera  justifiée  par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en 
l'article  précédent  ;  assurément  l'extrait  n'a  pas  besoin  d'être  enregistré 
avant  d'être  inséré,  car  avant  l'insertion  au  journal  il  n'est  rien  qu'un  pro- 
jet. L'extrait  destiné  à  l'affiche  n'a  pas  d'autre  caractère:  il  s'écrit,  pour 
ainsi  dire,  sur  le  mur  comme  sur  le  journal,  et  il  ne  devient  acte  de  procé- 
dure que  par  le  procès-verbal  ou  l'exemplaire  du  journal,  lesquels  sont  seuls 
soumis  à  l'enregistrement. 

«  Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  l'affiche,  son  apposition  et  le  procès- 
verbal  ne  font  qu'un  seul  et  même  acte,  la  constatation  d'une  seule  et  même 
opération^  c'est  que  l'art.  699,  G.  P.  C,  a  voulu  que  le  procès-verbal  fût  fait 
sur  un  exemplaire  de  placard. 

«  La  prétention  élevée  par  radministralion  de  l'enregistrement  a  été 
portée  pour  la  première  fois  devant  un  tribunal.  Le  jugement  ci-dessus  est 
le  premier  qui  ait  été  rendu  sur  cette  question.  »  —  V.  Suppl.  aiph.,  n.  909. 

ÎS360.   A  quel  domicile  le  poursuivant  devra-t-il  faire  apposer  les 
placards  dans  les  cas  où  l'art.  699  parle  du  domicile  du  saisi? 

«  Ce  sera,  a  répondu  M.  Paignox,  t.  1,  p.  148,  n"  8o,  le  domicile  réel 
qui  se  trouve  indiqué  dans  le  tilre;  et  quand  on  aura  affiché  à  ce  domicile, 
ii  n'y  aura  pas  de  tribunal  qui  puisse  annuler  la  saisie,  parce  que  l'affiche 
n'aurait  pas  eu  lieu  au  domicile  du  saisi.  » 

C'est  l'argument  textuel  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  {suprà, 
p.  238). 

Puis  M.  Paignon  continue  ;  «  De  sorte  que  si  le  poursuivant  ne  pouvait 
trouver  le  domicile  du  saisi,  comme  il  ne  peut  être  tenu  à  limpossible,  il 
lui  suffirait  de  faire  afficher  à  la  demeure  que  porte  le  contrat  obligatoire. 
Et  si  la  partie  saisie  n'avait  pas  de  domicile,  mais  simplement  une  rési- 
dence, ou  qu'elle  exerçât  des  fonctions  qui,  par  leur  nature,  n'assignent  ni 
domicile  ni  résidence  fixes,  l'affiche  pourrait  être  apposée  à  l'endroit  où  est 
le  siège  de  sa  résidence  actuelle,  et,  si  elle  n'est  pas  connue,  au  lieu  de  su 
dernière  résidence.  » 

Les  explications  du  rapporteur,  reproduites  par  M.  Paignon,  ne  m'ont 
nullement  satisfait. 

En  lisant  avec  attention  {suprà,  p.  236)  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  pairs,  on  verra  qu'il  en  résulte  une  grande  incertitude  sur  les 
véritables  intentions  de  cette  Chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  avait  sans 
doute  ébranlé  la  conviction  de  la  majorité  en  lui  faisant  apercevoir  (lu'elle 
se  déjugerait  elle-même,  si  elle  ne  retranchait  pas  l'apposition  d'affiche  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi,  puisque,  frappée  des  difficultés  qui  s'attachent  à 
l'obligation  de  rechercher  et  de  trouver  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie, 
elle  avait  maintenu  dans  l'art.  673  l'usage  de  notifier  au  domicile  réel  oi 
élu  (Voy.  suprà,  Ç.  2199). 

M.  Mérilhou  avait  insisté  en  disant  qu'il  était  bon,  après  s'être  contenté 
d'une  fiction  légale  pour  les  significations  à  faire  au  saisi,  d'employer  suc- 
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cessivement  tous  les  moyens  de  le  mettre  en  demeure  de  défendre  à  l'ac- 
tion intentée  contre  lui  {suprà,p.  237). 

Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  observation  de  M.  le  président  Boyer, 
qui  déclara  que  la  Chambre  ne  pouvait  sans  inconséquence  voler  une  dis- 
position qui  lerait  renaître  sans  aucune  utilité  les  procès  si  ardus  et  si  difli- 
ciles  auxquels  donnent  toujours  lieu  les  questions  de  domicile,  que  M.  1« 
rapporteur  Persil  donna  sa  dernière  explication,  en  ajoutant  :  «  Les  difli 
culiés  dont  on  cherche  à  elTrayer  la  Chambre  n'existent  donc  pas,  et  elle 
peut  voler  le  paragraphe  premier  sans  avoir  à  craindre  qu'on  l'accuse  d'in- 
conséquence. » 

C  est  avec  regret  que  je  me  vois  forcé,  contrairement  à  l'opinion  d'un 
jurisconsulte  aussi  distingué  et  d'un  esprit  aussi  judicieux,  de  signaler 
une  grave  inconséquence  dans  les  votes  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  le 
devoir  d'un   auteur  est  de  dire  sa  pensée  tout  entière  ;  voici  la  mienne  : 

Pourquoi  dos  discussions  si  longues  sur  la  question  de  savoir  si  la  noti- 
lioation  du  commandement  pourra  se  faire  au  domicile  élu?  pourquoi  sur- 
tout faire  cette  concession  ,  en  se  fondant  sur  la  difficulté  trop  grande, 
qui  parfois  se  présente,  de  découvrir  le  domicile  réel  du  saisi,  lorsque, 
dans  le  cours  de  la  même  procédure  ,  on  exige  la  découverte  de  ce  domicile 
réel? 

Je  n'aperçois  pas  le  molif  de  semblables  déterminations,  à  mes  yeux,  es- 
sentiellement contradictoires. 

Serais-je  touché  du  motif  donné  en  dernier  lieu  par  le  rapporteur, 
motif  qui  adécidé  la  Chambre  et  quia  convaincu  M.  Paignon?  Nullement,  car 
il  peut  arriver,  i"  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  n'y  ait  pas  de  déclaration 
de  domicile  réel,  mais  seulement  d'un  domicile  passager  ou  simple  rési- 
dence, à  raison  même  de  fonctions  amovibles  ;  2°  que  le  débiteur  soit  mort 
et  que  son  héritier  n'ait  jamais  habité  la  même  ville  que  lui;  3°  que  le 
créancier  ait  contracté  plusieurs  fois  avec  le  même  débiteur,  et  ait  reçu 
l'indication  d'un  nouveau  domicile  qui  sera  ignoré  de  l'avoué  et  de  l'huis- 
sier du  poursuivant;  4°  que,  dans  plusieurs  des  contrats  qui  ont  donné  lien 
à  la  poursuite,  différents  domiciles  aient  été  indiqués;  5"  que  le  titre  eu 
vertu  duquel  se  fait  la  poursuite  soit  un  jugement  dans  lequel  le  domicile 
du  débiteur  n'ait  pas  pu  être  indiqué;  6°  enfin, que  le  véritable  domicile  ail 
été  officiedement  reconnu  par  le  poursuivant  lui-même,  la  veille  du  jour  où 
des  affiches  seront  apposées  à  un  ancien  domicile  abandonné  depuis  vingt 
ans. 

Dans  ces  divers  cas,  et  dans  beaucoup  d'autres  semblables,  les  tribunaux 
annuleraient  les  appositions  faites  à  un  prétendu  domicile  choisi  au  ha- 
sard. 

En  suivant  la  doctrine  qui  semblerait  résulter  des  expressions  qu'a  em- 
ployées le  rapporteur,  il  n'y  aurait  que  doute  et  incertitude  pour  lesofticiers 
ministériels. 

Quand  la  loi  parle  du  domicile  du  saisi,  c'est  le  domicile  réel  qu'elle  en- 
tend désigner. 

Il  faut  dune  appliquer  ici  les  règles  que  j'ai  tracées  pour  la  remise  d'un  n 
exploii,  lorsqu'il  peut  s'élever  de  l'indécision  sur  la  véritable  situation  du  I 
domicile  (  Voy.  mon  t.  i"',  p.  402  à413,  Q.  350,  351,332,  353,  353  bis,  354,  ^ 
355  et  357). 

Pour  le  cas  où  le  saisi  n'a  point  de  domicile,  pour  ceux  où  il  n'a  ni  do- 
micile ni  rési  .'encc  connus,  où  il  est  domicilié  à  l'étranger,  etc.,  on  doit  sui- 
vre les  rèales  tracées  pour  la  remise  des  exjdoits  ordinaires  dans  des  cas 
Bemblablts^roy    M.  I-achaize,  t.  1,  p.  318  et  suiv.,  n"'  i>83,  284  et  285  . 

M.  Jacob,  p.  388,  partage  mon  opinion.  Il  en  est  de  même  de  M.  Dalloz, 
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qui  s'associe,  n"  95-2,  aux  critiques  que  je  viens  d'exprimer,  mais  qui  ad- 
met néanmoins,  n^Ooi,  que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la 
remise  des  exploits  n'entraînerait  pas  nullité.  M.  Biochk,  v°  Saisie  imm., 
n»  41S,  est  de  l'avis  de  M.  Paignon;  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  345, 
11"  950^  se  range  à  mon  sentiment. 

L'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  699  étant  imposée  à  peine 
le  nullité  (art.  715),  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Acen,  par  un  arrêt  du 
23  août  1854  [J.  Av..  t.  80,  p.  401,  art.  2037),  a  condamné  le  poursui- 
irant,  devenu  adjudicataire,  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisi  (l'ad- 
judication aurait  pu  être  annulée),  à  la  porte  du  domicile  duquel  aucun 
îlacard  n'avait  été  apposé,  et  qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  rcçu  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  691. 

Lorsque  la  poursuite  d'expropriation  a  lieu  contre  un  tiers  détenteur,  il 
;st  partie  saisie,  et  l'afliche  doit,  à  peine  de  nullité,  être  apposée  à  la  porte 
Je  son  domicile.  Colmar.  20  mars  1807  {J.Av.,  t.  20,  p.  99}. 

Cette  décision  serait  applicable  au  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  parties 
saisies. 

On  m'a  consulté  sur  l'espèce  suivante  : 

Le  syndic  d'une  faillite  poursuit  la  vente  des  biens  dépendants  de  la  fail- 
lie ;  il  ne  demeure  pas  dans  la  même  commune  que  le  saisi.  L'art.  959  ren- 
voie à  Tart.  699  pour  l'apposition  de  placards.  Ce  dernier  article  dit  que 
es  placards  seront  apposés  à  la  porte  du  domicile  du  saisi.  En  matière  de 
rente  de  biens  de  mineurs,  pas  de  difiicultés.  Le  saisi  ou  le  vendeur,  c'est 
e  mineur  qui  a  son  domicile  cbez  son  tuteur;  on  appose  les  placards  à  la 
)orte  du  tuteur. 

Mais  en  matière  de  faillite  que  de vra-t-on  faire? — Devra-t-on  apposera  la 
)orte  du  syndic  ou  à  la  porte  du  failli?  ou  bien  à  la  porte  de  l'un  et  de  l'autre? 

J'ai  répondu  : 

Rien  qu'on  puisse  soutenir  que  le  saisi  est  le  failli  et  non  le  syndic  qui, 
lans  la  poursuite  de  vente,  représente  plus  spécialement  les  créanciers,  il 
!si  prudent,  pour  éviter  toute  difliculté,  de  faire  une  double  apposition  au 
loraicile  du  failli  et  au  domicile  du  syndic. 

i361.  Si  le  logement  du  saisi  n'a  pas  de  porte  extérieure,  où  fau- 
dra-t-il  apposer  le  placard  ? 

Ce  sera  évidemment,  comme  l'enseignent  MM.  Favard  de  Langlade, 
.  5,  p.  52,  n°  2;  Persil  lils,  Comm.,  p.  181,  n°  208;  Dailoz,  n°  955; 
îiocHE,  Saisie  immob.,  n"  413,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
10  juin.  1817  J.  Av.,  t.  20,  p.  502),  à  la  porte  extérieure  du  bâtiment  où 
e  saisi  a  son  domicile.  Car  de  quelle  importance  serait  une  apposition  faite 
i  la  porte  intérieure  donnant  sur  une  cour  fermée  au  public? 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  dit  M,  Lacoaize,  t.  1,  p.  317,  n°  282,  entendre 
;elte  expression  de  la  loi,  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  d'une  manière 
ellement  judaïque  qu'on  puisse  induire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le 
Dlacard  aurait  été  apposé  sur  tout  autre  endroit  apparent,  pourvu  que  les 
■égards  soient  frappés  de  ce  placard  en  entrant  dans  ce  domicile. 

Le  même  auteur  ajoute  que,  s'il  y  avait  plusieurs  portes  d'entrée  pour 
irriver  à  ce  domicile,  il  suffirait,  pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  que  le  pla- 
;ard  fût  apposé  à  l'une  de  ces  portes,  sans  distinguer  celle  par  où  l'on  casse 
e  plus  fréquemment. 

Cette  opinion,  adoptéi'  par  M.  Dalloz,  n°  956,  me  paraît  résulter  en  effet 
le  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  le  preuiifir  et  le  second  para- 
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graiilie  de  l'arlicle,  l'un  disant  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  et  l'autre 
ù  la  porte  principale  des  édifices  sais^is. 

Les  teinics  du  second  paragraphe  indiquent  évidemn.ent  une  exigence  de 
plus. 

Lorsque  Taffiche  a  été  apposée  à  l'extérieur  du  principal  édifice  d'un  do- 
naine  ou  d'une  ferme ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'apposer  également  sur 
■os  petits  édifices  qui  en  dépendent.  Cass. ,  6  fruct.  an  XI  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  49). 

£36S.  Comment  Vhuissier  pourra- t-il  reconnaitre  quHl  y  a  ou  qu'il 
Il  y  a  pas  un  marché  dans  telle  commune? 

L'autorisation  des  marches  et  foires  doit  être  accordée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mes  Principes  de  compétence  admi- 
nistrative, t.  1,  p.  311  et  3/^7,  n'^  1000  et  1085. 

Lorsque  la  loi  parle  de  marchés,  pour  éviter  toute  équivoque  et  surtout 
tout  incident,  elle  a  àii  ne  s'occuper  que  des  marchés  établis  par  des  actes 
adininisiratifs,  comme  l'enseigncntMM.PEFSiL  fils,  Comm.,  p.  183,  n"  213, 
cl  Lauiaize,  t.  i,  p.  325,  n"  291.  M.  Dalloz,  n"  965,  pense,  au  contraire, 
que  le  fait  doit  l'importer  ici  sur  le  droit. 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  saisie  immobilière  fiât  validée,  qu'il  fut 
certain  qu'à  certaines  époques  fixes  des  ventes  de  denrées  et  marchan- 
dises eussent  lieu  dans  une  commune  pour  qu'elle  fiit  réputée  avoir  un  mar- 
ché. La  Cour  de  cassation,  à  la  vérité,  a  jugé  le  contraire,  le  6  avr.  1824 
[J.  Av.,  t.  20,  p.  207)  ;  mais  elle  a  en  cela  suivi  la  jurisprudence  qu'elle 
avaU  déjà  adoptée  dans  son  arrêt  de  1816,  et  que  je  combats  Q.  2366; 
M.  BiocHE,  y"  Saisie  imm.,  n<'421,  est  démon  avis. 

Aussi  j'approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  avril  1825,  qui  a 
décidé,  sur  l'incident  tiré  de  ce  que  le  prétendu  marc  hé  de  Pampelonne  n'é- 
tait plus  fréquenté,  «  qu'il  n'y  a  pas  nullité  toutes  les  fois  que  l'huissier  s'est 
«  conformé,  pour  les  affiches,  à  l'indication  qui  lui  était  tracée  par  l'auto- 
«  rite  administrative.  » 

Presque  tous  les  calendriers  locaux  indiquent  les  communes  où  sont  éta- 
blis des  marchés,  et  d'ailleurs  il  est  très-facile  à  un  huissier  d'obtenir,  avant 
de  faire  son  procès-verbal,  un  certificat  de  laulorité  administrative  (du  sous- 
préfet  ou  du  préfet),  constatant  qu'il  existe  un  marché  dans  les  communes 
où  il  aura  à  faire  des  appositions. 

23ft3.  Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place  d'une  commune 
que  l'on  peut  qualifier  de  principale?  Quel  est  le  marché  auquel 
appartient  cette  qualification  ? 

"(•M.Delaporte,  t.  2,  p.  292, fait  observer  qu'il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  an 
règlement  particulier  pour  Paris  et  les  grandes  villes,  où  il  n'y  a  ni  princi- 
pale place,  ni  principaux  marchés,  et  que  jusque-là  il  faut  se  conformer  aux 
anciens  usages,  attendu  que  les  dispositions  du  Code  ne  peuvent  y  être  exé- 
cutées à  la  lettre.  Nous  croyons  bien  aussi  que  partout  où  l'on  peut  justifier 
d'anciens  usages,  le  placard  sera  valablement  apposé  aux  lieux  que  l'on  a 
coutume  de  considérer  comme  place  ou  marché  principal,  quelles  que  fus- 
sent d'ailleurs  les  raisons  que  l'on  put  apporter  \)om  leur  contester  celle 
prééminence.  Mais  si  aucun  usage  à  cet  éijard  nclail  constant,  ce  qui  pour- 
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rait  être,  car  autrefois  on  n'affichait  presque  parioui  les  saisies  réelles  qu'aux 
portes  des  églises  paroissiales  iVoif.  d'Héricourt,  ch.  6^  n"  lo),  alors  on 
considérera  nécessairement  comme  place  piincipale  celle  à  laquelle  aboutit 
le  plus  grand  nombre  de  rues,  où  se  trouvent  les  principaux  édifices  destinés 
aux  autorités  administratives  et  judiciaires;  celle,  en  un  mot,  où  l'on  sup- 
pose que  la  circulation  est  plus  nombreuse;  de  même  le  marché  principal 
est  celui  qui  est  le  plus  fréquenté,  parce  que  les  objets  qu'on  y  vend  altireut 
un  plus  grand  concours  d'acheteurs  ou  de  vendeurs.  Carr, 

J'adopte  le  sentiment  de  M.  Carré. 

Dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  2,  M.  Pasca.lis  s'était  fait  cette 
question  :  Que  faut-il  entendre  "par  marché  principal?  et  il  répondait  : 
K  C'est  là  une  question  résolue  dans  chaque  lieu  par  l'usage  :  on  ne  peut 
«  mieux  faire  que  de  suivre  ses  indications.  » 

M.  Lachaize  t.  \,  p.  320,  n"  286,  pense  également  qu'il  ne  peut  y  avoir 
rien  d'absolu  dans  cette  matière.  Il  en  est  de  même  de  M.  Bioche,  v°  Sai' 
sieimm.,  n"  418. 

Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  biens  sont  situés  dans  une  section  de  com- 
mune, l'apposition  des  placards  doit  être  faite  seulement  au  principal  marché 
de  la  ville  dans  laquelle  est  située  la  mairie.  Montpellier,  14  janv.  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  546;  Devill.,  1833.2.441). 

S364I.  Les  placards  doivent-ils  être  apposés  au  lieu  princyipal  du 
marché  de  chacune  des  trois  communes  désignées  en  l'art.  699, 
ou  ne  doivent-ils  Vêtre  au  contraire  qu'au  lieu  du  principal  mar- 
ché de  ces  trois  communes  réunies  ? 

Il  me  paraît  inutile  de  rapporter  la  discussion  à  laquelle  M.  Carré  s'était 
livré  sous  le  n"  2290. 

La  loi  ancienne  disait  au  principal  marché  desdites  communes;  la  loi 
nouvelle  s'exprime  au  contraire  en  ces  termes  :  au  lieu  où  se  lient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  de  ces  commîmes. 

Et  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  2,  nous  apprend 
que  :  «  l'insertion  de  ces  mots  chacune  de  ces  communes  a  eu  pour  but  de 
«  prévenir  une  équivoque,  qui  consisterait  à  prétendre  que  l'affiche  au  raar- 
«  ché  principal  entre  ceux  des  trois  communes  sufiii-ait.  » 

D'où  il  résulte  que  l'apposition  doit  avoir  lieu  au  marché  principal  de 
chaque  commune. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  53,  n"  4;  Dalloz, 
t.  11,  p.  733,  n°  6,  et  Rép.,  2«  éd.,  v"  Vente  publ.  d'imm.,  n"  961,  et  Tbo- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  220. 

9365.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots,  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas,  aux  marchés  les  plus  voisins? 

f  Si  l'on  voulait  encore  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  la  construction  gram- 
maticale, on  paraphraserait  ces  expressions  comme  suit  :  Et  lorsqu'un' y  a  pas 
de  marché  principal,  aux  deux  marches  les  plus  voisins.  Remarquons  qiie 
ces  deux  marchés  voisins  sont  ou  peuvent  être  des  marchés  ordinaires.  Or, 
nous  demandons  s'il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu, 
attendu  qu'une  commune  n'aurait  qu'un  seul  marché,  et  par  conséquent 
point  de  marché  principal,  substituer  deux  autres  communes  qui  auraient 
un  marché,  mais  point  de  marché  principal?  Il  faut  donc  lire  le  paragraphe 
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comme  s'il  y  avait  et  s'il  n'y  a  aucun  marché  dans  l'une  desditcs  communes, 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  juin 
1809  {S.  15.2.2(5  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  196),  en  déclarant  qu'il  ne  suffisait 
pas,  lorsqu'une  des  communes  désignées  n'avait  aucun  marché,  d'avoir  affi- 
ché aux  deux  marchés  les  plus  voisins  des  trois  communes  réunies,  mais 
qu'il  fallait  afficher  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  celle  qui  n'en  avait 
pas.  Ainsi  la  Cour  de  Poitiers  avait  consacré  d'avance  et  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  question  2290,  et  celle  que  nous  donnons  sur 
celle-ci.  Il  est  vrai  que  l'on  a  cité  cet  arrêt  [Voy.  M.  Beuriat-Saint-Priî, 
p.  585,  n"  63)  comme  ayant  décidé  que  les  deux  marchés  que  la  loi  indique 
par  ces  mots,  les  plus  voisins,  sont  les  deux  plus  voisins  de  la  commune  de 
la  situation  des  biens;  c'est  une  erreur  dont  il  est  facile  de  se  convaincre 
en  lisant  le  texte. 

Concluons  qu'une  des  communes  manquant  de  marché,  on  doit  afficher 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins;  que  l'on  peut  ainsi  apposer  jusqu'à  cinq 
affiches,  qu'on  pourrait  en  apposer  six,  s'il  était  possible  de  supposer  que 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  n'eût  pas  de  marché,  et  qu'au  lesle  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  ne  soit  très-conforme  à  l'espiit  delà  loi,  qui,  comme  nous  l'avons 
dit,  tend  à  donner  la  plus  grande  publicité.  On  sentira  d'ailleurs  que  nous 
conseillons  ici  le  parti  le  plus  prudent.  Carr. 

Ce  parti  me  paraît  non-seulement  le  pli;s  prudent,  mais  le  seul  conforme 
à  la  loi.  MM.  Lachaize,  t.  \,  p.  323,  n"  289;  Dalloz,  t.  11,  p.  732,  n»  5, 
Rép.,^^  éd.jV"  Ventepubl  dimm.,  n"  969;  Bioche,  w  Saisie  imm.,  n''419, 
et  RoGRON,  p.  869,  enseignent  la  même  doctrine. 

Evidemment  ces  mots,  lorsqu'il  n'y  en  pas,  veulent  dire  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  marché. 

Il  faut  remarquer  que,  malgré  quelques  oppositions,  notamment  de  la  part 
du  tribunal  de  Tarascon,  la  loi  nouvelle  a  voulu  que  les  communes  les  plus 
voisines  fussent  les  plus  voisines  par  la  distance  dans  V arrondissement  où 
est  située  la  commune  qui  n'a  pas  de  marché,  par  ce  motif  rappelé  par 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  36,  note  3,  que  :  «  les  communes 
«  d'un  même  arrondissement  ont  entre  elles  des  rapports  qui  rendent  plus 
«  faciles  les  recherches  et  les  informations  par  lesquelles  se  déterminent  les 
a  adjudicataires  » 

C'est  dans  la  commune  la  pins  voisine  où  il  existe  un  marc)  é  au  moment 
de  la  saisie,  et  non  dans  celle  où  il  a  cessé  d'exister  à  la  même  éqoque,  que 
doivent  être  apposés  les  placards,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  marché  dans  les 
lieux  spécifiés  par  la  loi.  Nîmes,  17nov.  Ib19  {J.  Av.,  t.  20,  p.  547). 

%36G.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  marchés  dans  les  communes  où  doi- 
vent être  apposés  les  placards,  la  partie  saisie  peut-elle  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  les  placards,  au  lieu  d'avoir  été  apposés 
aux  marchés  les  plus  voisins,  l'ont  été  en  des  lieux  un  peu  plus 
éloignés,  s'il  a  dû  en  résulter  une  publicité  plus  grande? 

La  loi  ancienne  disait  :  aux  deux  marchés  les  plus  voisins. 

De  là,  il  avait  paru  résulter  à  M.  Huet,  p.  140,  note  '■2.  que  «  la  loi  vou- 
«  lait  impérativement  que  le  placard  fût  alfiché  aux  marchés  voisins,  d'après 
«  la  dislance;  qu'une  telle  disposition  ne  souUrail  point  de  modilications, 
«  et  qu'autrement  on  tomberait  dans  l'arbitraire.  »  Moi-même,  en  1828,  en 
rapportant  un  arrêt  contraire  à  celte  doctrine,  j'avais  dit,  dans  mes  obser- 
vations :  a  L'article  684  (099)  soufire-l-il  des  inlerprélalions?  Suflit-il  que 
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«  les  (ribunaux  jugent  que  la  publicité  a  été  atteinte  par  l'apposition  des 
«  placards  pour  s'écarter  du  texte  précis  de  la  loi?  Y  a-t-il  une  autre  pu- 
«  blicité  que  celle  que  la  loi  a  réglée?  Une  formaliié  prescrite  à  peine  d€ 
«  nullité  peut-elle  être  remplacée  par  des  équivalents?» 

Mon  opinion  était  celle  des  Cours  de  Nîmes,  16  mars  4810,  et  Rotten 
27  sept.  18U  (J.  Av.,  t.  20,  p.  248).  La  Cour  de  Toulouse  avait  jugé,  lé 
15  avril  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  96),  que,  pour  que  l'on  ne  pût  pas  se  dis- 
penser d'afficher  les  placards  dans  les  deux  marchés  les  plus  voisins,  à  rai- 
son de  l'importance  de  deux  marchés  plus  éloignés,  il  fallait  qu'il  y  eût  entre 
les  distances  une  légère  différence. 

M.  Carré  rapportait,  sans  le  combattre,  à  sa  note  Jurisprudence,  l'arrêt 
de  1816  dont  je  vais  parler,  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  S3,  l'approu- 
vait formellement,  ainsi  que  MM.  Lachatze,  t.  1,  p.  323,  n"  290;  Dalloz 
t.  H,  p.  732,  n»  6,  et  Thomine-Desmazures,  t  2,  p.  221.  ' 

Les  Cours  de  Bourges,  8janv.  1814,  et  11  mai  1822;  de  Douai,  3  janv. 
182S;  de  Bordeaux,  15  fév.  1833,  et  de  cassation,  29  nov.  1816  U.  Av. 
t.  20,  p.  248;  t.  24,  p.  154  ;  t.  28,  p.  5,  et  t.  i?.,  p.  539  ,  et  de  Bordeaux', 
19  nov.  1839  [J.  Av.,  t.  59,  p.  715),  avaient  adopté  ce  sentiment,  qu'il  fal- 
lait, avant  de  prononcer  la  nullité,  se  demander  si  les  appositions  attaquées 
n'avaient  pas  été  de  nature  à  produire  une  plus  grande  publicité  que  les 
appositions  qui  paraissaient  exigées  p.ir  le  texte  de  la  loi. 

Il  eût  été  à  désirer  que  la  loi  nouvelle,  pour  cette  question  comme  pour 
les  précédentes,  tranchât  par  un  mot  la  difficulté  et  fît  cesser  la  contro- 
verse, ou  qu'au  moins  les  travaux  préparatoires  pussent  indiquer  d'une  ma- 
nière certaine  l'intention  du  législateur.  Probablement  la  jurisprudence 
étant  bien  connue,  on  n'a  voulu  tenir  aucun  compte  de  la  doctrine  qu'avait 
cherché  à  faire  prévaloir  la  Cour  de  cassation,  en  1816,  et  on  a  pensé  que 
les  termes  de  la  loi,  dont  la  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité, 
étaient  trop  précis  pour  qu'aucune  expression  pût  y  être  ajoutée.  S'il  en  eût 
été  autrement,  on  aurait  accordé  au  poursuivant  le  droit  de  choisir  les  mar- 
chés les  plus  utiles,  les  plus  populeux,  les  plus  fréquentés. 

Ce  qui  démontre  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il 
a,  comme  on  l'a  vu  sous  la  question  précédente^  circonscrit  le  choix  des 
communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement,  ce  que  n'avait  pas  dit  le 
Code  de  1807;  et  il  n'est  pas  présumable  qu'il  ait  préféré  l'arbitraire  à  la 
certitude,  k)rs(|u'on  lit  dans  le  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  36,  note  3, 
cette  phrase  suffisamment  significative,  à  l'occasion  des  difficultés  résolues, 
Q.  2362  et  suiv.  :  «  Da  reste,  l'essentiel,  sur  ces  questions  de  détail,  con- 
«  siste  à  prendre  un  parti,  afin  de  terminer  les  controverses  qui  sont  signa- 
«  lées  par  la  jurisprudence,  et  à  le  prendre  conformément  aux  intérêts  les 
«  plus  généraux. » 

Je  pense  donc  que,    pour  éviter  les  incidents  et  les  retards,  et  mêmî 
pour  obéir  au  texte  de  la  loi,  il  faut  faire  les  appositions  dans  les  coni-} 
munes  les  plus  voisines,  quelle  que  soit  l'importance  des  marchés  les  pluî 
éloignés. 

Cet  avis  est  partagé  par  MM.  Persil  tils,  Comm  ,  p.  182,  n"  211;  Dalloz, 
n"  970;  Bioche,  v"  Saisie  imm.,  n°  420,  et  je  dois  dire,  en  terminant,  que 
la  Cour  de  cassation  y  était  revenue,  par  son  arrêt  du  8  mai  1838  {J.  Av., 
t.  55,  p.  472;Devill.,  1838, 1,  529),  ce  qui  détruit  l'autorité  que  voudraient 
tirer  de  son  arrêt  de  1816  les  partisans  de  l'opinion  contraire. 
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S3fi7.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  placards  soient 
apposés  un  jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  du  marché  7 

Sous  le  n»  2288,  M.  Carré  avait  examiné  celle  question  et  l'avait  résolue 
nésativcmeni  ;  son  opinion  avait  été  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours 
de  Toulouse,  17  fév.  1812,  et  de  cassation,  19  nov.  1812,  et  12  janv.  1820 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  322  et  407).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  juill. 
4811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  322),  avait  jugé  ralTumative. 

L'ancienne  loi  portait  :  au  principal  marché  des  communes  [suprà, 
p.  131). 

La  loi  nouvelle  a  tranché,  selon  moi,  la  difficulté,  en  disant  :  au  lieu  où 
se  tient  le  principal  marche. 

Voici  d'ailleurs  un  passage  du  travail  de  1838  de  M.  Pascalis,  p.  36, 
note  1",  qui  indique  la  pensée  de  Vinnovaiion  :  «  Le  projet  reproduit  l'ar- 
ec ticle  du  Code  de  procédure,  auœ  privcipaux  marches  des  communes,  etc. 
«  Ces  expressions  renouvelleraient  une  controverse  qui  a  donné  lieu  à  des 
«  décisions  opposées.  11  ne  peut  qu'être  utile  de  résoudre  la  question.  Nous 
«  proposons  de  le  faire  en  ce  sens  que  l'affiche  devra  être  apposée  au  lieu 
«  où  se  tient  le  marché,  et  non  le  jour  du  marché,  parce  que  le  placard 
«  étant  apposé  à  la  place  du  marché,  n'aura  pas  disparu  quand  viendra  le 
«  moment  du  marché.  Il  y  a  d'ailleurs  de  grands,  de  petits  marchés  reve- 
«  nant  à  des  époques  périodiques.  On  douterait  quel  est  te  jour  du  marché 
«  légal,  et  il  laiii  le  moins  possible  prêter  à  l'esprit  de  chicane.  Cette  solution 
B  est  indiquée  par  le  tribunal  de  Dunkerque.  » 

T'oy.  aussi  M.  Rogron,  p.  809. 

Cette  décision  pouvait  être  consacrée  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
dans  son  art.  10,  le  législateur  de  1841  prescrivait  au  pouvoir  exécutif  de 
déterminer  un  mode  de  conservation  des  affiches  (1). 

Elle  éiait  d'ailleurs  adoptée,  sous  l'ancienne  loi,  par  MM.  Fayard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  52,  n°  3;  Lachaize,  t.  1,  p.  322,  n°  288;  Dalloz,  t.  H, 
p.  734,  n"  7;  Thoshne-Desmazures,  t.  2,  p.  221;  et  elle  l'est,  sous  la  nou- 
velle, par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  182,  n"  212,  et  par  MM.  Devill.  et 
Carette,  Coll.  nouv.,  t.  32,  p.  blS;  Dalloz,  n°974;  Bioche,  v"  Saisie  imm., 
n°  417. 

!%3G7  bis.  Vapposition  de  placards^  relatifs  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  commencée  le  jour  et  terminée  après  l'heure 
légale  est-elle  nulle?  Peut-elle  être  faite  un  dimanche! 

La  négative  de  la  première  question  ne  saurait  être  douteuse,  puisque 
l'observation  de  la  prohibition  portée  dans  l'art.  1037,  C.P.C,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  nullité  et  qu'elle  n'a  d'autre  sanction  qu'une  amende  en- 
courue par  l'officier  ministériel  {Voy.  Q.  342G).  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  se 
demander  si  cet  article  est  bien  applicable  au  cas  qui  m'occupe,  et  si  le  fait 
de  l'apposition  d'un  placard,  constaté  par  un  procès-verbal,  lequel  fait  n'est 
pas,  à  coup  sijr,  une  significalion,  rentre  bien  dans  les  actes  d'exécution 
(jue  la  loi  a  eus  en  vue. 

11  s'agit  ici  d'un  acte  extérieur  qui  ne  touche  pas  immédiatement  le  débt- 


(i)  Il  n'a  encore  été  fait,  à  ma  connaissauce,  aucua  règlement  à  ce  sujet  (ta  jauv.  4861). 
\oy.  Q.  2375. 
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tour  et  qui  ne  (rouble  ni  son  repos  ni  l'inviolabilité  de  son  domicile.  —  La 
situation  est  infiniment  plus  favorable  que  celle  sur  laquelle  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  82,  p.  22,  art.  2366), 
dans  une  espèce  oîi  il  s'agissait  d'une  saisie-gage)ie  continuée  sans  une  op- 
position formelle  de  la  part  du  saisi,  et  les  motifs  donnés  par  la  Cour  se- 
raient très-certainement  efficaces  pour  repousser  la  nullité,  si  même  ils 
n'affranchissaient  pas  l'huissier  de  toute  amende. 

Ce  que  j'ai  dit,  suprà,Q.  2331  quater,  sur  la  faculté  de  faire  les  insertions 
un  dimanche,  s'applique  à  l'apposition  des  placards. 

336§.  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affichés  aux  portes 
extérieures  des  tribunaux  de  commerce  ? 

f  M.  CoFFiMÈRES,  t.  2,  p.  301,  examine  cette  question,  et  il  la  résout 
pour  la  négative;  1°  parce  qu'il  peut  ne  pas  y  avoir  de  tribunal  de  commerce 
aux  lieux  indiqués  par  l'art.  684,  §  6  (699,  7°),  et  que  cependant  le  Code  ne 
dit  pas  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  ce  cas;  2"  parce  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ne  se  trouve  pas  compris  dans  l'état  des  lieux  oîi  doivent 
être  apposées  les  affiches  relatives  aux  ventes  judiciaires. 

La  première  raison  nous  paraît  insignifiante;  car  le  législateur  n'avait 
rien  à  statuer  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce  ;  la 
seconde  nous  paraît  peu  décisive,  parce  qu'un  règlement  de  police  admi- 
nistrative ne  nous  semble  pas  devoir  faire  autorité  en  jurisprudence.  Nous 
croyons  donc,  attendu  que  la  loi  s'exprime  sans  faire  de  distinction,  qu'il  est 
prudent  d'afficher  des  placards  aux  portes  extérieures  de  tous  les  tribunaux 
ordinaires  ou  d'exception  qui  siègent  aux  lieux  qu'elle  indique.  Cette  opi- 
nion nous  paraît  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  du  législateur,  qui  a  voulu 
donner  une  grande  publicité  à  la  saisie,  afin  de  procurer  un  plus  grand  con- 
cours d'enchérisseurs,  et  qui,  conséquemment,  a  ordonné  l'affiche  aux 
portes  de  tous  les  tribunaux,  attendu  que  les  audiences  publiques  attirent  un 
grand  nombre  de  citoyens,  Carr. 

J'adopte  le  sentiment  de  M.  Carré.  Cependant  MM.  Lachaize,  1. 1,  p.  323, 
n°  291  bis;  Rodière,  t.  3,  p.  127  ;  Dalloz,  n°  978  ;  Bioche,  v"  Saisie  imm., 
n°  422,  se  prononcent  pour  l'opinion  contraire. 

!3369.  L'huissier  commettrait-il  une  nullité^  en  détaillant  les  lieux 
où  il  aurait  apposé  des  placards  ? 

"J*  M.  PiGEAU,  p.  221,  s'exprime  ainsi  :  Par  cet  acte  (le  procès-verbal), 
l'huissier  atteste  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi, 
sans  les  détailler  (art.  683  '699),  à  peine  de  nullité  (art.  717  (713).  —  Voy. 
aussi  Praticien,  t.  4,  p.  342). 

De  ces  expressions,  qui  ne  sont,  au  reste,  que  la  répétition  de  celles  de 
i'art.683(699),  auxquelles  M.  Pigeau  ajoute  la  sanction  résultant  de  l'art.  717 
(713),  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  conclure  que  cet  auteur  ait  entendu 
qu'il  y  eût  nullité  du  procès-verbal  qui  iétaillerait  les  lieux  où  les  placards 
auraient  été  affichés. 

Il  nous  paraît  évident  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  717  ne  porte  que 
sur  la  nécessité  de  rapporter  le  procès-verbal,  et  d'y  attester  en  termes  gé- 
néraux, c'est-à-dire  dans  ceux  dont  l'article  se  sert  lui-même,  que  l'apposi^ 
lion  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  nous  pensons,  avec  M.  Huet, 
dans  son  Traité,  p.  145,  qu'il  y  aurait  au  contraire  de  puissants  motifs  pour 
qu'il  fît  ce  détail. 
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Si  l'on  opposait  que  l'art.  717  (715)  ne  distingue  point,  et  que  nous  de- 
vons raisonner  et  décider  ici  comme  nous  avons  fait  sur  les  Q.  2265  et 
2206,  nous  répondrions  que  les  espèces  de  ces  questions  n'ont  aucun  rap- 
port avec  celle-ci,  puisqu'il  s'agit,  dans  ces  espèces,  d'une  omission  défaire, 
dans  un  délai  fixé  par  la  loi,  ce  qu'elle  a  prescrit  à  peine  de  nuUiié,  tandis 
(|ue  l'art.  685  ^699)  ne  paraît  éuducor  qu'un  avcriissement  de  ne  pas  faire 
une  cliose  qui  est  jugée  inutile.  Or,  on  sait  que,  d'après  la  maxime  triviale 
quod  abuvdat  non  vitiaf,  un  acte  n'a  jamais  éié  vicié  de  nullité,  par  cela 
seulement  qu'il  contiendrait  quelque  cliose  dinutile;  il  en  résulte  seulement 
(|u"il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme  frustratoire  en 
cette  partie,  et  réduit  lors  de  la  taxe. 

Nous  pensons  encore  avec  M.  IIuet,  p.  146,  que,  nonobstant  le  silence 
de  la  loi,  lliuissier  doit  signer  chaque  exemplaire  qu'il  aflidie,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  la  copie  de  l'original  dont  il  est  question  art.  686  (Voy.  su- 
pra, n''2241);  il  convient  en  outre  qu'il  rédige  au  pied  un  extrait  de  son 
procès-^erbal  d'apposition,  avec  indication  sur  chaque  copie  du  lieu  où  l'af- 
fiche a  é'é  apposée.  Carr. 

Quod  abundat  non  vitiat,  comme  le  dit  M.  Carré,  dont  l'opinion  me  pa- 
rait incontestable,  et  est  aussi  partagée  par  MM.  Persil  fils,  Co»nw.,p.  185, 
n°216;  Dalloz,  n"  984;  Bioche,  v"  Saisie  imm.,  n°  495.  On  avait  même 
demandé,  en  1833,  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand.  la  nullité  d'une  saisie, 
parce  que  les  lieux  n'étaient  pas  détaillés,  mais  cette  nullité  l'ut,  avec  raison, 
lejetée  par  arrêt  du  31  décembre  (J.  Av.,  t.  52,  p.  137). 

On  peut  consulter  deux  arrêts  des  Cours  de  Lyon,  4  juin  1833,  et  de  cas- 
sation, 23  nov.  1836  (J.  Av.,  t.  45,  p.  596,  et  l.  53,  p  626;  Devill.,  1836, 
1.903). 

S370.  L'apposition  des  placards  peut-elle  être  faite  par  le  même 
huis.Hcr  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi,  encore  qu'il  n'ait 
pas  droit  d'instrumenter  dans  le  territoire  de  certains  d'entre  eux? 

"f  II  faut,  dit  avec  raison  M.  Deiaporte,  t.  2,  p.  293,  que  l'huissier  qui 
fait  apposer  les  affiches  ait  le  droit  d'exploiter  dans  tous  les  lieux  où  il  en 
met;  autrement  il  y  aurait  nullité.  Cette  décision  est  conforme  aux  principes 
généraux  de  la  compétence,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  puisse  auto- 
riser une  exception  pour  le  cas  présent;  il  pourra  donc  arriver  souvent  qu'on 
•oit  obligé  d'employer  plusieurs  huissiers,  et  alors  chacun  d'eux  devra  rédi- 
ger son  procès-verbal  et  le  faire  viser  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  687 
(699).  Carr. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  Carré,  avec  MM.  Persil  fils,  Comm.,  p.  185, 
n"217;  Dalloz,  n°  982;  Bioche,  v"  Saisie  imm.,  n°  427, 

Lorsqu'il  est  dressé,  soit  par  un  huissier,  soit  par  plusieurs,  difl'érents 
procès-verbaux  d'apposition,  il  suffit  que  chacun  exprime  que  l'apposition  a 
été  faite  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
^u^  chacun  d'eux  se  trouve  le  visa  de  tous  les  maires,  pourvu  que,  de  leur 
réunion,  il  conste  que  tous  les  visa  ont  été  donnés.  Bordeaux,  19  nov.  1839 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  716). 

1S391.  Mais  les  appositions  faites  par  différents  huissiers  seraient- 
elles  régulières  si  l'un  d'eux  avait  droit  d'instrumenter  dans  tous 
les  lieux  désignés  par  la  loi? 

•J-  Oui,  dit  M.  Tarrible,  p.  657;  et  quand  bien  même  le  domicile  du  saisi 
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serait  dans  les  mêmes  lieux  où  se  trouvent  placés  les  biens  et  le  sié^^e  du 
tribunal,  rien  n'empêcberait  que  l'apposition  ne  fût  faite  par  différpnis'hiiis- 
siers  par  des  actes  séparés,  pourvu  que  chacun  de  ceS  actes  coniini  '"attes- 
talion  que  Tapposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  le  visa  dfi 
mau-e.  Nous  croyons  aussi  que  ces  procès-verbaux  seraient  valables  ■  mais 
comme  le  saisissant,  en  employant  ainsi  plusieurs  huissiers  sans  nécessité 
aurait  évidemment  fait  des  frais  frustratoires,  nous  pensons  qu'on  devraitre- 
jeter  de  la  taxe  le  coût  de  procès-verbaux  dont  on  eût  pu  se  dispenser.  Carr 

Je  partage  ce  sentiment  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  solutions.  Conf.  M.Bio- 
CHE,  v°  Saisie  imm  ,  n»  428. 

Voyez,  sous  la  question  précédente,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

9379.  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l'adjoint? 

f  Nous  avons  cilé,  sur  la  Q.  2209,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
12  mai  1808,  dont  les  motifs  seulement  s'appliquent  à  la  décision  de  cette 
question,  cet  arrêt  ayant  été  rendu,  non  dans  l'espèce  de  la  notification  du 
procès-verbal  de  saisie,  mais  dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  qiiesiion  ac- 
tuelle, et  qui  est  le  visa  que  doit  apposer  le  maire  de  chacune  des  communes 
oij  les  placards  ont  été  aftichés.Or,  cet  arrêt  a  décidé  que  l'adjoint  du  maire 
pouvait  le  remplacer  pour  donner  le  visa;  mais  nous  remarquerons,  d'après 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  que  l'art.  687  {699j  n'ayant 
point  indiqué,  comme  l'art.  676,  soit  le  maire,  soit  l'adjoint,  mais  seulement 
le  maire,  il  est  prudent  de  ne  s'adresser  à  l'adjoint  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  l'administrateur  principal  que  la  loi  désigne  seul  dans 
l'art.  687  (699). 

Au  surplus,  il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  février 
1808  S.  1.19.134),  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  d'une 
.saisie  immobilière  peut  être  visé,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire,  non-seulement  par  l'adjoint,  faisant  les  fonctions  de  maire  par  inté- 
rim, mais  par  chaque  adjoint  indistinctement,  à  moins  cependant  que  l'un 
d'eux  ne  fût  exclusivement  chargé  de  celte  attribution.  Carr. 

Celle  question  ne  doit  plus  donner  lieu  à  discussion,  puisque,  dans  la  loi 
nouvelle,  le  mot  maire  a  été  pris  dans  le  sens  de  membre  du  corps  muni- 
cipal. 

Voy.  Q.  2207,  et  MM.  Rogron,  p.  871;  Dalloz,  n"»  988  et  suiv.;  Bioche, 
\°  Saisie  imm.,  n"  430. 

*â393.  Le  visa  dont  parle  l'art.  699  serait-il  valablement  remplacé 
par  un  certificat  du  maire  ? 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  185, n"  218,  propose  cet  équipollent,  qu'avaient 
adopté  la  Cour  de  Grenoble,  le  19  juil!.  1808  (/.  Av.,  t.  20,  p.  lo7),  et 
M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  301. 

Je  ne  le  crois  pas  admissible  dans  une  matière  où  la  loi  a  minutieusement 
tracé  toutes  les  formes,  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  parties.  Mon 
opinion  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  n   994;  Bioche,  v»  Saisie  imm.,  n"  431 

Une  circulaire  du  minisire  des  finances  aux  préfets,  sous  la  date  du  26  mai 
1849,  a  eu  pour  objet  d'appeler  l'atieution  des  maires  sur  l'accomplissement 
de  la  formalité  du  visa  du  placard  annonçant  la  vente  sur  saisie  imtnobi- 
lière.  Elle  les  engage  à  s'assurer  de  l'apposition  des  placards  aux  endroits 
prescrits  et  surtout  à  voir  si  les  affiches  ordinaires  ont  été  soumises  au  tim- 
bre de  dimensiou.  Voy,  aussi  suprà,  Q.  2359.  —  Compar.  Slppl.  alpo., 
a.  939,  940. 
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3394.  Doit-on  laisser  aux  maires  ou  adjoints  une  copie  du  proces' 
verbal  d'apposition  ?  Doit-on  le  faire  transcrire  au  bureau  de  la 
conservation  ? 

f  Non,  puisque  l'art.  687  (699)  ne  l'exige  point,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  art.  676,  677  (678),  à  l'égard  du  procès-verbal  de  saisie  [Voy.  Tarrible, 
p.657).  Carr. 
Cette  solution  est  certaine. 

9S'75.  Si  les  placards  avaient  été  frauduleusement  enlevés,  y  au- 
rait-il nullité  de  la  poursuite  et  de  l'adjudication  qui  l'aurait 
suivie? 

Oui,  à  l'égard  de  la  poursuite,  si  la  fraude  était  du  fait  du  poursuivant,  cl 
à  l'égard  de  l'adjudication,  si  elle  était  du  fait  de  l'adjudicataire;  non,  si 
l'un  et  l'autre  n'y  avaient  point  pris  part.  Los  parties  intéressées  n'auraient  de 
recours,  dans  ce  dernier  cas,  que  contre  les  auteurs  de  la  fraude,  par  la  voie 
des  dommages-intérêts.  C'est  l'avis  de  M.  Lachaize,  l.\,  p.  331,  n°  297  bis. 

Il  ne  faudrait  pas,  néanmoins,  trop  étendre  le  principe  qui  découle  de 
cette  solution  ;  on  peut  consulter  ce  que  jai  dit  dans  le  Journal  du  Droit 
administratif,  t.  8,  p.  389,  note  1,  art.  290,  n»  464. 

L'art.  4 Ode  la  loi  de  1841  prescrivait  au  Gouvernement  de  pourvoir,  dans 
les  six  mois  de  sa  promulgation,  et  par  une  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  au  mode  de  conservation 
des  affiches.  Mais  il  paraît,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  suprà,  p.  768,  que  le 
pouvoir  exécutif  craint  de  prescrire  une  dépense  très-considérable  dont 
l'utilité  ne  lui  est  pas  complètement  démontrée. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non 
compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699. 

Loi  act.,  art.  699.  —  Tarif  de  '184'l,  art.  W,  %  <0,  art.  i8,  suprà,  p.  38S  et  388.— CoDf., 
suprà,  |i.242.  — R.  D.,  suprà,  p.  68.  —R.  Par.,  p.  20  eH5. 

CCCCXCVI  quinquies.  En  4829,  p.  6S3,  j'émettais  le  vœu  que  l'on  aug- 
mentât le  nombre  des  endroits  où  devraient  être  apposés  les  placards.  Ce 
que  j'eusse  voulu^  comme  obligation  pour  le  poursuivant,  lui  est  seulement 
permis  par  la  loi  nouvelle.  Ce  n'est  donc  que  comme  indication  que  je  répé- 
terai ce  que  je  disais  à  cette  époque.  «  Cet  exemplaire  devrait  être  remis 
«  dans  l'étude  des  notaires  du  cbef-lieudu  canton  de  la  situation  de  la  mai- 
«  son  d'exploitation  et  de  tous  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
«  avec  invitation  d'afficher  ces  placards  dans  leur  étude.  Ces  fonctionnaires 
«  apprécieraient  assez  la  confiance  qu'on  leur  accorderait,  pour  faciliter  par 
«  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  publicité  de  la  vente.  Il  serait  d'ail- 
«  leurs  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  de  leur  faire  connaître  les  domaines 
«  à  vendre.  « 

M.  Carré,  Q.  2293,  se  demandait  si  on  pourrait  passer  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affîcîies  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi.  Le  texte  de  l'art. 
700  répond  à  celte  question. 

Un  décret  du  15  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  341,  art.  1556),  modifiant 
la  seconde  disposition  de  l'art  19  de  Tord,  du  10  oct.  1841,  porte  ;  «  Le  tim- 
bre des  placards,  autorisé  par  les  art.  699  et  700,  C.  P.  C,  ne  passera  en 
taxe  que  sur  un  certilicat  délivré,  sans  frais,  par  le  receveur  du  timbre  ou 
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de  l'enregistrement  du  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  a  eu 
lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été  vériûé  par  lui  et  in- 
diquant le  montant  total  des  droits  du  timbre.  » 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  sti- 
pulation contraire,  quelle  qu'en  soil  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'ad- 
judication. 

FORAI VLAinE,   S'  éd.,  (.  «,    p.  60. 


Dire  consigné  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  par  V avoué  poursuivant,  avant 
l'adjudication ,  pour  constater  l'accom- 


plissement des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  le  montant  d<:s  frais,  p.  60. 

u-eoi. 


Loi  act.,  art.  743  et  7U.  —  Gonf.,  siiprà,  p.  242.  —  R.  P.,  suprà,  p.  28.  —  R.  P.,  p. 
24  et  19. 

QiESTioss  TRAITÉES  :  A  qui  apparlienl-il  de  se  pourvoir  contre  la  taxe  erronée  faite  par 
le  juge?  Comment  le  recours  sera-t-il  "xercé?  Qui  profilera  de  la  réductiou  obtenue"?  Q. 
2375  bis.  —  Les  frais  de  poursuite  d'une  saisie  immobilière  dont  le  montant  taxé  doit 
être  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères,  doivent-ils  supporter  le  droit  de  50  c. 
p.  <00  ou  le  simple  droit  fixe  de  i  fr.  40  c.?  Q.  2375  ter. 

CCCCXCVI  sexies.  Cet  article  consacre  un  principe  entièrement  nouveau. 
Il  a  pour  but  de  faire  disparaifre  ces  clauses,  qui  mettaient  à  la  charge  des 
adjudicataires  une  somme  déterminée  d'avance,  souvent  supérieure  au  mon- 
tant des  frais  lixés  par  le  tarif. 

MM.  PtRSiL  et  Pascalis,  dans  leurs  rapports  (suprà,  p.  28  et  69)^  ont  in- 
dique les  motifs  de  celte  innovation. 

La  loi  est  trop  claire  pour  qu'il  puisse  s'élever  des  difficultés  ;  sous  quel- 
que forme  que  se  présente  une  stipulation  de  ce  genre,  elle  est  nulle  de  plein 
droit. 

On  voulait  même,  dans  le  projet  [suprà.,  p.  242),  que  le  président  la  biffât, 
de  sa  propre  autorité  ;  mais  celte  voie  de  fait  n'était  pas  convenable,  et  on 
aurait  pu  tirer  un  argument  de  ce  que,  en  cas  d'oubli  de  la  part  de  ce  ma- 
gistrat, la  clause  existait  dans  le  cahier  des  charges. 

La  Cour  suprême  a  confirmé  mon  opinion,  le  7  déc  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  378,  art.  iSl);  elle  a  reconnu  que  celle  disposition  de  la  loi,  étant  d'or- 
dre public,  pouvait  être  invoquée  par  toutes  les  parties,  spécialement  par 
l'adjudicataire.  Conf.,  Jacob,  p.  39o. 

Si,  au  moment  de  l'adjudication,  les  frais  n'avaient  pas  été  taxés,  l'adju- 
dication serait  renvoyée  à  un  autre  jour,  aux  frais  de  l'avoué  du  poursui- 
vant. C'est  donc  à  cet  officier  ministériel  à  faire  toutes  les  diligences  né- 
cessaires el  à  faire  taxer  ses  frais  quelques  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130,  pense  que,  sans  renvoyer  l'adjutli- 
cation,  les  frais  pourraient  être  mis,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de 
l'avoué  poursuivant.  Cette  opinion  est  bien  sévère.  Voy.  ce  que  j'ai  dit  Q.  2398. 

Si  un  incillent  est  repoussé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  fasse 
immédiateoient  la  taxe  des  Irais,  et  ordonne  que  le  montant  en  soit  ajouié 
sur  le  cahier  des  charges,  à  l'éiat  des  frais  déjà  dressé,  parce  que  ces  Irais 
ne  sont  pas  payés  p;iT  l'adjudicataire  en  sus  de  sou  prix,  ma^s  qu'ils  sont 
prélevés  par  privilège  sur  le  mouiaiit  ilu  prix    art.  71  ij. 

Nota.  —  On  sait  qu'une  réduction  des  frais  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  a  été 
édictée  par  la  loi  du  23  octobre  1884-.  Voy.  Supp.  alpii.,  à  l'Appendice. 
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USTIîi  bis.  A  qui  appartient-il  de  se  pourvoir  contre  la  taxe  erronée 
faite  par  le  juge?  Comment  le  recours  sera-t-il  exercé?  Qui  vro- 
filera  de  la  réduction  obtenue  ? 

Il  peut  arriver  (le  fait  s'est  produit  dans  la  pratique)  que,  malgré  le  dé- 
pôt de  l'élat  dos  frais  plusieurs  jours  avant  l'ouverture  des  enchères,  le  juge 
taxateur  no  s'en  occupe  qu'iiu  moment  de  procéder  à  l'adjudication.  Si  la 
taxe,  ainsi  faite  et  immédiatement  annoncée,  <;ontient  des  erreurs,  quelle 
voie  faiidra-t-il  suivre  pour  la  faire  reciifier?  Si  c'est  l'avoué  qui  croit  devoir 
se  plaindre  de  la  taxe,  il  formera  opposition  à  la  (axe  dans  la  forme  ordi- 
naire; si  c'est  l'adjudicataire,  il  devra,  dans  les  vingt  jours  que  la  loi  lui 
accorde  pour  rempli)-  les  conditions  préalables  à  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication,  former  opposition  et  la  signifier  avec  assignation  à  l'avoué 
poursuivant.  Il  serait  forclos  si  le  jugement  était  délivré,  même  sous  ré- 
serve en  ce  qui  concerne  les  dépens,  et  signifié  au  saisi,  et  si  le  délai  de 
trois  jours,  à  dater  de  cette  signification,  s'écoulait  sans  opposition.  Si  ce 
sont  les  créanciers  inscrits,  le  délai  sera  encore  plus  long  ;  ils  pourront  cri- 
tiquer la  taxe  dans  l'ordre,  lorsqu'ils  s'apercevront  que  le  prix  a  été  indû- 
ment diminué,  à  leur  préjudice,  par  rexagéralion  de  la  taxe.  Voy.  Q. 
2o72  bis. 

L'action  en  réduction  appartient-elle,  dans  tous  les  cas,  à  l'adjudicataire,  an 
saisi  ou  à  ses  créanciers,  ou  bien  faul-il  distinguer  d'après  les  circonstances? 

Lorsque,  comme  dans  la  plupart  dos  poursuites  en  saisie  immobilière,  le 
cahier  des  charges  dispose  que  les  frais  seront  payés  par  l'adjudicataire,  a- 
l-il  seul  intérêt  à  faire  réformer  la  taxe?  est-ce  à  lui  que  profite  exclusive- 
ment la  réduction  obtenue  ?  Pour  l'affirmative  on  a  dit  :  la  réduction  ne 
peut  pas  profiter  aux  créanciers,  puisque  le  prix  n'a  pas  été  altéré,  soit  en 
plus,  soit  en  moins,  en  ce  qui  les  concerne.  En  enchérissant,  l'adjudica- 
taire, qui  a  entendu  l'annonce  faite  publiquement,  a  dû  penser  que  l'éva- 
luation était  juste.  Or,  l'erreur  viciant  le  contrat  judiciaire,  comme  les  au- 
tres, il  s'est  engagé  à  payer  ce  qui  n'était  pas  dû;  partant,  il  a  le  droit  de 
retenir,  s'il  n'a  pas  payé.  Devant  certains  tribunaux,  on  annonce  le  chiffre 
des  frais,  sauf  taxe.  C'est  un  usage  contraire  à  la  loi,  mais  il  existe.  L'adju- 
dicataire peut  alors  faire  redresser  les  erreurs  dont  la  taxe  est  entachée, 
après  l'adjudication  dans  la  forme  ordinaire,  quand  la  taxe  est  intervenue. 

Mais  la  question  change  de  physionomie  lorsque  Tadjudicataire  doit  payer 
les  frais  en  tant  moins  du  prix.  îl  est  alors  parfaitement  désintéressé  dans 
le  débat,  et  le  saisi,  ou  ses  créanciers,  ont,  au  contraire,  le  plus  grand 
intérêt  à  faire  restreindre  les  frais  dans  les  limites  légales,  afin  de  bénéfi- 
cier de  la  partie  du  prix  non  absorbée  par  cette  créance  privilégiée. 

Tel  est  le  système  qui  a  été  développé  devant  la  Cour  d'Orléans  par 
M.  Merville,  premier  avocat  général  (Voy.  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, 18S7,  t.  3,  p.  517),  et  adopté  par  cette  Cour,  le  13  juin  1857. 

Faut-il  voir  dans  cette  théorie  une  contradiction  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  supcme  qui  reconnaît  à  laction  en  réduction  un  caractère  d'ordre 
public  el  permet  à  toutes  parties  de  l'invoquer  [Voy.  arrêt  précité  du  7  déc. 
1847,  n'  CCCCXCYI  sexies'j'ill  est  à  remarquer  que  si  la  Cour  de  cassation  dé- 
clare l'action  recevable,  de  quelque  part  qu'elle  énu^ne,  elle  n'a  pas  dit  que 
la  réduction  profiterait  toujours  à  la  partie  qui  aurait  réclamé  ;  elle  n'a  pas 
été  trop  absolue  en  admetiant  toutes  parties  à  réclamer  l'application  du  tarif 
(art.  173  de  1807  ou  18  de  l'ord.  de  1841) ,  sans  se  préoccuper  du  résultat 
pécuniaire  de  l'action  exercée.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  a  été 
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l'objet  d'un  pourvoi  dont  les  résultats  ont  confirmé  celle  appréciation.  L'arrêt 
rendu  le  4  avril  J859  a  été  rapporté  J.  Av.,  t.  84,  p.  564,  art.  3358,  où  j'ai 
ïeproduit  les  observations  conformes  dont  l'avait  fait  suivre  M.  Hennequin, 
dans  le  Journal  du  notarial,  des  8  et  11  juin  1859,  n''^1425  et  1426,  elqnl 
rappellent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  mai  1836,  duquel  il  résulle 
q;ie  la  réduction  obtenue  doit  profiter  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers. 

La  Cour  de  Paiis,  saisie  du  renvoi,  après  la  cassation  de  l'arrêt  d'Or- 
léans, a  posé  les  règles  suivantes  :  1°  le  droit  de  requérir  la  taxe  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  invoqué  par  toutes  parties;  2°  la  réduction  obtenue  sur 
e  montant  des  frais  payés  en  sus  de  son  prix  par  l'adjinlicataire,  profile  au 
rendeur  ou  à  ses  créanciers  lorsq  l'il  s'agit  d'une  vente  aux  enchères.  En 
rapportant  cet  arrêt,  du  30  janv.  1860  (/.Av.,  t.  83,  p.8S,  art.  17),  M.  Ha- 
REL  fait  observer  que  la  Cour  de  Paris  à  consacré  la  même  doctrine  sur  le 
premier  point,  les  9  et  29  déc.  1859,  et  que,  par  ce  dernier  arrêt,  elle  a 
înnuié  la  clause  d'une  adjudication  qui,  après  avoir  fixé  les  frais  à  payer 
;>ar  l'adjudicataire  à  tant  pour  cent  du  prix  principal,  stipulait  que  a  la 
taxe  ne  pourrait  être  requise  par  l'adjudicataire,  et  qu'elle  ne  profiterait,  si 
elle  était  requise,  qu'au  vendeur.  »  La  Cour  a  considéré  celte  clause  comme 
étant  de  nature  à  empêcher  l'adjudicataire  de  requérir  la  taxe,  c'est-à-dire 
d'exercer  un  droit  d'ordre  public. 

De  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  si  l'adjudicataire  peut  utiliser  le 
bénéfice  de  la  taxe  lorsque  le  vendeur  ne  réclame  pas  ou  que  l'intérél  de  la 
réduction  ne  s'agite  qu'entre  cet  adjudicataire  et  l'officier  ministériel,  dans 
la  plupart  des  cas  la  réduction  sera  considérée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  vente. 

Des  clauses  de  cette  nature  s'introduiraient  difficilement  dans  les  cahiers 
des  charges,  produits  devant  les  tribunaux,  et  spécialement  en  matière  de 
saisie.  J'ai  cru  néanmoins  devoir  en  parler  ici  pour  que  la  question  fût  en- 
visagée sous  toutes  ses  physionomies. 

Z3'i5  ter.  Les  frais  de  poursuite  d'une  saisie  immobilière  dont  le 
montant  taxé  doit  être  annoncé  atant  l'ouverture  des  enchères, 
doivent-ils  supporter  les  droits  de  50  c.  p.  0/0,  ou  le  simple  droit 
fixe  de  1  fr.  10  c? 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement  et  des  domaines  ont 
pensé  que  le  droit  proportionnel  était  applicable  ;  ils  se  sont  exprimés  en 
ces  termes  dans  le  n°2015, 1"  nov.  1854,  p.  481  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  14,  §  10,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VH,  le  droit  pro- 
portionnel doit  êlre  perçu,  pour  les  jugements  portaiit  condamnation,  collo- 
cation, liquidation  ou  transmission^  sur  le  capiial  des  sommes,  les  intérêts  et 
dépens  liquidés.  L'art  69,  S  2,9°,  de  la  même  loi,  tarife  au  droit  de  50  cent 
pour  100  les  jugements  portant  condamnation,  collocalion  ou  liquidatior 
de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers  ;  s 
les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminés  dans  un  acte  ou  jugemenl 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppiéeï 
avant  l'enregistrement  par  une  déclaration  estimative,  'certifiée  et  signée 
au  pied  de  l'acte  (an.  16  de  la  même  loi).  Telles  sont  les  règles  à  suivre 
pour  les  condamnations  aux  dépens,  les  états  de  frais  et  les  exécutoires. 

«  D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les  greffiers  qui  auront 
négligé  de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils 
sont  tenus  de  présenter  à  la  formalité,  payeront  personnellement,  à  tilre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au  montant  du 
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droit.  L'art.  29  de  la  même  loi  impose  aux  mêmes  officiers  l'obligation  d'ac- 
quitter les  droits  dus  pour  les  actes  et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  37  et  l'exception  que  contient 
l'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  29,  qui  met  à  la  charge  des  parties  l'enre- 
gistrement des  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires  et  des  ceriificals  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges.  Les  taxes  ne  rentrent  dans 
aucune  des  exceptions  prévues;  on  ne  peut,  en  effet,  les  assimiler  aux  or- 
donnances sur  requêtes  ou  mémoires,  ces  ordonnances  n'étant  pas  signées 
par  le  greffier^  tandis  que  les  états  de  frais  devraient  l'être,  devraient  ètra 
déposés  au  greffe  et  annexés  aux  qualités  (art.  4  et  5  du  décret  de  1807). 
Si  donc  les  prescriptions  de  ce  décret  étaient  observées,  l'inscription  au 
répertoire,  et  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours,  à  peine  d'un  droit  en 
sus,  nous  paraîtraient  obligatoires.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Mirecourt,  du  2U  juin  18ol  i  J.  Av.,  t.  76,  p.  532,  art.  1136). 
Mais  comme,  dans  la  pratique  d'un  grand  nouibre  de  tribunaux,  et  notam- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  la  taxe  des  fnùs  se  fait  sans  l'intervention  du 
greflîer,  la  décision  que  nous  donnons  doit  être  modifiée.  «  La  signature 
du  greffier,  a-t-on  dit,  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  la  taxe  du  juge 
n'est  point  un  acte  du  greffe  ,  c'est  un  acte  du  juge  qui  peut  être  fait  dans 
sa  demeure,  ei  non  au  tribunal;  Cour  de  Grenoble,  30  août  1838  (./.  Av., 
t.  56,  p.  347).  Vainement  on  oppose  cpie  l'art.  1040  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  mémoire  des  frais,  revêtu  de  l'ordonnance  de  taxe,  reste  aux 
mains  des  parties  ;  que  si  cette  taxe  est  remise  au  greffe  pour  obtenir  exé- 
cutoire, comme  elle  doit  être  annexée  à  la  minute  de  cet  exécutoire,  elle 
est  soumise,  comme  toutes  les  autres  minutes,  à  la  signature  du  greffier; 
du  moment  (pie  le  concours  du  greffier  n'était  pas  ordonné  à  peine  de  nul* 
lité,  on  s'est  abstenu  de  le  lui  demander;  on  a  méconnu  les  termes  formels 
du  décret,  et  les  états  de  fiais  sont  remis  directement  au  juge,  qui  les 
signe  seul  et  les  rend  aux  avoués.  Dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  les 
états  taxés  ne  sont  pas  signés  par  le  greffier,  il  en  est  sans  doute  de  la  taxe 
comme  des  ordonnances  sur  requête,  qui  doivent  être  enregistrées  dans 
les  vingt  jours,  sans  qu'aucune  peine  soit  prononée  pour  le  retard;  mais, 
en  tout  cas,  il  ne  peut  en  être  fait  usage  avant  qu'elles  aient  été  soumises 
à  la  formalité.  C'est  ce  qui  résulte,  au  surplus,  d'une  solution  de  l'admi- 
nistration, du  18  sept.  1834.  Mais  cette  solution  nous  paraîtrait  contestable 
s'il  s'agissait  d'états  de  frais  signés  par  le  greffier  et  annexés  aux  qualités 
ainsi  que  l'exige  le  décret  de  1807. 

«  Nous  pensons  donc  que  ces  états  doivent  être  enregistrés  avec  le  pro- 
cès-verbal de  l'adjudication,  lorsqu'elle  a  lieu  devant  le  tribunal.  La  question 
n'est  plus  douteuse  lorsque  l'adjudication  se  poursuit  devant  un  notaire  com- 
mis. Aux  termes  del'airêtdelaCourde  cassation,  du7nov.l853(J.^D.,  t.  79, 
p.  194,  art.  1737),  l'adjudication  n'a  lieu  que  par  suite  et  en  conséquence 
de  cette  taxe,  qui  est  un  élément  préalable  et  nécessaire  ;  et,  puisque  la 
taxe  contient  liquidation,  que  le  droit  proporlionnel  n'a  point  été  perçu  au- 
paravant, elle  doit  être  enregistrée  au  droit  de  30  cent,  par  100  fr.,  si  le 
droit  fixe  n'est  pas  plus  élevé.  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  solution  du 
18  sept.  1834,  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 

«  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  lorsque 
l'adjudication  n'a  point  été  renvoyée  devant  notaire.  Les  motifs  donnés  par 
l'arrêt  s'appliquent  exactement  dans  les  deux  cas.  Aux  termes  de  l'art.  701, 
C.  P.  C,  la  taxe  doit  précéder  l'adjudicaiiou,  le  montant  de  la  taxe  de- 
vant être  annoncé  publiquement  avant  l'oiivcTture  des  enchères  ;  l'adju- 
dication n'a  lieu  également  que  par  suite  et  on  conséquence  de  celte  taxe. 

«  On  nous  demande^  en  outre,  s'il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal , 
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«  dispensant  de  la  laxe  préalable,  taxe  lui-même  les  frais  préparatoires  à 
l'adjudication.  »  Cette  question  se  trouve  encore  résolue  par  l'arrêt  du 
7  nov.  1853,  d'après  lequel  «  la  taxe  ne  peut  résulter  que  de  la  décision 
écrite  du  magistrat  sur  le  mémoire  ou  état,  également  écrit,  à  lui  présenté 
par  les  avoués.  »  Dans  tous  les  cas,  il  existe  donc  un  état  écrit  de  frais,  qui 
n'est  qu'un  travail  préparatoire  pour  obtenir  la  décision  du  juge,  et,  en 
outre,  il  y  a  présomption  qu'il  existe  tine  décision,  également  constatée  par 
écrit,  qu'elle  émane  d'un  seul  juge  ou  du  tribunal,  et  qui  doit  être  enregis- 
trée avant  l'adjudication. 

«  D'après  ce  qui  vient  d'être  élabli  plus  haut,  les  frais  sont  compris  dans 
J'état  taxé  qui  doit  être  enregistré  au  droit  proportionnel  avant  l'adjudica- 
Xion.  Mais  si  le  droit  n'a  pas  été  perçu  avant  l'adjudication,  nous  pensons 
i^ue  l'on  est  toujours  à  temps  de  le  percevoir  sur  le  procès-verbal  d'adju- 
dication :  cet  acte,  il  est  vrai,  peut  difficilement  être  considéré  comme  un 
jugement  prononçant  une  condamnation  ;  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges,  du  3  mars  1854  {J.Av.,  l.  79,  p.  379,  art.  1831),  le  procès- 
verbal  d'adjudication  n'est  pas  un  jugement,  mais  la  simple  constatation  d'un 
fait,  constatation  à  laquelle  l'hypothèque  judiciaire  ne  peutêtre  attachée.  Mais 
le  procès-verbal  est  rédigé  en  vertu  de  la  taxe,  qui  en  fait  partie  essen- 
tielle ;  il  y  a  donc  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  dû  à  raison 
de  la  liquidation ,  indépendamment  du  droit  de  mutation  qui  pourrait  être 
exigé.  » 

Mais  la  jurisprudence  de  l'administration  de  l'enregistrement  se  trouve 
désormais  fixée  par  une  instruction  du  14  sept.  1857^  qui  pose  les  règles 
suivantes  : 

Lorsque  les  dépens  sont  liquidés  dans  le  jugement,  la  taxe  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  document  d'ordre  intérieur  non  assujetti  à  l'en- 
registrement. Quand,  au  contraire,  le  jugement  se  borne  à  adjuger  les  dé- 
pens, la  taxe  qui  en  est  faite  ultérieurement  n'est  pas  assujettie  à  Tenregis- 
Irement  dans  un  délai  déterminé,  ni  à  l'inscription  sur  le  répertoire  ;  mais 
elle  est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100,  qui  doit  être  acquitté  avant  qu'il  soit 
fait  usage  de  la  taxe. 

La  taxe,  dont  le  montant  doit  être  annoncé  avant  l'adjudication,  confor- 
mément à  l'art.  TOI,  C.  P.  C,  est  assujettie  au  droit  fixe  de  1  fr.;  elle  n'est 
passible  d'aucun  droit,  lorsqu'elle  est  faite  par  le  juge  au  moment  même 
de  l'adjudication,  sans  que  le  montant  en  ait  été  indiqué  dans  les  actes 
préliminaires. 

Ces  s(yutions  sont  ainsi  motivées  ; 

«  D'après  l'art.  130,  C.  P.  C,  tout  jugement  doit  porter  la  condamnation 
aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombe. 

Quand  les  dépens  n'ont  pas  été  liquidés  dans  le  jugement  qui  les  adjuge, 
la  taxe  qui  est  faite  ultérieurement  par  le  juge  paraît  former  un  titre  distinct 
du  jugement,  ayant  sa  valeur  et  ses  effets  propres. 

«Cet  acte  qui,  suivant  les  cas,  reste  en  dépôt  au  greffe,  ou  bien  est  remis  à 
la  partie  ou  à  l'avoué,  ne  semble  pas  être  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  de  rigueur,  ni  à  l'inscription  sur  le  répertoire,  seulement,  il  doit 
être  enregistré  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  et  aucun  acte  ne  peut  être 
fait  en  conséquence,  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 

«  Quand,  au  contraire,  les  dépens  ont  été  liquidés  dans  le  jugement,  la 
laxe  faite  par  le  juge,  au  vu  des  pièces,  n'est  qu'un  document  d  ordre  inté- 
rieur ayant  pour  objet  de  faciliter  la  régularisation  complète  du  jugiMTicnt  ; 
elle  n'est  pas  destinée  à  servir  de  litre  à  la  partie,  qui  trouve  ce  litre  dans*  le 
ToM.  V.  30 
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jugement  môme,  avec  lequel  la  taxe  se  confond,  et  par  ce  motif  elle  n'est  pas 
susceptible  d'enregislrement. 

«  il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'adjudication  d'immeubles  devant 
les  tribunaux  civils,  lorsque  le  montant  de  la  taxe  n'est  pas  porlé  à  la  con- 
naissance du  public  par  des  actes  préliminaires  au  jugement  d'adjudication 
et  mentionnes  dans  le  jugement. 

«  Il  semble,  en  effet  que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  jugements 
ordinaires  qui  contiennent  la  liquidation  des  dépens,  la  taxe  des  frais  faits 
par  le  juge  au  moment  de  l'adjudication  a  le  caractère  d'un  document  d'or- 
dre intérieur  exempt  de  l'enregisirement. 

«  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acte  dont  il  s'agit  était  énoncé  dans  des 
actes  préliminaires  au  jugement  d'adjudication,  tels  que  cahier  des  cliarges, 
procès-verbaux  de  dires  et  autres  actes  rédigés  par  des  avoués,  conformé- 
mentaux  dispositions  du  Code  de  i^rocédure  civile,  et  pour  la  rédaction  des- 
quels le  tarif  leur  alloue  des  honoraires.  Les  avoués,  dans  ce  cas,  contre- 
viendraient à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  s'ils  faisaient  mention 
de  la  taxe  des  frais  à  acquitter  par  l'adjudicataire  sans  avoir  fait  préalable- 
ment enregistrer  ces  actes.  En  effet,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
7  nov.  1853,  rapporté  dans  rinstruction,  n°  1999,  §1  (J.  Av.,  t.  79,  p.  194, 
art,  1757),  a  décidé  qu'il  ne  peut  être  fait  mention  de  cette  taxe  dans  un 
acte  de  notaire  sans  (|u'elle  ail  été  soumise  à  l'enregistrement;  et,  comme 
les  dispositions  des  art.  il  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ont  été  éten- 
dues aux  actes  des  avoués  par  la  loi  du  16  juin  1824,  il  s'ensuit  que  l'arrêt 
précité  est  applicable  à  ces  olhciers  ministériels. 

«  En  ce  qui  touche  la  (luolité  du  droit  d'enregistrement,  il  a  été  jugé  par 
le  tribunal  civil  de  Dreux,  le  30  janv.  1856,  que  le  droit  proportionnel  n'est 
pas  applicable  aux  taxes  de  la  nature  de  celle  dont  il  est  ici  question. 

«Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  ces  taxes  ne  confèrent  pas  titre 
(  xécutoire  ;  qu'elles  ne  sont  que  la  garantie  de  la  surveillance  du  juge  pour 
l'établissemenlde  rétal  des  hais. 

D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  Chi- 
iion,  le  17  nov.  1855  {J .  Av.,  t.  83,  p.  18,  art.  2872),  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  IVim.  an  VII,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  les  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  se  réfère  formellement  à  l'art.  69  de  la  même  loi,  et  q-.ie 
ce  dernier  article  ne  tarife,  en  fait  de  dépens,  que  les  liquidations  faites 
par  le  jugement  qui  les  adjuge  ou  par  l'exécutoire  qui  en  est  la  suite. 

«  Or,  Ta  taxe  faie  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  701,  C.  P.  C,  ne 
paraît  pas  pouvoir  être  assimilée  à  un  exécutoire;  car  elle  peut  être  contes- 
tée sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  toute  autre 
>oie  ;  en  un  mot,  elle  ne  forme  pas  un  titre  judiciaire  obligatoire  ;  elle  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'une  simple  formalité,  une  mesure  générale  prescrite  dans  un 
intérêt  d'ordre  et  destinée  à  garantir  l'application  régtdière  du  tarif. 

({  Il  semble,  d'après  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  taxes 
de  frais  faites  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  701,  C.  P.  C,  en  matière 
de  vente  sur  saisie  immobilière,  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  droit 
de  50  c.  p.  100  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ; 
mais  il  est  à  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  taxes  fai- 
sant suite  à  un  jugement  de  condamnation.  » 

Art.  101.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un 
des  créanciers  inscrits. 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la 
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demande  du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de 
la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  joui 
de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze 
jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  704. — Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  joars 
au  moins  à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  couformé- 
menl  aux  art.  696  et  699. 

formulaire:,  z^  éd.,  t.  s,  p.  5Sà  ei. 


i"  Assignation  donnée  au  saisi  qui  n'a 
pas  constitué  avoue ,  pour  obtenir,  avant 
le  jour  fixé  pour  l  a  'judirMion,  la  re- 
mise de  cette  adjudication ,  p.  58,  n"  599, 


2°  Jugement  qui  prononce  la  remise  de 

l'adjudication,]».  58,  n°  599; 
3"  Jugement  d'adjudication,    p-   6t  ,  n" 

602. 


Tarifde  1841,  art.  11,  §  16,  ^irt.  11  à  iQ.  suprà,  y.  385  et  386  ;  arl.  11,§2J,  suprà 
p.  386  :  art.  4,  §  7,  suprà,  p.  383.  —  Loi  act.,  art.  696  a  699,  et  741  .-Couf.,  suprà, 
p.  243.  —  R.  P  ,  suprà,  p.  29.  —  R.  D,,  suprà,   p.  70.  —  D,  P.,  suprà,  f.  244. 

—  D.  D.,  suprà,  p.  244.  —  R.  Pasc.,  p.  57.  —  R.  Par.,  p.  23  et  19.  —  R.  c.  c.  c, 
p.  52  et  53. 

Questions  Traitées:  L'adjudication  peut-elle  être  pronoucée  à  uoe  audience  de  vaca- 
tions? Q.  2376.  —  Soiit-ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir  l'adju- 
dication ?  Si  le  saisi  est  décédé  faut-il  que  le  titre  du  créancier  requérant,  ait  élé 
signifié  aux  héritiers?  Q-  2377.  —  Si  personne  ne  requiert  l'adjudicalion,  qu'arrivera- 
t-il?  Q.  2377  bis.  —  Le  ministère  d'avoué  est-il  nécessaire  pour  que  l'undes  créanciers 
inscrits  puisse  à  défaut  du  poursuivant,  requérir  l'adjudication,  ou  pour  eu  denuander  la 
remise  ?  Q.  2377  ter.  —  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent  pas  à  l'adju- 
dication, faut-il  requérir  défaut  (;onlre  eux?  Q.  2377  quater.  —  A  qui  appartient  le 
droit  de  demander  la  remise  ;  dans  quelle  forme  faut-il  la  demander?  Q.  2378.  —  Le 
juge  peut-il  prononcer  la  remise  d'office?  Q.  2378  bis.  —  Peut-on  demander  et  ob- 
tenir la  remise  pendant  que  les  enchères  oni  lieu?  Q.  2378  ter.  —  La  remise  peut-elle 
être  accordée  plusieurs  fois?  Q.  2378  quater.  —  Q  .elles  sont  les  cause;  graves  pour 
lesquelles  la  remise  peut  être  accordée  ?  Q  2378  quinquies.  —  Le  jugement  qui 
refuse  la  remise  est-il,  comme  celui  qui  l'accorde,  susceptible  de  recours?  Qutd  du 
pourvoi  en  cassaiiou?  Q  2379.--  Si,  en  l'absence  de  tout  jugement  de  remise,  1  adju- 
dication n'a  pourtant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  qu'arrivera-t-il  ?  Q.  ii79  ^t*. —  L'ad- 
judication prononcée  au  mépris  de  la  remise  accordée  serait-elle  nulle?  0-  2379  fer. 

—  Les  art.  696  e;  699  sont-ils  les  seuls  applicables  dans  le  cas  de  l'art.  704?  0.2380. 

—  Le  délai  dont  parle  l'art.  704  est-il  franc  ?  2380  bis.  —  La  minute  du   jugement 
de  remise   doit-elle  être  portée  à  la  suite  du  cahier  des  charges?  Q.  2380^6'^. 

CCCCXCVll.  On  sait  combien  de  réclamations  s'étaient  depuis  longtemps 
élevées  contre  la  formalilé,  sans  objet,  de  l'adjudication  préparatoire. 

Ainsi  que  je  le  disais,  en  1829,  dans  mon  Code  de  la  Saisie  immobilière, 
p.  676,  l'expcrience  était  loin  d'avoir  justifié  la  convenance  des  dispositions 
que  contenait  le  Code  de  1807,  dans  ses  art.  699  à  703.  C'est  principalinient 
à  cause  de  ces  lormalilés  que  la  révision  du  titre  entier  était  réclamée  depuis 
longtemps  par  les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

Rien  n'était  plus  iniUile,  comme  je  l'avais  déjà  fait  observer,sous  l'art.  694, 
n"  CCCCXCVI,  suprà,  p.  7U8,  pour  la  publicité  de  la  vente,  qu'une  adjudi- 
cation préparatoire  ;  il  ne  s'y  trouvait  jamais  d'autres  personnes  que  les 
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habiuiés  du  palais,  et  il  est  peut-être  inouï  dans  les  fastes  judiciaires  qu'il 
y  ait  eu  une  enchère  lors  de  celte  adjudication. 

Les  législations  étrangères,  qui  sont  le  produit  d'une  révision  de  la  nôtre, 
n'offraient  aucune  disposition  analogue.  Les  lois  de  l'an  III  et  de  l'an  YIl 
étaient  muettes  à  cet  égard.  La  section  du  Tribunal  avait,  lors  de  l'examen 
u  Code  de  1t-'07,  demandé  la  suppression  des  art.  099  à  705. 

M.  Carré  exprimait  la  même  opinion,  dans  son  n"  CCCCXCV,  qu'il  m'a 
paru  superflu  de  reproduire. 

Le  projet  de  1829  maintenait  cependant  celle  formalité.  Mais  il  faut  dire 
que  les  cours  el  les  tribunaux  réclamèrent  presque  unanimement  contre  ce 
maintien. 

Aussi  les  projets  intermédiaires  finirent-ils  par  la  bannir  sans  retour^  et 
elle  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  loi  de  1841. 

Avec  elle  ont  disparu  les  autres  formalités  qui  en  étaient  l'accessoire, 
telles  que  les  insertions  et  placards  entre  Tune  el  l'autre  des  deux  adjudica- 
tions ;  avec  elle  aussi,  toutes  les  questions  que  l'accomplisseme'.it  de  ces 
formalités  faisait  naître. 

Les  exposés  des  motifs  el  les  rapports  présentés  aux  Chambres  n'ont  pas 
^u  de  peine  à  justifier  toutes  ces  innovations. 

Enfin ;,  l'acte  qui  fait  passer  la  propriété  de  la  tête  du  saisi  sur  celle  de 
l'acquéreur  s'appellera  désormais  adjudication,  el  non  pas  adjudication 
définitive.  C'est  de  cet  acte  que  s'occupent  les  art.  702  el  suiv.  de  la  loi. 

L'ancien  texte  du  Code  (art.  706)  se  contentait  d'ordonner  que  l'adjudi- 
cation définitive  aurait  lieu  au  jour  indiqué,  lors  de  l'adjudication  prépara- 
toire. Il  ne  disait  point  sur  la  réquisition  de  quelles  parties  elle  pourrait 
être  prononcée.  La  loi  nouvelle  a  comblé  celte  lacune,  en  donnant  au  pour- 
suivant, au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  une  faculté  que  les  projets  in- 
termédiaires naccordaienl  qu'au  poursuivant  et  aux  créanciers. 

Sans  enlever  au  tribunal  le  droit  daccorder  un  sursis  pour  l'adjudication 
définitive,  l'ancien  art,  706  ne  le  lui  attribuait  pas  d'une  manière  formelle. 
De  là  était  née  la  question  de  savoir  si,  quand  el  comment  un  tel  sursis  pou- 
vait être  prononcé?  Le  nouvel  art.  703  autorise  le  sursis,  et  l'art.  704  dis- 
pose que,  dans  ce  cas,  le  nouveau  jour  sera  annoncé  au  public  de  la  manière 
qu'il  détermine. 

Quand  la  commission  du  Gouvernement  s'occupa  de  ces  dispositions,  il 
fut  remarqué  que  le  cas  qu'on  y  signale  ne  devait  pas  être  confondu  avec 
celui  où  l'adjudication  aurait  été  retardée  par  un  incident  ou  tout  autre 
motif  légal.  L'art.  741  a  prévu  celte  dernière  circonstance,  qui  produit  une 
remise  forcée,  laquelle  n'a  pas  besoin  d'èire  demandée  au  tribunal,  tandis 
que  celle  de  l'art.  703  est  toujours  facultative;  seulement  les  précautions 
de  publicité  à  prendre  pour  indiquer  le  nouveau  jour  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  M.  Peksil  fils,  Comm.,  p,  191,  semble  avoir  perdu  de  vue 
cotte  distinction,  puisqu'U  suppose  que,  même  dans  le  cas  où  le  retard  pro- 
vient d'un  incident,  il  faut  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir  la  remise,  et 
que,  s'il  la  refuse,  sou  jugement  est  susceptible  d'appel. 

Au  reste,  la  principale  question  que  faisait  naître  le  silence  de  la  loi  était 
celle  de  savoir  si  ladjudication  indiquée  pour  un  nouveau  jour  pouvait  avoir 
lieu  sans  nouvelles  affiches. 

Celte  question  est  tranchée,  pour  le  cas  d'une  remise  forcée,  par  l'an.  741, 
et,  pour  celui  d'une  remise  accordée  parle  tribunal,  par  l'art.  704,  qui  exige 
de  nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards.  Couf.,  Toulouse,  5  fév. 
1S47  U.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  loO). 

Il  n  y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  la  question  que  M.  Carré  avait  posée, 
tous  le  n"  2361,  eu  ces  termes  :  Si  divers  incidents  ne  permettaient  pets  que 
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V adjudication  définitive  eût  lieu  au  jour  fixé  lors  de  Vadjudication  prépara- 
toire, peut-il,  par  suite  d'un  renvoi,  affiches  tenant,  être  procédé  à  l'adju- 
dication à  une  autre  audience,  sans  nouvelles  affiches  ? 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  que  la  formalité  de  l'adjudica- 
tion préparatoire  ou  ses  accessoires  faisaient  naître,  et  que  M.  Carré  trai- 
tait sous  les  n"^  2354,  2335,  2356,  2357,  2358,  2339  et  2474. 

Les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  Il  en  cb 
autrement  de  l'art.  704.  Les  inconvénients  signalés  sous  l'art.  693  se  re 
produiront  peut-être  à  l'occasiorr  de  l'art.  703  ;  cependant,  l'on  conçoit 
que  la  cause  d'un  sursis  ne  pouvant  pas  être  déterminée,  la  fixation  du  dé- 
lai qui  en  est  le  résultat  doit  rester  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 
Telle  était  la  pensée  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (fi.  c.  c.  c, 
p.  53). 

33 7 G.  V adjudication  peut-elle  être  prononcée  à  une  audience  de 

vacations  ? 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  sous  l'art.  694,  Q.  2340,  une  poursuite  pour  laquelle  la 
loi  a  tracé  des  délais  si  rigoureux  doit  nécessairement  pouvoir  se  continuer 
et  se  terminer  valablement  pendant  les  vacations.  Aussi  la  question  que 
je  viens  de  poser  était-elle  résolue  afïirmativement  sous  l'ancienne  loi, 
notamment  par  les  arrêts  des  Cours  de  cass.,  18  prair.  an  XI  (J.  Av., 
t.  20,  p.  19)  ;  16  flor.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  20,  p.  68);  de  Bordeaux, 
8  mai  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  318);  et  de  Paris,  27  août  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  337). 

La  nouvelle  loi  n'a  rien  d'explicite,  quant  à  ce  qui  faisait  l'objet  de  cetie 
jurisprudence,  mais,  par  cela  même,  elle  ne  la  condamne  pas.  M.  Persil 
{ils^  Comm.,  p.  189,  reconnaît  qu'elle  est  applicable  aujourd'hui  comme  au- 
trefois. 

M.  Paignon,  t.  2,  p.  213,  de  ses  additions,  adopte  cette  opinion,  par  le 
motif  que  l'art.  695  est  prescrit  à  peine  de  nullité;  ce  motif  est  erroné. 

Si,  sur  la  demande  d'une  des  parties  intéressées  le  tribunal  pensait  que 
le  temps  des  vacations  n'est  pas  favorable  à  une  vente  judiciaire,  il  aurait 
le  droit  de  renvoyer  l'adjudication  après  le  1"  novembre,  par  ce  double  mo- 
tif que  l'art.  695  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  que  ce  serait  una 
cause  grave  de  renvoi  (art.  703). 

gSî'y.  Sont'Ce  les  créanciers  inscrits  seuls  qui  peuvent  requérir 
l'adjudication  ?  Si  le  saisi  est  décédé,  faut-il  que  le  titre  du  créan- 
cier requérant  ait  été  signifié  aux  héritiers  ? 

I.  Le  droit  de  requérir  l'adjudication  est  pour  les  créanciers  inscrits,  dit 
M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  57,  la  conséquence  delà  somma- 
tion qui  leur  est  faite,  et  de  la  défense  de  rayer,  depuis  lors,  la  saisie  sans 
leur  consentement.  Les  Cours  d'Amiens,  de  Douai  et  de  Metz  demand;iient 
qu'on  accordât  le  môme  droit  à  tous  les  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécu- 
toire. 

Ce  voeu  ne  fut  pas  écouté.  On  fit  même  observer,  au  seki  de  la  commission 
du  Gouvernement,  et  cela  est  encore  exact  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai 
1858  (Voy.  suprà,  Q.  2335),  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  devaient 
être  exclus  de  cette  faculté,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  fait  connaître  leurs 
créances  par  l'inscription.  Ce  sera,  disait-on,  les  exciter  à  s'inscrire  :  le  droit 
de  réquisition  sera  une  prime  accordée  à  leur  vigilance. 
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Dans  une  réunion  postérieure,  la  commission  du  Gouvernement  imposa 
même  une  nouvelle  condition  aux  créanciers  inscrits  pour  pouvoir  requérir 
l'adjudication,  c'était  celle  d'être  porteurs  d'une  créance  échue.  Elle  voulait 
ainsi  faire  concorder  cette  disposiiion  avec  son  art.  722,  qui  exigeait  la 
même  condition  de  celui  qui  deniandait  à  être  subrogé  aux  poursuites.  Un 
créancier  dont  la  créance  n'est  pas  échue  ne  sonfl're  point  du  retard,  di- 
sait-on, il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  s'en  plaindre.  Celle  opinion  était  partagée 
par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  (//.  c.  c.  c,  p   S3.) 

Mais  ce  raisonnement  a  dû  disparaître  devant  le  principe  de  droit  civil 
|ui  Ole  au  débiteur  exproprié  le  bénélice  du  terme. 

Aussi  le  projet  du  Gouvernement  a-t-ii  supprimé  ces  mots,  dont  la  créance 
est  échue.  La  Cour  de  Colmar  les  avait  formellement  repoussés. 

L'art.  722  ne  les  a  pas  non  plus  reproduits. 

M.  Dalloz,  n"  Itiiâ,  fait  les  mêmes  constatations  que  moi;  il  semble  ad- 
mettre seulement  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite 
peuvent  user  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  7(J2. 

II.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  11  marsl8i4  (J,  ^v.,  l.  66,  p.  186),  que 
le  créancier  inscrit  qui  veut  user  du  bénélice  de  l'art.  702,  n'a  pas  besoin 
de  se  conformer  à  l'art.  877,  C.  N.,  et  de  faire  notifier  sou  titre  aux  héri- 
tiers de  son  débiteur;  elle  s'est  fondée  sur  ce  que:  1"  l'art.  702  n'exige  pas 
d'autre  condition  que  la  qualité  de  créancier  inscrit;  2°  la  notification  d(  - 
viendrait  impossible,  puisque  le  droit  ne  s'ouvre  qu'au  moment  même  de 
l'adjudication.  Celte  question  me  parait  fort  délicate.  Evidemment,  le  légis- 
lateur n'a  pas  prévu  ce  cas  spécial  dans  le  titre  de  la  saisie  immobilière. 
Il  sufl]t  bien  d'être  créancier  authenti(iiie  pour  pouvoir  poursuivre  une  saisie 
immobilière,  ou  pour  demander  la  subrogation  ;  mais,  avant  de  commencer 
la  saisie  ou  de  la  continuer,  il  faut  remplir  les  conditions  générales  impo- 
sées à  tout  créancier;  or,  vis-à-vis  d'un  héritier,  les  titres  émanés  du  défunt 
n'ont  de  force  exécutoire  qu'autant  qu'ils  ont  été  signifiés.  La  conséquence 
rigoureuse  de  ces  principes  n'amène-t-elle  pas  à  conclure  qu'un  individu 
n'est  capable  de  diriger  des  poursuites  en  expropriation  qu'autant  qu'il  s'est 
fait  connaître  légalement  de  son  nouveau  débiteur?  Le  tribunal  civil  d'Or- 
léans a  même  pensé,  le  17  janv.  1848  (J.  Av.,  t  73,  p.  247,  art.  431), 
qu'une  saisie-arrêt,  faite  avant  la  nolillcation  du  titre,  est  nulle.  Si  j'ai 
combattu  ce  jugement,  c'est  par  le  motif  qu'une  saisie-arrêt  peut  avoir  lieu 
en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé  et  aième  sans  titre,  avec  la  permission 
du  juge.  Je  suis  peu  touché  de  l'impossibilité  dont  a  parlé  la  Cour  de 
Douai  C'est  la  faute  du  créancier  qui  devait  prévoir  que  la  notification 
pourrait  être  utile.  Le  ministère  public  soutenait  que  cette  notification,  qui 
n'avait  d'autre  but  que  de  mettre  les  héritiers  en  demeure  de  payer,  était 
inutile,  puisque  les  héritiers  saisis  étaient  évidemment  dans  limpuissance 
de  remplir  leurs  engagements,  et  que,  d'ailleurs,  le  créancier  inscrit  ayant 
reçu  les  notifications  était  partie  dans  l'instance.  Cette  argumenta. ion  re- 
vient à  dire  que  la  prescription  de  l'art.  877  peut  être  remplie  par  des  équi- 
pollents,  et  qu'une  notification  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Il  insistait 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  plus,  à  proprement  parler,  d'exécution  à 
aire,  et  (pi'elle  est  consommée  au  moment  où  l'adjudication  va  être  pronon- 
cée, ou  au  moment  où  une  subrogation  est  demandée.  Je  crois,  au  contraire, 
que  l'acte  le  plus  virtuel  d'exécution  est  de  faire  prononcer  l'adjudication, 
qui  seule  dessaisit  entièrement  le  saisi  de  sa  propriété.  Ce  n'est  pas  par 
amour  immodéré  des  ibrmes  et  pour  faire  observer  une  vaine  formalité, 
que  je  demande  l'application  de  l'an.  877,  C.  N.  La  loi  ancienne  était  bien 
plus  sévère  ;  elle  voulait  que  le  créancier  du  défunt  assignât  de  nouveau  les 
liérilieis  et  obtînt  un  jugement  contre  eux.  On  aperçoit  facilemeul  l'esprit 
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de  la  loi.  Le  titre  non  signifié  est  considéré  conjme  n'existant  pas,  da  moins 
dans  ses  effets  directs  sur  les  biens  de  la  succession  ou  de  riiéritier.  Mais 
dit-on  encore,  au  moment  où  le  créancier  conclura  à  Tadjudicalion,  le  saisi 
pourra  critiquer  son  titre.  Quel  titre?  Il  ne  le  connaît  pas.  Il  lui  suffît  de 
dire,  avec  la  loi  qui  le  déclare,  que  ce  titre  ne  lui  est  pas  connu  pour  que  le 
droit  du  prétendu  créancier  ne  puisse  plus  être  exercé. 

J'ai  souvent  eu  l'occasion  de  faire  observer  qu'en  voulant  être  plus  sa-^e 
que  le  législateur,  on  crée  des  procédures  autres  que  celles  qu'il  a  édictée's. 
L'art.  703  permet  au  juge  d'accorder  un  sursis  pour  cause  grave.  Le  créan- 
cier inscrit  pourra  donc  obtenir  la  remise,  en  se  présentant  et  en  promet- 
tant de  faire  immédiatement  la  notification  exigée  par  l'art.  877;  ce  sera  un 
retard  et  une  augmentation  de  frais  ;  mais,  s'il  était  permis  de  s'en  plaindre, 
ce  serait  au  saisi  plutôt  qu'au  créancier  négligent. 

Peut-être  objectera-t-on  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  les  principes 
posés  par  l'art.  342,  G.  P.  C;  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  est  en 
état,  quand  le  jour  de  l'adjudication  est  arrivé  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  ou- 
vrir les  enchères.  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  la  prévision  de  cet  ar- 
ticle, il  s'agit  d'un  procès,  d'une  instance  entre  parties  directement  en  pré- 
sence et  non  d'une  procédure  d'exécution,  dans  laquelle  le  créancier  jouera, 
pour  la  première  fois,  après  le  décès,  un  rôle  actif. 

SS'i"?  bis.  Si  personne  ne  requiert  Vadjudioation,  qu^arrivero't-il ? 

La  Cour  de  Nîmes  soulevait  celte  difficulté. 

Il  me  paraît  que  ce  n'en  est  pas  une;  si  personne  ne  requiert  l'adjudica- 
tion, c'est  que  personne  n'y  a  intérêt;  c'est  que  les  poursuites  sont  aban- 
données. Aussi,  dans  ce  cas,  l'art.  583  du  Code  de  Genève  autorisc-t-il  le 
tribunal,  sur  la  demande  du  saisi  ou  d'office,  à  mettre  à  néant  toute  la 
poursuite  sur  saisie  immobilière.,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  remise. 

Il  restera  néanmoins  à  ceux  qui  seraient  lésés  la  voie  de  la  subrogation 
pour  cause  de  négligence.  C'on/.  MM.  Dalloz,  n°  1624,  et  Bioche,  v"  Saisie 
imm.,  n'  451.  Il  faudra  faire  fixer  un  nouveau  jour  (Voy.  suprà,  Q.  2331  bis), 
et  satisfaire  aux  conditions  de  l'art.  704. 

Mais  il  n'y  aura  pas  nullité  delà  procédure  antérieure,  puisque  cette  peine 
n'est  pas  attachée  à  l'inobservation  de  l'art.  702. 

Comme  on  le  disait  devant  la  Cour  de  Nîmes,  dont  j'ai  indiqué  l'arrêt 
contraire, du  22  mars  1838,  ioc.df.,  et  dont  les  motifs  ne  contiennentaucun 
argument  qui  mérite  d'être  reproduit  :  la  dernière  fixation  de  l'adjudication 
faite  par  le  tribunal  n'a  pas  été  utilisée,  et  aucune  autre  n'a  été  indiquée. 
Au  tribunal  seul  appartient  le  droit  de  faire  cette  fixation,  mais  il  doit  la 
faire  en  présence  de  toutes  les  parties  iniéressées,  c'est-à-dire  du  saisi  et 
4es  créanciers  (art.  695,  G. P.C.).  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  l'art.  703  (remise 
iïicultative),  dans  lequel  le  tribunal,  en  prononçant  la  remise,  fixe  de  nou- 
l'oau  le  jour  de  l'adjudication,  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  étant 
présentes,  l'apposition  de  nouvelles  affiches  pourrait  ne  pas  avoir  lieu.— 
Pareillement,  l'art.  741  est  inapplicable  (remise  forcée),  puisque  l'incident 
qui  a  retardé  l'adjudication  doit  être  jugé  avec  toutes  les  parties,  et  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  font  cesser  l'obstacle  ont  dû  fixer  le  jour  de  l'adjudi- 
cation. Mais  l'espèce  sort  des  cas  prévus  par  la  loi.  En  effet,  après  plusieurs 
remises,  l'adjudication  avait  été  pour  la  dernière  fois  fixée.  Au  jour  indiqué, 
personne  ne  s'est  présenté,  l'adjudication  n'a  point  été  appelée,  et,  depuis 
lors,  la  poursuite  a  été,  do  fait,  complètement  abandonnée.  Après  deux 
années  de  silence  et  d'abandon,  une  subrogation  a  été  prononcée.  Parmi  les 
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créanciers  inscriis,  les  uns  ont  été  désintéressés  complètement,  les  autres 
paiiiellenient  et  ont  perdu  de  vue  celte  procédure.  11  y  a  donc  lieu,  dans 
l'iuiérél  commun,  dappder  ces  derniers,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  pour 
fixer,  en  leur  présence,  le  jour  de  l'adjudication. 

C'est  le  conseil  que  j'ai  donné  dans  une  espèce  analogue,  où  l'on  invo- 
quait en  faveur  de  l'opinion  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
29  avril  1829  (Devill.,  9.1.282),  dont  j'ai  déjà  apprécié  la  portée  suprà, 
p.  726,  Q.  23-49.  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  admis  la  fixation  du  nouveau 
jour  pur  la  simple  requête  du  poursuivant  sans  appeler  aucune  partie  devant 
le  tribunal,  27  mars  1833  (Devill.,  1834.2.235  Dall.,  1833.^2.191).  Voy. 
aussi  infrà,  Q.  2379  bis. 

t5î"î  ter.  Le  ministère  d'avoué  est-il  nécessaire,  pour  que  l'un  des 
créanciers  inscrits  puisse,  à  dé  faut  du  poursuivant^  requérir  l'ad' 
indication,  ou  en  demander  la  remise? 

On  ne  peut  que  répondre  affirmativement  à  cette  question,  proposée  par 
la  Cour  de  Cacn.  La  règle  générale  veut  qu'on  ne  puisse  comparaître  en 
justice  sans  avoué  :  la  loi  sur  la  saisie  immobilière  ne  déroge  h  cette  règle 
ni  formellement  ni  tacitement.  Seulement  il  n'est  pas  besoin  d'une  consti- 
tution antérieure  pour  cette  demande,  carie  fait  (pii  y  donne  lieu  est  imprévu 
jusqu'au  moment  où  il  se  produit  [Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2"  éd,. 
t.  2,  p.  02,  formule  n°  60^,  elinfrà,  Q.  2378).  Conf.  M.  Dalloz,  n"  1G23. 

SSî'î  qualer.  Lorsque  le  saisi  ou  son  avoué  ne  comparaissent  pas  à 
l'adjuiication,  faut-il  requérir  défaut  contre  eux? 

A  cette  question,  qui  lui  avait  été  adressée  par  un  de  ses  confrères, 
M.  Carré  répondait  ainsi,  dans  une  lettre  du  14  janv.  1822: 

■f  «  Vous  me  demandez.  Monsieur,  si  M.  Dusjars  aurait  dû  conclure,  lors 
du  jugement  d'adjudication  définitive,  à  ce  qu'il  fût  donné  déduit  contre 
l'avoué  des  saisis,  faute  de  conclure,  et  contre  les  sains  eu.r-mcmes. 

«  Cela  n'était  point  nécessaire,  et  le  jugement  du  tribunal  me  semble 
Lien  rendu  à  cet  égard. 

«  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que,  bien  que  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière soil,  à  proprement  parler,  une  instance,  le  saisi  ne  constitue  ordinai- 
rement d'avoué  que  lorsqu'il  veut  élever  quebjue  incident  à  la  poursuite;  et 
c'est  aussi  ce  que  les  saisis  ont  fait  dans  l'espèce.  Lors  donc  qu'ils  ont  con- 
stitué avoué  pour  occuper  sur  l'incident,  tout^  jusqu'au  jugement  qui  statue 
sur  cet  incident,  doit  se  faire  contradictoircment  avec  lui;  et  c'est  pour  cette 
raison  que  vous  devez  lui  notifier  le  jugement  que  vous  avez  obtenu  sur 
Vincident. 

0  Mais,  ce  jugement  rendu,  la  mission  de  l'avoué  est  remplie,  et,  à  moins 
que  les  saisis  ne  l'aient  constitué  pour  occuper  pendant  toute  l'instance,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ici,  le  poursuivant  n'a  besoin  de  prendre  aucunes  con- 
clusions contre  lui;  vous  n'aviez  donc  pas,  dans  l'espèce,  à  demander  dé- 
faut contre  l'avoué  des  parties  saisies, /aw/e  de  conclure,  ni  contre  les  saisis 
eux  mêmes,  faute  de  constituer  avoué,  et,  toujours  par  suite  de  ce  même 
principe,  il  n'était  pas  nécessaire  non  plus  que  le  tribunal  conunit  un  huis- 
sier pour  la  notification  du  jugement  que  vous  deviez  notifier  seuleuient  aux 
saisis,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  signifier  à  l'avoué  qu'ils  avaient  couslilué 
pour  occuper  sur  l'incideul.  »  CAua. 
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Cette  question  se  rattache  aux  difficultés  que  j'examine  sous  l'art.  730;  on 
y  trouvera  ma  solution.  Smis  le  n"  2423,  je  partage  l'opinion  de  M.  Carré 
sur  l'inutilité  de  requérir  défout. 

83'3'8.  A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  remise?  dans  quelle 
forme  faut-il  la  demander  ? 

I.  Le  droit  de  demander  la  remise  appartient,  sans  difficulté  et  indifférem- 
ment (l'article  est  formel),  au  poursuivant,  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits 
(Voy.  M.  RoGRON,  p.  873).  La  loi  de  ISbS  n'a  rien  changé  à  cette  solution 
(Voy.  suprà,  Q.  2335). 

Mais  j'ai  posé  la  question  pour  avoir  occasion  d'indiquer  les  diverses 
phases  qu'a  subies  cette  disposition. 

La  commission  du  Gouvernement  n'accordait  la  faculté  dont  il  s'agit  qu'au 
poursuivant  et  au  saisi  agissant  de  concert;  autoriser, disait-on,  les  tnbunaux 
à  accorder  le  sursis,  sur  la  demande  du  saisi  tout  seul,  ce  serait  leur  donner 
le  droit  d'empêcher  une  exécution,  contrairement  à  l'art.  122,  C.P.C. 

Les  Cours  d'Aix  et  d'Amiens,  peu  touchées  de  cette  considération,  vou- 
laient qu'on  dît  :  sur  la  demande  du  poursuivant  et  du  saisi. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  les  Cours  de  Montpellier,  de  Nîmes  et  de  Rennes 
demandaient  que  la  faculté  fût  étendue  aux  créanciers  inscrits. 

Le  projet  du  Gouvernement  la  restreignit,  au  contraire,  au  seul  pour- 
suivant. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  voulut  traiter  de  la  même  ma- 
nière \es  créanciers  inscrits  et  la  partie  saisie.  Cela  est  sans  inconvénient, 
disait  M.  Persil  [suprà,  p.  29i,  puisque  le  tribunal  ne  pourra  accorder  le 
sursis  que  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la  remise  ont 
aussi  le  droit  de  s'y  opposer.  Cott/".  M.  Bioche,  y°Saisie  imm.,  n<'437.  La  Cour 
de  cassation  l'avait  déj.î  jugé,  à  l'égard  des  créanciers,  sous  l'ancienne  loi, 
par  arrêt  du  23  août  1832  (J.  Àv.,^t.  44,  p.  52). 

IL  Quant  à  la  manière  de  demander  la  remise,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  un  incident  prévu  par  l'art.  718,  et  que,  si  cette  demande  est  formée  à 
l'audience  même  qui  avait  été  indiquée  pour  l'adjudication,  il  suffit  de  sim- 
ples conclusions  prises  à  la  barre,  sans  assignation  ni  autre  procédure 
préalables.  Toutes  les  parties,  en  effet,  étaient  suffisamment  prévenues  du 
jour  de  cette  audience,  et  mises  en  demeure  de  s'y  trouver,  soit  par  le  juge- 
ment qui  l'avait  fixée,  soii  par  les  placards  et  par  les  insertions. 

Que  si  l'une  des  parties  croyait  devoir  demander  le  renvoi  avant  l'au- 
dience indiquée,  je  pense  qu'elle  devrait  appeler  les  autres  intéressés,  par 
acte  d'avoué  ou  par  exploit,  suivant  l'état  de  la  procédure,  et  qu'elle  ne  se- 
rait pas  autorisée  à  former  sa  demande  sur  simple  requête  non  communi- 
quée. Ce  débat  devrait  être  contradictoire.  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  Î94, 
n°  226,  est  de  cet  avis.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  8  août 
1850  (J.  Av.,  t.  73,  p.  6! 2,  art.  980),  que  la  demande  en  sursis  ne  peut  être 
formée  que  le  jour  de  l'adjudication. 

Mais  je  n'admets  pas,  comme  cet  auteur,  que  l'assignation  soit  nécessaire 
pour  pouvoir  demander  la  remise  le  jour  même  de  l'adjudication;  encore 
moins  que  le  jugement  qui  la  prononce  doive  être  signifié  avant  son  exécu- 
tion, puisque  cette  exécution  est  consommée  dès  que  l'audience  s'est  pas- 
sée sans  que  l'on  ait  procédé  à  la  vente  annoncée  [Voy.  art.  730).  La 
Cour  suprême  a  consacré  mou  opinion  le  10  nov.  1846  [J.  Av.,  t.  71, 
p.  718). 
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Au  reste,  l'assignation  donnée,  quand  il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  quand  elle 
est  demandée  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  que  le  saisi  n'a  pas 
d'avoué  constitué,  au  saisi,  pour  voir  ordonner  le  renvoi  de  l'adjudication, 
est  soumise  aux  l'oinialilés  ordinaires  des  exploits.  Besançon,  31  janv.  1817 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  479). 

Quand  je  dis  que  les  parties  intfressces  doivent  être  mises  en  cause,  il 
ne  faut  pas  entendre  ces  expressions  dans  ce  sens  que  le  saisi  sera  obligé  de 
mettre  en  cause  le  saisissant,  les  créanciers  intervenus  dans  la  poursuite  et 
tous  les  créanciers  inscrits  qui  ont  reçu  la  sommation  de  l'art,  692.  Non, 
certes,  car  autrement  cette  voie  serait  tellement  onéreuse,  qu'il  faudrait  y 
renoncer.  Le  saisissant  représente  les  créanciers  inscrits  dans  les  divers 
actes  de  la  poursuite  qu'il  dirige;  lui  seul  doit  donc  être  appelé,  à  moins 
que  d'autres  créanciers  n'aient  pris  une  part  active  à  la  saisie,  car  alors 
ils  devraient  être  aussi  parties  dans  l'incident. 

Sur  le  motif  «  que  s'il  est  vrai  qu'en  principe,  pour  avoir  droit  de  conclure 
dans  une  instance,  fi  faut  non-seulement  y  avoir  intérêt,  mais  y  être  légale- 
ment représenté  par  le  ministère  d'un  avoué  à  suite  d'un  acte  d'intervention 
ou  constitution  régulièrement  signifié,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  la  loi  ne  le  prescrivant  pas  impérieusement, 
l'avoué  d'une  partie  ayant  intérêt  ou  un  avocat  assisté  dudit  avoué  peut  ré- 
gulièrement conclure  et  venir  demander  sur  l'audience  le  renvoi  de  l'adju- 
dication; que  le  dépôt  de  conclusions  signées  de  cet  avoué  pour  demander 
ou  s'opposer  au  renvoi  suffit  pour  que  le  tribunal  puisse  statuer  et  rendre  une 
décision  qui  est,dansce  cas,contradictoire,  les  conclusions  de  l'avoué  qui  se 
présente  remplaçant,  alors,  la  constitution,  qui  est  indispensable  dans  les 
alTaires  ordinaires  et  rendant  la  procédure  en  expropriation  commune  à  la 
partie  représentée,  »  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  avec  raison,  le 
26  fév.  1853  (J.  ^t'.,  t.  78,  p.  351,  art.  1562),  qu'un  avoué  peut,  sans  con- 
stitution préalable,  demander  au  nom  d'un  créancier  le  renvoi  de  l'adjudi- 
cation (Voy.  suprà,  Q.  2377  ter). 

D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac,  sOus  la  date  du  4  janv. 
1847  [J.  Av.,  t."72,  p.  50,  art.  16),  la  demande  en  sursis  de  l'adjudication 
doit  être  considérée  comme  un  incident,  et,  par  suite,  ne  peut  être  formée 
par  de  simples  conclusions  prises  à  la  barre.  Cette  décision  ne  doit  pas  être 
suivie.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  129  ;  Dalloz,  n"  1350;  Bioche,  V  Saisie  imm., 
n"  439,  partagent  mon  opinion. 

Mais  il  est  certain,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  17  avril  1847 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  325,  art.  465),  que  la  demande  en  sursis  de  l'adjudication 
est  soumise  à  la  règle  de  l'art.  464,  C.P.C,  et  qu'elle  ne  peut  être  vala- 
blement formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Toutefois,  cette 
Cour  a  eu  raison  de  reconnaîire  qu'une  pareille  demande  est  implicite- 
ment comprise  dans  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges,  et  que  la  partie  saisie  qui  a  ainsi  con- 
clu en  première  instance  est  recevable  à  demander  en  appel  la  remise  de 
l'adjudication  à  un  autre  jour. 

%398  bis.  Le  juge  peut-il  prononcer  la  remise  d'ofBce? 

La  Cour  d'Angers  réclamait  une  disposition  qui  en  conférât  le  pouvoir  au 
juge;  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  repoussait  cette  innovation 
(jR.  c.  c.  c,  52),  La  conmiission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  accordé 
ce  pouvoir  d'oftice,  mais  dans  un  seul  cas,  celui  où  l'on  aurait  omis  les  no- 
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lifications  prescrites  par  son  art.  692  aux  créanciers  ayamt  hypothèque  lé- 
gale. Cette  disposition  ayant  été  rejeiée,  on  fit  observer  sur  l'art.  7U3  qu'il 
en  devait  être  de  même  de  celle  qui  était  destinée  à  en  assurer  l'exécution. 
Tout  le  monde  fut  d'accord  sur  la  suppression  du  paragraphe  qui  parlait 
d'une  remise  ordonnée  d'office  (Voy.  suprà,  p.  244). 

Aussi,  M.  Pascalis,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  {suprà, 
p.  70),  disait-il  :  «  Le  droit  de  renvoyer  l'adjudication  à  un  délai  limité  est 
ensuite  conféré  expressément  au  tribunal  ;  il  ne  l'exercera  que  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées.  » 

M.  Paignon,  t.  1,  p.  1S3,  n°  91,  résout  comme  moi  cette  question. 

Je  ferai  remarquer  que  le  système  général  du  législateur  a  été  de  ne 
donner  en  cette  matière  aux  tribunaux  aucun  pouvoir  d'agir  d'office.  Conf, 
MM.  Dalloz,  n"  1348;  Bioche,  \°  Saisie  imm.,  n°  438. 

Aujourd'hui  que  l'art.  692  contient  les  dispositions  qu'avait  proposées  la 
Chambre  des  pairs,  il  eût  été  désirable  que  la  remise  d'office  pût  être  or- 
donnée en  cas  d'omission  de  sommation  aux  incapables. 

îSSÇS  ter.  Peut-on  demander  et  obtenir  la  remise  pendant  que  les 
enchères  ont  lieu? 

Rien  ne  paraît  s'y  opposer.  Cependant  l'on  comprend  que  le  tribunal  doit 
être  alors  plus  que  jamais  circonspect  pour  l'accorder,  afin  d'éviter  les 
fraudes. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  le  faire,  si  trois  bougies  s'étaient  déjà 
éteintes  sur  la  dernière  enchère,  et  si  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  avait 
conclu  à  ce  que  les  biens  lui  fussent  adjugés.  Pau,  9  nov.  1831  (J.  Av., 
t.  43,  p.  510;  Deyill.,  1832.2.38S).  Conf.  M.  Dalloz,  n"  1346. 

«3î8  quater.  La  remise  peut-elle  être  accordée  plusieurs  fois  ? 

La  Cour  de  Bastia  demandait  qu'elle  ne  pût  l'être  qu'une  seule  fois;  on 
n'a  pas  fait  droit  à  cette  observation. 

Il  est  certain  que,  si  les  demandes  de  renvoi  se  multiplient,  le  tribunal 
doit  user,  pour  les  accorder,  d'une  réserve  d'autant  plus  grande. 

Mais  on  ne  peut  contester  non  plus  que  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées ne  puissent  se  présenter  à  la  seconde  comme  à  la  première  fois. 

Refuserait-on,  dès  lors,  au  tribunal,  le  droit  d'y  avoir  égard,  surtout  s' 
aucune  des  parties  intéressées  ne  s'oppose  à  la  remise?  MM.  Dalloî.. 
n»  1344;  BiocnE,  V  Saisie  imm.,  n°  444,  sont  de  mon  avis. 

Le  19  mailSSl  {J.Àv.,t.  76,  p.  612,  art.  1181),  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé  que  l'art.  703,  C.P.C,  n'interdit  pas  aux  juges  de  prononcer  plu- 
sieurs remises  pour  l'adjudication  des  biens  saisis,  et  que  la  disposition  par 
laquelle  il  est  dit  que  le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nou- 
veau le  jour  de  l'adjudication  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Cet  ar- 
ide n'est  pas,  en  elîet,  compris  dans  la  nomenclature  contenue  dans 
'art,  715.  Quant  à  la  faculté  d'accorder  plusieurs  remises,  Voy.  suprà, 
).  2338  bis,el  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  2()  fév.  1853 
J.  Av.,  t.  78,  p.  351,  art.  1562;,  duquel  il  résulte  que  si  l'art.  703,  C.P.C, 
iéclare  que  la  fixation  du  nouveau  jour  de  l'adjudication  ne  pourra  être 
éloignée  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante,  ce  délai  n'est  limi- 
tatif que  grammaticalement;  légalement  parlant,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
renfermer  les  tribunaux  dansune  pareille  limite,  puisque,  dans  le  même 
article,  il  est  dit  que  les  jugements  qui  seront  rendus  relatifs  aux  renvois 


t88  l*"  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

demandés  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours;  la  raison  en  est  que 
riuiérêi  de  toutes  les  parties,  selon  les  circonstances^  peut  nécessiter  des 
renvois  successifs. 

339S  quinquies.  Quelles  sont  les  causes  graves  pour  lesquelles  la 
remise  peut  être  accordée  ? 

Il  est  difficile  de  les  prévoir.  Le  législateur  en  abandonne  l'appréciation 
à  la  sagesse  discrétionnaire  des  magistrats. 

On  peut  citer,  comme  exemples,  un  accident  de  force  majeure  qui  aurait 
éloigné  les  enchérisseurs  {Yoy.  M.  Rogron,  p.  874)  ;  un  moyen  à  peu  près 
certain  de  libération  qui  serait  survenu  au  saisi,  comme  une  succession, 
une  donation,  etc.;  quoique  M.  Pascalis  {swprà,  p.  70)  dise,  d'une  manière 
générale,  qu'à  ce  point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement  que  le 
saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ne  pourrait  avoir  le  caractère  de 
gravité  exigé  ;  le  décès  du  saisi  notifié  avant  que  la  procédure  soit  en 
état,  c'est-à-dire  avant  que  toutes  les  formalités  préliminaires  aient  été 
remplies  (Yoy.  M.  Persil  fils,  p.  194,  n"  228),  un  incident  qui^  bien  que 
terminé  par  un  jugement  définitif,  ne  l'aurait  pas  été  depuis  assez  de  temps 
pour  qu'on  eût  pu  prendre  toutes  les  précautions  favorables  à  la  vente 
(Foj/.,  sous  l'art.  694,  Q.  2349). 

On  pourrait  dire  aussi,  par  analogie  avec  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Dijon 
le  28  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  513),  qu'une  fausse  indication  du  jour  de 
l'adjudication,  dans  quelques-uns  des  placards,  est  un  motif  suffisant  pour  la 
faire  renvoyer  à  un  autre  jour,  quoique  aucune  partie  ne  demande  la  nullité 
de  la  saisie,  pourvu  que  l'une  d'elles  demande  la  remise  [Yoy.  Q.  2378  bis; 
Voy.  aussi  suj)rà,  p.  446,  le  numéro  XVI  du  §  3  de  la  Q.  2198).  Il  en  serait 
de  môme  des  cas  où  l'on  apporterait  au  tribunal  la  preuve  d'un  concert  frau- 
duleux ayant  pour  but  d'écarler  les  enchérisseurs.  On  peut  encore  consi- 
dérer comme  des  causes  graves  de  sursis  l'ouverture  prochaine  de  travaux 
d'utilité  publique  de  nature  à  augmenter  la  valeur  de  l'immeuble  saisi;  tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  2G  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  78,p.  35t,  art.  1562);  lors- 
qu'un jugement,  slatuantsurl'exécution  d'un  marché  d'extraction  de  minerai 
des  immeubles  saisis  est  susceptible  d'appel,  et  que  le  délai  d'appel  n'est 
pas  encore  expiré;  Bourges,  20  août  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  326,  art.  1291). 

Mais  je  crois,  avec  la  Cour  d'Amiens,  arrêt  du  23  mars  1826  [J.  Av., 
t.  34,  p.  25),  que  la  simple  allégation  de  .l'existence  d'un  concert  fraudu- 
leux ne  sufïirait  pas.  —  La  demande  en  sursis  serait  également  non  rece- 
vable,  si  elle  se  fondait  uniquement  sur  ce  que,  après  la  dissolution  du 
mariage,  il  aurait  dû  être  procédé  à  une  liquidation  entre  le  mari  et  les  hé- 
ritiers de  la  femme  saisissante,  si,  d'ailleurs,  ces  derniers  ont  renoncé  à  la 
société  d'acquêts;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  le 
2juill.  1843  (J.  Av.,\.  66,  p.  166).  —  Trois  jugements  du  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens  ont  encore  fait  une  exacte  application  des  principes,  en  dé- 
cidant, le  premier,  le  16  juin  1842,  que,  si  tous  les  héritiers  sont  d'accord, 
les  juges  peuvent  n'ordonner  que  la  vente  d'un  seul  article  du  cahier  des 
charges  et  surseoir  à  la  vente  du  surplus,  jusqu'à  ce  que  la  distribution  du 
produit  de  la  vente  ait  prouvé  l'insuffisance  de  cet  article  pour  couvrir 
toutes  les  dettes;  le  second,  le  26  fév.  1846,  que  le  sursis  à  l'adjudicaiion 
sur  tous  les  biens  saisis  peut  être  ordonné,  lorsqu'une  demande  en  dis- 
traction porte  sur  une  portion  de  biens  qui  ne  peut  être  déterminée  que 
par  un  partage;  et  enfin  le  troisième,  le  12  fév.  de  la  même  aunée,  que,  si 
Ja  demande  en  distraction  n'embrasse  qu'une  partie  des  objets  saisis,  il  peut 
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être  passé  outre  à  l'adjudication  du  surplus  des  immeubles  saisis.  Ces  dé- 
cisions prouvent  quelle  liaison  existe  entre  les  art.  703  et  727. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  de  causes  graves,  comme  le  fait 
M-  Pascalis,  ibidem,  un  incident  non  encore  jugé;  car  alors  il  n'y  a  pas 
;ieu  de  demander  la  remise  :  elle  est  de  droit  {Voy.  le  commentaire  du  pré- 
sent article,  suprà,  p.  779,  et  la  question  suivante). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  l'offre  de  consigner  que  ferait  un 
acquéreur,  par  ce  motif  que  le  juge  ne  peut  accorder  un  délai,  lorsque  la 
loi  le  défend  formellement  (Voy.  Q.  2308).  Voy.  MM.  Dalloz,  n°  1324  et 
i^uiv.;  BiocHE,  n°  440;  Golmet-d  Aage,  t.  2,  noy52.—  Compar.  Slppl.  alph., 
1.  977,  978. 

'^379.  Le  jugement  qui  refuse  la  remise  est-il,  comme  celui  qui  l'ac- 
corde, susceptible  de  recours  ?  Quid  du  pourvoi  en  cassation  ? 

I.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  703  parle  exclusivement  du  jugement  qui 
accorde  la  remise.  Le  troisième  paragraphe  dit  :  Ce  jugement  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucun  recours. 

L'adjectif  démonstratif  ce  étant  destiné  à  désigner  l'objet  dont  on  a  parlé 
précédemment,  M.  Persil  lils^  Comm.,  p.  191,  n°  223,  a  pensé  que  la  loi 
n'avait  voulu  interdire  le  recours  qu'à  Icgard  du  jugement  qui  prononce 
la  remise  et  non  pas  à  l'égard  de  celui  qui  la  refuse. 

Il  en  trouve  une  raison  plausible  dans  cette  circonstance  que,  bien  sou- 
vent, le  sursis  est  nécessaire  et  indispensable  (lorsqu'il  est  motivé  par  un 
incident,  un  appel),  et  qu'il  serait  bien  sévère  d'ôter  à  une  partie  les 
moyens  de  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  aurait  refusé  la  remise,  dans 
des  circonstances  de  cette  nature. 

C'est  là  une  suite  de  la  confusion  dans  laquelle  est  tombé  cet  auteur  et 
que  j'ai  déjà  signalée  dans  mon  commentaire  sur  cet  article  (swprà^  p.  779). 

(Juand  le  sursis  est  commandé,  par  un  incident  ou  tout  autre  motif  légal, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  la  demande;  il  est  de  droit.  L'art.  741  le  suppose 
évidemment  ;  il  n'y  a  donc  pas  alors  de  jugement  à  l'égard  duquel  la  ques- 
tion de  recours  puisse  se  présenter. 

Le  tribunal  n'est  appelé  à  prononcer,  d'après  l'art,  703,  que  sur  les  cas  de 
sursis  que  la  loi  n'a  point  prévus.  Il  les  apprécie  souverainement.  Et  je 
crois  que  son  jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  soit  qu'il  ait  pro- 
noncé, soit  qu'il  ait  refusé  la  remise.  Conf.  MM.  Bioche,  v°  Sais,  imm., 
n°  447  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  347,  n°  932. 

L'expression,  ce  jugement,  ne  me  force  pas  à  appliquer  exclusivement  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  au  jugement  dont  il  est  question  dans  le 
second.  iN'est-il  pas  plus  naturel  de  l'entendre  du  jugement  dont  s'occupe 
l'article,  c'est-à-dire  du  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  sursis? 

La  distinction  qu'a  voulu  établir  M.  Persil  ne  me  paraît  nullement  accep- 
table. 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  129,  à  la  note,  repousse  aussi  cette  interprétation  de 
la  loi.  En  rapportant,  J.Av.,  t.  72,  p.  683,  art.  312,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  d'après  lequel  un  jugement^  qui  se  borne  à  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  qui  lui  est  soumise,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel , 
j'ai  eu  occasion  de  signaler  cette  disposition  de  l'art.  703,  qui  fait  exception 
aux  règles  établies  en  matière  ordinaire. —  A  ces  autorités,  il  faut  ajouter  les 
arrêts  suivants;  1°  Orléans,  25  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  326  et  327, 
art.  463),  portant  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées 
(soit  que  la  vente  ait  lieu  sur  saisie,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  la  suite  d  une  con- 
version en  vente  sur  publications  judiciaires),  de  prononcer  une  remise  de 
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l'adjudication  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  le  tribunal  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  la  décision  par  laquelle  cette  remise  est  refusée,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel;  2°  Bordeaux,  IGjanv.  1846  {ibid.),  qui  décide  que  la  pro^ 
liibition  de  tout  recours  contre  le  jugement  qui  refuse  d'accorder  une  re- 
mise, s'applique  à  la  procédure  de  surenchère,  comme  à  celle  qui  précède  la 
première  adjudication;  3''  même  Cour,  20  mars  184X,  qui  déclare  l'appel 
non  recevable  en  principe  général  {ibid);  i°  même  Cour,  12  avril  1850, 
dans  le  même  sens  (t.  75,  p.  588,  art.  966);  5°  Cassation,  ch.  reg.,  2  avr. 
4850  (ibid.),  d'après  lequel  le  jugement  qui,  après  avoir  accordé  un  sursis 
à  l'adjudication,  refuse  d'en  accorder  un  nouveau,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  ;  6°  Bourges,  dans  le  même  sens,  20  fév.  1853  (J.  P.,  t.  1,  4851, 
p.  449);  1'  Paris,  18  oct.  4848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  692,  art.  60S,  §  43),  appli- 
quant la  prohibition  du  recours  an  cas  où  la  remise  est  accordée  comme  à 
celui  où  elle  est  refusée  ;  8°  Rennes,  4"  déc.  4843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  49),  so- 
lution conforme.  —Adde,  en  sens  divers.  Suppl.  alph.,  n.  980. 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  6  juillet  4855  [Journ.  des  arrêts  de 
cette  Cour,  n"  820,  du  49  juill.  4856),  que  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  jugements  qui,  aux  termes  de  l'art.  730^  C.  P.  C,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  qui,  dans  une  procédure  sur  saisie 
immobilière,  refuse  le  sursis  à  la  vente  jusqu'après  le  partage  des  biens  in- 
divis. Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  même  fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  sursis  ordinaire.  Il  a  été,  d'ailleurs,  décidé 
avec  raison,  que  l'art.  703,  C.  P.  C,  qui  prohibe  tout  recours  contre  le  juge- 
ment qui  accorde  un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  n'est  pas 
applicable  au  jugement  statuant  sur  une  demande  en  sursis  formée  au  mo- 
ment de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  alors,  surtout,  que  ce  jugement 
prononce  aussi  sur  des  moyens  de  nullité.  Bordeaux,  11  août  1858  (/.  Av., 
t.  84,  p.  592,  art.  3366). 

II.  Faut-il  entendre  ces  expressions  :  «  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'au- 
cun recours  »  comme  excluant  même  le  recours  en  cassation  ?  L'affirmative  a 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  le  18  fév.  4851  [J.  Av.,  t.  76,  p.  279, 
art.  4075),  et  déclarée  applicable  au  cas  où  la  remise  est  accordée  aussi  bien 
qu'à  celui  où  elle  est  refusée,  parce  que,  a  dit  la  Cour,  cette  disposition,  par 
sa  généralité,  s'applique  nécessairement  au  pourvoi  en  cassation  comme  à 
tout  autre  recours; —Que,  si  elle  semble  se  référer  à  ces  mots  :  le  jugement 
qui  jirononcera  la  remise,  elle  se  rapporte  plus  naturellement,  non-seule- 
ment au  jugement  qui  accorde  la  remise,  mais  encore  au  jugement,  en  gé- 
néraL  qui  statue  d'une  manière  quelconque  sur  la  demande  en  remise  ;  — 
Qu'en  ellét,  dans  cet  article,  c'est  de  la  demande  en  remise  qu'il  est  essen- 
tiellement question  ; — Que  les  droits  des  parties  intéressées  sont  placés  sur 
la  même  ligne,  soit  qu'on  accorde,  soit  qu'on  refuse  la  remise. 
Cette  décision  est  contraire  à  la  doctrine  indiquée  Q.  2423  octies. 
J'avais  puisé  mes  raisons  de  décider  dansl'économiedelaloi  del841,qui, 
pour  imprimer  à  la  procédure  d'exécution  qu'elle  réglemente  une  marche  plus 
rapide  tn  certains  cas,  a  prohibé  les  voies  de  recours  ordinaires,  l'opposition 
et  l'appel,  à  cause  de  leur  effet  suspensif.  J'avais  vu,  dans  ces  expressicms  de 
l'art.  "703  :  «  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours,  »  une  défense 
qui,  loin  d'être  absolue,  devait  être  renfermée  dans  les  limites  restreintes 
tracées  par  le  législateur  en  cette  matière.  L'accès  de  la  Cour  de  cassation 
est  teilemeni  de  droit  commun,  les  exceptions  à  ce  principe  doivent  être  si 
rarement  introduites  et  si  nettement  formulées,  que  je  n'avais  pas  cru  à  la 
possibilité  d'une  diflîculté  sérieuse.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ici  les 
motifs  qui  rendent  précieuse  la  faculté  de  recourir  à  la  sagesse  de  la  Cour 
régulatrice.  Qu'il  me  suflise  de  dire  que  dans  la  procédure  de  saisie  immo- 
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bilière,  qui  a  pour  objet  de  dépouiller  forcément  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble et  de  mettre  en  contact  tant  d'intérêts  rivaux,  plus  que  dans  toute 
autre,  il  importait  de  laisser  aux  parties  cette  dernière  ressource.  Je  recon- 
nais qu'au  tribunal  appartiendra  souverainement  l'appréciation  des  motifs 
allégués  à  l'appui  de  la  demande  en  sursis.  Mais  il  est  des  circonstances  où 
le  tribunal  qui  accorde  on  qui  refuse  un  sursis  viole  ouvertement  la  loi,  et, 
quelque  injuste  ou  informe  que  soit  sa  décision,  il  faudra  la  respecter!  Je  ne 
puis  le  croire. 

Il  est  expressément  défendu  aux  ju^es  de  prononcer  une  remise  d'office 
Voy.  n°  2378  bis).  Cela  a  été  dit  et  repété  dans  la  discussion.  Qu'arrivera- 
f-il,  s'il  leur  plaît  de  s'arroger  ce  droit? 

L'art.  703  veut  que  le  jugement  de  remise  fixe  le  nouveau  jour  de  l'adju- 
dication, qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de 
soixante.  Quid.  si  le  tribunal  fixe  un  délai  de  trois,  six  mois,  un  an?  Quid, 
si  le  tribunal  est  irrégulièrement  composé?  Quid,  si  le  jugement  n'est  pas 
motivé?  Quid,  si  un  sursis  est  accordé  sur  la  simple  offre  déconsigner,  etc.? 

Dans  tous  ces  cas,  le  jugement  peut  causer  à  l'une  des  parties  un  préju- 
dice considérable.  Elle  sera  forcée  de  le  subir,  si  l'on  prend  pour  règle  de 
conduite  l'arrêt  ci-dessus. 

Aux  inconvénients  réels  et  nombreux  que  je  signale,  la  Cour  de  cassation 
n'oppose  que  le  texte  de  la  loi.  Elle  voit  dans  ces  mots  :  «  Ne  sera  suscepti- 
ble d'aucun  recours,  une  disposition  qui,  par  sa  généralité,  s'applique  néces- 
sairement au  pourvoi  en  cassation  comme  à  tout  autre  recours.  Cet  argu- 
ment de  texte  me  paraît  incompatible  avec  l'esprit  de  la  loi.  Si  les  termes 
employés  par  le  législateur  de  1841  constituaient  la  formule  consacrée  pour 
désigner  la  prohibition  d'un  recours  quelconque;  si  c'était  là  une  de  ces  lo- 
cutions acceptées  par  l'usage  et  toujours  employées  lorsqu'il  s'agit  d'expri- 
mer une  interdiction  absolue,  je  m'inclinerais  devant  l'évidence.  Mais  il 
n'en  est  point  ainsi.  Il  y  a  dans  des  lois  diverses  des  exemples  à  invoquer, 
oîi  non-seulement  les  recours  ordinaires  n'ont  pas  été  permis,  mais  encore 
les  recours  extraordinaires.  Il  est  vrai  qu'alors  la  loi  est  particulièrement 
claire  et  précise.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever.  L'art.  583,  C.  comm.,  no- 
tamment, en  fournit  une  preuve,  lorsqu'il  dit  :  Ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation,  etc. —  Si  l'on  rapproche 
le  texte  de  cet  article  de  celui  de  l'art.  703,  C.  P.  C,  il  est  permis  de  penser 
qu'il  ne  signifie  pas  la  même  chose. —  La  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices 
de  paix,  art.  15,  a  déterminé  les  conditions  d'ouverture  à  cassation;  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  art.  40  et 
42,  prohibe  la  voie  du  recours  en  cassation  hors  des  cas  qu'elle  énumère. 

Dans  nos  lois  de  procédure,  il  n'est  jamais  question  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  dont  la  juridiction  n'est  même  pas  classée  parmi  les  voies  extraordi- 
naires d'attaquer  les  jugements.  Le  mot  recours  ne  s'applique  qu'aux  voies 
ordinaires.  Dans  l'espèce  actuelle,  pourrait-on  soutenir  que  ni  la  requête  ci- 
vile fondée  sur  la  découverte  de  pièces  fausses,  ni  la  prise  à  partie  résultant 
d'une  prévarication,  ne  pourront  être  employées  pour  faire  tomber  le  juge- 
ment obtenu  à  l'aide  de  moyens  que  réprouve  la  morale  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Et  si  de  semblables  voies,  qu'on  peut  aussi  appeler  des  recours,  puisque  le 
mot  recours  devient  une  expression  générique,  sont  ouvertes,  comment  se- 
rait-il défendu  de  demander  la  répression  d  une  violation  évidente  de  la  loi 
h  la  Cour  chargée  de  faire  respecter  les  règles  constitutives  de  toute  juri- 
diction ? 

Je  ne  me  dissimule  pas,  cependant,  que  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  se  prononce  pour  la  première  fols  sur  la  difficulté,  est  de  nature  à  exer- 
cer une  grande  influence  sur  la  détermination  des  parties.  Il  est  probable 
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que  son  arrêt  servira  de  règle,  el  qu'aucun  pourvoi  ne  sera  plus  formé  con- 
tre les  jugements  rendus  en  matière  de  sursis  à  l'adjudication. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  connaître  à  mes  lecteurs  les  conclusions 
dans  lesquelles  le  savant  premier  avocat  général,  M.  Nicias  Gaillard,  expo- 
sait une  opinion  conforme  à  la  mienne. 

D'un  autre  côié,  je  dois  ajouter  que  la  doctrine  de  mon  collègue  et  ami, 
M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  184,  est  conforme  à  l'arrêt  ci-dessus. 

2379  bis.  Si,  en  Vabsence  de  tout  jugement  de  remise,  l'adjudica- 
tion n'a  pourtant  pas  eu  lieu  au  jour  Indiqué,  qu'arrivera-t-il  ? 

Suffira-t-il  de  reprendre  la  procédure,  à  compter  du  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication? ou  bien  faudra-t-il  déclarer  nul  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'art.  729?  Cette  dernière 
opinion  est  celle  de  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  190,  n°  232. 

Mais  je  ne  puis  l'adopter,  puisque  les  art.  702  et  703  ne  sont  pas  compr's 
au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  715  prescrit  l'observation  à  peine  de  nullité, 
pas  plus  que  l'art.  695,  qui  fixe  le  maximum  du  délai  entre  la  publication 
du  cahier  des  charges  et  l'adjudication. 

L'art.  704,  qui  ordonne  de  nouveaux  placards  et  de  nouvelles  insertions, 
huit  jours  au  moins  à  l'avance,  paraît  suffire  au  législateur  pour  garantir  tous 
les  intérêts.  Conf.  M  BiocHE,  v°  Sais,  imm.,  n°  450.  Foî/.,  d'ailleurs,  suprà, 
Q.  2331  bis,  2337  bis,  et  2377  bis. 

La  Cour  de  Limoges  avait  jugé,  le  28  déc.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  375), 
que  l'adjudication  faite  à  un  aut^e  jour  que  le  jour  indiqué  était  nulle.  Maison 
pouvait  se  fonder  sur  ce  que  l'ancien  art.  706  était  prescrit  à  peine  de  nullité. 

Et  d'ailleurs  on  jugeait  généralement  qu'on  pouvait  obtenir  remise;  et, 
dans  ce  cas,  de  nouvelles  insertions  et  de  nouveaux  placards  étaient  re- 
gardés comme  régularisant  la  procédure.  Paris,  18  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  358). 

Le  saisi  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  adjudication  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  fixé  par  les  affiches,  lorsque  c'est  par  son  fait  que  cette  ad- 
judication n'a  pu  être  prononcée.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  61,  p.  670), 
rendu  à  l'occasion  d'une  adjudication  préparatoire,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi. 

Il  est  arrivé  que,  sans  provoquerun  jugement  de  remise,  lesdeux  avoués 
du  poursuivant  et  du  saisi  ont  déclaré  au  greffe,  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ou  du  procès-verbal  qui  en  a  constaté  la  publication,  qu'une  adju- 
dication d'immeubles,  fixée  à  tel  jour,  était  remise  à  un  autre  jour.  Cette 
déclaration  a  été  reçue  par  le  greffier,  qui  l'a  signée  avec  les  avoués.  Ce 
mode  de  procéder  me  paraît  fo»t  irrégulier,  et  il  ne  résisterait  certainement 
pas  à  la  critique  des  créanciers;  mais  la  question  n'a  été  agitée  qu'au  point 
de  vue  fiscal.  MM.  les  rédacteurs  du  Journ.  de  Cenregist.  (1851,  p.  33 Jt 
n°  1861)  ont  considéré  cette  déclaration  non  pas  comme  un  dire,  une  ob« 
servalion  ou  une  réquisition,  mais  comme  une  convention  tenant  lieu  d'un 
jugement  de  remise,  et  comme  assujettie  dès  lors  à  l'enregisirenieni  (2  fr. 
20  cent.)  et  aux  droits  de  greffe  (1  fr.  37  cent,  et  demi).  J'ai  approuvé  leur 
solution,  /.  Av.,  t.  76,  p.  612.  —  Comp.  Suppl.  alph.,  n.  9S8  et  suiv. 

2379  ter.  L'adjudication  prononcée  au  mépris  de  la  remise  accor- 
dée serait-elle  nulle  ? 

Évidemment,  car  il  y  aurait  violation  manifeste  d'une  décision  qui  devait 
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êtreobéie.  II  est  arrivé,  dans  la  pratique,  qu'après  une  remise  à  quinzaine  l'ad- 
judication a  eu  lieu  avant  Texpiration  du  délai,  en  l'absence  du  saisi,  qui 
devait  compter  sur  la  jouissance  intégrale  du  délai  et  sans  l'apposition  de 
nouvelles  affiches.  Celte  procédure  est  tellement  irrégulière  que  la  nullité 
ne  peut  qu'en  être  prononcée.  Voy.,  infrà,  Q.  2429  sexies. 

9380.  Les  art.  696  et  699  sont-ils  les  seuls  applicables  dans  le  cas 

de  l'art.  704  ? 

Le  système  de  publicité  consacré  par  la  loi  nouvelle  est  l'objet  des  art. 
696  à  700. 

On  se  demande  pourquoi,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  renouveler 
cette  publicité,  la  loi  se  contente  de  renvoyer  à  deux  seulement  des  ar- 
ticles qui  la  réglementent,  et  si  ce  renvoi  spécial  n'exclut  pas  les  autres 
articles? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  législateur  s'est  servi  d'une  rédaction 
abrégée  pour  renvoyer  au  système  de  publicité  ;  et  il  a  pu,  dès  lors,  ne 
nommer  que  les  deux  articles  qui  en  sont  les  deux  principales  bases ,  savoir 
l'art.  696,  qui  parle  de  l'insertion  aux  journaux,  et  l'art.  699,  qui  prescrit  des 
placards. 

L'art.  698,  qui  indique  la  manière  de  constater  l'insertion,  est  un  corol- 
laire trop  essentiel  de  l'art.  696,  pour  que  le  renvoi  à  celui-ci  ne  doive  pas 
être  considéré  comme  contenant  impliciiement  renvoi  à  l'autre.  Cet  article 
renferme  d'ailleurs  le  mode  légal  de  constatation  de  l'insertion.  S'il  n'était 
pas  applicable,  les  parties  ne  sauraient  plus  comment  prouver  l'accomplis- 
sement de  la  formalité. 

El  quant  aux  art.  697  et  700,  ils  renferment  des  dispositions  facultatives, 
auxquelles  une  disposition  impérative  comme  celle  de  l'art,  704  ne  devait 
pas  se  référer. 

Il  suffisait  de  rappeler  ce  qu'on  serait  tenu  de  faire,  sans  dire  encore  ce 
qu'on  pourrait  faire  au  delà. 

Mais  cette  prétérition  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  solution  affirmative  de 
la  question. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'il  faut  appliquer  au  cas  de  l'art.  704  tous  les 
articles  compris  du  696**  au  700^  inclusivement. 

L'art.  701  est  une  disposition  générale  qui  n'est  pas  relative  à  la  publi- 
cité et  à  laquelle  on  ne  peut  jamais  se  soustraire.  Conf,,  M.  Dalloz,  n"  1364, 

2380  bis.  Le  délai  dont  parle  l'art.  70i  est-il  franc? 

Je  ne  parle  pas  du  délai  déterminé  par  l'art.  703,  parce  que,  comme  je 
l'ai  dit,  suprà,  au  commentaire,  cet  article  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité et  que  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  émane  du  juge. 

Quant  au  délai  de  l'art.  704,  voy.  suprà,  Q.  2313.  Ce  délai  est  franc. 

tS3SO  ter.  La  minute  du  jugement  de  r.niise  doit-elle  être  portée  à 
la  suite  du  cahier  des  charges? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Dans  le  système  de  la  loi  (art.  690 

et  712)  tous  les  incidents  de  la  procédure  doivent  trouver  place  à  la  suite 

du  cahier  des  charges,  afin  que  le  jugement  d'adjudication,  qui  est  la  fin 

de  la  poursuite,  les  contienne  tous.  Voy,  mon  Formulaire  de  procédure j 
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2^  éd.,  t.  2,  p.  68,  remarque  de  la  Formule  n°  602.  Le  Jugement  de  remise 
suivra  donc  le  procès-verbal  de  publication  ou  les  jugements  statuant  sur 
des  incidents  et  constatant  la  publication  du  caliier  des  charges. 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  minislère  d'avoués  et  à 
l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
successivemeul  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait 
une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  celte  dernière  serait  déclarée  nulle. 

lidit  de  Henri  II  du  3sept.  ISo»,  art.  10  et  fl.— Loi  du  il  brum.an  VII,  art.  43  et  19. 
— Cod.  proc.  civ.,  t.  nnc,  art.  707.  — Loi  act.,  art.  706  et  711 .  —  Loi  du  2  juin  1841 , 
art.  10. -Tarif  de  1841,  art.  6,  §  3,  suprà ,  p.  183.-  Conf.,  supra,  p.  2'i4.— R.  P., 
sup-à,  p.^9.-R.  D.,  suprà  p.  70.— D.  D.,  suprà,  ^,  2i5.— R.  Pasc,  p.58.— R.Par., 
p.  26  et  19 — R.c.  c.  c,  p.  53. 

Cdestions  traitées  :  Au  jour  de  l'adjudication  le  juge  a-t-il  la  faculté  d'ordonner  la 
vente  par  lots?  Q.  2381.  —Faut-il,  avant  l'adjudication,  faire  une  nouvelle  lecture  du 
cahier  (les  charges?  Q  2381  bis. — Le  défaut  de  mention  que  l'enchère  a  été  faite  à  ex- 
tinction des  feux  entraînerait-il  nullité?  (?.238l  ter.-  Si  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé, 
dès  que  son  enchère  a  été  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait 
nulle,  cet  enchérisseur  pourrait-il  néanmoins  faire  revivre  son  enchère  et  se  faire  ad- 
juger l'immeuble,  en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  aurait  été  couverte? 
Ç.  î'iSî.—Sï,  après  l'enchère,  et  avant  l'extinction  des  feux,  l'adjudication  est  remise  à  un 
autre  jour, le  dernierenchérisseur  continue-t-il  d'être  obligé?  Q.i'iSi  6t?.— Un  enchéris- 
seur pourrait-il  rétracter  son  enchère  sous  le  prétexte  quecellequ'il  aurait  couverte  serait 
iiolle?  Ç.  2382  ier. — S'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs  qu'il  n'y  a 
d''avoués  près  le  tribunal  qui  procède  à  l'adjuiiication,  que  faudrait-il  faire  pour  que  per- 
sonne ne  fût  privé  du  droit  d'enchérir?  Q.  2382  quater.  —  Quand  y  a-t-il  délit  d'ealra- 
ves  il  la  liberté  des  enchères?  Q.  2382  quinquies. — L'action  civile  résultant  d'un  délit  se 
prescril-elie  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique?  Ainsi,  après  trois  ans  le 
saisi  est-îl  non  recevable  à  actionner  en  dommages  intérêts  l'adjudicataire  de  ses  im- 
meubles pour  avoir,  par  ses  manœuvres,  obtenu  le  désistement  d'une  surenchère? 
Q.  2382  sexies. 

CCCCXCV'I  bis.  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  707  de 
l'ancien  Code. 

De  tout  temps  les  enchères  avaient  eu  lieu,  devant  la  justice,  par  le  mi- 
nistère d'avoués.  Les  lois  intermédiaires  ayant  supprimé  cette  nécessité  , 
il  arriva  que  les  débiteurs  saisis  trouvaient  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'ex- 
propriation, en  faisant  enchérir  par  des  prèle-nom  sans  consistance  et  sans 
solvabilité,  qui  se  rendaient  adjudicataires  et  laissaient  revendre  par  folle 
enchère. 

Il  a  fallu  remédier  à  cet  abus,  en  rétablissant  le  minislère  des  avoués  pour 
l'enchère.  Ils  ne  doivent  enchérir  que  pour  des  personnes  solvables;  ils 
en  répondent  moralement,  et  quelquefois  même  pécuniairement  (  Voy. 
l'art.  711). 

Cependant  ce  système  a  lui-même  quelques  inconvénients  dont  je  parlerai 
0.  2382  quater. 

L'emploi  des  bougies  ponr  mesurer  le  temps  pendant  lequel  l'enchère 
peut  être  couverte  est  aussi  très-ancien  dans  les  tribunaux. 

Notre  article  le  maintient.  Mais  on  peut  voir  que,  par  l'art.  10  de  la  loi , 
If  Gouvernement  est  autoiisé  à  lui  substituer  d'autres  moyens. 

Au  moment  où  ces  lignes  s'impriment  (25  janv.  1861),  le  pouvoir  c-vécuti? 
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n'a  rendu  aucun  décret  à  ce  sujet,  et  j'ai  déjà  dit  qu'il  ne  trouvait  aucun 
mode  d'adjudication  préférable  à  l'ancien. 

On  a  vu  en  vertu  de  quels  titres  il  peut  être  procédé  à  la  saisie.  Ma  doc- 
trine, à  cet  égard,  est  tout  entière  développée  dans  la  Q.  2198.  Il  im- 
porte cependant  de  rappeler  ici  la  règle  posée  par  l'art.  2215,  C.N.,  relati- 
vement à  l'adjudication.  «Si les  poursuites  de  saisie  imaiobilière^  dit  la  loi, 
peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  jugements  provisoires  ou  définitifs,  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  appel,  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'a- 
près un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jcgée.  »-Il  fallait,  en  effet,  que  l'acte  le  plus  solennel  de  la  procédure  en 
expropriation,  celui  qui  dépouille  le  propriétaire  de  sa  chose,  de  son  pa- 
trimoine, s'appuyât  sur  un  titre  irréfragable. 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  s'est  parfaitement  conformée  à  l'intention 
du  législateur,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  2  août  184o  (J.  Ao.,.L  69,  p.  699), 
qu'une  adjudication  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  jugements  provisoires 
frappés  d'appel,  statuant  soit  sur  la  validité  du  titre  du  poursuivant,  soit  sur 
les  incidents  de  la  poursuite. 

gSSf .  Au  jour  de  V adjudication,  le  juge  a~t-il  la  faculté  d'ordon- 
ner la  vente  par  lots  ? 

Cette  question,  proposée  par  plusieurs  Cours  et  résolue  affirmativement 
par  le  projet  de  1829  (.suprà,  p.  2 W),  l'a  été  dune  manière  opposée  dans 
le  travail  de  1838,  de  M.  Pascalis,  p.  59  : 

a  En  vente  volontaire,  quand  tous  les  intéressés  sont  présents,  l'exercice 
de  ce  pouvoir  peut  n'élre  qu'avantageux.  En  vente  forcée,  lorsque  tout  se 
fait  contre  le  propriétaire  et  malgré  lui,  les  affiches,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges,  ont  indiqué  comment  la  vente  doit  s'opérer  et  en  ont  averti  le  pu- 
blic. Si  l'adjudication  par  lots  est  utile,  le  saisissant,  le  saisi,  les  créan- 
ciers eux-mêmes  ont  pu  la  demander  d  avance.  Le  juge  a  pu  l'ordjuner;  les 
annonces  auront  été  conçues  conformément  à  sa  décision.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'au  dernier  moment  les  chances  soient  changées,  ainsi  que 
cela  résulterait  souvent  de  la  conversion  d'une  vente  en  bloc  en  une 
vente  en  parties  détachées.  Telle  est  l'observation  de  la  chambre  des 
avoués  de  Paris,  et  le  tribunal  de  la  Seine  a  suivi  la  même  opinion  ,  que 
nous  partageons. 

«  Les  Cours  de  Pau  et  de  Rennes,  ainsi  que  le  tribunal  de  Dunkerque,  se 
prononcent  néanmoins  pour  qu'il  soit  permis  d'autoriser  le  lotissement  au 
jour  même  de  l'adjudication  ;  mais  il  serait  déclaré  qu'après  l'adjudication 
partielle  de  chaque  lot,  l'ensemble  serait  remis  aux  enchères  ei  la  préfé- 
rence donnée  à  l'enchérisseur  sur  la  totalité,  si  sou  offre  couvrait  toutes  les 
autres  ofi'res  réunies.  Ce  mode,  souvent  suivi  en  vente  volontaire  par  voie 
d'enchères,  produit  quelquefois  un  prix  total  plus  élevé;  quelquefois  aussi 
ceux  qui  voudraient  n'enchérir  que  sur  certains  lots  en  sont  détournés  par 
la  crainte  que  l'adjudication  rései-vée  ne  rende  inutile  l'enchère  qu'ils  au- 
ront couverte.  La  loi  doit,  ce  nous  semble,  continuera  repousser  de  telles 
combinaisons,  qui  peuvent  convenir  dans  certaines  positions,  mais  dont 
l'utilité  générale  n'est  pas  assez  démontrée.  » 

La  disposition  du  projet  de  1829,  n'ayant  pas  été  reproduite,  l'opinion  de 
M.  Pascalis  paraît  avoir  été  adoptée  par  le  législateur. 

Toutefois^  si  toutes  les  parties,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits  présentaient  une  demande  tendante  à  la  division  par  lots,  je  pense 
que  cette  division  pourrait  être  ordonnée.  Alors  ne  seraient  pas  applicables 
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les  prohibitions  qui  s'opposent  à  la  modilication  du  cahier  des  charges  après 
!e  délai  de  l'art.  718,  et  dont  je  parle,  Q.  2320. 

M.  RoGRON,  p.  874,  se  range  au  système  du  projet  de  1829;  il  se  fonde 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  janvier  1839  ^Devill.,  39.i.l0.), 
qui  décide  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  mode  obligé  et  exclusif  pour  rece- 
voir 1rs  enchères,  et  que  le  tribunal  et  les  parties  peuvent  adopter  le  mode 
qu'ils  jugent  le  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  vente. 

1381  bis,  Faut-ily  axant  V adjudication,  faire  une  nouvelle  lecture 
du  cahier  des  charges? 

Sous  l'ancienne  loi,  qui  était  muette,  comme  la  nouvelle,  au  sujet  de 
cette  formalité,  M.  Lacbaize,  t.  4,  p.  435,  n'hésitait  pas  à  décider  qu'elle 
était  impérieusement  exigée,  même  à  peine  de  nullité,  et  il  s'appuyait  sur 
l'art.  153  du  tarif  qui  accorde  un  droit  à  l'huissier  pour  la  publication  du  ca' 
hier  des  charges,  lors  de  C adjudication  définitive. 

Voici  ce  qu'en  disait  M.  Pascalis,  dans  son  travail  de  1838,  p.  58: 

«  Le  projet  de  1829,  suprà,  p.  245,  demande  la  lecture  préalable  du  ca- 
hier des  charges;  cette  formalité  n'aurait  pas  pour  objet  de  soumettre  le 
cahier  d'enchères  au  juge,  afin  de  l'appeler  à  l'examiner;  déjà  cette  vérifi- 
cation est  faite  de  sa  part.  La  lecture  aurait  donc  lieu  seulement  pour  éclai- 
rer les  enchérisseurs  sur  les  conditions  de  la  vente.  Mais  ils  ont  dû  s'en 
enquérir  en  les  consultant  au  greffe,  où  le  dépôt  du  cahier  est  fait  presque 
dès  le  commencement  de  la  procédure  ;  s'ils  sont  présents,  c'est  que  les 
conditions  générales  de  l'adjudication,  moins  le  prix  qu'il  s'agit  de  débat- 
(re,  leur  conviennent.  Une  lecture  rapide  du  cahier  d'enchères,  non  pas 
faite  par  eux,  mais  entendue,  ne  leur  apprendrait  rien  dans  ce  moment 
(ju'ils  ne  sachent  déjà.  Il  n'en  résulterait  donc  aucun  avantage,  et  elle  au- 
rait l'inconvénient  de  prolonger  l'audience,  de  faire  perdre  le  temps  du  tri- 
bunal ;  et  comme  cela  arrive  devant  les  siégesfort  occupés,  si,  pour  le  même 
jour,  plusieurs  ventes  doivent  être  ouvertes,  de  retarder  les  enchères  bien 
loin  de  l'heure  ordinaire,  d'éloigner  ainsi  les  enchérisseurs  par  la  nécessité 
d'aitendre  que  plusieurs  cahiers  des  charges  aient  été  lus.» 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  9  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  510),  sup- 
ose  qu'il  doit  y  avoir  lecture  du  cahier  des  charges  avant  l'adjudication  dé- 
nitive  ,  et  c'est  l'usage  dans  quelques  tribunaux. 

L'ordonnance  du  lOoct.  1841,  art.  G,  §  3,  supià,  p.  383,  est  moins  ex- 
plicite que  le  décret  de  1807,  mais  le  droit  de  l'huissier  étant  le  même,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  les  obligations  sont  restées  les  mêmes. 

Néanmoins,  de  Tobservation  faite  par  M.  Pascalis  et  du  silence  delà  loi,  je 
tire  cette  conséquence  que  la  lecture  ne  peut  être  exigée  à  peine  de  nullité. 
Le  juge  devra  seulement  ordonner  la  lecture  des  principales  conditions  de 
l'enclière,  comme  on  le  fait  toujours  à  la  Chambre  des  notaires  de  Paris.—» 
J'insiste  sur  cette  recommandation,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  la  lecture  est 
indispensable  ;  par  exemple,  ceux  où  des  clauses  nouvelles  ont  été  insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  Je  sais  bien  que,  pour  les  additions  ou  les  mo- 
difications faites,  les  tiers  ont  pu,  le  plus  souvent,  en  prendre  connaissance 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  695  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'une 
demande  en  revendication  ou  en  distraction  accueillie  est  venue,  quelques 
jours  seulemenl  avant  l'adjudication,  altérer  profondément  les  conditions 
premières  de  la  vente.  Alors  la  nécessité  d'une  nouvelle  lecture  se  fait  d'au- 
tant plus  vivement  sentir,  qu'en  pareille  matière  il  faut  éviter  les  surprises 
et  les  erreurs.  La  loi  s'en  remet,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  des  magistrats. 
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qui  doivent  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éclairer  les  enché- 
risseurs et  éviter  les  conséquences  fâcheuses  d'une  erreur.  Voy.,  suprà, 
Q.  2339. 

23)§t  ter.  Le  défaut  de  mentioii  que  Venchcre  a  été  faite  à  extinc' 
itou  de  feux  entralnerait-il  nullité  ? 

•{•  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  pluv.  an  XIII  [J.  Av.,  t.  20, 
p.  49),  a  décidé  la  négative,  par  le  motif  que  la  loi  du  11  brum.  an  VII  ne 
prescrivait  point  cette  mention.  Or,  l'art.  13  de  celte  loi  s'exprimait  dans 
les  mêmes  termes  que  le  Code,  si  ce  n'est  qu'il  fixait  la  durée  à  cinq  mi- 
nutes; il  paraît  donc  certain  qu'on  rendrait  aujourd'hui  la  même  décision. 
A  plus  forte  raison,  n'esl-il  pas  indispensable  de  mentionner  la  durée  des 
bougies.  Lyon,  2  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  49).  Cajir. 

Ni  de  dire  que  la  seconde  bougie  a  été  allumée  après  l'extinction  de  la 
première,  etc.  Il  suffit  de  l'exprimer  d'une  manière  générale  par  le  mot 
successivement.  Lyon,  24  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  315). 

Ni,  en  général,  de  mentionner  tous  les  détails  de  l'opération.  C'est  ce 
qu'enseignent  avec  raison  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  327;  Favard  de 
Langlade,  t.  b,  p.  61  ;  Lachaize,  t.  1,  p.  4.38  et  446;  Thomine-Desmazures, 
t.  2^  p.  247;  Persil  fils,  Comm.,  p.  198;  Rogron,  p.  876  ;  Bioche,  v"  Sai- 
sie imm.,  n°  408,  et  Dalloz,  n"^  1693  et  1694. 

En  effet,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  les  juges  ne  sont  obligés  de  faire 
mention  de  l'observation  des  formalités  qui  leur  sont  imposées,  que  lorsque 
la  loi  exige  cette  mention;  autrement  ils  sont  censés  les  avoir  observées  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Mêmes  raisons  de  décider  pour*  les  enchères  successives,  ainsi  que  Ta 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  9  déc.  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  595). 

D'après  celte  jurisprudence,  il  était  superflu  d'insérer  dans  la  loi  une  dis- 
position tendante  à  réduire  à  la  dernière  enchère  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, comme  le  demandait,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  la 
Cour  d'Aix. 

Mais  le  nouveau  tarif  aurait  pu  trancher  la  difficulté. 

L'ordonnonce  royale  du  10  ocl.  1841  (Voy.  suprà,  p.  382)  n'en  parle 
point. 

!33^2.  Si  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  dès  que  son  enchère  aura 
été  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait 
nulle,  cet  enchérisseur  pourrait-il  néanmoins  faire  revivre  son 
enchère  et  se  faire  adjuger  l'immeuble,  en  faisant  annuler  celle 
par  laquelle  la  sienne  aurait  été  couverte  ? 

fOn  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  707(705)  n'attache  d'autre  effet,  au 
cas  où  une  enchère  a  éié  couverte,  que  de  dégager  l'enchérisseur  de  l'o- 
bligation qu'il  avait  contractée  envers  la  justice,  de  prendre  l'immeuble  au 
prix  de  son  enchère  ;  qu'en  conséquence  son  enchère  doit,  s'il  le  veut,  pro- 
duire tous  ses  effets,  lorsque  celle  qui  l'a  couverte  est  déclarée  nulle  ;  qu'il 
en  est  alors  comme  du  cas  où  stn  enchère  aurait  été  la  dernière,  et  qu'il 
suit  de  là  qu'il  peut  demandera  être  déclaré  adjudicataire. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  admettre  cette  opinion.  La  loi  a  déclaré 
que  l'enchérisseur  cesserait  d'être  obligé,  lorsque  son  enchère  serait  cou- 
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verte  par  une  autre.  Elle  me  paraît  par  là  considérer  la  première  comme 
non  avenue;  et,  comme  on  peut  présumer,  soit  que  l'enchérisseur  dont  l'en- 
clière  eût  été  déclarée  nulle  en  fit  une  nouvelle,  en  évitant  les  vices  de  la 
première,  soit  que  d'autres  avoués  couvrissent  la  première  enchère,  j'estime 
qu'il  serait  nécessaire,  dans  le  cas  proposé,  d'allumer  de  nouvelles  bougies. 
Supposons,  par  exemple,  qu'une  enchère  ait  été  couverte  par  un  simple 
parliculior  :  elle  est  annulée,  parce  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  que  par  un 
avoué.  Ne  serait-il  pas  injuste  et  contraire  au  vœu  de  la  loi  que  l'enchéris- 
seur précédent  pût  se  faire  adjuger  l'immeuble  au  prix  qu'il  avait  offert, 
lorsqu'il  est  à  croire  que  le  [larticulier  dont  nous  venons  de  parler  va  s'em- 
presser de  renouveler  ses  offres  par  l'organe  de  l'olticier  ministériel  que  la 
loi  indique  ?  Carr. 

Cette  doctrine  est  incontestable. 

Aussi  est-elle  enseignée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.   S,  p.  61 
Dalloz,  t.  U ,  p.  753,  n°  i,  et  Rcp..^^éd.,y°  Vente  pub.  d'imm.,  n°  1681^ 
Thomine  DESMAZunES,  t.  2,  p.  247j  Persil  fils,  Comm.,  t.  2,  p.  199;  Colmet- 
d'Aagp,  t.  2,  p.  330,  n°  933. 

La  Cour  de  Douai,  dans  ses  observations,  semblait  demander  ime  disposi- 
tion contraire.  11  fut  répondu,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement, 
que  le  contrat,  une  fois  rompu,  ne  pouvait  être  renoué  que  par  une  nou- 
velle mise  aux  enchères  [Voy.  Q.  2382  ter). 

3383  bis.  S?',  après  l'enchère,  et  avant  l'extinction  des  feux,  Vndju- 
dication  est  remise  à  un  autre  joury  le  dernier  enchérisseur  con- 
tinue-t-it  d'être  obligé  ? 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  d'Arras  propo- 
sait cette  question  et  demandait  qu'elle  fût  résolue  affirmativement.  Il  n'en 
a  été  rien  dit  dans  les  travaux  préparatoires  ni  dans  la  discussion  aux 
Chambres. 

Je  crois  qu'elle  doit  être  jugée  négativement,  comme  elle  le  fut,  sous  l'an- 
cienne loi,  par  la  Cour  de  Riom,  le  17  août  1806  (S.  6.2.403). 

En  effet,  dit  M.  Persil  fils,  Cormn.,  p.  200,  l'enchérisseur  doit  être  pré- 
sumé avoir  voulu  s'engager  jusqu'au  temps  auquel  il  a  dû  compter  que  l'ad- 
judication se  ferait  ;  si  cette  époque  se  passe  sans  que  l'adjudication  soit 
terminée,  cet  enchérisseur  est  en  droit  de  demander  sa  libération.  Conf. 
M.  Dalloz,  n°  1683. 

HS^H  ter.  Un  enchérisseur  pourrait-il  rétracter  son  enchère  sous 
le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  couverte  serait  nulle? 

•J-Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  tout  enchérisseur  contracte 
directement  avec  la  justice  robligaiion  absolue  et  parfaite  de  porter  jusqu'à 
telle  somme  le  prix  de  l'adjudication  ;  il  ne  contracte  pas  par  lintermédiaire 
du  précédent  enchérisseur,  et  sous  la  condition  que  la  précédente  enchère 
ne  sera  pas  nulle.  Si  une  enchère,  qui  a  porté  le  prix  du  bien  saisi,  par 
exemple,  à  6,000  fr.  est  nulle,  eu  sera-t-il  moins  vrai  que  renchérisseur 
suivant  offrant,  par  exemple,  1,000  fr.  de  plus,  s'est  oblige  à  payer  7,000('r., 
si  personne  ne  couvre  son  oll're?  Or,  qu'importe  à  un  enchérisseur,  dès  que 
la  précédente  enchère  est  couverte,  qu'elle  soit  nulle,  ou  que  l'an.  707  (703) 
la  réputé  non  obligatoire  [Voy.  à  l'appui  de  cette  opinion,  Tarrible,  Nouv, 
liép.,  au  mot  Transcription,  §  3, 1. 13,  p.  9-4).  Carr. 
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Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Fayard  de  L4k- 
GLADE,  t.  5,  p.  62;  Persil  fils,  Comm.,  200;  Bioche,  v°  Sais,  imm., 
n°  467;  Colmet-d'Aage  ,  t.  2,  p.  3d0,  n°  955;  Dalloz,  t.  11,  p.  755, 
n»  4,  et  Rrj).  2''  édit.,  v  Vente  pub.  d'imm.,  n"  1682  [Voy.  Q.  2382). 

Mais  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'une  vente  volontaire. 
—Aussi  la  Cour  d'Amiens  a-t-elle  jugé,  le  22  juill.  1843  [J.Av.,  t.  73, 
p.  328,  art.  465),  que  l'enchère,  portée  dans  une  vente  voluniaire  devant 
notaire,  peut  être  rétractée  par  l'enchérisseur,  tant  qu'il  n'a  pas  signé  le 
procès-verbal  d'adjudication.  En  effet,  quand  il  s'agit  d'une  semblable 
vente,  le  notaire  n'est  pas  désigné  par  la  justice.  L'art.  705  ne  lui  est  donc 
pas  applicable  ;  alors,  il  exerce  dans  la  splière  ordinaire  de  ses  fonctions, 
et  les  actes  qu'il  reçoit  sont  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  organique  du  25  vent,  an  XI  ;  si  l'une  des  parties  refuse  de  signer,  elle 
enlève  à  l'acte  son  caractère  de  contrat,  et,  par  suite,  sa  force  obligatoire; 
ce  n'est  plus  qu'un  projet,  un  document  impuissant,  dont  on  ne  peut  faire 
aucun  usage.  Cependant,  un  préjudice  réel  pourrait  être  causé  par  c^H'.e 
conduite,  et  nul  doute  qu'il  n'y  eût  lieu^  dans  ce  cas,  à  des  dommages-inié- 
rêts,  conformément  à  l'art.  1382,  C  N.  Du  reste,  une  jurisprudence 
nombreuse  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  La  Cour  de  cassation  avait 
posé  le  principe  dans  un  arrêt  du  24  janv.  1814  {ibid).  Les  Cours  de 
Bruxelles,  le  21  mars  de  la  même  année,  et  de  Metz,  le  24  lév.  1831,  ont 
suivi  sa  doctrine. 

3383  quater.  S'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d'enchériH' 
seurs  qiiil  n'y  a  d'avoués  près  le  tribunal  qui  procède  à  l'adjudi- 
cation, que  faudrait-il  faire  pour  que  personne  ne  fut  privé  du 
droit  d'enchérir  ? 

"f  La  Cour  d'Amiens  avait  prévu  celte  difficulté,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  Code  de  1807  ;  elle  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter 
qu'en  ce  cas,  la  partie  put  faire  enchère  avec  l'assistance  d'un  avoué,  qui 
ne  pourrait  refuser  son  ministère. 

Malgré  cette  observation,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  365, 
on  a  laissé  directement  aux  avoués  le  droit  d'enchérir,  par  la  raison  sans 
doute  que  le  tribunal  ne  connaissant  pas  les  individus,  il  fallait  que  les  en- 
chères fussent  faites  par  des  personnes  qui  en  atteslassent,  pour  ainsi  dire,  îa 
sincérité.  Cette  remarque  laisse  subsister  la  difficulté. 

Faudra-t-il,  cependant,  que  l'on  prive  une  partie  du  droit  d'enchérir, 
et  le  saisi  et  les  créanciers  du  grand  avantage  d'un  plus  grand  concours 
d'enchérisseurs?  Ce  n'est  pas,  selon  nous,  l'intention  du  législateur 

Mais  l'on  sera  donc  obligé  d'autoriser  un  seul  avoué  à  enchérir  pour  plu 
sieurs  personnes? 

Cela  nous  paraît  impossible,  si  l'avoué,  à  chaque  enchère  qu'il  portera, 
ne  déclare  pas  dans  l'intérêt  de  quelle  personne  il  la  porte;  car  on  laisse- 
rait à  l'arbitraire  de  cet  officier  ministériel  de  déclarer  qu'il  est  resté  adju- 
dicataire pour  tel  au  lieu  de  tel.  Dans  cet  état,  nous  croyons  que  le  tribunal 
pourrait  autoriser  l'avoué  à  faire  enchère,  en  déclarant  qu'il  la  porte  poui 
telle  personne.  En  indiquant  cette  mesure,  nous  ne  saurions  nous  dissimu- 
ler les  objections  dont  elle  est  susceptible,  celle  surtout  résultant  de  l'in- 
convénient défaire  connaître  les  enchérisseurs;  mais  la  nécessité  nous  pa- 
raît ici  justifier  une  exception  aux  règles  ordinaires. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que,  dans  la  circonstance  présente,  l'on  dût 
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renvoyer  l'adjudication  devant  un  autre  tribunal,  puisqu'il  faudrait  alors  re* 
nouvelerla  plupart  des  actes  de  la  saisie.  Carr. 

11  y  a  plus,  cette  manière  de  procéder  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car  l'a- 
voué, en  déclarant  le  nom  de  celui  pour  lequel  il  enchérit,  prive  par  là  de 
son  ministère,  pour  l'enchère  actuelle,  les  autres  clients  qui  s'étaient  adres- 
sés à  lui  et  qui  auraient  pu  vouloir  la  faire  de  leur  côté,  et  les  réduit  à  la 
même  position  que  s'ils  n'avaient  point  d'avoué. 

D'un  autre  côié,  si  l'avoué,  chargé  par  plusieurs,  enchérit  sans  dire  pour 
qui,  et  que  l'objet  saisi  lui  soit  adjugé  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  tous  les 
mandais  qu'il  avait  reçus,  pourra-i  il  dire  qu'il  Ta  fait  peur  un  tel  plutôt  que 
pour  tel  autre?  Et  ne  faudra-t-il  pas  établir,  dans  son  étude,  entre  ses  di- 
vers mandataires  de  nouvelles  enchères,  qui  tourneront  au  profit  exclusif 
de  l'oflicier  ministériel?  Aussi,  la  Cour  de  Rennes  demandait-elle  qu'un 
avoué  ne  pût  enchérir  pour  plus  d'une  partie. 

Quant  à  moi,  j'approuve  la  demande  de  la  Cour  d'Amiens,  que  le  projet 
de  1829  avait  accueillie  dans  son  art.  134  (Yoy.  suprà,  p.  244).  Cetie  opi- 
nion est  aussi  adoptée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  130;  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
p.  348,  n°  933. 

«  Cette  innovation,  dit  M.  Pascalis,  dans  son  travail  do  1838,  p.  58,  cri- 
tiquée par  les  tribunaux  de  Lons-le-Saulnier,  de  Lille  et  de  la  Seine,  ajoute- 
rait peu  de  latitude  au  droit  de  se  rendre  adjudicataire,  puisque  l'assistance 
de  lofficier  ministériel  serait  toujours  obligée  ;  elle  donnerait  lieu  à  l'incon- 
vénient qui  vient  d'être  signalé.  La  présence  des  avoués  ne  ferait  pas  que 
les  offres  ne  dussent  sortir  de  la  bouche  des  parties,  ne  préviendrait  pas 
l'irritation,  les  expressions  elles  démarches  passionnées,  téméraires,  etc. 

«  Si  la  présence  des  avoués  n'est  pas  une  garantie  infaillible,  elle  est  du 
moins  une  garantie  probable  que  leurs  conseils  préviendront  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvénients. 

«  S'il  se  présentait  plus  d'enchérisseurs  qu'il  n'y  a  d'avoués  près  le  tribn- 
n;;l,Ie  moyen  proposé  par  le  projet  ne  résoudrait  pas  la  difficulté.  » 

Il  la  résoudrait,  car  le  même  avoué  peut  assister  plusieurs  parties,  sans 
que  l'on  ait  à  craindre  les  inconvénients  qui  auraient  lieu  s'il  parlait  pour 
elles. 

Chaque  partie  enchérissant  personnellement  pour  son  compte  ne  pour- 
r;iit  se  plaindre  de  n'avoir  pas  trouvé  d'organe,  et  il  n'y  aurait  aucune  con- 
fusion. 

M.  Pascalis  rappelle  ensuite  l'expédient  de  M.  Carré;  et  il  termine,  en 
disant  : 

«  Ce  moyen,  qu'indique  la  nécessité,  ne  nous  paraît  pas  avoir  besoin 
d'être  écrit  dans  la  loi,  qui  ne  doit  pas  s'occuper  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels. » 

Aucune  disposition  ne  fut  introduite  dans  les  projets  pour  lever  cette  dif- 
ficulté. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa  un  amen- 
(iement  dont  on  peut  voir  le  texte  et  le  développement  siiprà,  p.  243. 

Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé,  et  il  n'y  eut  pas  lieu  de  le  mettre  aux 
Toix. 

Le  législateur  paraît  donc  avoir  voulu  abandonner  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux 'a  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  tenir  en  pareille  circonstance.  Ils 
auront  à  opter  entre  les  divers  moyens  que  je  viens  de  signaler. 

M  Persil  fds,  Comm.,  p.  197,  approuve  celui  de  M.  Carré  ;  M.  Decamps, 
p.  62,  se  prononce  pour  la  faculté  donnée  aux  parties  d'enchérir  elles- 
mêmes. 
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MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  62,  et  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p   2i6,  se  plaignent  aussi  de  la  difûculté  sans  la  résoudre. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  de  1807,  le  Tribunal  avait  proposé  d'admet- 
tre les  notaires  à  surenchérir,  lorsque  le  nombre  des  avoués  ne  serait  pas 
suffisant. 

8383  quinquies.  Quand  y  a-t-il  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 

enchères  ? 

Ici  se  place  naturellement  l'examen  d'une  difficulté  que  je  n'ai  fait,  pour 
ainsi  dire,  qu'effleurer  dans  la  précédente  édition,  où  je  me  suis  contenté 
de  citer  à  la  note  juris'prudence ,  p.  578,  deux  arrêts  portant  que,  si  les 
enchérisseurs  ont  été  écartés  par  des  manœuvres  frauduleuses,  les  intéres- 
sés peuvent,  à  leur  gré,  ou  faire  annuler  l'adjudication  ou  demander  des 
dommages-intérêts,  ou  se  pourvoir  par  la  voie  de  surenchère;  Paris,  19 
janv.  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  417),  et  Colmar,  7  mai  1836  [J .  Av.,  t.  51, 
p.  474).  Ces  questions  se  rattachent  à  l'art.  412,  G.  P.,  et  principalement 
à  son  dernier  paragraphe:  comment  doit-on  entendre  ces  expressions: 
«  dons  ou  promesses,  »  qui  ont  pour  but  d'écarter  les  enchérisseurs?  II  est 
certain  que  la  loi  pénale  s'est,  à  bon  droit,  montrée  sévère  contre  les  ma- 
nœuvres qui,  au  préjudice  à  la  fois  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  ten- 
draient à  diminuer  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  M.  Hélie  et  moi,  nous 
avons  commenté,  dans  notre  Théorie  du  Code  pénalj  3^  édil.,  t.  ^,i^.  A3[ 
et  suiv.,  les  diverses  dispositions  de  l'art.  412. 

Voici  l'état  delajurisprudencela  plus  récente  :  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
valable  et  exécutoire,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  convention  par  la- 
quelle deux  individuss'engagentréciproquement,  après  uneadjudication  d'im- 
meuble et  sans  avoir  en  vue  le  cas  d'une  surenchère,  à  ne  pas  sous-acquérir 
tel  ou  tel  lot  dépendant  de  celte  adjudication  ;  16  juin  1840  [J.  Av.,  t.  60, 
p.  120); — la  Cour  de  Bourges  n'a  pas  cru  que  celui-là  fût  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  412,  C.  P.,  qui,  même  dans  le  but  d'éloigner 
les  enchérisseurs,  attribuait  au  saisi  des  intentions  de  vengeance  contre 
ceux  qui  se  rendraient  adjudicataires  de  ses  biens;  25  mars  1841  (J.  Av.^ 
t.  65,  p.  511).  —  «  Pour  que  les  menaces,  dit  cet  arrêt,  constituent  un  dé- 
lit punissable,  en  cette  circonstance,  il  faut  qu'elles  inspirent  des  craintes 
sur  les  actes  personnels  et  futurs  de  celui  qui  les  aurait  proférées  d'un  ton 
à  faire  croire  qu'il  les  exécuterait;  il  ne  suffît  pas  de  simples  propos  tenus 
sur  le  compte  d'un  tiers.  » — Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  réclamer  en 
justice  l'exécution  de  l'accord  par  lequel  plusieurs  individus  conviennent 
de  s'abstenir  de  toute  concurrence  dans  une  adjudication  publique,  et  de 
partager  le  bénéfice  qui  en  résultera  pour  l'un  d'eux  ;  que  cette  convention 
est  ilticite  et  nulle;  Rouen,  24  juin  1845  [J.  Av.,  t.  70,  p.  318);  qu'il  y  a 
délit,  lorsque  les  créanciers  du  saisi  s'entendent  pour  s'abstenir  d'enchérir, 
laisser  adjuger  à  vil  prix  l'immeuble  mis  en  vente  et  se  partager  une  partie 
de  la  somme  que  voulait  donner,  s'il  y  avait  été  poussé  par  les  enchères, 
celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire;  Trib.civ.de  Muret,  12  janv.  1850  (J.  ^f., 
t.  77,  p.  655,  art.  1408);  qu'il  y  a  délit  dans  la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs personnes  s'engagent  à  ne  pas  enchérir  au  delà  d'une  certaine  somme 
déterminée,  avec  promesse  que  si  l'adjudication  ne  s'élève  pas  à  cette 
somme,  l'adjudicataire  tiendra  compte  aux  autres  de  la  différence  ;  que  si, 
dans  l'accomplissement  de  cette  convention,  l'adjudicataire  doit  être  consi- 
déré comme  auteur  principal  du  délit,  les  autres  contractants  sont  ses  com- 
plices ;  Limoges,  3  juin  1841  (J.  Av.,  t.  63,  p.  562)  ;  que  le  même  délit 
existe,  quand  il  a  été  convenu  entre  plusieurs  personnes  que  celle  qui  res- 
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tera  adjudicataire  paiera  aux  aulres  une  somme  annuelle,  de  manière  à  par- 
tager entre  elles  le  bénéfice  de  l'exploitation  ;  Cass.,  19  nov.  1841  (J.  Av., 
i.  61,  p.  723). — Plus  récemment,  la  Cour  suprême  a  été  appelée  de  nouveau 
à  résoudre  une  des  nombreuses  questions  soulevées  par  l'ingénieuse  malice 
(le  l'intérêt  :  un  adjudicataire  avait  remis  une  somme  d'argent  à  un  créan- 
cier inscrit  pour  l'indemniser  et  éviter  une  surenchère.  La  Cour  de  Caeii 
n'avait  pas  reconnu  dans  ce  fait  le  caractère  du  délit  puni  par  l'art.  -412, 
C.  P.;  un  pourvoi  a  été  formé,  et  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  du  17 
niars  1848,  a  cassé  la  décision  des  juges  de  Caen  (J.  Av.,  1. 13,  p.  329,  art. 
4GS).  La  Cour  de  Paris  a  suivi  celte  jurisprudence,  le  18  mai  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  394,  art.  2420),  en  ajoutant  que  l'individu  qui,  en  recevant  la 
somme,  s'abstient  de  surenchérir,  se  rend  complice  du  délit.  Le  26  mai 
1848  (J,  Av.,  t.  73,  p.  527,  art.  534),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  queTad- 
judicataire'  qui  s'oblige  à  payer  à  un  surenchérisseur  une  somme,  h  la 
condition  que  ni  lui,  ni  aucun  autre  créancier  ne  se  présenteront  pour  en- 
chérir, est  coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  quoiqu'il 
y  ait  en  réalité  une  enchère  au  jour  fixé. 

La  Cour  de  Rouen  a  pensé  que  le  délit  d'entraves  aux  enchères  ne  peut 
exister  qu'autant  que  la  fraude  a  présidé  à  la  convention  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat d'éloigner  un  enchérisseur;  qu'ainsi,  la  convention  faite  sans  inten- 
tion frauduleuse  et  par  suite  de  laquelle  un  individu  s'abstient  d'enchérir, 
parce  que  celui  qui  veut  devenir  adjudicataire  lui  cédera  une  portion  de 
l'immeuble  mis  en  vente,  ne  saurait  tomber  sous  l'application  de  l'art.  412, 
C.  P.;  24  mai  1851  (J.^-.,t.  76,  p. 613,  art.  1181). 

Si  l'association  pour  acquérir  dans  des  ventes  publiques  est  licite,  il  y  a 
délit  dans  l'accord  de  plusieurs  individus  qui,  venus  à  une  adjudication  pour  se 
rendre  chacun  individuellement  adjudicataire,  se  concertent  soudainement 
pour  acquérir  les  biens  à  vil  prix,  sous  la  promesse  réciproque  de  les  partager 
entre  eux,  par  égales  portions,  et  se  rendent,  en  effet,  adjudicataires  par  le  mi- 
nistère d'un  seul  avoué,qiii, après l'acconiplissemenldu  partage  convenu,  fait 
une  déclaration  de  command  en  leur  nom;  Cass,,  15  mai  1857  (J.  Av., 
t.  83,  p.  152,  art.  2933)  ;  Rouen,  15  mai  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  101). 

Je  ne  suis  pas  suspect  de  vouloir  favoriser  la  fraude  en  matière  d'adjudi- 
cation ;  mais  j'éprouve  un  certain  étonnement  de  voir  soulever  la  question 
de  savoir  si  une  surenchère  est  nulle,  parce  que  divers  créanciers  se  se- 
raient réuiiis  pour  supporter  en  commun  les  frais  de  cette  surenchère. 
C'est,  comme  l'a  dit  le  tribunal  de  Castelnaudary,  le  30  mai  11"' 49  (J.  Av., 
t.  74,  p.  393,  art.  726,  §  I,  II) ,  une  convention  qui  ne  porte  dommage  ni 
au  vendeur,  ni  aux  créanciers.  Il  en  serait  autrement  si  ceux  qui  se  réunis- 
sent ainsi  pour  faire  les  avances  et  courir  les  risques  d'une  procédure 
coûteuse,  s'engageaient  à  ne  pas  enchérir  au  jour  de  l'adjudication. 

Il  y  a  lieu  de  dire  avec  la  Cour  de  Caen,  arrêt  du  28  avril  1856  (J.  Av., 
t.  81,  p.  505,  art.  2511),  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits 
par  lesquels  on  veut  apporter  une  entrave  à  la  liberté  des  enchères^  et  de 
déclarer  qu'une  association  pour  enchérir  est  licite,  tandis  qu'une  associa- 
tion dont  l'alternative  est  l'abstention  d'une  surenchère  est  défendue. 

Indépendamment  de  la  répression  pénale,  les  auteurs  et  les  complices 
<iu  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  sont  tenus  de  réparer  le  préju- 
dice provenant  du  fait  délictueux.  Cette  réparation  civile  est,  quant  à  son 
importance,  appréciée  par  les  juges.  Il  est  des  cas  où  cette  appréciation  peut 
être  très-difficile,  d'autres  où  elle  est  plus  aisée.  Ainsi,  dans  une  espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Caen  et  où  le'  délit  reconnu  constant  avait  empêché 
une  surenchère  et  engagé  le  saisi  dans  un  procès  long  et  coiileux,  cette 
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Cour,  par  arrêt  du  13  juillet  i83i  (J.  Av.,  t.  81,  p.  o68,  art.  2ol3),  a  con- 
Jamné  l'auteur  du  délit  à  payer  :  1°  le  montant  de  la  surenchère  empêchée 
(le  sixième  du  prix  de  l'adjudication);  2°  loOO  francs  de  domraages-intérêls. 

S393  sexies.  L'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit-elle  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique?  Ainsi,  après  troia 
ans,  le  saisi  est-il  non  recevable  à  actionner  en  dommages-intérêts 
l'adjudicataire  de  ses  immeubles  pour  avoir,  par  ses  manœuvres, 
obtenu  le  désistement  d'une  surenchère  ? 

La  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative, 
le  21  novembre  1834  (J.  Av.,i.  81,  p.  oO,  art.  2262),  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  le  fait  articulé  constituait  le  délit  prévu  parle  dernier  paragraphe 
le  l'art.  412,  C.P.,  et  que,  aux  termes  des  art.  2,  637  et  638,  C.I.C.,  l'ac- 
lion  civile  résultant  d'un  délits  alors  même  qu'elle  est  exercée  séparément 
devant  la  juridiction  civile,  est  prescriptible  par  trois  ans  ;  qu'antérieure- 
ment à  ce  fait,  il  n'existait  aucune  base  quelconque,  fondée  sur  un  contrat, 
à  l'action  intentée  par  Darmailhac  aine  contre  la  femme  Darmailhac  jeune  ; 
que  la  cause  première  et  unique  de  cette  action  était  ce  fait  lui-même,  avec 
son  caractère  de  délit  ;  que  dès  lors  cette  action  était  passible  de  la  pre- 
scription de  trois  ans. 

Deux  pages  ne  suffiraient  pas  pour  donner  l'indication  des  arrêts  et  des 
auteurs  qui  ont  décidé  soit  l'affirmative,  soit  la  négative  (1);  il  y  a  même 
des  auteurs  qui  ont  enseigné  les  deux  opinions;  d'autres  ont  apporté  à  leurs 
doctrines  des  tempéraments  d'une  nature  telle  que  le  principe  fléchirait  sous 
le  pcids  des  exceptions. 

Je  ne  dirai  pas,  en  présence  d'aussi  graves  oscillations  de  la  doctrine  et 
delà  jurisprudence  ,  que  telle  solution  est  évidente  ;  d'ailleurs  ce  mot  qu'on 
rencontre  dans  plusieurs  des  dissertations  que  j'ai  lues  avec  le  plus  grand 
soin,  et  même  celui  plus  énergique  absurde,  employé  par  quelques  auteurs, 
ne  prouvent  absolument  rien. 

J'adopte  la  négative,  et  voici  mes  motifs  :  le  Code  d'instruction  criminelle 
s'occupe  des  matières  criminelles,  et  je  ne  saurais  voir  dans  des  expres- 
sions échappées  aux  rédacteurs  de  ce  Code  une  dérogation  formelle  aux  dis- 
positions générales  du  Code  Napoléon. 

L'art.  1382  ouvre  une  action  à  celui  qui  a  souffert  un  dommage,  parce 
que  celui  qui  a  causé  ce  dommage  est  obligé  à  le  réparer.  11  y  a  là  un  lien 
de  droit  quasi  ex  delicto.  Toute  action  se  prescrit  par  trente  ans.  Voilà  la 
règle  générale. 

Ma  raison  se  refuse  à  admettre  :  1°  qu'une  action  en  dommage  sera  plus 
favorisée,  si  l'auteur  de  ce  dommage  est  un  honnête  homme,  que  s'il  est  un 
fripon  ou  un  scélérat;  2°  qu'un  individu  auquel  je  reprocherai  de  m'avoir 
cassé  un  bras,  en  lui  demandant  modestement  mille  francs  de  dommages 
devant  le  tribunal  civil,  puisse  me  répondre  :  Je  suis  un  infâme  coquin  ;  je 
ne  voulais  pas  vous  casser  un  bras,  mais  je  voulais  vous  tuer.  Vous  auriez 
l'û  me  dénoncer,  me  faire  couper  la  tête,  et  alors  vous  auriez  obtenu  sur 
Dies  biens  la  réparation  du  tort  incontestable  que  je  vous  ai  causé. 


(i)  En  consultant,  soit  le  Journal  du 
Palais,  t.  I*'  de  1835,  p.  251 ,  à  la  note, 
so:l  M.  Gilbert,  Code  d'instiuciion  cri- 
minelle annote',  art.  637,  638  et  640,  soit 


M.  SouRDAT,  Traité  de  la  responsabilité, 
t.  1",  n»  373  et  suiv.,  on  en  aura  une  uo- 
menclature  complète. 
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Il  y  a  bien,  de  par  le  monde  juridique,  un  axiome  vieux  comme  le  temps, 
qui  a  été  mille  fois  appliqué  et  qui  dit  :  Nemo  auditur  propriam  turpitudi- 
rem  suam  allegans.  Mais  on  répond  qu'on  a  peu  de  goût  pour  ces  axiomes, 
dont  les  termes  absolus  ne  servent  souvent  qu'à  voiler  une  injustice.  La  so- 
lution de  la  difficulté  n'est  pas  une  aflaire  de  goût,  quoiqu'elle  me  paraisse 
reposer  sur  une  appréciation  philosopliique  de  la  loi. 

Je  m'arrête,  car  je  crains  qu'une  opinion,  quelque  consciencieuse  qu'elle 
puisse  être,  n'apporte  aucun  changement  à  une  jurisprudence  que  la  doc- 
trine nouvelle  semble  acclamer. 

Je  n'aurais  même  pas  indiqué  mon  opinion  si  la  question  de  procédure 
jugée  par  la  Cour  de  cassation  ne  se  trouvait  engagée  dans  la  discussion. 
Voici  cette  question  : 

Le  saisi  qui  soutient  qu'un  dommage  lui  a  été  causé  par  l'abandon  d'une 
eurciichère  a-t-il,  pendant  trente  ans,  une  action  devant  les  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  réparation  de  ce  dommage  ?  Convaincu  que  toute  action  ci- 
vile en  réparation  d'un  dommage  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  je  ne 
puis  décider  que  l'aftirmative,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  nov.  1854.  Cliose  assez  bizarre  !  c'est  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  qui,  le  26  mars  1829,  avait  formellement  décidé,  dans  une  affaire 
identique,  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  le  Code  d'instruction  criminelle, 
et  son  arrêt  (J.  Av.,  t.  81,  p.  53,  art.  2262)  avait  entraîné  M.  Mangin,  au- 
quel on  attribue  la  direction  donnée  à  la  doctrine  sur  la  question  de  pre- 
scription de  l'action  civile.  Les  auteurs  qui  l'ont  suivi  sur  la  difficulté  en 
thèse  ont  compris  la  puissance  de  l'objection,  résultat  nécessaire  de  l'ex- 
ception admise  par  ce  célèbre  jurisconsulte,  et  ils  l'ont  repoussée.  La  Cour 
de  cassation  paraît  aussi  avoir  abandonné  le  savant  auteur,  qui  n'avait  eu 
que  le  tort  d'avoir  trop  de  confiance  dans  l'arrêt  de  1829. 

Je  resterais  donc  isolé,  si  je  ne  découvrais  des  armes  offensives  dans  les 
exceptions  généralement  admises  par  tout  le  monde.  L'arrêt  de  1854  a  été 
annoté  avec  le  soin  qu'il  méritait  par  mes  honorables  collègues,  rédacteurs 
des  journaux  généraux  de  jurisprudence^  et  voici  les  exceptions  qu'ils  ont 
signalées  : 

L'exception  de  dommage  peut  toujours  être  opposée.  Par  exemple,  un 
faux  a  été  commis,  l'actipu  publique  est  prescrite;  le  jour  où  l'acte  faux  sera 
Oj)posé,  l'action  civile  sera  recevable  pour  le  faire  tomber,  en  vertu  du  bro- 
card qui,  cette  fois,  est  accepté,  temporalia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad 
excipiendum. 

Si  le  fait  à  l'occasion  duquel  on  réclame  des  dommages  devant  le  tribunal 
civil  se  rattache  à  une  convention,  c'est  alors  une  action  ex  contraclu,  et 
non  ex  deliclo.  La  prescription  ordinaire  de  trente  ans  régit  celte  action. 

C'est  bien  vague  que  cette  expression,  un  fait  qui  se  rattache  à  une  con- 
vention. On  a  cherché  à  lui  donner  un  caractère  plus  juridique  en  disant  : 
l'action  ne  doit  pas  avoir  uniquement  sa  base  dans  les  manœuvres  fraudu- 
leuses, dans  les  faits  délictueux  ;  il  faut  qu'avant  ces  faits  il  existe  une  ac- 
tion. Je  réponds  qu'il  est  assez  diflïcile  de  comprendre  comment  l'action 
qui  a  pour  base  un  dommage  causé  doit  avoir  sa  raison  d'être  avant  que  les 
faits  donnant  lieu  au  dommage  aient  existé.  C'est  du  moins  une  énigme  doni 
le  mot  n'es!  pas  facile  à  saisir.  La  pensée  est  développée  en  ces  termes  paï 
M.  Gilbert  (Devilleneuve,  185-4,  1'*  part.,  p.  725)  : 

«  Tout  le  système  contraire  du  pourvoi  reposait  sur  cette  idée,  que  les 
droits  de  l'adjudicataire  aux  biens  à  lui  adjugés  sont  subordonnés  a  cette 
condition,  qu'il  n'y  aura  pas  de  surenchère  venant  détruire  l'adjudication; 
et  de  là  on  concluait  que  l'adjudicataire  qui,  par  ses  manœuvres,  empêche 
rexercice  du  droit  de  surenchère,  ou  obtient  le  désistement  d'une  suren- 
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chère  formée,  viole  la  condition  apposée  à  son  contrat,  en  sorte  que  l'ac- 
tion en  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  là  au  saisi,  en  empêchant 
que  le  prix  de  l'immeuble  fût  porté  à  sa  juste  valeur,  prend  sa  source  dans 
!e  contrai,  qu'elle  naît  ex  contractu,  et  ne  peut,  dès  lors,  se  prescrire  que 
par  trente  ans.  —  Mais  c'est  là  évidemment  attribuer  au  principe  invoqué 
une  portée  qu'il  n'a  pas;  c'est  en  étendre  l'application  au  delà  de  ses  limites 
naturelles.  De  ce  que  le  droit  de  l'adjudicataire  est  subordonné  à  la  non- 
existence  d'une"  surenchère  ultérieure;  de  ce  qu'il  se  trouve  ainsi  soumis  à 
me  condition  suspensive  ou  résolutoire,  on  ne  saurait  induire  (ju'il  soit  dé- 
cndu  à  l'adjudicataire  de  chercher  à  conserver  la  propriété  qui  lui  a  été 
ransmise,  etc.  » 

«  L'adjudicataire,  ajoute  cet  estimable  collègue,  ne  pourrait  donc  pas  de- 
mander la  nullité  de  la  surenchère.  »  A  la  vérité,  il  s'empresse  de  répondre 
lui-même  qu'on  voudra  peut-être  dijjtinguer  les  moyens  légaux  des  moyens 
frauduleux-  «Ce  qui  prouve,  dit-il  en  terminant,  que  la  Cour  de  cassation  a 
raison  de  trouver  conmie  fondement  unique  de  l'action  le  délit,  et  d'appli- 
quer alors  la  prescription  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

M.  Dalloz  (1854,  f^  part.,  p.  415)  pose  en  principe,  sans  développe- 
ment, que,  lorsque  le  fait  délictueux  constitue  en  même  temps  une  infrac- 
tion à  un  contrat,  la  règle  générale  cesse  d'être  applicable. 

Dans  une  décision  rendue  le  26  mars  1855,  la  Cour  de  Bourges  a  admis 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  En  vain,  a  dit  cette  Cour,  par  une  évolution  de  pure  forme,  qui  ne  trahit 
qu'une  habileté  de  tactique,  mais  ne  saurait  faire  illusion  sur  le  fond  des 
choses,  l'appelant  tente-t-il  d'échapper  à  la  prescription,  sous  le  voile  d'une 
prétendue  revendication  de  propriété; — l'esprit  analytique  et  la  sincérité  de 
noire  droit  français  ne  répugnent  pas  moins  aux  manoeuvres  d'une  procé- 
dure tortueuse  qu'aux  captieuses  combinaisons  des  formules;  -  de  même 
que  la  position  des  parties  dans  l'instance  se  détermine  par  la  nature  propre 
et  l'objet  direct  des  conclusions,  de  même,  l'action  se  caractérise,  non  par 
l'arbitraire  des  qualifications,  mais  par  sa  cause  et  ses  tins  ;  —  vainement 

l'appelant  s'efforce-t-il  de  se  ménager  la  position  de  défendeur, il 

excipe  alors  de  la  maxime  :  Quœ  temporalia  ad  agendum  perpétua  sunt  ad 
excipiendum,  qui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  autrement  sa  valeur  re- 
lative, doit  être  sans  effet,  comme  inapplicable  à  la  cause;  —  vainement  ten- 
te-t-il, en  alléguant  le  droit  civil  seulement,  de  dissimuler  la  cause  vraie  et 
la  portée  de  son  action,  etc.  (1)  » 

Dans  notre  droit  français,  est-il  exact  de  parler  de  la  qualification  des 
actions?  Dans  les  assignations,  ou,  autrement  dit,  dans  les  exploits, 
dit-on  jamais  :  Attendu  que  telle  affaire  est  civile,  vous  êtes  assigné  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ?  —  Attendu  que  telle  affaire  est  possessoire, 
je  vous  assigne  devant  le  juge  de  paix?  —  On  relate  tout  simplement  le  faii  : 
on  assigne  devant  tel  ou  tel  tribunal  pour  obtenir  l'adjudication  de  telles 
conclusions.  J'avoue  qu'après  avoir  fait  deux  volumes  de  formules,  je  n'a- 
vais pas  su  découvrir  une  captieuse  combinaison  qui  pût  être  signalée 
comme  une  procédure  tortueuse,  contraire  à  l'esprit  analytique  et  à  la  sin- 
cérité de  noire  droit  français.  —  Si  réellement,  dans  notre  procédure  fran- 
çaise, on  se  borne  de  la  part  du  défendeur  à  dire  :  Le  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  tel  fait,  la  formule  de  l'assignatiou  ne  peut 


(4)  Le  texte  de  ce  jugement  est  rapporté  en  entier  J.  Av.,  t.  81,  p.  35  et  53. 
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vraiment  exercer  aucune  espèce  d'influence  sur  ces  conclusions  en  décli- 
iKtioire. 

Il  n'y  a  ni  manoeuvres,  ni  captieuses  combinaisons,  de  la  pari  de  celui 
qui  se  plaint  d'avoir  eu  un  bras  cassé,  et  qui  assigne  devant  le  tribunal  civil 
l'auteur  de  ce  fait  pour  en  obtenir  une  réparation.  C'est  fort  clair!  Qu'on 
lui  réponde  :  Vous  deviez  vous  adresser  à  la  justice  criminelle,  je  le  con- 
çois; mais  ce  ne  sera  pas  son  assignation  qui  aura  pu  être  considérée 
comme  une  habile  tactique  d'évolution  de  pure  forme. 

Peut-il  donc  y  avoir  rien  de  tortueux  dans  l'action  du  propriétaire  d'un 
meuble  de  prix,  d'un  tableau^  etc.,  qui  assigne  son  voisin  devant  le  tribu- 
nal civil  pour  obtenir  la  resiiiution  de  son  tableau,  en  prouvant  comment  ce 
meuble  est  sorti  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  du  voisin,  sans  vente, 
échange  ou  contrat  du  même  genre?  Qu'on  lui  réponde  :  Vous  dites  donc 
que  je  suis  un  voleur;  ah  !  la  justice  criminelle  devait  être  saisie  !  c'est  pos- 
sible, mais  en  quoi  l'action  devant  le  tribunal  civil  a-t-elle  dissimulé  l'objet 
direct  des  conclusions? 

Enfin,  je  prétends  qu'en  vous  concertant  avec  un  tiers  vous  m'avez  porté 
un  préjudice,  parce  que  mon  immeuble  placé  par  une  saisie  sous  la  main 
de  la  justice  se  serait  vendu  une  somme  beaucoup  plus  considérable,  sans 
vos  manœuvres  frauduleuses.  Que  je  vous  demande  la  réparation  de  ce  dom- 
mage par  l'annulation  de  l'adjudication  ou  par  le  paiement  d'une  somme 
déterminée,  je  ne  dissimule  rien.  J'intente  contre  vous  une  action  civile  en 
réparation  d'un  dommage,  sans  me  préoccuper  de  la  position  plus  ou  moins 
critique  dans  laquelle  vous  aurait  placé  une  plainte  adressée  au  ministère 
public. 

Dans  ces  espèces  diverses  et  dans  toutes  celles  que  je  pourrais  citer^  la 
cause  el  les  fins  ne  sont  pas  ambiguës;  la  cause,  c'est  le  fait  dommageable; 
les  fins,  c'est  la  réparation.  Le  mode  de  la  réparation  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  le  caractère  de  l'action. 

De  celte  réponse  générale  aux  réflexions  philosophiques  de  la  Cour  de 
Bourges,  je  reviens  à  la  question  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
et  je  vais  tâcher  de  prouver  que  l'action  dont  il  s'agissait  se  rattachait  à  un 
contrat,  et  avait  pour  base  autre  chose  qu'un  simple  fait  délictueux.  Comme  on 
l'a  vu  dans  les  observations  de  M.  Gilbert,  et  comme  on  peut  le  voir  dans  h 
longue  el  intéressante  dissertation  de  M.  Sourpat,  Traité  delà  responsabilité, 
loco  ciiato,  il  y  a  simple  fait  délictueux  tombant  sous  le  coup  de  la  pre- 
scription pénale,  même  en  ce  qui  concerne  la  réparation  civile,  lorsque 
le  demandeur  se  plaint  d'un  vol,  d'un  meurtre,  etc.  Mais  l'action  civile  n'est 
pas  prescrite,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  de  l'abus  de  confiance  de 
son  mandataire,  de  l'escroquerie  de  sou  dépositaire,  de  la  concussion 
de  son  comptable,  etc.  Dans  les  premiers  cas,  il  s'agit  de  simples 
faits  délictueux;  dans  les  seconds,  de  faits  délictueux  se  rattachant  à  un 
contrat.  En  quoi  la  position  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu  la  rélractation 
d'une  surenchère  ressemble-t-elle  à  celle  du  voleur  ou  du  meurlrior?  S'il 
n'y  avait  pas  eu  d'adjudication ,  le  fait  reproché  comme  dommageable 
ne  pourrait  pas  exister  :  donc  il  se  rattache  au  contrat  d'adjudication;  il  a 
pour  base  ce  contrat  :  donc  il  ne  peut  être  atteint  par  la  prescriplioit 
pénale. 

La  loi  pénale  aurait  très-bien  pu  ne  pas  punir  cette  convention,  et  la  loi 
civile  l'eût  cependant  atteinte  comme  révélant  une  fraude  qui  donne  une 
action  à  celui  qui  en  est  la  victime.  La  fraude  se  produit,  dans  les  rapports 
sociaux,  sous  les  formes  les  plus  variées,  c'est  un  véritable  Proiée;  la 
fraude,  ce  n'est  pas  le  voU  l'escroquerie,  les  blessures,  le  meurtre  dont 
vous  êtes  la  victime  évidente  et  pour  lesquels  vous  pouvez  instanlanémenî 
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intenter  une  action;  la  fraude  agit  dans  l'ombre;  vous  ne  la  découvrire? 
peut-être  qu'accidentellement  à  l'occasion  d'un  procès  civil...,  et,  quand 
vous  la  découvrirez,  votre  action  sera  prescrite!  Il  y  a  telles  fra'udes  que  je 
pourrais  citer  qui  ne  sont  pas  punies  par  le  Code  pénal  et  que  j'estime  beau- 
coup plus  coupables,  aux  yeux  de  la  morale,  que  le  vol  caractérisé  et  frappé 
d'une  peine  sévère,  ce  qui  fait  dire  au  jurisconsulte  :  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  n'est  pas  permis.  De  ce  qu'une  fraude  tombe  spécialement  sous  le 
coup  d'une  disposition  du  Code  pénal,  cela  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de 
fraude  civile  pouvant  servir  de  base  à  l'annulation  d'un  contrat  ou  à  la  de- 
mande d'une  somme  d'argent  à  titre  de  dommages-intérêts.  C'est  sous  l'in- 
lluence  de  ces  principes  que  M.  Héiie  et  moi  nous  avons  dit  dans  la  Théorie 
du  Code  pénal,  3*  éd.,  t.  5,  p.  437  :  «  Le  Code  de  Sardaigne  porte  dans 
son  art.  4i0  que  toutes  conventions  faites  pour  écarter  les  enchérisseurs 
sont  nulles  de  plein  droit,  et  que  les  adjudications  qui  auraient  eu  lieu  au 
profit  de  ceux  qui  auraient  pris  part  à  ces  conventions  pourront  être  annu- 
lées à  la  diligence  des  intéressés.  Ces  deux  dispositions  n'existent  point 
dans  notre  législation,  mais  les  points  qu'elles  décident  se  trouvent  fixés 
par  les  règles  générales  du  droit.  Ainsi,  d'une  part,  les  conventions  pour 
écarter  les  enchérisseurs,  considérées  comme  illicites,  ne  pourront  avoir 
aucun  effet;  d'un  autre  côté, l'adjudication  entachée  de  dol  ou  de  fraude  devra 
être  annulée  et  la  fraude  résultera  sans  aucun  doute  du  seul  fait  d'avoir 
écarté  des  enchérisseurs  par  l'un  des  moyens  que  la  loi  a  mis  au  nombre  des 
délits.  » 

Le  Code  de  procédure  civile,  aans  son  art.  709,  donne  une  force  nou- 
velle à  l'application  du  système  exceptionnel  admis  par  les  auteurs  mêmes 
que  je  combats  :  «  La  surenchère  faite  au  greffe,  dit  cet  article,  ne  pourra 
être  rétraclée.  »  Donc  cet  acte  considéré  comme  un  contrat  lie  toutes  les 
parties,  saifi,  adjudicataire,  créanciers,  surenchérisseurs.  Il  est  vrai  que,  si 
les  délais  expirent  sans  que  cette  surenchère  soit  régularisée,  elle  sera  an- 
nulable, mais  il  faut  que  cette  nullité  soit  le  résultat  de  la  négligence  :  vi- 
flilantibus  jura  subveniunt.  Il  ne  peut  y  avoir  de  fait  donunageable  dans 
l'action  de  celui  qui  néglige  son  propre  intérêt  en  négligeant  celui  des  au- 
tres dont  il  n'est  pas  le  mandataire  forcé.  Mais,  si  ce  n'est  pas  de  la  négli- 
gence, si  c'est  une  fraude,  si  l'adjudicataire  a  obtenu  à  prix  d'argent  un 
silence  qui  équivaut  à  une  rétractation^  la  rétractation  est  nulle,  la  suren- 
chère doit  recevoir  son  exécution,  et,  ce  qui  tend  au  même  but^  des  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  demandés.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette 
action?  Est-ce  le  fait  seul  du  paiement  de  la  somme  à  l'aide  de  laquelle  le 
silence  a  été  acheté?  Non!  c'est  l'acte  de  surenchère  et  la  volonté  de  la  loi 
(lue  cet  acte  ne  puisse  pas  être  rétracté,  et  l'on  décide  que  l'aclion  est  pre- 
scrite parce  que  le  législateur  a  élevé  cette  fraude  à  la  hauteur  d'un  délit 
et  a  fait  intervenir  l'intérêt  social  daus  une  contestation  purement  privée! 
Voilà,  à  mon  sens,  une  doctrine  qui  tend  à  sacritier  au  formularisme,  à 
fie  singulières  combinaisons,  le  droit  privé,  le  droit  de  justice  vulgaire, 
l'action  en  réparation  d'un  tort  causé  par  le  fait  de  l'homme,  qui  tend  à 
"étrécir,  sans  motifs,  l'ampleur  protectrice  des  termes  de  la  loi  civile.  Qu'au 
milieu  de  la  multiplicité  innombrable  des  cas  placés  sous  le  niveau  de 
l'art.  1382,  C.  N.,  le  législateur  en  ait  choisi  quelques-uns  qui  lui  ont  paru 
issez  graves  pour  exiger  une  répression  pénale,  c'est  méconnaître  son  but 
H  la  sincérité  de  ses  efforts  que  de  restreindre  la  durée  de  l'aclion,  préci- 
sément à  cause  de  la  gravité  du  fait  dommageable. 

L'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels  est  facullative;  la  rendre 
obligatoire,  c'est  violer  l'esprit  et  le  texte  de  notre  Gode  Napoléon,  c'est 
trouver  dans  une  loi  spéciale,  relative  à  la  vindicte  publique,  une  exception 
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qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur,  c'est  créer  une  dérogation 
qui  ne  se  présume  pas  et  qu'on  ne  peut  dire  expresse,  puisque  des  esprits 
si  éclairés  ont  hésité  et  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  eu  deux  ju- 
risprudences... 

En  résumé,  sur  la  question  de  surenchère^  je  me  laisse  peut-être  influen- 
cer à  mon  insu,  par  mon  sentinient  sur  la  prescription  de  l'action  civile; 
cependant,  il  me  semble  que  l'action  civile,  en  ce  cas  spécial,  pourrait  être 
admise,  sans  qu'il  y  eût  une  extension  illégale  des  exceptions  reconnues  et 
acceptées  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Si  l'on  tient  absolument  à 
frapper  de  prescription  le  fait  dommageable  isolé  de  tout  point  de  contact 
avec  les  conventicins,  qu'au  moins  on  "soit  large  pour  repousser  cette  pre- 
scription, lorsque  ce  fait  se  reliera  de  près  ou  de  loin  à  l'exercice  des  droits 
reconnus  ou  consacrés  par  nos  lois  civiles.  A  cela  nul  danger,  nul  incon- 
vénient. La  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé  le  16  mars  1829.  —  Selon 
moi,  elle  avait  bien  apprécié  la  sincérité  de  notre  droit  français;  sa  doc- 
trine avî***^  fraçpé  la  fraude,  que  vient  protéger  sa  dernière  jurispru- 
dence. 

Encor(       . =r  sur  une  position  analogue,  dans  laquelle  il  serait  inique, 

à  mon  sens,  d'appliquer  la  jurisprudence  de  l'arrêt  de  185i,  la  position  dos 
créanciers  qui,envertu  des  art.597etr)98,C.Comm.,demanderaient,dix  ans, 
vingt  ans  après,  un  concordat,  l'annulation  des  stipulations  faites  entre  un 
failli  et  un  de  ses  créanciers.  —  La  nullité  de  ces  stipulations  est  édictée  par 
la  loi,  le  fait  est  qualifié  de  délit  puni  de  peines  correctionnelles  :  sera-t-il 
donc  décidé  que  les  créanciers  de  bonne  foi  n'auront  que  trois  ans  pour 
•  ire  rentrer  dans  la  masse  commune  une  partie  du  patrimoine  du  failli  en- 
levé frauduleusement,  par  la  ténacité  d'une  des  parties  qui  ont  signé  le  con- 
cordat? La  fraude  ne  se  rattache  point  à  la  convention,  le  concordat,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  avant  la  stipulation  frauduleuse, 
il  n'existait  aucune  base  fondée  sur  un  contrat  entre  le  saisi  et  le  créancier. 
Cette  fraude  a  été  criminalisée  :  donc  l'action  en  dommages  sera  prescrite!! 
]N'est-il  pas  évident,  encore  une  fois,  qu'en  interprétant  ainsi  la  loi,  on  fa- 
voriserait la  déloyauté,  et  qu'en  punissant  d'une  peine  correctionnelle  le 
créancier  félon,  on  entraverait  les  créanciers  malheureux  et  de  bonne  foi, 
dans  l'exercice  d'une  action  qui  prend  sa  source  dans  un  fait  tout  à  la  fois 
dommageable  et  délictueux! 

Malgré  l'opinion  que  je  viens  d'exprimer  et  qui  me  paraît  seule  conforme 
uix  principes,  je  ne  puis  dissimuler  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
.ircme  exercera  probablement  une  grande  influence  sur  l'opinion  det 
Cours  et  tribunaux  et  que  la  pratique  doit  eu  tenir  compte. 

Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinctioD 

de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies, 
le  poursuixatil  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  sur- 
ient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 

nclion  de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant 
leur  durée. 

Loi  (lu  41  brum.  on  VII,  art.  14, 15  cl  17    —  Code  proc.  civ.,  l.  anr.,  art.  708,  698.  — 
Loi  act.,  art.  £05  et  511.  —  Tarif  de  IS'M,  art.  6,  §  3,  art.  11,  §  21  et  25  ;  suprà, 
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■  p.  383  et  386.-Conf.  suprà,  p.  247.  —  R.  P.,  suprà,  p.  29,  —  R.  D.,  suprù,  p.  70  — 
R.  Pasc,  p.  o9.— R.  Par.,  p.  26  et  20.— R.  c.  c.  c  ,  p.  53. 

Questions  traitées  :  Le  jugement  doit-il  contenir  la  mention  Je  toutes  les  enchères  suc- 
cessives? Q.  2383.— Le  taux  des  euchères  est-il  facultatif?  Q.  2383  bis. — Qu'arrivera- 
t-il  si  des  accidents  se  produisent  lors  des  opérations  matérielles  de  la  mise  aux  enchères'? 
Q.  2^83  ter. — Le  poursuivant  ou  l'enchérisseur  a-t-il  le  droit  d'exiger  que  l'adjudication 
lui  soit  consentie  après  l'extinction  des  feux?  Lorsque  le  poursuivant  primitif  a  aban- 
donné les  poursuites  et  que  l'adjudication  est  poursuivie  par  un  créancier  subrogé,  le 
poursuivant  primitif  doit-il,  à  défaut  d'enchère,  être  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix?  Q.  2383  quater. 

CCCCXCVII  ter.  Cet  article  a  remplacé  l'ancien  art.  708,  dont  le  second 
alinéa  seulement  a  été  supprimé,  comme  contenant  une  disposition  qui  ne 
peut  plus  avoir  d'objet,  maintenant  que  l'adjudicalion  préparatoire  n'existe 
plus. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'on  avait  laissé  de  côté  l'art.  698,  por- 
tant que,  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  le  poursuivant  demeurerait 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  s'il  ne  se  présentait  par  de  surenchéris- 
seur. 

Mais  cette  règle  convenant  à  la  seule  adjudication  qui  se  pratiqiie  d'après 
la  loi,  aussi  bien  qu'elle  convenait,  d'après  le  Code  de  1807,  soit  à  l'adjudi- 
caiion  préparatoire,  soit  à  l'adjudication  définitive,  il  a  fallu  la  rétablir  ici. 
Elle  lait  l'objet  du  second  paragraphe  de  notre  article.  Voy.  MM.Decamps, 
p.  62,  et  RoGROX,  p.  877. 

Les  Q.  2349  et  2367,  que  traitait  M.  Carré,  deviennent  sans  intérêt. 

Voy.  SuppL.  .\LPH.,  a.  1030 

S3S3.  Le  jugement  doit-il  contenir  la  mention  de  toutes  les  enchères 

successives  ? 

J'ai  adopté  la  négative,  suprà,  Q.  2381    t. 

3383  bis.  Le  taux  des  enchh'es  est-il  facultatif? 

Le  tribunal  de  Saint-Oraer  demandait  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  faireune 
enchère  moindre  de  cinq  francs,  tant  que  le  prix  ne  serait  point  porté  à 
mille  francs;  de  six  francs,  entre  mille  et  deux  mille.  Mais  le  législateur 
n'ayant  rien  voulu  régler  sur  ce  point,  tout  est  facultatif.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  3o0,  n"  936,  et  Bioche,  v°  Saisie 
imm.,  n°469. 

J'ajoute,  avec  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  b  janv.  1836  (J.  Av.^ 
t.  81,  p.  239,  art.  2343),  etde  cassation,  oh.civ.,6  avr.  1837  ;t.  82, p. 449, 
art.  2761),  que  le  tribunal  devant  lequel  est  poursuivie  une  saisie  immobi- 
lière ne  peut  fixer  lé  chiffre  minimum  de  enchères  qu'autant  que  cette  fixa- 
tion est  demandée  ou  consentie  par  tous  les  intéressés.  Le  silence  des 
avoués  présents  à  la  barre  au  moment  de  la  fixation  (à  30  francs),  l'exécu- 
tion par  eux  de  cette  décision  en  formant  des  enchères  conformes,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  un  assentiment  suffisant,  alors  surtout  que  la 
fixation,  non  prévue  au  cahier  des  charges,  a  été  faite  à  l'audience  des  criées 
avant  l'ouverture  des  eiichères  par  le  président  seul,  et  que  la  partie  saisie 
n'était  pas  représentée  à  celte  audience. 

La  Cour  suprême  a  dit  que  le  président  n'avait  pu,  sans  excéder  ses  poH- 
ToM.  Y.  S2r 
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voirS;,  déroger,  par  une  fixation  arbitraire,  au  cahier  des  charges  qui  réglait 
les  conditions  de  la  \mte  et  qui  faisait  la  loi  des  parties.  Sous  lempire  du 
Code  de  1807,  l'adjudication  était  valable,  quoique  le  prix  fût  moindre  de 
quinze  fois  le  revenu.  Bordeaux,  26  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  278). 

La  loi  de  1841  n'a  rien  changé  à  cette  jurisprudence.  Voy.  ce  que  j'ai  dit, 
luprà,  Q.  2344  bis,  sous  l'art.  694,  relativement  à  la  mise  à  prix. 

t3S3  ter.  Qii'arrivcra-t-il  si  des  accidents  se  produisent  lors  des 
opérations  matérielles  de  la  mise  aux  enchères  ? 

M.  Jacob,  p.  403,  fait  obser\'er,  avec  raison,  que  si  l'une  des  bougies 
vient  à  s'éteindre  accidentellement,  soit  aussitôt  qu'elle  est  allumée,  soit 
après  avoir  commencé  à  brûler,  mais  sans  avoir  duré  le  temps  prescrit^  il 
faut  la  rallumer  et  considérer  le  feu  éleirtl  comme  non  avenu.  —  Il  peut 
arriver  que  le  feu  contesté  soit  le  dernier  de  l'encl-ère;  que,  par  consé- 
quent, à  son  exlinciion  régulière  soit  attaché  le  sort  de  l'adjudication;  dans 
ce  cas,  c'est  au  tribunal  de  statuer,  et  sa  sentence  sera  alors  exécutoire  par 
provision,  mais  sujette  à  l'appel. 

3383  qualer.  Le  poursuivant  ou  V enchérisseur  a-t-il  le  droit  d'exi- 
ger  que  l'adjudication  lui  soit  consentie  après  Vextinction  des  feux? 
Lorsque  le  poursuivant  primitif  a  abandonné  la  poursuite  et  que 
V adjudication  est  poursuivie  par  un  créancier  subrogé,  le  pour- 
suivant primitif  doit-il,  à  défaut  d'enchère^  être  déclaré  adju- 
dicataire pour  la  mise  à  prix  ? 

M.  RoDiÊRE,  t.  3,  p.  134,  s'est  demandé  si,  après  l'extinction  du  nombre 
de  feux  déterminé  par  l'art.  706,  sans  enchère,  le  poursuivant  ou  l'enché- 
risseur a  le  droit  d'exiger  que  l'adjudication  lui  soit  consentie?  11  a  répondu 
affirmativement.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  sérieusement  décider  le  con- 
traire. 

Mais  si  créancier  poursuivant  a  ce  droit  et  s'il  est  responsable  de  la  mise 
à  prix  qu'il  a  fixée,  cette  responsabilité  survit-elle  à  la  subrogation  qui  a 
investi  un  autre  créancier  de  la  direction  et  de  l'initiative  des  poursuites? 

La  Cour  de  Nancy  a  adopté  l'affirmative,  le  16janv.  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  365,  art.  1107),  surle  motif  que  la  subrogation  est  un  incident  de  la  saisie 
immobilière  dont  la  cause  et  le  but  doivent  déterminer  les  conséquences  lé- 
gales ;  que  s'il  est  vrai  que  sa  cause  réside  dans  la  négligence  ou  la  collu- 
sion du  poursuivant,  et  que  son  but  est  de  bâler  l'adjudication  des  immeu- 
bles saisis  et  par  suite  le  paiement  des  créanciers,  la  conséquence  néces- 
saire est  que  le  seul  engagement  à  la  charge  du  subrogé  consiste  à  procéder 
plus  régulièrement  ou  pluspromptement  que  ne  l'a  fait  le  saisissant;  —  que, 
faire  peser  sur  le  subrogé  une  charge  plus  grave,  telle  que  la  responsabilité 
de  la  mise  à  prix,  ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  rendre  beaucoup 
plus  rares  les  demandes  en  subrogation,  et  par  suite  encourager  la  négli- 
gence ou  la  collusion  ;  ce  serait  encore,  chose  non  moins  exorbitante,  dé- 
gager d'un  qnasi-délil  non  plus  une  obligation,  mais  au  contraire  l'affran- 
chissement d  une  obligation  positive,  celle  oe  prendre  les  immeubles  saisis 
pour  la  mise  à  prix  dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait  pas  d'enchères  nou- 
velles;—que  de  pareilles  conséquences  ne  sauraient  être  attachées  à  lasu-^ 
brogation,  c'est-à-dire  à  la  substitution  d'un  créancier  plus  diligent  ou  plus 
désiolcressé^  dont  la  missioQ  consiste  précisément  à  ramener  à  effet  l'en- 
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oère  du  saisissant  ;  qu'aussi^  dans  une  matière  analogue,  le  cas  de  suren- 
lière  sur  aliénation  volontaire,  le  législateur,  en  consacrant  de  nouveau  le 
roit  de  demander  la  subrogation,  a  reconnu,  par  les  art.  833  et  838,  C. P.C., 
ue  la  subrogation  n'avait  lieu  qu'aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur! 

Je  ne  puis  adhérer  à  la  doctrine  de  cet  arrêt.  —  Si  l'on  admet,  comme 
i  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  2o  août  1843  (J.  Av.,  t.  71,  p.  191),  que  lé 
réancier,  subrogé  à  une  poursuite  nulle,  ait  le  droit  d'exercer  un  recours 
n  garantie  contre  le  saisissant,  pour  les  frais  auxquels  il  est  condamné  par 
uite  de  la  nullité  prononcée,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  créancier  qui 

pris  l'initiative  des  poursuites  est  tenu  de  répondre  de  la  mise  à  prix;  — 
lais  telle  n'est  pas  mon  opinion.  —  Parmi  les  motifs  qui  peuvent  détermi- 
er  le  créancier  poursuivant  à  abandonner  la  procédure,  il  en  est  de  très- 
îgilimes,  auxquels  tout  reproche  de  négligence  ou  de  collusion  est  inappli- 
able.  Ainsi,  par  exemple,  une  nullité  aura  été  commise  qui  entraîne 
annulation  de  la  poursuite,  le  débiteur  aura  désintéressé  le  créancier  qui 
lors  cesse  tout  naturellement  d'agir,  les  événements  qui,  comme  dans  l'es- 
èce,  se  sont  accomplis  entre  l'époque  où  le  cahier  des  charges  a  été  rédigé 
t  l'époque  où  l'adjudication  doit  être  prononcée,  auront  singulièreme'nl 
léprécié  la  valeur  des  propriétés  immobilières,  le  créancier  aura  lieu  de 
raindre  de  rester  adjudicataire  de  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  a  lui-même 
ixé,  et  ce  prix  sera  absorbé  par  des  inscriptions  antérieures  à  la  sienne  : 
ucun  avantage  ne  devra  résulter  pour  lui  de  l'adjudication,  au  contraire, 
lie  lui  occasionnera  un  préjudice  ;  il  s'arrête  :  quoi  de  plus  naturel  ?  —  Si 
m  autre  créancier  veut  poursuivre,  il  est  libre,  pourvu  que  sa  poursuite 
l'aggrave  pas  la  condition  du  poursuivant  primitif  auquel  on  n'a  rien  à  ira- 
»u'er.  —  Sans  doute,  si  le  créancier  n'a  cessé  de  poursuivre  qu'à  cause 
le  l'existence  d'une  nullité,  celui  qui  se  pourvoira  en  subrogation  devra 
aire  aussi  déclarer  la  nullité  des  actes  vicieux,  et  les  conséquences  de  cette 
mnulation  seront  supportées  par  le  créancier  de  qui  ils  émanent.  Sans 
loute  encore,  lorsque  l'interniption  proviendra  de  la  collusion  ou  de  la 
raude,  le  créancier  sera  passible  de  dommages-intérêts  ;  mais,  sauf  ces 
;as,  la  subrogation  admise  a  pour  effet  de  rendre  le  premier  poursuivant 
étranger  à  la  poursuite,  le  subrogé  en  assume  toute  la  responsabilité.  La 
oi  dit  bien  (art.  722)  que  la  négligence  résultera  de  ce  seul  tait  qu'une  for- 
nalité  n'aura  pas  été  remplie  dans  le  délai  prescrit.  Cela  veut-il  dire  que 
a  suspension  des  poursuites,  qui  prend  sa  cause  dans  l'intérêt  bien  en- 
endu  du  créancier,  constitue  de  sa  part  un  quasi-délit?  Nullement  :  cela 
iignilie  qu'un  créancier  qui  n'aura  pas  le  même  motif  de  s'abstenir  pourra 
;e  prévaloir  de  cette  inaction  pour  se  substituer  au  poursuivant  aliu  de  di- 
riger la  procédure.  Mais  imposer  au  poursuivant  originaire  l'obligation  de 
lemeurer  garant  de  la  mise  à  prix,  c'est  dépasser  les  exigences  de  la  loi, 
exagérer  sa  rigueur,  créer  une  peine  qu'elle  n'a  pas  édictée.  Quand  le 
égislateur  a  voulu  qu'une  sanction  aussi  exorbitante  fût  appliquée,  il  n'a 
jas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse.  — Ainsi  l'art.  838, 
;3.P.C.,  porte  que  le  surenchérisseur,  mf'me  au  cas  de  subrogation  à  la  pour- 
suite, sera  déclaré,  etc.  Pourquoi  insérer  une  telle  disposition  dans  cetar- 
;icle  qui  renvoie  formellement  à  l'art.  706,  si  ces  mots  de  ce  dernier  ar- 
ticle :  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix, 
signifiaient  que,  même  en  cas  de  subrogation,  le  poursuivant  originaif) 
continuera  dêtre  lié  parla  fixation  de  celte  mise  à  prix?  C'est  qu'en  effet  il 
y  a  entre  le  cas  dont  je  m'occupe  et  celui  où  il  s'agit  d'une  surenchère  une 
différence  sen-ible.  Dans  le  premier,  la  mise  à  prix  n'est  que  l'indicriion 
d'une  base  pour  les  enchères;  dans  le  second,  la  mise  à  prix  est,  de  U.  pat'; 
du  surenchérisseur,  1  évaluation  qu'il  fait  de  la  valeur  de  1  immeuble  qu'il  ev- 
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tiine  avoir  été  adjugé  ou  vendu  à  vil  prix;  celle  évalualion,  infirmanl 
la  fixation  du  prix  qui  résulte  de  l'adjudication  ou  de  l'acte  de  vente, 
a  pour  résultat  de  conduire  à  une  adjudication  nouvelle  qui  produit  la  réso- 
lution des  actes  intervenus  ;  le  surenchérisseur  ne  peut  plus  rétracter  sa 
surenchère,  tandis -que  rien  n'empêche  le  poursuivant  d'ahandonner  ses 
poursuites  (Voy.  1^.2393).  L'argument  que  la  Cour  de  Nancy  a  tiré  de  l'art 
838,  loin  d'être  favorable  au  système  qu'elle  adopte,  m'y  paraît  diamétrale- 
ment contraire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  créancier  négligent,  dans 
le  sens  de  l'art.  732,  n'est  passible  que  de  la  subrogation  dont  les  effets 
consistent  à  dépouiller  le  poursuivant  du  rôle  actif  dont  il  était  investi,  pour 
le  transporter  au  subrogé,  qui  demeure  tenu  des  conséquences  des  actes 
antérieurs,  s'il  n'a  eu  soin  de  se  prémunir  contre  le  préjudice  qu'il  pourrait 
en  souffrir.  Ces  caractères  de  la  subrogation  ont  été  plusieurs  fois  signalés, 
notamment  à  l'occasion  des  diflicuités  examinées,  Q.  2344 6>s  et1ti\èdecie, 
etundecies.  Voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Gaudens,  du  18 
déc.  1849,  et  l'arrêt  infirmat'if  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  6  fév.  1850/ 
rendu  sur  ma  plaidoirie  (J.  Av.,  t.  75,  p.  106  et  142,  art.  821  et  834),  con- 
traire à  l'arrêt  susénoncéde  la  Cour  de  Bordeaux. 

La  Cour  de  Paris  a  confirmé  mon  opinion  en  décidant,  le  26  mars  1831 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  368,  art.  H08),  que  le  créancier  saisissant  est  maître  de' 
suspendre  ou  d'abandonner  les  poursuites  jusqu'au  moment  de  l'adjudica- 
tion, et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  requiert  pas  la  réception  des  enchères  et  ' 
où  celle  réquisition  est  faite  par  un  autre  créancier,  le  saisissant  ne  reste 
pas  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  si  elle  n'est  pas  couverte.  C'est  le 
créancier  requérant  qui  hérite  de  cette  obligation. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation ,  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera  ré- 
puté adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'art.  711. 

FORMIJLAlRi:,  S'  éd.,  t.  S,  p.  9 «  4  94. 

i»  DÉCLARATION  de  command ,  p.  72,  j  2°  Pouvoir  do?;?îe  à  un  avoué  pour  en- 
n»  603.  I     chérir,  p.  74,  n"  604. 

Règlement  du  29  août  1678.— Loi  du  \\  brum.  an  VU,  art.  i9.— Code  proc.  civ.,  t.  anr., 
art.  707.— Tarif  de  '1&4I,  art.  h\,  §§22  et  23,  *'.*/;;■«,  p.  386.— Conf.,  ««/)?•«,  p.  247. 
— R,  P.,  suprà,  p.  29.— R.  D.,  su^jrà,  p.  70.— R.  Pasc,  p.  60.-R.  Pur.,  p.  26  et  20. 
R.  c.  c.  c.,p.  54. 

Questions  traitées  :  Les  trois  jours  dans  lesquels  ravoué  doit  faire  la  déclnration  exigée 
par  l'art.  709  sont-ils  francs?  Q.  2384.—  Où,  et  dans  quelle  forme  doit- on  faire  la  dé- 
claration?—  la  déclaration  faite  dans  les  trois  jours,  mais  qui  n'est  signée  qu'aprè> 
ce  délai,  est-elle  valable  ?  Q.  2384  lis.— La  déclaration  prescrite  pnr  l'art.  707  est-elli-i 
comme  déclaration  de  command,  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  t 
—  L'ailjudicataire  élu  peut-il,  à  son  tour,  élire  command ?0.  2384 /er.— Pour  que  la  dé- 
claration de  l'avoué  ou  l'élection  de  command  faite  par  l'adjudicataire  ne  soient  pas  con- 
.sidérces  comme  une  mutation  frauduleuse,  faut-il  qu'elle  ail  lieu  rthus  integris?  Q. 
2384  quater. — Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur  une  vente  par  suite  de  saisie 
jmmobilitre,  que  l'immeuble  a  été  adjugé  pour  la  mise  à  prix  faite  par  le  poursuivant, 
qu'il  l'a  éié  à  l'avoué,  et  que  celui-ci  n'a  point  fuit  la  déclaration,  peut-on  considérer 
l'avoué  comme  adjudicataire  en  sou  nom  personnel?  Q.  'i'i^i  quinquies.  —  S\  l'adjudi- 
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■cataire  déclaré  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente, 
faut-il  que  l'avoué  élise  pour  lui  un  domicile  dans  le  ressort?  Q.  2384  sexies.—  L'adju- 
dication prononcée  en  bloc  et  pour  un  prix  unique  au  profit  d'un  avoué  qui  déclare  plu- 
sieurs commands  entre  lesquels  il  divise  l'immeuble  et  le  prix  a-l-elie  pour  effet 
d'imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  indivisible  d'en  solder  le  prix  total  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  été  dérogé  à  ce  principe,  soit  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  soit 
par  des  actes  d'exécution  volontaire?  Q.  2384  ^ep^îe^,— N'existe-l-il  pas  une  antinoaie 
entre  l'art.  707  et  l'art.  711?  0.  2385. 

CCCCXCVII  çwa^er.  On  remarquera  que  le  législateur  n'a  point  attaché  là 
)eine  de  nullité  à  l'inobservation  des  dispositions  de  cet  article.  La  raison 
n  est  que  les  prescriptions  qu'il  renferme  trouvent  leur  sanction  dans  la 
lisposition  qui  déclare  adjudicataire  en  son  nom  l'avoué  qui  ne  s'acquitte 
•as  des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 

Une  autre  sanction  se  trouve  encore  dans  les  dispositions  de  l'art.  7H 
uquel  renvoie  la  dernière  partie  de  notre  article,  qui  est  une  addition  faite 
lar  le  projet  du  Gouvernement,  sur  la  demande  de  plusieurs  Cours,  au  texte 
le  l'ancien  art.  709  (Voy.  Q.  2385). 

Je  supprime,  comme  inutile,  la  question  que  M.  Carré  traitait,  sous  le 
1°  2371,  et  qui  était  ainsi  posée  : 

Les  dispositions  de  l'art.  709  (aujourd'hui  707)  s'appliquent-elles  àVad- 
udication préparatoire^  de  même  qu'à  l'adjudication  définitive? 

5384.  Les  trois  jours  dans  lesquels  l'avoué  doit  faire  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  709  sont-ils  francs  ? 

f  On  ne  compte  pas  lé  jour  de  l'adjudication,  mais  la  déclaration  doit  être 
aite  dans  l'un  des  trois  jours  qui  suivent.  Ainsi  le  délai  n'est  pas  franc  : 
ela  résulte  de  ce  que  la  loi  veut  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  les 
rois  jours  [Yoy.  Pigeau,  p.  141).  Carr. 

C'est  aussi  mon  avis,  conforme  aux  solutions  déjà  données  à  plusieurs 
uestions  analogues  (Voy.  ().  2313).  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  249; 
►ecamps,  p.  03;  Rogron,  p.  878  et  Persil  fils,  Comm.,  p.  203,  n'243;  Dal- 
oz,  n°  1708;  Bioche,  v°  Sais,  imm,.,  n»  474,  enseignent  la  même  doc- 
rine. 

M.  Persil  demande,  n°  244,  si  les  trois  jours  doivent  être  utiles;  en  d'au- 
res  termes,  si  le  délai  devrait  être  augmenté  d'un  quatrième  jour,  dans  le 
as  où  l'un  des  trois  serait  un  jour  férié. 

La  commission  de  la  Cour  de  cassation  {R.  c,  c.  c,  p.  54)  avait  proposé 
n  paragraphe  ainsi  conçu  :  Si  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié,  la  dé~ 
laration  sera  valablement  faite  le  quatrième  jour;  «  pour  faire  cesser,  »  di- 
ait  M.  le  rapporteur,  «  une  difficulté  de  la  régie  de  l'enregistrement,  au  cas 

où  le  troisième  jour  tombe  un  jour  férié.  » 

Sous  le  n°  651  bis,  j'ai  traité  in  extenso  tout  ce  qui  tient  à  l'augmentation 
es  délais,  à  raison  des  jours  fériés.  J'ai  refusé  toute  augmentation,  quand 
DUS  les  jours  du  délai  ne  sont  point  fériés.—  A  l'appui  de  ce  système,  j'ai 
onné  la  nomenclature  des  décisions  rendues  par  les  divers  tribunaux.  La 
lourde  cassation,  fidèle  à  sa  jurisprudence,  a  encore  jugé,  le  10  mars  1846 
/.  Av.,  t.  70,  p.  247),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  augmentation  pour  faire  la 
éclaration  de  command,  quoique  le  dernier  des  trois  jours  du  délai  fût  férié, 
'oy.  infrà,  Q.  2387.— MM.  Jacob,  p.  407,  et  Rodière,  t.  3,  p.  134,  se  rangent 

cette  doctrine.  Ce  derniei"  ajoute  que  cependant,  si  le  greffier  consentait  à 
ecevoir  la  déclaration  ce  jour-là  (le  jour  férié},  il  ne  voit  pas  que  personne 
ût  qualité  pour  s'en  plaindre. —  Je  suis  du  même  avis  ^Voy.  Q.  34i6}. 
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Du  reste,  il  est  évident  que  ce  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'avoué  en- 
chérisseur pour  déclarer  l'adjudicataire  est  applicable  uniquement  aux  adju- 
dications judiciaires  poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  que,  s'il  s'acit 
d'une  adjudication  volontaire  faite  devant  notaire,  l'avoué  qui  se  rend  ad- 
judicataire n'a  que  le  délai  ordinaire  de  vingt-quatre  heures  pour  faire  sa 
déclaration  de  conimand.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  mars  1838  Voy.  aussi  dans  le  même  sens  une  délibération  de 
lia  régie,  des  9-17  mars  1838  (J.  Av.,  t.  M,  p.  381). 

2384  bis.  Où,  et  dans  quelle  forme  doit-on  faire  la  déclaration? 
La  déclaration  faite  dans  les  trois  joufs^  mais  qui  n'est  signée 
qu'après  ce  délai,  est-elle  valable? 

I.  Sur  la  première  question,  j'ai,  avec  M.  Carré,  exprimé  l'avis  ci-après, 
en  1841  : 

f  La  déclaralisn  se  fait  au  grené,  et  on  récrit  sur  le  cahier  des  charges,  à  k 
suite  de  l'adjudication;  l'avoué  la  signe;  si  son  comnieitaul  est  présent,  i! 
fait  immédiatement  son  acceptation,  qu'il  souscrit  ;  sinon,  il  est  fait  meutior 
des  causes  qui  Fempéchenl  de  signer.  En  cas  d'absence^  elle  peut  être  fait* 
en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  acte  authentique  ou  sous  signature  privée 
mais  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  ne  peut  être  annexé  à  la  minute  de  li 
déclaration  qu'autant  qu'il  est  timbré  et  enregistré  [Voy.  Pigeau,  t.  2 
p.  141  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  432,  et  Prat,  t.  4,  p.  367).  Carr. 

La  Cour  de  Metz  se  plaignait,  dans  ses  observations,  qu'eu  beaucoup  di 
localités,  on  inscrivît  la  déclaration  de  l'avoué  sur  un  registre  séparé  auque 
demeurait  annexé  le  pouvoir. 

On  répondit,  à  la  chancellerie,  que  la  déclaration  devait  toujours  êtr 
porîée  sur  le  cahier  des  charges,  et  qu'agir  autrement  était  un  abus  qu'i 
fallait  proscrire  par  des  instructions  réglementaires. 

La  doctrine  de  M.  Carré  est  donc  exacte;  elle  est  reproduite  par  MM.  Pei 
siL  fils,  Comm.,  p.  203,  n"  247;  Rogron,  p.  878;  Dalloz,  n°  1713  ,  Biocm 
n*  473;  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  n°  961.  —  Voy.  Suppl.  alpu.,  n.  1038. 

n.  La  seconde  question  a  donné  lieu  à  une  solution  affirmative  de  la  pai 
de  la  Cour  d'Alger,  dans  une  espèce  où  l'adjudication  ayant  été  prononcée! 
17  janvier,  la  déclaration  avait  été  faite  le  20,  mais  n'avait  été  signée  qu 
le  22;  arrêt  du  14  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  307,  art.  693).  Le  tribun! 
civil  de  Blidah  avait  annulé  la  déclaration  de  command;  la  Cour  a  peus 
que  «  les  dispositions  de  l'art.  707  constituent  une  peine  que  la  loi  a  voul 
infliger  à  la  négligence,  mais  qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  prononce 
avec  une  déclaration  incomplète  comme  en  l'absence  de  toute  déclaration ;- 
que  rien  ne  démontre  qui!  puisse  en  être  ainsi,  lorsque  l'avoué  a  récll< 
ment  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit  et  que,  par  des  circonstance 
particulières,  celte  déclaration  demeurée  incomplète  a  reçu  toute  sa  perle< 
tion  deux  jours  plus  tard  ;  que  rien,  surtout,  ne  démontre  qu'il  doive  en  éti 
ainsi  lorsque  l'adjudicataire  véritable  se  présente  avec  l'avoué,  qui  a  ei 
chéri  pour  lui  au  greffe  du  tribunal,  et  vient  conlirmer  par  sa  signature! 
déclaration  précédente  faite  dans  le  délai  fixé;  —  que  celte  nouvelle  décli 
ration  est  alors  une  ratification  de  la  première,  une  véritable  ratificatio 
du  mandat  réellement  doimé  à  l'avoué,  laquelle  doit  remonter  à  la  premièi 
déclaration  et  la  valider  ainsi  ;  —  que  l'enchérisseur,  au  nom  duquel  la  d( 
daralion  a  été  faite,  aurait  seul  le  droit  de  se  plaindre,  et  que,  loin  de  Ji 
venant  à  la  conlirmer,  nul  dans  la  procédure,  soit  en  expropriation,  soit  e 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.— Art.  "SOZ.  Q.  ZSSà:  ter.      815 

licitation,  n'a  intérêt  à  repousser  le  dernier  et  plus  haut  enchérisseur  qui  se 
présente  et  qui  réclame  le  bénéiice  de  la  déclaration  faite  en  son  nom.  » 
Celte  théorie  me  paraît  inadmissible.  La  loi  a  voulu  un  acte  complet  fait 
jlans  les  trois  jours;  or,  l'acte  n'ayant  été  complété  que  le  cinquième  jour 
n'a  existé  réellement  qu'à  ce  moment.  L'art.  707  contient  une  disposition 
qui  ne  peut  pas  être  éludée  ;  au  lieu  de  deux  jours  de  retard,  il  aurait  pu  y 
avoir  un  mois,  et,  d'après  les  principes  posés  par  la  Cour  d'Alger,  la  déci- 
sion aurait  dû  être  la  même;  toute  l'économie  de  la  loi  serait  bouleversée. 
—  Voy.  SuppL.  ALPH.,  n.  i036. 

83S1  ter.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  707  est-elle,  comme 
déclaration  de  commnnd,  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil  ?  L'adjudicataire  élu  peut-il  à  son  tour  élire 
command  ? 

f  Une  instruction  deM.  le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domai  k-s,  sous  la  date  du  27  août  1811  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  336),  ei  une  décision  du  ministre  des  finances  ont  fixé  les  opinions  sur 
cette  question,  que  l'administration  avait  pensé  devoir  être  résolue  pour 
l'afiîrmative,  mais  que  la  Cour  de  cassation  a  décidée  négativement,  par 
arrêts  des  3  sept.  1810,  9  et  24  avril  18U  {J.  Av.,  t.  11,  p.  293). 

L'on  doit  maintenant,  d'après  toutes  ces  décisions,  tenir  pour  certain, 
1"  que  l'avoué  n'est  pas  obligé  de  notifier  au  receveur  de  l'enregistrement  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  709  (707);  2°  qu'elle  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  d'un  franc,  lorsqu'elle  remplit  les  conditions  voulues  par  cet  ar- 
ticle; 3°  que  l'adjudicataire  déclaré  peut  passer  une  déclaration  de  com- 
mand, sans  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'avoué  en  a  fait  la 
réserve  dans  l' adjudication  (S.  11.2.26). 

Nous  ajouterons  que,  par  une  instruction  générale  du  16  juill.  1813,  la 
régie  annonce  que  la  déclaration  de  command,  faite  par  l'adjudicataire  dé- 
claré par  l'avoué,  ne  doit  profiter  de  l'exemption  qu'autant  que  celui-ci  en 
afaitla  réserve  dans  V  adjudication,  et  que  \e  droit  proportionnel  est  exigible, 
si  la  réserve  a  été  faite  seulement  par  l'adjudicataire  dans  l'acr cpiition  de 
la  déclaration  de  l'avoué  {Ann.danot.,  t.  13,  p.  19G;  Voy.  S.  16.2.283). 
Carr. 

Il  faut  bien  distinguer,  dit  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  3,  la  déclaration  passée 
par  l'avoué  pour  faire  connaître  son  mandataire,  et  pour  laquelle  il  a  trois 
jours,  de  celle  que  peut  faire  l'adjudicataire  lui-même  pour  élire  command, 
et  pour  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  il  n'a 
qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  part  du  jour  de  l'adjudication,  Cass.,  19  germ.  an  XII  [J.  Av. y 
t.  20,  p.  27);  mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  fév. 
1823  {S.  23.1.139),  que  l'adjudication  est  censée  n'être  parfaite,  pour  l'adju- 
dicataire, qu'au  moment  où  il  accepte  la  déclaration  de  l'avoué  [Voy.  aussi 
M.  RoGRON,  p.  879).  De  cette  manière  se  concilient  les  deux  dispositions 
de  notre  art.  707  et  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire.  Les  fonctions  d'avoué 
n'existant  pas,  lorsque  cette  loi  fut  promulguée,  l'adjudication  avait  lieu  à 
l'audience  sur  la  réquisition  même  de  l'adjudicataire.  De  là  vient  qu'on 
n'accorda  de  délai  que  pour  l'élection  de  command.  Mais  les  avoués  ayant 
été  rétablis  et  leur  ministère  étant  devenu  nécessaire  pour  enchérir,  il  a 
bien  fallu  fixer  un  délai  pour  la  déclaration  à  faire  par  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, laquelle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  élection  do  command, 
cette  dénonciation  étant  réservée  au  choix  que  fait  l'adjudicataire  d'un  au- 
tre individu  qui  se  met  à  son  lieu  et  place. 


816  P  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Les  formalités  et  délais  indiqués  par  la  loi  pour  ces  déclarations  sont  des- 
tinées à  prévenir  les  mutations  frauduleuses  que  l'on  pourrait  faire  au  pré- 
judice de  la  régie  de  renregistremenl.  Aussi  leur  infraction  est-elle  punie 
dun  double  droit. 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  12  juill,  1838  {J.  Av.,  t.  55, 
p.  613),  conformément  à  rinstruclion  de  larégie  citée  par  M.  Carré,  que,  pour 
que  la  dcclaiation  du  coniniand,  faite  par  l'adjudicataire  indiqué  par  l'avoué, 
dcrnfeir  enchérisseur,  puisse  être  enregistrée  au  droit  fixe,  il  faut  que  la 
réserve  d'élire  comniand  ait  été  insérée  dans  l'acte  même  d'adjudication. 

L'adjudicataire  indiqué  dans  les  trois  jours  jar  l'avoué  a  donc  la  faculté 
d'élire  un  autre  command  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  le  qua- 
trième jour,  pourvu  que  cette  élection  soit  notifiée  à  la  régie  ou  enregis- 
trée dans  le  même  délai.  —  La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à 
s.nnctionner  ces  dispositions  de  loi.  Je  citerai  notamment  quatre  juge- 
n.ents,  l'un  du  tribunal  d'Abbeville,  rendu  le  25  janv.  1832;  l'autre,  du  tri- 
Ijunal  de  Soissons,  sous  la  date  du  17  janv.  1844  J.  Av.,  t.  62,  p.  254,  el 
t.  66,  p.  97);  le  troisième,  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  nov.  1854  (t.  80, 
p.  465^  art.  2167);  le  quatrième,  du  tribunal  de  Marseille,  du  19  fév.  1858 
(t.  84,  p.  147,  art.  3204). 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement  et  des  domaines  ont  ré- 
pondu négativement  à  la  question  suivante,  qui  leur  avait  été  proposée  el 
qui  rentre  dans  l'examen  des  principes  que  je  viens  d'exposer. 

Si,  le  lendemain  d'une  adjudication  d'immeubles  faite  à  l'audience  des 
criées, l'adjudicataire,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  a  déclaré,  par 
acte  passé  au  grelfe,  avec  l'assistance  de  son  avoué,  qu'il  avait  acquis  partie 
des  immeubles  pour  un  tiers,  acceptant,  moyennant  un  prix  déterminé,  et 
si  cette  déclaration  n'a  pas  été  notifiée  lemême  jour  et  n'a  cependant  été  en- 
registrée plus  tard  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  est-on  fondé  à  demander  au 
greffier  ou  à  l'avoué  le  complément  du  droit  de  vente  ? 

Le  command  qui  a  accepté  la  délaration  peut  seul  être  responsable  j  c'est 
à  lui  qu'il  faudra  s'adresser. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  mars  1838,  a  jugé  que  le  délai  de 
vingt  quatre  heures  pour  la  notification  de  la  déclaration  de  command  doit 
s'entendre  de  vingt-quatre  "heures  utiles;  de  telle  sorte  que,  si  la  vente  ou 
ladjudication  a  eu  lieu  la  veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  command 
est  valablement  notifiée  le  surlendemain.  L'opinion  que  j'ai  émise  supni, 
p.  813,  Q.  2384,  ne  s'applique  pas,  en  eifet,  au  cas  où  le  délai  n'étant  que 
d'un  jour,  ce  jour  se  trouve  férié.  Voy.  infrù,  Q.  2387. 

Cette  décision   est  basée  sur  des  motifs  qui  méritent  d'être  reproduits. 

«  Si,  a  dit  la  Cour,  dans  les  délais  de  plusieurs  jours  ou  de  plusieurs  mois, 
il  faut  en  compter  tous  les  instants  et  les  tenir  accomplis  lorsque  le  terme 
est  expiré  (soit  qu'il  soit  un  jour  férié  ou  non  férié),  c'est  nécessairement 
parce  qu'il  aura  toujours  été  possible  aux  parties  d'accomplir  dans  Tinter 
valle  les  actes  à  faire  dans  le  délai  déterminé  parla  loi;  il  ne  peut,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  dont  la  brièveté  ne 
permet  à  la  sagesse  de  la  loi  d'avoir  voulu  qu'il  fût  expiré,  lorsqu'on  n'a  pa 
utiliser  les  courts  instants  dont  il  se  compose;  l'adjudication  ayant  été  faite 
le  samedi  soir,  il  devint  impossible,  dans  l'esiiace  de  vingt-quatre  heures  qui 
la  suivirent,  de  faire  la  déclaration  de  command  et  sa  notification  (opéra- 
tions essentiellement  simultanées  dans  le  même  délai),  d'abord,  j»iisque  le 
lendemain, jour  de  dimanche  ou  férié,  se  ferment  ordinairement  Icb  études 
de  notaire,  et  d'ailleurs,  parce  que  tous  actes,  citations,  sont  interdits  aux 
huissiers  les  jours  fériés,  et  les  bureaux  de  l'enregistrement  sont  et  doivent 
être  fermés,  de  manière  que,  de  l'impossibilité  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  naissait  la  nécessité  de  remettre  au  lende- 
main, du  dimanche  au  lundi,  pour  y  obéir,  puisque,  là  où  l'on  n'a  plus  de 
liberté  d'action,  cesse  ou  demeure  suspendue  toute  obligation  ;  dans  les 
choses  impossibles,  leur  dispense  est  de  droit  naturel.  » 

La  même  Cour  a  tranché  une  question  dans  un  sens  que  la  jurisprudence 
des  Cours  d'appel  n'avait  pas  voulu  admettre. 

L'instruction  générale  de  la  régie,  du  16  juillet  1813,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  l'a  juill.  1838  précités,  avaient  décidé  que  la  réserve 
d'élire  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acceptation  par  l'adju- 
dicataire désigné  par  l'avoué,  n'obtenait  son  effet  qu'autant  qu'elle  était 
insérée  dans  le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication.  Le  tribunal  civil 
deMàcon  avait  suivi  cette  jurisprudence  en  jugeant,  le  21  aoûtlSoi  (J.  Av., 
t.  77,  p.  369,  art.  1298),  que  l'élection  de  command  faite  dans  les  délais, 
par  l'adjudicataire  déclaré  par  1  avoué,  est  passible  de  droit  de  revente 
lorsque  la  réserve  pour  l'adjudicataire  déclaré  d'élire  command  au  profit 
d'un  tiers  n'a  pas  été  insérée  dans  l'adjudication,  mais  seulement  dans  la 
déclaration  iaite  par  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

Cette  solution  avait  été  critiquée  par  mes  honorables  et  savants  confrères,, 
les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  V enregistrement,  1831,  p.  511,  art.  9428, 
qui  l'avaient  fait  suivre  des  observations  suivantes  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  709,  C.P.C,  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  3  sept.  1810, 9  avr.  1811,  23  avr.  1816  et  25  avr.  1823  (Traité,  n""  19l'4 
et  suiv.),  l'avoué  qui  enchérit  n'agit  que  comme  mandataire,  ainsi  que  le 
reconnaît  le  jugement  ci-dessus. 

«  Ce  principe  produit  des  conséquences  que  ce  jugement  a  méconniîes 
et  qui  se  trouvent  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

a  Ce  n'est  pas  une  déclaration  de  command  que  fait  l'avoué  (Arrêt  du 
3  sept.  1810),  et  il  n'a  point  à  réserver  de  déclarer  pour  lui  qu'il  a  agi 
(Arrêt  du  9  avr.  1811). 

«  Jusqu'à  la  déclaration  de  l'avoué,  faite  et  acceptée,  le  contrat  d'adjudi- 
cation est  imparfait  à  Végard  de  l' adjudicataire,  qui  n'est  constitué  acqué- 
reur que  du  moment  et  par  le  fait  de  cette  déclaration  acceptée  (Arrêt  du 
25  avr.  1825). 

«  La  déclaration  de  l'avoué  fait  donc  partie  de  l'acte  d'adjudication  ;  elle 
in  devient  une  clause  essentielle,  puisqu'elle  est  destinée  à  lui  donner  la 
perfection  qui  lui  manque  :  que  serait-ce,  en  effet,  qu'une  adjudication  sans 
tlésignation  d'adjudicataire? 

«La  réserve  faite  dans  la  déclaration  de  l'avoué  portant  désignation  de 
l'adjudicataire  et  l'acceptation  par  celui-ci,  avec  désignation  du  command, 
font  donc  partie  de  l'adjudication  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  juge- 
ment ci-dessus. 

«  C'est  donc  à  tort  que  ce  jugement  qualifie  d'acfe  postérieur  la  déclara- 
tion de  l'avoué.  » 

La  Cour  suprême  a  donné  raison  à  ces  critiques  dans  son  arrêt  du 
1"  fév.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  349,  art.  1817);  elle  a  déclaré  que,  dans  le 
cas  où  une  adjudication  a  été  faite  à  un  avoué  dernier  enchérisseur. 
Fart.  707,  C.P.C.,  ayant  accordé  un  délai  de  trois  jours  à  cet  avoué  pour 
déclarer  l'adjudicataire  et  fournir  son  acceptation,  le  contrat  n'est  parfait 
avec  l'adjudicataire  que  du  jour  où  cette  déclaration  a  été  faite  et  cette  ac- 
ceptation fournie;  que,  jusque-là,  ce  contrat  est  imparfait  à  son  égard; 
que  ce  n'est  donc  que  dans  cette  déclaration  même,  qui  consomme  l'adju- 
dication à  l'égard  de  Tadjudicalaire,  qu'il  est  tenu  de  se  réserver  la  faculté 
de  déclarer  command,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour  que  court  le 
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délai  de  vingt-quatre  heures  déterminé  par  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  TU; —  que  la  loi  ayant  accordé  à  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  un  délai 
de  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudicalaire,  a  prorogé  par  cela  même,  au 
moment  où  serait  faite  celte  déclaraiion  dans  le  délai  légal,  la  réserve  d'é- 
lire comraand  ;  et  que  l'adjudicataire  ne  peut  agir  lorsqu'il  n'est  pas  connu 
et  lorsque  sa  qualité  n'est  pas  fixée. 

Sur  le  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Dijon  a  jugé  dans  le  même  sens,  le 
42déc.  1854(J-.iu.,t.  80,  p.  172,  art.  2ÔiJ5).— V.Suppl.  alph.,  n.lOiG  ets. 

S384  qualer.  Pow  que  la  déclaration  de  l'avoué  ou  Vélection  de 
command  faite  par  V adjudicataire  ne  soient  pas  considérés  comme 
une  mutation  frauduleuse,  faut-il  qu'elle  ait  lieu  rébus  integris? 

Oui,  sans  doute;  si,  avant  de  passer  ces  actes,  l'avoué  et  l'adjudicataire 
étaient  entrés  par  eux-mêmes  en  possession,  avaient  fait  quelque  acte  de 
propriétaire,  ou  si,  dans  leur  déclaration,  les  conditions  de  la  première 
vente  étaient  modifiées,  ils  seraient  censés  avoir  d'abord  acquis  pour  eux- 
mêmes  et  renoncé  au  bénéfice  de  l'élection  de  command. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Lachaize,  t.  2,  p.  8,  n°  386. 

A  l'appui  de  l'opinion  exprimée  sous  ce  numéro,  je  puis  citer  les  déci- 
sions suivantes  : 

1"  Pour  qu'une  déclaration  de  command  ne  soit  pas  assujettie  au  droit 
de  vente,  il  faut  qu'elle  n'apporte  aucune  modification  aux  clauses  de  la 
vente;  tribunal  civil  de  la  Seine,  30  juill.  \%^Q  {Journal  de  V enregistrement, 
d856,  p.  487,  i\o  2087),  ni  au  prix  de  cette  vente;  ibid.,  3  juill.  1857 
(Contrôleur  de  C enregistrement,  1857,  p.  451,  art.  11,  170).  Ce  dernier  juge- 
ment avait  vu  une  vente  dans  une  déclaration  de  command  pour  partie  qui  ne 
maintenait  pas  d'une  manière  absolue  les  prix  et  conditions  de  l'adjudication 
à  laquelle  elle  se  référait.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision  avait  été 
admis,  et  MM.  les  rédacteurs  du  Contrôleur  (1857,  art.  11196),  en  annon- 
çant cette  admission,  avaient  critiqué  la  doctrine  consacrée  par  le  tribunal. 
A  la  page  183  du  tome  39  (1858),  art.  41289,  mes  honorables  confrères  font 
connaître  que  les  raisons  qu'a  opposées  à  l'appui  du  pourvoi  M.  Leroux,  un 
des  rédacteurs  du  Contrôleur,  ont  paru  déterminantes,  et  que  la  régie  a, 
par  délibération  du  2  avril  1858,  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  ob- 
tenu. 

2°  La  déclaration  de  command  par  laquelle  l'adjudicataire  n'attribue  à 
celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  qu'une  partie  seulement  de  la  chose 
achetée,  mais  à  la  cliarge  de  payer  le  prix  intégral  de  l'adjudication,  con- 
stitue une  vente  et  donne  ouverture  non  au  droit  fixe,  mais  au  droit  pro- 
portionnel. Cass.,  18  févr.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  283). 

3°  Dans  ce  cas,  l'allégation  d'une  erreur  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  justifiée 
par  écrit,  ne  peut  mettre  obstacle  au  droit  acquis  à  la  régie  par  la  présen- 
tation de  l'acte  à  l'enregistrement  (ibid.). 

4°  De  ce  qu'il  est  décidé  que  la  déclaration  de  command  faite  par  l'adju- 
dicataire pour  un  premier  lot  constitue  une  erreur  et  donne  ouverture  ar 
droit  proportionnel,  il  ne  suit  pas  que  la  même  décision  doive  être  prise 
relativement  au  second  lot,  encore  bien  que  les  deux  lots  aient  été  adjugés 
en  bloc.  Cass.,  18  fév.  1839  (ibid.,  p  284). 

5°  Un  adjudicataire  peut,  même  lorsqu'il  s'agit  de  bois  domaniaux,  élire 
deux  commands  pour  le  même  immeuble,  et  attribuer  à  l'un  le  sol,  à  l'autre 
la  superficie,  sans  qu'il  y  ait  dans  celte  déclaration  une  revente  passible  du 
droit  proportionnel  (ibid.) 
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1t3H4L  quinquies.  Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'enchérisseur  sur  une 
vente  par  suite  de  saisie  immobilière,  que  l'immeuble  a  été  adjugé 
pour  la  mise  à  prix  faite  par  le  poursuivant^  qu'il  l'a  été  à  l'avoué^ 
et  que  celui-ci  n'a  point  fait  la  déclaration ,  peut-on  considérer 
l'avoué  comme  adjudicataire  en  son  nom  personnel  ? 

^  On  trouve  (J.  Av.,  t.  28,  p.  280)  ane  dissertation  extraite  du  Journal  de 
l'enregistrement ,  où  la  question  est  résolue  pour  la  négative.  En  effet, 
puisque  c'est  la  loi  elle-même  qui,  par  suite  de  l'absence  de  toute  enchère, 
prononce  l'adjudication  au  profit  du  poursuivant,  il  n'est  besoin  d'aucune 
déclaration  pour  faire  connaître  l'adjudicataire.  Ce  cas  ne  rentre  donc  point 
dans  l'application  de  l'art.  707.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  1703,  et  Bioche, 
\°  Saisie  imm.,  n"  481. 

11  en  est  de  même  de  celui  où,  à  défaut  d'enchère,  le  surenchérisseur  est 
déclaré  adjudicataire  (art.  710);  aucune  acceptation  n'étant,  dans  cette  po- 
sition, requise  de  la  part  de  l'adjudicataire,  la  faculté  d'élire  un  command 
dans  les  vingt-quatre  heures  ne  peut  être  exercée  qu'autant  qu'elle  résulte 
d'une  réserve  faite  dans  une  clause  du  cahier  des  charges  ou  de  la  déclara- 
tion faite  par  l'adjudicataire  ou  l'avoué  au  moment  de  l'adjudication,  car 
l'adjudication  est  parfaite  dès  qu'elle  est  prononcée,  sans  aucune  formalité 
postérieure  en  ce  qui  concerne  l'adjudicataire,  et  celui-ci  doit  utiliser  cette 
réserve  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication.  Voy.  la  question 
précédente. 

«!384  sexies.  Si  l'adjudicataire  déclaré  riest  pas  domicilié  dans  le 
ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente,  faut-il  que  l'avoué 
élise  pour  lui  un  domicile  dans  le  ressort  ? 

La  Cour  de  Riom  a  proposé  d'exiger  cette  élection  de  domicile,  faute  de 
quoi  elle  aurait  lieu  de  droit  chez  l'avoué  lui-même. 

On  a  répondu  que  c'était  là  une  clause  de  style  assez  répandue;  mais 
qu'il  ne  fallait  pas  la  rendre  obligatoire  dans  tous  les  cas,  de  peur  d'écarter 
certaines  classes  d'enchérisseurs. 

9384  septies.  L'adjudication  prononcée  en  bloc  et  pour  un  prix 
unique  au  profit  d'un  avoué  qui  déclare  plusieurs  commands  en- 
tre lesquels  il  divise  l'immeuble  et  le  prix,  a-t-elle  pour  effet  d'im- 
poser aux  adjudicataires  l'obligation  indivisible  d'en  solder  le 
prix  total  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  dérogé  à  ce  principe,  soit  par 
une  clause  du  cahier  des  charges,  soit  par  des  actes  d'exécution 
volontaire  ? 

L'affirmative  se  déduit  des  principes  posés  infrà,  Q,  2499,  mais  elle  exige 
des  développements  particuliers. 

Cette  question  présente  deux  physionomies  sous  lesquelles  elle  doit  être 
successivement  envisagée,  savoir  :  1"  les  droits  et  l'intérêt  du  vendeur; 
2°  les  droits  et  l'intérêt  des  acquéreurs. 

1°  La  position  du  vendeur  est  une  :  il  puise  tous  ses  droits  dans  le  cahier 
jes  charges  qui  énumève  les  conditions  de  la  vente  et  qui  est  l'expression 
ffi  sa  volonté.  Par  l'adjudication,  l'acquéreur  adhère  à  ces  conditions,  et  le 
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concours  des  deux  volontés  produit  le  contrat  qui  lie  les  parties.  Alors  nais- 
sent des  obligations  réciproques,  et  parmi  celles  de  l'acquéreur,  se  trouve 
l'obligation  de  se  conformer  aux  clauses  de  Tacte  qui  l'a  rendu  propriétaire; 
or,  l'une  de  ces  clauses  porte  que  l'immeuble  est  vendu  en  bloc,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  a  qu'un  prix  sans  fractionnement  possible  à  l'égard  du  ven- 
deur ;  celui-ci  a  donc  droit  de  compter  sur  ce  prix  entier,  in  solidum,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  adjudicataires.  —  ici  de  l'indivisibilité  d« 
l'objet  dérive  Tindivislbilité  du  prix  ;  il  ne  peut  pas  dépendre  des  adjudica- 
taires de  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'adjudication.  Du  moment  où, 
dans  le  cahier  des  charges,  l'immeuble  a  été  considéré  par  le  vendeur  comme 
ne  comportant  aucune  divisibilité,  il  a  été  frappé,  aux  termes  de  l'art.  1218, 
C.N.,  d'une  indivisibilité  intellectuelle,  dont  les  effets  subsistent  tant  qu'une 
volonté  contraire  n'est  pas  venue  les  anéantir.  Voyez  en  outre  à  quels  ré- 
sultats désastreux  conduirait  la  divisibilité.  Les  adjudicataires  feraient  la  loi 
au  vendeur.  Suivant  leur  caprice,  ils  le  forceraient  à  s'adresser  à  vingt,  à 
cent  personnes  différentes;  d'après  les  conventions  qui  seraient  intervenues 
entre  eux,  ils  le  contraindraient  souvent  à  poursuivre  des  folles  enchères 
ruineuses,  et  lui  causeraient  ainsi  un  préjudice  irréparable;  de  telle  sorte 
qu'il  arriverait  que  le  concours  de  la  justice,  au  lieu  de  protéger  le  vendeur, 
le  mettrait  à  la  merci  des  adjudicataires; 

2°  Pour  les  acquéreurs  on  dit  :  rien  dans  la  loi  n'empêche  un  avoué  de 
déclarer  command  pour  plusieurs  individus;  si  donc,  celte  hypothèse  se 
réalise,  autant  d'adjudicataires,  autant  de  prix  proportionnels  à  la  charge 
de  chacun  deux.  Qu'il  puisse  y  avoir  plusieurs  adjudicataires,  c'est  un  point 
hors  de  doute;  que  chacun  d'eux  puisse  se  considérer  comme  isolé  et  débi- 
teui'  seulement  du  prix  de  la  portion  d'immeuble  qu'il  lui  a  plu  d'acquérir, 
c'est  autre  chose,  et,  après  mûre  réflexion,  je  ne  puis  l'admettre.  —  Il  faut 
d'abord  supposer  que  le  mandat  de  l'avoué  est  conforme  à  l'élection  de 
command,  sinon  il  y  aurait  évidemment  nullité  de  la  vente,  puisqu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  concordance  dans  les  volontés. — Mais  la  conduite  de  l'avoué  est 
irréprochable.  Qu'arriverait-il?  On  comprend  que  la  question  ainsi  posée 
devient  complexe  et  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  les  divers  cas  qui  peu- 
vent se  présenter.  En  eflct,  ou  bien  les  acquéreurs  s'étaient  entendus  entre 
eux,  et,  par  un  seul  et  même  acte,  avaient  donné  mandat  à  l'avoué  de  se 
porter  adjudicataire  de  l'immeuble  vendu;  ou  bien  encore,  par  un  même 
acte  ou  par  des  actes  séparés,  chacun  d'eux  avait  donné  mandat  d'acheter 
un  tiers,  un  quart,  une  partie  quelconque  de  l'immeuble;  ou  bien  enfin, 
chacun  avait  spécialement  désigné  la  portion  dont  il  voulait  devenir  adju- 
dicataire. 

Dans  ces  trois  cas  la  vente  est  valable.  Y  a-t-il  également  indivisibilité  et 
chaque  acquéreur  est-il  tenu  de  payer  le  prix  total  de  l'adjudication  ? 

J'adopte  l'aflirniative;  car,  indépendamment  des  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  vendeur  et  de  celles  qui  prennent  leur  origine  dans  la  nature 
même  du  contrat,  deux  des  trois  hypothèses  que  j'ai  posées  constituent  une 
véritable  association  en  participation.  Que  le  mandat  soit  général  ou  qu'il 
fixe  des  quotités,  il  y  a  toujours  société,  et  alors  la  personne  morale  qui 
résume  les  diverses  personnes  physiques  est  tenue  in  solidum.  La  troisième 
hypothèse,  de  son  côté,  ne  se  conçoit  guère  sans  entente  préalable  de  la 
part  des  acquéreurs.  De  cela,  qu'ils  ont  spécialement  déterminé  leur  por- 
tion, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  eussent  pu  individuellement  se  rendre  adjudi- 
cataires, pro  parte,  si  ensemble  ils  n'avaient  pas  acquis  la  totalité  de  l'im- 
meuble; ils  savaient  donc  bien  que  l'adjudication  était  générale  et  que  le 
prix  était  dû  en  entier  par  chacun  des  adjudicataires. 

On  oppose  l'art.  2192  comme  devant  être  appliqué  par  analogie,  en  ma- 
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tière  de  ventes  judiciaires.  On  objecte  la  position  particulière  d'un  créancier 
à  liypotlièque  spéciale  qui  n'a  d'intérêt  à  surenchérir  que  sur  la  portion  d'in> 
meuble  qui  lui  est  hypothéquée. 

A  ces  deux  objections,  je  réponds  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  ven- 
deur de  priver  ses  divers  créanciers  du  droit  d'user  de  la  surenchère  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  ;  qu'un  créancier  ne  peut  surenchérir  qu'autant 
qu'il  est  créancier  inscrit  ;  que  la  loi  a  donc  dû  venir  au  secours  de  ces  der- 
niers, étrangers  à  l'acte  qui  leur  est  notifié  ;  tandis  que,  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, toute  personne  peut  surenchérir;  un  cahier  des  charges  est  dressé 
sous  les  yeux  de  la  justice;  toutes  les  parties  intéressées,  bien  évideniinent 
les  créanciers,  ont  le  droit  de  demander  l'insertion  de  telle  ou  telle  clause 
qui  sera  appréciée  par  le  tribunal;  que  s'ils  n'ont  pas  demandé  une  adjudi- 
cation partielle,  par  lots,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  négligence, 
de  la  position  commune  dans  laquelle  ils  sont  restés  placés,  et  que  pour 
eux,  comme  pour  tous,  le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties.  Si  l'adju- 
dication en  bloc  les  prive  de  pouvoir  faire  une  surenchère  partielle,  parce 
qu'il  ne  peut  leur  être  permis  de  diviser  ce  que  la  justice  a  réuni,  c'est  un 
événement  qui  a  dû  être  prévu  et  qui  était  la  conséquence  inévitable  de  la 
procédure  solennelle  indiquée  par  le  législateur. 

Il  ne  restera  plus  aux  créanciers  à  hypothèque  spéciale  que  la  ressource 
de  demander,  dans  la  distribution  des  deniers,  la  ventilation  à  l'aide  de  la- 
quelle la  position  de  chacun  sera  déterminée  conformément  aux  vœux  de  la 
loi  civile. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  5  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  331, 
art.  loO),  a  modifié,  sur  la  demande  d'un  créancier,  un  cahier  des  charges, 
en  y  introduisant  une  clause  forçant  à  vendre  séparément  l'objet  qui  lui  était 
hypothéqué  spécialement.  Cette  doctrine  trouve  dans  la  jurisprudence  l'ap- 
pui le  plus  solide.  La  même  Cour  en  a  fait  l'application  en  matière  de  sur- 
enchère, le  26  janv.  1848  [J.  Av.,  t.  73,  p.  183,  art.  397).  La  Cour  de 
Limoges,  par  un  arrêt  du  11  mars  1848  {ibid.,  p.  443,  art.  497)  a  déclaré 
que  les  adjudicataires  contractent,  en  pareil  cas,  l'obligation  indivisible  de 
payer  le  montant  de  l'adjudication,  et  que  les  créanciers  colloques  dans 
l'ordre  ultérieur  ont  le  droit  de  réclamer  à  chacun  d'eux  le  montant  inté- 
gral de  leur  créance.  La  même  Cour  a  décidé,  le  28  juillet  1848  (t.  74, 
p.  304,  art.  891),  que  lorsqu'un  avoué  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeu- 
bles vendus  en  bloc  et  sur  un  prix  unique,  pour  trois  personnes,  dont  l'une 
est  immédiatement  indiquée  et  n'acquiert  qu'une  partie  des  immeubles,  sans 
désignation  de  prix,  tandis  que  les  deux  autres  sont  connues  par  une  décla- 
ratio'n  régulière  de  coramand  faite  dans  les  trois  jours  avec  détermination 
de  prix,  ces  trois  acquéreurs  contractent  l'obligation  indivisible  de  payer  le 
montant  de  l'adjudication. 

La  Cour  de  Montpellier,  le  22  juillet  1834  (t.  80,  p.  318,  art.  2097),  a  éga- 
lement  appliqué  aux  adjudicataires  robligaiion  indivisible  et  solidaire  d'exé- 
cuter toutes  les  conditions  de  la  vente,  en  ajoutant  que  l'insolvabilité  no- 
toire de  lun  des  adjudicataires  ne  pouvait  pas  entraîner,  en  pareil  cas,  la 
nullité  de  l'adjudication.  La  Cour  de  Nîmes  a  résolu  la  question  posée  dans 
te  sens  ci-dessus  indiqué,  le  5  mars  1833  (t.  81,  p.  17,  art.  2247j.  Voy.  .tu- 
prà,  Q.  2306  ter. 

9ViSS.  N'existe-t^ilpas  une  antinomie  entre  l'art.  707  et  l'art.  711? 

Cette  antinomie  n'est  qu'apparente.  Elle  consisterait  en  ce  que  l'avoué 
qui  ue  fait  pas  sa  déclaration  dans  les  trois  jours  étant  répute  adjudicataire 
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personnellement,  il  serait  facile  à  celui  du  poursuivant  d'éluder,  par  une 
feinte  négligence,  la  prohibition  que  lui  fait  l'art.  711  de  se  rendre  adjudi- 
cataire pour  son  compte. 

On  a  fait  remarquer,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement  et  dans 
le  rapport  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation,  p.  M,  que  l'antinomie 
n'existait  pas,  puisque  l'art.  711  prohibe  un  fait  volontaire  de  la  part  du 
poursuivant,  et  que  l'art.  707  s'occupe  des  conséquences  d'un  fait  étranger 

sa  volonté. 

A  la  vérité,  ajoutait-on,  l'avoué  poursuivant  pourra  feindre  l'impossibilité 
de  représenter  un  mandat,  et  rester  ainsi  avec  préméditation  adjudicataire, 
contrairement  aux  défenses  de  la  loi.  Mais  si  une  pareille  faute  était  décou- 
verte, elle  serait  réprimée  sévèrement  par  la  voie  disciplinaire;  les  peines 
qui  sont  à  la  disposition  des  magistrats,  contre  les  olliciers  ministériels, 
protégeront  suffisamment  tous  les  intérêts  contre  ce  genre  d'abus.  (Voy. 
M.  RoGRON,  p.  880.) 

Malgré  ces  explications,  les  Cours  d'Amiens,  d'Angers,  de  Rastir»,  de  Gre- 
noble et  de  Rennes  demandèrent  qu'on  fit  disparaître  toute  apparence  de 
contradiction,  en  rapprochant  les  dispositions  de  ces  deux  articles  par  un 
renvoi. 

C'est  ce  que  fit  le  projet  du  Gouvernement  par  l'addition  de  ces  mots  qui 
terminent  l'art.  797  :  sans  préjudice  des  dispositions  de  Vart.  711;  et  la 
commission  de  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  que  l'adjudication  pourrait 
être  annulée.  Voy.  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  354,  n»  961. 

Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1060. 

Art.  708.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la 
vente. 

FORMtlIiAIRE,  3'  éd.,  t.  «,  p.  SO. 

DÉCLARATION  de  surenchère  du  sixième,  p.  80,  n"  609. 

Cod.  civ.,  art.  ^h96  et  suiv.—  Cod.  pr.  civ.  t.  anc.  art.  740.  —  Loi  act.,  art.  709  à  7H, 
739,  743el965.— Tarif  de  -1841,  art.  4  2,  §  t",  suprà,  p.  386.— Conf.,  suprà,  p.  248. 
-E.M.P.,  suprà,  p.  6.—  E  M.D„  suprà,  p.  53.—  R.P.,  suprà,  p.  29.  —  R.D.,iu- 
prà,  p.  70.—  R.  Pasc,  p.  60.—  R.  Par.,  p.  27  et  20.  —  R.c.c.c,  p.  59. 

OnESTiONs  TRAITÉES  :  Ces  Diots  toute  personne,  employés  dans  l'art.  708,  supposent-ils, 
par  leur  génftalité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une  surenchère?  En  général,  quels 
sont  les  incapaliles  de  surenchéri!?  Ç.  2386.— Le  surenchérisseur  peut-il  être  tenu  dedon- 
ner  caution?  (?.  2386  6i.y.— Lorsque  la  surenchère  est  nulle,  à  raisonde  l'incapacité  d'un 
surenchérisseur,  n'en  subsiste-t-elle  pas  moins  pour  son  cosurenchérisseur?  (?.2386/er. 
— On  avoué  peut-il,  sans  l'assistance  de  son  client,  faire  une  surenchère  au  nom  d'une  per- 
sonne dont  il  se  dit  le  mandataire  verbal?  Q  2386  quater. —  La  surenchère  faite  au 
greffe,  par  une  partie  sans  1  assistance  d'un  avoué,  est-elle  nulle.  Q.  'îZ^Gquinquies. — Le 
délai  de  huiiaine,  fixé  par  l'art,  710,  rt-il  franc?  et  les  jours  fériés  sont-ils  comptés  dans 
te  délai?  Q.  2387.  —  Le  greifier  peul-il,  dans  le  délai  de  huitaine,  recevoir  plusieurs 
lureuchères  ;  et  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis  à  concourir,  en- 
lore  hien  que  l'un  d'eux  ait  reporté  sa  surenchère  au-dessus  du  sixième  du  prix  prin- 
lipal  de  l'adjudication  ?  Q  2387  bis.—  Dans  '.e  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  otTraot 
un  prix  différent,  comment  la  poursuite  devra-A-elle  être  faite?  Q.  2387  ter.  —  Doit-on 
entendre,  par  le  sixième  que  la  loi  exig';,  celi/i  du  prix  de  la  vente,  en  y  comprenant  les 
frais  auxquelsl'adjudicataireesttenu?  qir  r.que  ,'art.  708  ne  soilpas  prescrità  peine  de  nul- 
lité,   TinobservatioQ  de   ses  formalitf'  eu/ iiue-t-elle  néaumoios  la  nullité  de  la  sur- 
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enchère  ?  Q  2î88.—  Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  en  bloc  si  la  déclaration  de  com- 
inand  indique  plusieurs  adjudicataires  qui  se  sont  divisé  les  immeubles  et  le  prix,  les 
surenchères  partielles  sont-elles  recevables?  Q.  2388  bis.  —  Pour  que  la  surenchère  du 
sixième  soit  régulière, est-il  nécessaire  d'énoncer  la  somme  offerte?  Ne  sufill-il  pas  que 
le  surenchérisseur  déclare  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  de  l'adiudication?  Q.  23S8 
ter. —  Dans  le  cas  d'adjudication  dts  immeubles  d'un  failli,  quand  la  surenchère  de- 
vra-t-elle  être  du  sixième,  conformément  à  l'art.  708,  C.P.C.?  quand  devra-t-el!e  être 
du  dixième,  conformément  à  l'art.  573,  C.comra.?  Q.  2388  quater.  Si,  dans  la  huitaine 
pendant  laquelle  le  droit  de  surenchérir  peut  être  exercé,  et  avant  qu'il  y  ait  suren- 
chère, le  bien  périt  ou  se  dégrade,  pour  qui  sera  la  perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur 
oupourl'adjuilicntaire?  Pour  qui  sera-t-elle,  si  le  cas  arrive  après  la  suren  hère?  Ç.  2389. 
Lorsqu'une  commune  a  été  régulièrement  autorisée  à  aliéner  une  propriété  communale 
immobilière,  peut-on  surenchérir?  Le  droit  commun,  en  pireille  matière,  est-il  appli- 
cable aux  communes?  Dans  le  cas  d'affirmative,  y  aurait-il  lieu  également  de  recevoir 
surenchère  sur  le  prix  de  location  des  biens  communaux?  Q.  2389  bis, 

CCCCXCVIII.  f  La  faculté  de  surenchérir  tend  à  procurer  la  garantie  que 
les  tribunaux  ne  seront  pas  obligés  d'adjuger  les  objets  saisis  à  un  prix  qui 
serait  de  beaucoup  trop  inférieur  à  leur  véritable  valeur. 

La  loi  de  brumaire,  art.  \A,  avait  placé  cette  garantie  dans  la  nécessité 
d'une  remise  de  l'adjudication,  et  d'une  nouvelle  apposition  et  notification 
d'afficheSj  si  deux  bougies  s'étaient  éteintes  sans  quil  fût  survenu  d'enchère 
qui  eut  porté  le  prix  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  était 
évalué  par  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  foncière  ;  et  l'art.  17  por- 
tait qu'au  jour  indiqué  pour  la  remise,  le  tribunal  devait  prononcer  l'adju- 
dication définitive  à  celui  qui  faisait  l'offre  la  plus  avantageuse,  quoique 
inférieure  au  taux  prévu  par  l'art.  14. 

Le  Code  n'a  point  admis  cette  base,  parce  que  l'expérience  avait  appris 
qu'elle  était  peu  sûre  et  fort  embarrassante.  Si  les  matrices  des  rôles  sont 
défectueuses,  elles  ne  peuvent  servir  de  guide  ;  il  y  a  ensuite  des  maisons 
ou  autres  bâtiments  dont  la  valeur  est  principalement  relative  à  leur  soli- 
dité, abstraction  même  faite  des  produits  actuels. 

Il  a  paru  plus  sage  de  se  débarrasser  de  ces  entraves  et  de  prendre  d'au- 
tres moyens.  On  a  cru  que,  sans  qu'il  fût  besoin  d'arrêter  le  cours  de  la 
procédure^  on  pouvait,  avec  plus  de  confiance,  poser  la  garantie  à  laquelle 
on  visait  dans  la  faculté  d'une  surenchère,  qui  pût  être  faite  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente. 

Certains  exemples  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  saisie  réelle 
ont  pu  donner  l'idée  de  cette  mesure,  mais  elle  a  reçu  une  modification  qui 
la  rend  plus  efficace,  et  elle  a  dû  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'elle  pro- 
cure un  nouvel  avantage. 

En  effet,  en  s'occupant  de  cette  matière,  il  était  difficile  de  ne  pas  pré- 
voir le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enchérisseur,  puisqueenfin  cela  est  possi- 
ble. On  avait  donc  admis  que  le  poursuivant  ferait  une  mise  à  prix;  mais  il 
y  avait  lieu  de  douter  qu'il  fût  prudent  de  prononcer,  ainsi  que  cela  est  dit  '< 
dans  l'art.  698  (706),  que  le  poursuivant  demeurerait  adjudicataire,  s'il  ne 
se  présentait  pas  de  surenchérisseur.  On  sent  aisément  les  raisons  qui  pou- 
vaient motiver  une  répugnance  à  le  vouloir  ainsi  ;  mais  cette  répugnance 
cesse,  d'après  la  faculté  de  la  surenchère,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication: 
en  sorte  qu'il  résulte  de  là  un  nouveau  moyen  de  s'assurer,  sans  que  la 
prévoyance  du  législateur  soit  en  défaut,  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
une  adjudication,  et  que  des  frais  de  poursuites  n'auront  pas  été  faits  en 
vain  {Rapp.  au  Corps  législ.)  C.4.RR. 

Trois  innovations  distinguent  l'art.  70S  de  l'ancien  art.  710,  qu'il  rem- 
place. 
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La  première  est  de  peu  d'importance,  et  ne  concerne  que  la  i^^daction. 
L'ancier  article  autorisait  la  surenchère,  dans  la  huitaine  du  jour  où  Cad ju- 
dicatlov  aura  été  prononcée;  c'est  maintenant  dans  les  huit  jours  gui  sui- 
vront l'adjudication. 

En  second  lieu,  le  nouvel  article  dispose  que  la  surenchère  sera  faite  par 
le  ministère  d'un  avoué,  et  non,  comme  autrefois,  par  la  partie  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Cetie  disposition  a  été  proposée  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  comme  offrant  une  garantie  de  la  solvabilité  présumée  du  surenché- 
risseur {Voy.  le  rapport  fait  au  nom.  de  cette  commission,  suprà,  p.  29). 

Entin  la  troisième  innovation  est  relative  au  taux  de  la  surenchère.  Sous 
l'ancienne  loi,  elle  devait  être  du  quart  du  prix  principal  de  la  vente,  elle 
devra  être  maintenant  du  sixième. 

Le  projet  de  1829  avait  abaissé  ce  taux  jusqu'au  dixième,  le  mettant  ainsi 
au  niveau  de  celui  qui  a  été  lixé  par  le  Code  Napoléon  (art.  218y),  pour 
l'enchère  sur  aliénation  volontaire.  En  même  temps,  il  avait  étendu  à  une 
quinzaine  le  délai  utile  pour  faire  la  surenchère. 

11  faut  qu'il  y  ait  une  différence  dans  le  taux  de  la  surenchère,  selon 
qu'elle  s'applique  à  une  vente  volontaire  ou  à  une  vente  forcée. 

Dans,  le  premier  cas,  en  effet,  le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  été  seuls  à 
débatt  e  leur  prix.  Les  créanciers  ne  sont  pas  intervenus  et  n'ont  pas  pu 
exerce."  leur  surveillance.  Les  fraudes  sont  plus  à  craindre.  Il  faut  que  la 
surenchère,  destinée  à  les  déjouer,  soit  d'un  facile  accès.  Yoilà  pourquoi, 
dans  les  ventes  volontaires,  il  suffit  qu'elles  soient  d'un  dixième. 

Mais,  dans  la  vente  forcée,  la  concurrence  a  été  libre,  la  (lublicité  a  at- 
tiré les  enchérisseurs.  11  y  a  plus  de  présomption  que  l'immeuble  a  été  porté 
à  son  juste  prix.  L'adjudicataire  ne  doit  pas  être  exposé  à  une  dépossession 
si  facile.  L'ancien  texte  voulait  donc  que  la  surenchère  fût  d'un  quart. 

Ce  taux,  néanmoins,  a  été  trouvé  trop  considérable  ;  soit  qu'on  se  soit 
aperçu,  même  sous  l'ancienne  législation,  qne  ce  taux  élevé  avait  écarté 
souvent  les  surenchérisseurs,  soit  qu'on  ait  jugé  convenable  de  leur  donner 
plus  de  facilité  depuis  que  les  formalités  de  la  vente  sont  moins  rigoureuses, 
on  l'a  réduit  au  sixième. 

Voyez,  pour  le  développement  de  ces  motifs,  le  travail  de  1838,  de  M.  Pas- 
CALis,  p.  60;  le  1"  Rapp.  de  M.  Parant,  sur  les  travaux  de  la  commission 
du  Gouvernement,  p.  5,  et  suprà,  les  Rapp.  de  MM.  Persil,  p.  29,  et  Pas- 
CALIS,  p.  70. 

La  Cour  de  Paris  avait  demandé  que  ce  taux  fût  réduit  au  cinquième, 
celles  de  Rennes  et  d'Orléans  désiraient  qu'on  l'abaissât  au  dixième.  Le 
sixième  a  été  définitivement  adopté  par  la  commission  du  Gouvernement, 
et  n'a  plus  été  contesté. 

Notre  art.  708  ne  dit  pas,  comme  l'ancien  art.  710,  que  la  surenchère 
sera  faite  au  greffe.  Cette  disposition  n'a  pourtant  pas  disparu  de  la  loi;  elle 
a  été  reportée  à  l'art.  709,  sur  l'observation  faite  par  la  Cour  de  Douai, 
que,  tenant  plus  particulièrement  à  la  l'orme,  sa  place  n'était  pas  dans 
l'art.  708. 

9 3 se.  Ces  mots,  toute  personne,  employés  dans  l'art.  708,  suppo- 
sent-ils, par  leur  généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une 
surenchère?  En  général,  quels  sont  les  incapables  de  suren- 
chérir ? 

"J-  Nous  croyons  devoir  résoudre,  pour  l'afljrmative,  la  question  relative 
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au  poursuivant.  Mais  voici  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette 
solution. 

On  dit,  à  regard  du  poursuivant  :  1°  qu'il  est  de  principe  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,' ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise  (Voy.  Cod.  civ.,  art.  1134):  or,  le  créan- 
cier qui  a  poursuivi  la  saisie,  qui  a  demandé  lui-même  que  l'adjudication 
en  fût  faite  à  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  qui  a  souscrit  cette  adjudica- 
tion, se  trouve  avoir  contracté  avec  l'acquéreur  un  engagement  qu'il  ne 
peut  rendre  sans  effet,  sans  le  consentement  de  celui-ci  ;  2°  que  le  poursui- 
vant ne  faisant  qu'une  seule  et  même  personne  avec  le  saisi,  il  est  évident 
que  la  loi  lui  refuse,  comme  à  celui-ci,  la  faculté  de  surenchérir;  car  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  710  (708)  ne  peut  s'étendre  à  la  partie  saisie,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  712  (710);  3"  qu'enfin  l'art.  711  (709)  prouve  que  le 
saisissant  ne  peut  pas  se  rendre  surenchérisseur,  puisque  cet  article  veut  que 
la  surenchère  lui  soit  dénoncée 

Ces  moyens  ont  été  plaides,  à  notre  connaissance,  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  qui  n'en  déclara  pas  moins  que  le  saisissant  avait  pu  suren- 
chérir; et  telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  la  fondons,  en  premier  lieu, 
sur  ce  qu'il  est  reconnu,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
Q.  2279,  que  ce  n'est  point  avec  le  saisissant  que  l'acquéreur  contractf^, 
mais  avec  le  saisi,  sous  l'autorité  de  îa  justice  ;  en  second  lieu,  parce  que  la 
surenchère  est  un  droit  introduit  en  faveur  du  saisi  lui-même,  du  saisissant 
et  des  créanciers,  afin  de  rendre  sans  effet  les  manœuvres  qui  pourraient 
être  pratiquées  pour  qu'un  enchérisseur  devînt  acquéreur  à  vil  prix  (Voy.  Ex- 
posé des  motifs,  par  M.  Real,  et  le  Rapp.  de  M.  Grenier,  édit.  de  F.  Didoi, 
p.  21S  et  264)  ;  en  troisième  lieu,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
vente  soit  parfaite,  puisque  le  législateur  l'a  subordonnée  à  l'exercice  du 
droit  de  surenchère  ;  eniin,  parce  que  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux, 
et  qu'il  n'est  pas  permis,  soit  de  distinguer,  quand  elle  ne  distingue  point, 
soit  de  prononcer  des  exclusions  qu'elle  n'a  point  ordonnées.  Carr. 

J'approuve  cet  avis,  avec  M,  Dalloz,  t.  11,  p.  761,  n°  4,  et  Bioche, 
yo  Surcnch.,  n"  263. 

On  se  demandait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  M.  Carré 
traitait  cette  question  au  n"  2391,  si  les  personnes  incapables  d'enchérir 
l'étaient  aussi  de  surenchérir.  Le  nouvel  art.  711  ne  laisse  plus  de  doute 
sur  cette  question,  qu'il  résout  par  l'affirmative  {Voy.  le  commentaire  de 
cet  article). 

Voyez  aussi  les  difficultés  qui  y  sont  examinée.'^  pour  rechercher  l'étendue 
de  ces  incapacités. 

Il  en  est  deux,  néanmoins,  que  j'ai  dû  réserver  pour  la  présente  question, 
parce  qu'elles  sont  particulières  au  cas  de  la  surenchère. 

i°  Lavoué  de  l'adjudicataire  peut-il  surenchérir  sur  lui? 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  332,  Dalloz,  t.  11,  p.  761,  n'  5,  et  Bio- 
ïHE,  v°  Surench.,  n"  253,  enseignent,  avec  raison,  la  négative,  fondée 
sur  ce  que  l'avoué,  étant  mandataire  de  son  client,  ne  peut  abandonner  les 
intérêts  de  celui-ci,  et  se  tourner  contre  lui  en  protitant  pour  cela  des  lu- 
mières qu'il  a  acquises  dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  par  suite  de  la 
confiance  de  celui  qu'il  trahirait. 

2°  Une  personne  quine  serait  pas  contraignable  par  corps  pourrait-elle  sur- 
enchérir? 

Voici  l'avis  de  M.  Carré,  extrait  de  la  première  partie  de  la  Q.  2391. 
ToM.  V.  ^3 


826  F  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Y  L'art.  712  (710)  veut  que  le  surenchérisseur  soit  tenu  par  corps,  en  cas 
ée  folle  enchère,  de  la  difïérence  de  son  prix  avec  celui  de  la  vente. 

Or,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  358,  on  pourrait  induire  de  là 
que  les  septuagénaires  et  les  femmes,  qui,  aux  termes  de  l'art.  2u(36  du  Cod. 
civ.,  ne  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps  que  i^our  s teUioîiat,  ne  pour- 
raient surenchérir. 

Et  pour  soutenir  que  cette  induction  a  été  dans  la  pensée  du  législateur, 
on  dirait  qu'en  s'aitachanl  rigoureusement  à  ces  expressions  générales  de 
l'art.  710  (708),  toute  personne,  a(in  d'admettre  à  surenchérir  même  celles 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  contraintes  par  corps,  il  arriverait 
souvent  que  le  saisi,  pour  obtenir  de  nouveaux  délais,  ferait  faire  une  sur- 
enchère sous  le  nom  d'une  femme  ou  d'un  septuagénaire  insolvable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  qtie 
ceux-là  mêmes  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  peuvent  surenchérir, 
parce  que,  s'ils  ne  paient  pas,  l'adjudication  définitive  obtient  son  ellet,  et 
l'on  se  venge  sur  leurs  bieiis  pour  le  paiement  des  frais.  Mais  ces  mêmes 
auteurs  ajoutent  qu'on  peut  refuser  la  surenchère  de  ces  personnes,  si  d'ail- 
leurs, elles  n'offrent  pas  sûreté  ou  caution  suffisante. 

Nous  avions,  dans  notre  Analyse,  |Q.2192,  adopté  celte  opinion  que,  l'on 
ne  pouvait  induire  une  exclusion  de  la  disposition  de  l'art.  712  (710),  qu'il 
fallait  concilier  avec  l'art.  710  (708),  et  nous  sommes  allé  jusqu'à  dire, 
nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  juin  ISI^,  que  ce  serait 
juger  arbitrairement  que  d'exiger  une  caution  d'un  surenchérisseur  non 
contraignable  par  corps,  puisque  l'on  suppléerait  ainsi  une  disposition  ri- 
goureuse qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi.  Ou  le  surenchérisseur  est  insolva- 
ble, ajoutions-nous,  et  dans  ce  cas  il  est  exclu  par  l'art.  713  (711)  ;  ou  il  ne 
l'est  pas,  et  alors  on  ne  peut  l'assujettir  à  une  condition  que  la  loi  ne  pres- 
crit ni  n  autorise.  Carr. 

Je  partage  cet  avis,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  332;  Favard  de 
LANGLADEj't.  5,  p.  66,  u"  3;  Dalloz,  t.  11,  p.  762,  n°  7;  Persil  iils, 
Comm.,  p.  21,  n"  262,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  362,  n»  972.  (Voy.  Q. 
1286  6is. 

M.  Petit,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  s'est  aussi 
occupé  de  cette  difficulté,  dans  son  Traité  des  Surenchères,  p.  il  à  62.  Il  la 
développe  sous  toutes  les  physionomies  qu'elle  peut  présenter  ;  en  résumé 
(p.  60),  il  pense  que  toute  personne  peut  surenchérir,  à  l'exception  du  saisi, 
des  insolvables,  de  l'avoué  du  poursuivant,  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  de 
l'adjudicataire,  du  failli,  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  mineurs 
émancipés,  des  interdits,  de  ceux  à  qui  on  a  donné  un  conseil  judiciaire, 
des  tiers  délenteurs,  des  juges,  des  juges  suppléants,  des  procureurs  impé- 
riaux et  de  leurs  sul3sliluts,  des  greffi'ers  et  commis-greffiers  assejmentés, 
des  tuteurs. 

L'art.  711,  C.  P.  C,  comprenant,  sous  une  même  prohibition,  Venchère  e 
la  surenchère,  je  renvoie  à  cet  article  l'examen  des  opinions  de  M.  Petit.  - 
Voy.  SupPL.  ALPH.,  v"  Surenchère,  n.  6. 

!93$jS  bis.  Le  surenchérisseur  peut-il  êti'e  tenu  de  donner  caution? 

Les  tribunaux  de  Dunkerque  et  de  Boulogne,  ainsi  que  la  Cour  de  Mon^ 
pcUier,  demandaient  qu'on  exigeât  une  caution  de  surenchérisseur,  aprèi 
expropriation,  comme  le  Code  civil  l'exige  du  surenchérisseur  sur  aliénatioi 
volontaire. 

Celle  q';cstion  fut  longuement  discutée  et  approfondie  au  sein  de  la  coni 
mission  du  Gouvernemeni,  qui  finit  par  repousser  la  nécessité  de  la  caution 
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à  cause  des  enlraves  qu'elle  mettrait  au  droit  de  surenchérir,  déjà  restreint 
dans  le  court  délai  de  huit  jours  {Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant 
p.  27.  Voy.  aussi  la  question  précédente  et  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n°  274)! 
Mais  si  on  l'accuse  d'insolvabilité,  peut-il  éviter  les  effets  de  celle  accusa- 
tion en  donnant  caution  (Voy.  infrà,  Q,  2390)  ? 

23S6  ter.  Lorsque  la  surenchère  est  nulle,  à  raison  de  Vincapacité 
d'un  surenchérisseur j  n'en  subsiste-t-elle  pas  moins  pour  son  co  ■ 
surenchérisseur  ? 

Celte  question  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  avr.  1809.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  n'existe  aucun  moiif 
pour  que  l'incapacité  d'une  personne  qui  surenchérit  conjointement  avec 
une  autre  puisse  opérer  la  nullité  contre  celle-ci,  qui  est  obligée  de  remplir 
toutes  les  obligations  auxquelles  la  surenchère  donne  lieu,  comme  si  elle 
avait  été  faite  à  sa  seule  requête  [Voy.  Cod.  civ.,  art. 1218).  Carr. 

Cela  est  évident;  conf.  MM.  Petit,  p.  61,  Bioche,  v"  Surench.,  n»  269. 
Voy.  suprà,  Q.  2384  septies,  in  fine. 


18©  quater.  Un  avoué  peut-il,  sans  l'assistance  du  client,  faire  une 
surenchère  au  nom  d'une  personne  dont  il  se  dit  le  mandataire 


sun 

verbal  ? 


Pour  l'affirmative  on  dit  :  ' 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1985,  C.  N.,  le  mandat  peut  être  verbal, 

Que  la  surenchère  n'est  qu'une  nouvelle  enchère  ;  qu'une  enchère  peut 
être  mise  par  un  avoué  sans  faii'e  immédiatement  connaître  la  personne 
pour  laquelle  il  a  enchéri,  sauf  à  apporter  l'acceptation  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  ; 

Qu'il  doit  en  être  ainsi  en  matière  de  surenchère,  et  qu'on  ne  peut  exi- 
ger autre  chose  qu'une  acceptation  du  surenchérisseur,  si  on  conteste  le  pow- 
voir  verbal  dont  on  a  dit  avoir  fait  usage  ;  que  la  surenchère  doit  toujours 
être  appréciée  favorablement,  parce  qu'elle  améliore  la  position  du  débi- 
teur et  de  ses  créanciers. 

La  négative  invoque  les  considérations  suivantes  : 

L'art.  709  porte  que  toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  de  l'ad- 
judication, faire  par  le  ministère  d'un  avoué  une  surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal. 

L'article  suivant  ajoute  qu'elle  sera  faite  au  greffe;  qu'elle  contiendra 
constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée.  —  La  loi  ne  parle  plus  de 
réserve  de  déclarer  l'adjudicataire,  de  fournir  une  acceptation,  de  repré- 
sentation de  pouvoir,  comme  au  cas  de  l'art.  707. —  Quelle  est  donc  la  ni»- 
lure  des  obligations  qui  résultent  de  celle  déclaration  de  surenchère? — C'est 
un  acte  important  qui  dépouille  un  adjudicataire  de  tous  ses  droits  à  une 
vente  qui  lui  a  été  consentie;  c'est  un  engagement  de  mettre  une  nouvelle 
mise  à  prix  qui  doit  faire  profiter  débiteurs  et  créanciers  d'une  plus  forte 
somme  ;  c'est,  en  un  mot,  un  engagement  de  donner  un  plus  haut  prix,  el 
c'est  un  engagement  qui  ne  peut  être  rétracté;  tellement  que  si  le  suren- 
chérisseur ne  l'exécute  pas,  il  pourra  être  tenu  par  corps  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui' de  la  vente.  C'est  donc  un  acte  qui  a  une  haute 
portée  et  de  graves  conséquences.  11  faut  donc  qu'il  soit  entouré  de  toutes  les 
garanties  qui  en  font  un  acte  sérieux  et  qui  peut  être  ramené  à  exécution. 

S3* 
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Or,  irouve-t  on  dans  une  surenchère  en  vertu  d'un  pouvoir  verbal  toutes 
ces  garanties?  Non...  Qu'un  pouvoir  verbal  puisse  être  valable  du  mandant 
au  mandataire,  cela  se  conçoit  :  le  mandataire  a  une  confiance  dans  le  man- 
dant, et  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  a  eu  celte  confiance.  S'il  est  désa- 
voué, il  sera  peut-être  en  position  de  prouver  le  mandat,  si  d'ailleurs  il  est 
relatif  à  une  somme  qui  permette  la  preuve  tcsti-moniale  (art.  1985).  Mais 
vis-à-vis  d'un  tiers,  d'un  adjudicataire,  dont  dont  on  anéantit  les  droits, 
c'est  bien  différent. 

Quels  moyens  aura  ce  tiers  de  justifier  que  le  mandat  existe?  Où  pren- 
dra-l-il  ses  preuves,  lui  qui  est  étranger  au  fait  de  la  surenchère  et  au.K  pour- 
parlers qui  ont  pu  la  précéder  ? 

Dira-t-on  que  ce  sera  à  l'avoué  qui  a  déclaré  agir  en  vertu  de  ce  mandat 
verbal  à  faire  cette  preuve?  Mais  l'avoué  répondra  qu'il  n'a  pris  aucun  en- 
gagement personnel;  qu'il  a  l'ait  connaître  la  nature  du  mandat  dont  il  se 
krvait  ;  que  si  on  a  accepté  celte  position,  il  n'a  pas  à  répondre  du  désaveu 
^u'il  a  reçu.  Evidemment,  l'intention  du  législateur  n'a  jamais  pu  élre  de 
forcer  un  adjudicataire  que  l'on  vient  dépouiller  de  sa  qualité  à  accepter  une 
pareille  situation. 

Il  faut  que  la  surenchère  porte  par  elle-même  un  engagement  régulier  vls-à- 
vis  de  l'adjudicataire.  Aussi  la  loi  n'a  pas  dit  que  l'avoué  pourrait  faire  une 
surenchère,  sauf  à  déclarer  ensuite  l'adjudicataire.  Elle  a  dit  que  toute  per- 
sonne pourrait,  par  ministère  d'avoué,  faire  une  surenchère  dont  elle  ne 
pourrait  se  réiracter.  C'est  donc  le  surenchérisseur  qui  doit  se  présenter  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  régulier. 

Si  c'est  en  vertu  d'un  pouvoir  que  se  présente  l'avoué,  il  faut  que  ce  pou- 
voir soit  représenté  et  annexé  pour  que  l'on  puisse  voir  si  le  mandataire  agit 
bien  dans  les  termes  et  les  limites  de  son  mandat.  Dans  la  pratique,  c'est 
toujours  ainsi  qu'on  agit,  et  la  pratique  est  souvent  le  meilleur  interprète 
de  la  loi.  —  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  similitude  à  établir  entre  ce  qui  est 
permis  pour  le  cas  d'enchère  et  ce  qui  est  exigé  pour  le  cas  de  surenchère. 
Ce  sont  deux  choses  ayant  une  portée  bien  différente.  La  surenchère  doit 
porter  avec  elle  sa  régularité  ;  il  faut  que  l'adjudicataire  auquel  on  la  notifie 
puisse  voir  à  Vinstant  même  s'il  a  été  bien  cl  régulièrement  dépouillé  de  sa 
qualité,  et  s'il  a  en  présence  de  lui  un  engagement  régulier  dont  il  puisse 
exiger  toutes  les  conséquences.  Des  justifications  ultérieures  ne  peuvent 
donc  pas  être  accueillies  par  la  justice.  Sans  doute,  la  surenchère  est  un  acte 
qui  doit  être  accueilli  avec  faveur;  mais  la  position  de  l'adjudicataire  n'est 
pas  moins  intéressante  :  il  a  pu  et  dû  compter  sur  l'efficacité  de  son  adju- 
dication, et  tout  à  coup  on  vient  l'en  dépouiller,  l'évincer.  La  loi  l'a  permis, 
c'est  vrai  ;  mais  si  elle  a  permis  de  remettre  ainsi  en  question  une  adjudica- 
tion déjà  îaile,  ce  n'a  pu  êlre  qu'à  la  condition  de  trouver  dans  la  suren- 
chère un  acte  sérieux  entouré  de  garanties  qui  le  mettent  à  l'abri  de  toutes 
difficultés  sur  les  engagements  de  celui  au  nom  duquel  il  a  été  fait.  La  sur- 
enchère en  vertu  d'un  mandat  verbal  est  donc  nulle  et  devrait  être  décla- 
rée telle  par  les  tribunaux. 

J'ai  reproduit  m  extenso  les  arguments  présentés  à  l'appui  de  la  nuMité, 
afin  que  la  difficulté  fût  complètement  posée;  mais  ces  arguments  ne  m'ont 
pas  convaincu. 

La  surenchère  faite  dans  les  circonstances  indiquées  est  à  mes  yeux  par- 
faitement valable.  L'avoué  peut  toujours  former  une  surenchère,  au  nom 
d'un  client,  sans  avoir  à  justifier  immédiatement  de  l'existence  d'un  man- 
dat, écrit  ou  verbal.  L'ancien  art.  701,  Cod.  pioc.  civ.,  a  été  remplacé  par 
la  disposition  nouvelle  de  l'art.  708,  qui  porte  que  la  surenchère  sera  faite 
par  le  niiniitère  d'un  avoué.  La  raison  de  celte  modification  est  parfaite- 
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ment  indiquée  dans  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  rap- 
port inséré  suprà,  p.  29  et  30.  M.  Petit,  président  à  la  Cour  de  Douai, 
dans  son  traité  des  surenchères,  p.  81,  ne  suppose  pas  que  la  diflkullé  puisse 
surgir;  il  se  borne  à  dire  qu'il  résulte  de  l'art.  708  que  celui  qui  veut  faire 
une  surenchère  n'est  plus  tenu  de  se  présenter  au  greffe  du  tribunal,  et 
qu'il  doit  avoir  recours  à  un  avoué. 

Bien  que  dans  plusieurs  ressorts,  à  Toulouse,  par  exemple,  il  soit  d'usage 
que  le  surenchérisseur  se  présente  en  personne  au  greffe  assisté  de  soa 
avoué,  il  est  parfaitement  évident  pour  moi  que  cette  comparution  est  sur- 
abondante, en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  surenchère.  Je  pourrais,  à 
l'appui  ds  ma  doctrine^  développer  de  nombreux  arguments;  mais  l'opinion 
contraire  me  paraît  avoir  si  peu  de  chance  de  succès,  que  je  crois  inutile 
d'insister.  —  Voy.  d'ailleurs  dans  le  sens  de  cette  doctrine  MM.  Rodière, 
t.  3,  p.  191  ;  Petit,  p.  81  ;  l'ordonnance  du  10  cet.  1841,  art.  12. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  persisteraient  à  prétendre  que  l'assistance  de  la 
partie  est  indispensable,  et  qu'en  son  absence  l'avoué  doit  justifier  de  l'exi- 
stence d'un  pouvoir  spécial,  la  Q.  2376  de  M.  Carré  aurait  encore  sa  raison 
d'être.  Mon  savant  maître  décidait  que  le  pouvoir  pouvait  être  sous  seing 
privé,  mais  qu'il  était  prudent  que  ce  pouvoir  fût  authentique,  parce  que 
l'adjudicataire  aurait  le  droit  d'exiger  qu'on  ne  le  dépouille  pas  du  bénéfice 
de  l'adjudication  au  nom  d'une  personne  qui  pourrait  dénier  l'acte  sous 
seing  privé. — Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  233. 

S3SG  quinquies.  La  surenchère  faite  au  greffe  par  une  partie  sans 
l'assistance  d'un  avoué  est-elle  nulle  ? 

L'expression  "pav  le  ministère  d'un  avoué,  est  tellement  impérative,  que 
îa  surenchère  faite  par  une  partie  sans  l'assistance  de  son  avoué  ne  peut  être 
considérée  comme  valable.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  d'Al- 
ger, le  16  sept.  1847.  L'adjudication  avait  eu  lieu  le  17  juillet.  Le  délai  fatal 
expirait  le  2o.  Le  24,  le  même  enchérisseur  se  présente  au  greSe  et  fait  ré- 
diger l'acte  de  surenchère;  mais  au  moment  de  signer,  l'avoué  constitué  es;. 
absent;  le  surenchérisseur  sort  pour  le  chercher;  il  était  tard;  il  ne  le 
trouve  qu'après  la  fermeture  du  greffe;  le  23  était  un  dimanche;  ce  n'est 
que  le  lundi  2î3  que  la  surenchère  est  signée  par  l'avoué.  Le  tribunal  l'a  dé- 
clarée nulle  : — Sur  le  motif  qu'un  acte  n'est  parfait  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties;  qu'aux  termes  de  l'art.  708,  C.P.C., 
la  surenchère  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  l'adjudication;  qu'il  est 
constant  que  le  délai  fatal  expirait  le  23  juillet;  qu'ayant  surenchéri  le  26, 
puisque  c'est  ce  jour-là  seulement  que  la  signature  a  été  apposée,  c'est-à- 
dire  le  quatrième  jour,  l'acte  de  surenchère  doit  être  annulé.  —  La  circon- 
stance que  le  dernier  jour  était  un  jour  férié  ne  pouvait  être  prise  en  con- 
sidération, ainsi  que  je  l'ai  décidé  Q  2387;  aussi  le  moyen  n'a-t-il  même 
pas  été  proposé.  Conf.,  Petit,  p.  67  et  81.  Voy.  aussi  suprà,  Q  2384,  ce  que 
j'ai  dit  du  délai  accordé  à  l'avoué  pour  faire  la  déclaration  de  comraand,  et 
HODIÈRE,  t.  3,  p.  190. 

La  même  solution  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint  Orner, 
en  date  du  26  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  79,  p.  470,  art.  1883),  rendu  dans  une 
espèce  où  l'avoué,  absent  lorsque  la  déclaration  avait  été  faite  au  gretle, 
s'était  présenté  plus  tard  pour  la  signer.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Col- 
Met-d'Aage,  t.  2,  p.  337,  n°  963;  Bioche,  v  Surenchère,  n»  284.  M.  CarrS 
s'exprimait  en  ces  termes  sous  le  n°  2373,  que  j'avais  cru  pouvoir  négliger, 
en  1841,  dans  mon  commentaire  de  l'art.  708. 
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f  Si  l'on  s'atlaclie,  ditM.  Berriat Saint-Prix,  p. 596,  note  93,  au  sensgram- 
matical  qui  naît  du  lieu  où  est  la  disposition,  il  semble  qu'elle  veuille  dis- 
penser de  l'entremise  des  avoués  pour  la  surenchère,  parce  qu'on  a  placé 
le  premier  art.  (710),  qui  l'autorise,  à  la  suite  de  celui  où  l'on  décide  que 
les  enchères  sont  faites  par  les  avoués.  Il  faut  d'ailleurs,  ajoute  cet  auteur, 
observer,  au  sujet  de  cette  inlerpréiation,  i°  qu'elle  n'est  pas  contredite 
par  l'art.  1 15  du  tarif,  quoiqu'il  passe  une  vacation  aux  avoués  pour  la  sur- 
enchère, parce  que  cet  article  n'est  point  limitatif;  2°  qu'on  ne  devrait  pas 
annuler  une  surenchère,  par  cela  seul  qu'elle  serait  faite  sans  avoué,  puis>- 
qne  la  loi  ne  prononce  point  de  nullité,  et  que  le  surenchérisseur  pourrait 
s'autoriser  de  la  latitude  que  semblent  donner  les  mots  toute  personne;  3» que 
l'art.  9t)5  donne  une  semblable  explication  des  mots  toute  personne. 

Peut-être  doit-on  décider,  comme  MM.  Berriat  Saint-Prix  et  Delaporte, 
t.  2,  p.  313,  que  l'on  ne  peut  annuler  une  surenchère  faite  sans  assistance 
l'avoué,  parce  que,  dira-t-on,  la  loi  ne  prononçant  point  la  nullité,  le  défaut 
l'une  simple  assistance  d'un  officier  ministériel  ne  vicie  pas  l'acte  dans  sa 
substance.  Mais  nous  n'en  croyons  pas  moins,  avec  tous  les  autres  com- 
mentateurs, que,  dans  le  vœu  de  la  loi,  le  ministère  d'un  avoué  ne  saurait 
être  étranger  à  l'acte  de  surenchère.  L'art.  115  du  tarif  le  prouve,  et,  bien 
loin  que  l'on  puisse  tirer  un  argument  contre  celte  opinion  de  l'art.  905, 
cet  article,  au  contraire,  nous  paraît  la  justifier  complètement.  En  effet, 
c'est  par  exception  aux  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière,  qu'il 
dispense  de  recourir  au  ministère  de  l'avoué,  pour  le  cas  où  la  vente  se 
fait  chez  un  notaire,  ce  qui  suppose^que,  dans  le  cas  où  la  vente  est  faite 
en  justice,  et  surtout  par  expropriation,  on  doit  employer  le  ministère  des 
avoués.  Ici  nous  appliquons  la  maxime  :  «  L'exception  confirme  la  règle 
pour  les  cas  non  exceptés. 

C'est  par  ces  considérations,  sans  doute,  que  M.  Pigeau,  p.  235,  dit,  en 
termes  exprès,  que,  soit  que  l'on  surenchérisse  par  soi-même,  soit  qu'on 
le  fasse  par  un  mandataire,  on  doit  être  assisté  d'un  avoué,  parce  que  c'est 
un  acte  judiciaire  ;  raison  pour  laquelle  l'art.  115  du  tarif  alloue  une  vaca- 
tion {Voy.  Demiau-Crouzillac,  p.  452).Carr. 

^SS"?.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Vart.  708  est-il  franc?  et  les 
jours  fériés  sont-ils  comptés  dans  ce  délai  ? 

•f  L'art,  710  dit  que  la  surenchère  sera  faite  dans  la  huitaine  du  jour  où 
l'adjudication  aura  été  prononcée  ;  ainsi;,  ce  jour  n'est  pas  compté,  mais 
•elui  de  l'échéance  doit  l'être  nécessairement  (Foi/.  Pigeau,  p.  233).  Carr. 
1  est  certain  que,  d'après  la  règle  déjà  exposée,  suprà,  Q-  2313,  le  délai 
tle  huit  jours  n'est  pas  franc,  puisque  c'est  dans  les  huit  jours  que  la  sur- 
enchère doit  être  faite.  J'approuve  le  sentiment  de  M.  Carré  avec  MM.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  333;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  251  ;  Persil  fils, 
Comrn.,  p.  216,  n°  254;  RoGRON,  p.  880;  BiocHE,  v"  Surench.,  n"  276; 
Colbiet-d'Aage,  t.  2,  p.  358,  n"  963. 

Cependant  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  768,  n°  5,  enseigne,  et  la  Cour  de  Col- 
mar  a  jugé,  le  9  nov.  1814  (J.  Av.,^  t,  21,  p.  431),  que  le  créancier  peut  être 
admis  à  surenchérir  après  le  délai  de  huitaine,  lorsqu'une  force  majeure, 
un  blocus,  par  exemple,  l'a  empêché  de  surenchérir  dans  ce  délai.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  consacré  la  même  opinion,  le  4  mai  1848,  en  validant 
la  surenchère  faite  le  lendemain  de  la  huitaine,  parce  que  la  veille,  25  fév. 
1848,1e  grelfe  avait  été  fermé  pour  cause  majeure. 

L'appel  du  jugement  d'adjudication  ne  suspend  pas  le  délai  pour  suren- 
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r'îérir,  disait  M.  Pigeait,  Comm.,  t.  2,   p.  333;  et  il  se  fondait  sur  ce  que 
appel  ne  pouvait  être  relevé  qu'après  rexpiration  de  la  même  huitaine, 

idant  laquelle  la  surenchère  est  admise. 

11  résulte  de  l'art.  731  de  la  nouvelle  loi  que  l'appel  peut,  au  contraire, 
(  're  relevé  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ;  car  dix  jours  seulement  étani 

ordés  pour  l'interjeter,  à  partir  de  la  signification  à  avoué,  ce  délai  pour- 

:  être  singulièrement  restreint,  s'il  fallait  en  supprimer  les  jours  qui  se 
iiouveraientdans  la  huitaine,  à  partir  de  celui  de  l'adjudication. 

Je  pense  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  l'appel  est  sus- 
pensif ;  qu'il  interrompt  le  délai  de  la  surenchère,  et  que  ce  délai  ne  re- 
commenre  à  courir  qu'après  la  confirmation  du  jugement  sur  l'appel. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  jours  fériés  sont  comptés  dans  le  dé- 
lai, je  l'ai  traitée  sous  le  n"  631  bis,  où  j'ai  dit  que  si  le  délai  accordé  pour 
remplir  une  formalité  était  entièrement  absorbé  par  des  fêtes  légales,  on 
devait  l'augmenter  d'un  jour;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  lorsque  les 
fêtes  légales,  qui  se  rencontrent  dans  ce  délai,  laissent  encore  des  jours 
libres  (V.swp.,  0-  2384  et  2384 «cr).—Comp.  Supp.  ALPH.,v''S!;rpr'C';.,n.24. 

Le  délai  de  huit  jours  est  général  et  absolu;  par  suite  est  nulle  la  suren- 
chère faitepar  une  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  dans  les  deux  mois  seule- 
ment à  partir  du  dépôt  au  greffe  du  jugement  d'adjudication.  Bordeaux,  3  juin 
18o2  {Journ.  de  cette  Cour,  1832, p.  328).— Adde,  Sdppl.  alpr. ,ibid.,  n.  23. 

2387  bis.  Le  greffier  peut-il,  dans  le  délai  de  huitaine ,  recevoir 
plusieurs  surenchères;  et,  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs 
seront-ils  admis  à  concourir,  encore  bien  que  l'un  d'eux  ait  porté 
sa  surenchère  au-dessus  du  sixième  du  prix  principal  de  l'adjudi' 
cation  ? 

f  La  Cour  d'appel  de  Turin,  par  arrêt  du  30  janv.  1810(5.,  1. 13,  p.  148, 
et(J.  Av.,  t.  21,  p.  386),  a  décidé  qii'U  pouvait  y  avoir  lieu  à  de  nouvelles 
surenchères,  tant  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  l'ad- 
judication, lors  même  qu'un  premier  surenchérisseur  aurait  déjà  fait  son 
acte  au  greffe,  dénoncé  sa  surenchère,  et  poursuivi  l'audience. 

Celte  décision,  qui  consacre  l'opinion  émise  par  M.  Lepage,  dans  son 
Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  118  et  222,  et  dans  ses  Questions,  p.  461,  nous 
paraît  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

A  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  a  permis  la  surenchère,  dans  l'intérêt  de 
la  partie  saisie  et  de  ses  créanciers,  et  qu'aucune  disposition  ne  défend 
expressément  de  recevoir  plusieurs  surenchères  sur  une  seule  adjudica- 
tion. 

Au  texte  de  la  loi,  puisque  l'art.  710  (708'!  admet  toute  personne  à  sur- 
enchérir, et  donne,  à  cet  effet,  un  délai  qui  court  également  pour  tous 
ceux  qui  voudraient  aussi  faire  une  surenchère  :  on  ne  peut  donc  admet- 
tre, tant  que  ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  expiré,  qu'une  première  sur- 
enchère ait  l'effet  d'en  empêcher  une  seconde,  etc.  [Voy.  au  surplus,  les 
développements  donnés  par  M.  Coffinières,  ubi  suprà,  et  Pigeau,  t.  2, 
p.  236). 

La  conséquence  de  cette  décision  est,  ainsi  que  M.  Lepagè,  ubi  suprà.  Va 
pensé.d'admeltretousles  surenchérisseurs,  qui  se  seraient  d'ailleurs  conformés 
aux  dispositions  de  l'art.  711  (709),  à  concourir  lors  de  la  mise  en  revente, 
conformément  à  l'art.  712  (710). 

Il  est  \Tai  que  les  termes  de  cet  article  semblent,  au  premier  aperçi.^ 
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supposer  que  le  concours  ne  sera  établi  qu'entre  l'adjudicataire  elle  suren- 
chérisseur ;  mais  dans  les  considérants  de  l'arrêt  précité ,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  répondu  à  cette  objection,  en  déclarant  que  ces  mots,  celui  qui, 
employés  dans  l'art.  712,  sont  évidemment  synonymes  du  mot  qui- 
conque, puisque  autrement  cet  article  serait  en  opposition  avec  lari.  710 
(708)  qui,  en  accordant  à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir,  admet  né- 
cessairement, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  tout  enchérisseur  qui  se 
présente  dans  le  délai. 

Mais,  dira-t-on,  ce  concours  de  plusieurs  surenchérisseurs  ne  peut  du  moins 
avoir  lieu  qu'autant  que  chacun  d'eux  se  serait  borné  à  surenchérir  du 
quart.  En  efi'et,  il  est  naturel  que  celui  qui  porte  le  prix  à  un  taux  supérieur 
soit  seul  admis  à  ce  concours. 

Ce  n'est  pas  notre  opinion.  Il  nous  semble  que,  d'après  l'art.  710  (708), 
toute  personne  qui  a  surenchéri  du  quart  ayant  rempli  la  condition  sous  la- 
quelle la  loi  l'admet  à  concourir  à  l'adjudication,  ne  peut  en  être  écartée  par 
un  autre  surenchérisseur  qui  aurait  excédé  ce  taux. 

S'il  en  était  autrement,  on  suppléerait  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
faite;  l'on  contraindrait  toute  personne  qui  aurait  enchéri  à  porter  le  mon- 
tant de  la  surenchère  au  delà  du  quart,  ce  qui  n'est  pas  évidemment  dans 
l'intention  de  la  loi,  puisqu'elle  s'est  bornée  à  le  fixer  à  ce  taux.  Si,  au 
contraire,  elle  avait  entendu  que  le  plus  fort  enchérisseur  fût  seul  admis  à 
concourir  avec  l'adjudicataire,  conformément  à  l'art.  712  (710),  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  se  fût  exprimé  de  toute  autre  manière,  en  disant, 
par  exemple,  que  toute  personne  pourrait  enchérir  au-dessus  du  quart,  et 
que  celle  qui  aurait  offert  le  prix  le  plus  élevé  serait  admise  à  concourir 
avec  l'adjudicataire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  236, 
Carr. 

L'avis  de  M.  Carré  était  partagé  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  64,  n°  3,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  760,  n"  1 . 

M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  217,  n°  2o5,  examine  la  même  question  et  la 
résout  de  la  même  manière. 

On  pourrait  objecter  à  cette  opinion  que  si,  sous  l'ancienne  législation,  on 
trouvait  convenable  d'accorder  à  plusieurs  le  droit  de  surenchérir,  c'était 
afin  que  le  premier  surenchérisseur  ne  pût,  en  abandonnant  la  surenchère^, 
priver  les  créanciers  du  bénéiice  qu'ils  avaient  espéré  en  retirer;  et  aussi 
afin  que  tous  ceux  qui  voulaient  se  rendre  adjudicataires  pussent  en  acqué- 
rir le  droit  en  surenchérissant,  car  l'ancien  art.  712  nadmettait  à  concourir 
que  l'adjudicataire  et  celui  qui  avait  enchéri  du  quart  ;  qu'aucun  de  ces  mo- 
tifs n'existe  plus  d'après  le  nouvel  art.  709  ;  la  surenchère  une  fois  faite  au 
greffe  du  tribunal  ne  peut  plus  être  rétractée;  si  son  auteur  ne  la  dénonce 
pas  dans  le  délai,  le  saisi,  le  poursuivant,  ou  tout  autre  créancier,  peut  la 
dénoncer  lui-même;  et  enfin  le  nouvel  art.  710  admet  toute  personne  à 
concourir  à  la  nouvelle  adjudication. 

De  quelques  expressions  des  rapports  de  MM.  Pascaliset  Parant,  p.  62  et 
27,  on  peut  induire  une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Persil  fils.  Ces  ho- 
norables députés  donnent  pour  motifs  de  certaines  dispositions  de  l'ar- 
ticle que  plusieurs  surenchères  ont  pu  être  faites  au  greffe,  ou  que  la  pre- 
mière a  pu  en  empêcher  d'autres. 

La  Cour  de  Caen  demandait  qu'on  prévît  le  cas  de  plusieurs  surenchères  ; 
et  un  membre  de  la  commission  du  Gouvernement  répondait  (c'était  son 
opinion  personnelle)  :  dans  ce  cas,  la  poursuite  appartiendra  au  plus  diligent 
{Voy.  Q.  2392). 

Je  pense  également  que  plusieurs  surenchères  peuvent  être  faites,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  admettre.,  attendu  que  si  l'adjudication 
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a  lieu  sur  la  première,  les  autres  seront  considérées  comme  non  avenues; 
et  surtout  parce  qu'une  surenchère  peut  être  déclarée  nulle,  par  exemple, 
si  elle  ne  renferme  qu'une  offre  du  S*  ou  du  iO%  si  elle  est  notifié  par  exploit, 
si  elle  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,  etc.;  lorsqu'il  y  a  négligence  du 
premier  surenchérisseur,  la  loi  accorde  la  faculté  de  subrogation  de  droit  aux 
autres  créanciers  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  l'accorder  pour  le  cas  où  la  pre- 
mière surenchère  serait  déclarée  nulle.  Ou  conçoit,  dès  lors,  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  créanciers  inscrits,  qu'on  leur  permette  de  dé- 
poser au  greffe  leur  surenchère,  quoiqu'il  en  existe  déjà  une  ou  plusieurs 
autres. 

Dans  tous  les  cas,  rien  n'empêche  qu'on  ne  reçoive  une  surenchère  pra- 
tiquée conjointement  par  deux  créanciers.  Paris,  6  août  1832  (J.  Av    t.  43, 
p.  6S5). 
M.  Petit  admet  que  plusieurs  personnes  peuvent  surenchérir. 
«  C'est  un  droit,  dit-il,  que  chacun  peut  exercer  et  qu'on  ne  peut  pas 
perdre,  parce  qu'on  a  été  prévenu  par  un  plus  diligent.  » 

MM.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  191,   BiocHE,   v"  Surench.,  n"  268,  et  Colmet- 
d'Aage,  t,  2,  p.  338,  n°  964,  enseignent  cette  opinion  qui  a  été  consacrée, 
le  7  déc.  lSi2,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  333,  art.  465),  dans  une  espèce  où  l'une  des  surenchères  offrait  un  prix 
plus  élevé  que  les  autres.  Le  tribunal  a  pensé  que,  si  l'admission  de  plu- 
sieurs surenchères  semblait  pouvoir  présenter  des  inconvénients,  si  on  ob- 
jectait, notamment,  que  l'art.  709  de  la  loi  de  1841  semblerait  supposer 
qu'il  ne  peut  exister  qu'une  surenchère,  puisqu'il  prévoit  le  cas  où  le  suren- 
chérisseur négligerait  de  dénoncer  la  surenchère  et  autorise  alors  les  parties 
intéressées  qu'il  désigne  à  faire  cette  dénonciation  ;  si  on  invoque  par-des- 
sus tout  un  moyen  puisé  dans  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  surenchères, 
d'après  la  loi  nouvelle  ;  puis,  que  le  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère 
doit  être  indiqué  par  la  voie  des  journaux  et  par  l'apposition  des  placards; 
si  l'on  oppose  que,  plusieurs  surenchères  étant  permises,  le  nombre  peut  être 
illimité,  alors  surtout  que  la  surenchère  a  été  descendue  du  quart  au  sixième 
du  prix  de  la  vente;  que,  la  validité  des  surenchères  étant  admise,  les  frais 
ne  pourront  être  mis  à  la  charge  du  surenchérisseur,  et  que,  dès  lors,  ils  de- 
vront rester  à  la  charge  de  l'acquéreur  en  diminution  ou  en  augmentation 
du  prix;  que,  si  on   les  passe  en  diminution  du  prix,  la  surenchère  du 
sixième  sera  souvent  absorbée  par  ces  frais  et  presque  toujours  ébréchée  ; 
que,  si  l'on  ordonne  qu'ils  seront  payés  en  sus  du  prix  fixé  par  la  suren- 
chère, le  surenchérisseur  sur  la  tête  duquel  s'ouvriront  les  enchères,  verra 
la  mise  à  prix  augmentée  outre  mesure,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse 
le  forcer  à  accepter  une  augmentation  qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il  ne 
devait  point  prévoir;  bien  que  tous  ces  moyens  soient  graves  et  révèlent 
une  difficulté  sérieuse  dans  l'exécution  de  la  loi  du  2  juin  1841  ;  et  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  considérer  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'inter- 
préter la  loi  de  manière  à  la  modifier  ;  que  l'art.  708  de  la  loi  du  2  juin 
1841  autorise  formellement  et  sans  restriction  toute  personne  à  surenché- 
rir ;  qu'il  est  bien  vrai  que  toute  personne  peut  aussi,  en  vertu  de  l'art.  710, 
concourir  aux  enchères,  mais  que  les  personnes  disposées  à  enchérir  peuvent 
craindre  que  la  surenchère  soit  annulée  par  la  négligence  ou  le  concert  des 
intéressés,  et  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  crainte,  elles  ont  la  res- 
source de  faire  elles-mêmes  une  surenchère;  qu'on  argumente  vainement 
des  dispositions  de  l'art.  709,  qui  permet  de  faire  la  dénonciation  à  défaut 
des  surenchérisseurs,  puisque  cette  faculté  n'est  pas  donnée  à  toute  per- 
sonne, mais  seulement  à  celles  que  l'article  désigne  ;  que  cet  article  lui- 
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même,  qui  donne  un  délai  nouveau  pour  dénoncer,  ne  dit  pas  qu'on  pourta 
suppléer  à  la  négligence  du  surenchérisseur  pour  l'apposition  des  placards  et 
l'insertion  aux  journaux,  qu'il  ne  reste  que  les  moyens  pris  des  frais  expo- 
sés en  pure  perle,  et  des  inconvénients  que  peut  présenter  le  cliilTre  de  ces 
frais  lors  de  la  vcnie;  quant  au  chiffre  exorbitant  auquel  pourraient  se  por- 
ter ces  frais,  la  première  gar,  ntie  contre  ces  frais  frustratoires  réside  dans 
la  probité  dos  hommes  d'ailaires,  et  si,  par  exception,  quelques-uns  d'entre 
eux  se  permettaient  des  surenchères  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  (rail 
frustratoires,  les  tribunaux  sauraient  apercevoir  et  réprimer  cet  abus;  quant 
à  rinconvénient  de  voir  ces  frais  légitimement  exposés,  accroître  la  mise  à 
prix  du  surenchérisseur,  les  enchères  doivent  s'ouvrir  sur  la  plus  forte  sur- 
enchère, cetie  surenchère  doit  naturellement  être  la  dernière  en  date,  et, 
dès  lors,  le  dernier  surenchérisseur  a  pu  s'assurer  au  greffe,  en  faisant  la 
surenchère,  qu'il  en  existait  une  ou  plusieurs  autres,  et  que,  par  suite,  les 
frais,  à  la  charge  de  l'adjudicataire  seraient  augmenté'^  dans  une  proportion 
qu'il  a  pu  connaître;  en  présence  de  plusieurs  surenchères,  il  y  a  lieu  d'or« 
donner  que  les  enchères  seront  ouvertes  sur  la  plus  forte. 

3389  ter.  Dans  le  cas  de  plusieurs  surenchérisseurs  offrant  un  pris 
différent,  comment  la  poursuite  devra-t-elle  être  faiôe  ? 

Contrairement  à  l'opinion  d'un  des  membres  de  la  commission  du  Gou- 
vernement, dont  j'ai  parlé  sur  la  question  précédente,  je  dis  Q.  2H92,  que 
le  poursuivant  seul  a  la  direction  de  la  procédure  suivie  sur  la  surenchère, 
à  moins  de  négligence  de  sa  part^  auquel  cas  les  autres  parties  intéressées 
peuvent  se  faire  subroger.  L'art.  12,  §  4,  du  tarif  de  I<S41  {suprà,  p.  386), 
ne  m'éclaire  point  sur  cette  question  quand  il  dit  :  Le  droit  de  remise  pro- 
portionnelle sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  ou  la  folle  encore 
sera  alloué  à  Yavoué  qui  les  mira  poursuiries.  S'il  y  a  plusieurs  surenchè- 
res, le  p(wrsuivant  suit  sur  la  plus  élevée;  il  y  a  un  intérêt,  rien  ne  s'y 
oppose,  et  les  enchères  sont  alors  ouvertes  sur  la  mise  à  prix  de  ce  suren- 
chérisseur. 

i83S8.  Doit-on  entendre,  par  le  sixième  que  la  loi  exige,  celui  du 
prix  de  la  vente,  en  y  comprenant  les  frais  auxquels  l'adjudica- 
taire est  tenu?  quoique  Vart.  708  ne  soit  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité,  l'inobservation  de  ses  formalités  entraîne-t-elle  néanmoins 
la  nullité  de  la  sureiicJoère  ? 

f  Nous  ne  le  pensons  pas,  a  dit  M.  Carré  sur  la  première  partie  de  la 
question,  attendu  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots,  prix  principal,  qui  sont 
exclusifs  de  tout  ce  qui  n'est  payé  qu'accessoirement  :  il  suffit  donc  de  suren- 
chérir du  quart  (du  sixième)  du  jprix  auquel  l'immeuble  a  été  adjugé  sur  l'en- 
chère du  dernier  enchérisseur. 

Mais  nous  remarquerons  que  Tart.  710  (708)  est  en  cela  bien  plus  favo- 
rable que  l'art.  2183,  n°  2,  Cod.  civ.,  relatif  à  la  surenchère  sur  aliénation 
\olontaire,  qui,  en  exigeant  une  soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
au-dessus  de  ceUii  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat ,  paraît  considérer, 
comme  faisant  partie  du  prix,  toute  somme  que  l'acquéreur  est  obligé  de 
payer  accessoirement  par  une  clause  du  contrat.  C'est  du  n)oins  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du  15  mai  1811, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  dune  adjudication  fiite  en  justice,  mais  nou 
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^jar  suile  d'expropriation  (J.  P.,  3^  éd.,  t.  9.  p.  325.  F.  aussi  arrêt  Cass., 
2  nov.  1813,  même  journal,  t,  11,  p.  744).  Carr. 

La  surenchère,  pour  êlre  valable,  a  jugé  la  Gourde  Paris,  le  19 mars  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  281),  doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  la  vente 
exprimé  en  argent,  mais  encore  sur  toutes  les  charges  imposées  à  l'acqué- 
reur. 

C'est  à-dire,  comme  l'explique  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  p.  335,  que  la 
surenchère  étant  établie  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers,  on  ne  doit 
joindre  au  prix  principal  que  les  accessoires  dont  l'augmentation  leur  proû- 
tera,  et  non  ceux  dont  l'augmentation  ne  les  intéresse  nullement. 

«  De  là  suit,  dit  M.  Pigeau,  qu'on  doit  ajouter  : 

«  1°  Les  frais  extraordinaires,  si,  comme  on  le  fait  quelquefois,  on  a  chargé 
«  l'adjudicataire  de  les  payer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
«  charge  tournant  à  leur  profit,  (luisque  si  on  ne  l'avait  pas  imposée,  ces 
«  frais  eussent  été  payés  par  privilège  sur  le  prix  (716,  714),  et  eussent 
«  d'autant  diminué  ce  prix; 

«  2"  La  valeur  d'une  charge  quelconque,  dont  le  créancier  aurait  pu  deman- 
«  der  le  paiement  sur  le  prix,  si  on  ne  l'eût  pas  imposée  à  l'adjudicataire  et 
<  dont  l'acquittement  séparé  tourne  en  diminution  sur  le  prix. 

«  Par  une  conséquence  contraire,  il  ne  faut  pas  joindre  les  accessoires 
«  qui  ne  tournent  pas  en  diminution  sur  le  prix. 

«  Tels  sont  les  frais  ordinaires  et  autres  accessoires  à  l'adjudication,  les- 
«  quels  seraient  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (Cod.  civ.,  art.  1593),  quand 
«  même  on  ne  les  lui  aurait  pas  imposés.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Surench.,  n"  3;  Troplong, 
Hyp.,  t.  4,  p.  935;  Duranton,  t.  20,  p.  396;  Lachaize,  t.  2.  p  45,  n°  404; 
Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  65,  n°  4;  Thomine-Desmazures,  t.  "2,  p.  250; 
BiocHE,  y°  Surench.,  n"  271. 

M.  Pigeau  me  paraît  avoir  très-bien  interprété  les  termes  de  la  loi.  Enfin 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  1811,  a  tracé  à  cet  égard  la  règle  la 
plus  sûre  et  la  plus  simple,  en  disant  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le 
prix  à  raison  duquel  se  perçoivent  les  droits  de  mutation. 

Si  un  bien  indivis  est  adjugé  en  bloc  par  licitation,  avant  que  les  parts 
des  colicitants  aient  été  déterminées  par  une  liquidation,  le  créancier  d'un 
seul  colicitant  doit  faire  porter  sa  surenchère  sur  le  prix  total  de  l'immeu- 
ble ;  Paris,  46  juillet  1834  {J.  Av.,  t.  47,  p.  608);  car  la  surenchère  ne  peut 
porter  que  sur  un  immeuble  déterminé  et  non  sur  les  droits  immobiliers 
dépendants  dune  succession  ;  Metz  20  fév.  1836  [J.  Av.,  t.  52,  p.  250); 
Grenoble,  24  janv.  1835  (Devill.,  1836.2.20). 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  surenchère  serait  nulle  si  elle  ne  contenait 
pas  expressément  la  soumission  de  porter  le  prix  au  sixième  en  sus  du  prix 
de  l'adjudication,  tel  que  je  viens  de  le  déterminer. 

Voici  comment  31.  C.\rré  exprimait  à  cet  égard  son  opinion,  Q.  2.381  : 

•J*  Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  argumenter,  pour  la  négative,  de 
«e  que  l'art.  710  (708)  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  ;  car  il  sutïït,  pour 
décider  que  la  surenchère,  dans  l'espèce  delà  question  proposée,  doive  être 
regardée  comme  non  avenue,  de  considérer  qu'elle  ne  peut  être  admise  que 
sous  la  condition  de  la  soumission  dont  il  s'agit.  Or,  quand  une  i^aculté  est 
accordée  sous  condition^  elle  cesse  si  cette  condition  n'a  pas  été  remplie. 
Carr. 

L'appréciation  de  l'étendue  de  i^bligation  contractée  par  le  surenchéris- 
seur a  fait  l'objet  d'observations  diverses.  Le  26  mars  4844  {J.  Av.,  t,  73, 
p.  335,  art.  465);  la  Cour  de  cassation  a  donné  sa  sanction  à  la  doctrine  que 
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j'ai  adoptée  en  décidant  que  la  surenclière  ne  doit  pas  nécessairement  com- 
prendre les  frais  de  poursuite  et  de  vente.  Cette  Cour  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  l'art.  708,  C.P.C,  porte  que  toute  personne  pourra,  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication,  faire  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
îiu  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ; — Que  ces  derniers  mots  supposent 
nécessairement,  outre  le  prix  principal  produit  par  les  enchères,  un  prix 
accessoire  dont  font  partie  les  frais  de  poursuites,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  et  qu'en  limilant  la  surenchère  au  sixième  du 
prix  principal  de  la  vente,  la  loi  en  a,  par  cela  mênic^  exclu  les  charges 
accessoires  ;  —  Que  cette  intention  du  législateur  ressort  encore  mieux  de 
sa  comparaison  entre  l'article  précité  et  les  art,  2183  et  2l8o,  C.  N.,  qui 
donnent  pour  base  à  la  surenchère  du  dixième,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, non  plus  seulement  le  prix  principal  de  la  vente,  mais  le  prix  et  les 
charges,  et  que  la  même  disiinclion  se  retrouve  dans  l'art.  1G73,  lequel 
oblige  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  à  rembourser,  non-seulement 
le  prix  principal,  mais  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  et  d'autres  frais 
acceàsoires. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  prix  principal  n'aient  eu  pour  but  que 
d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que  de  l'exclusion  des  frais  devra  néces- 
sairement découler  l'exclusion  de  toutes  autres  charges,  ce  qui  rendra  plus 
facile,  en  certains  cas,  la  surenchère  du  sixième  que  celle  du  dixième,  con- 
trairement à  la  volonté  du  législateur.  —  Les  frais  ordinaires  de  vente  doi- 
vent toujours  être  à  la  charge  de  l'adjudicataire;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
rentrer  dans  le  prix  principal  qui  profite  aux  créanciers.  Mais  la  surenchère 
doit  porter  sur  les  autres  charges  et  accessoires  dont  l'augmentation  les  in- 
téresse. 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  190,  à  la  note,  ne  partage  pas  complètement  cette 
opinion. 

M.  Petit  s'est  prononcé  d'une  manière  qui  me  semble  trop  générale;  il 
décide  que  l'on  ne  doit  dnir  aucun  compte  des  frais  et  des  autres  charges 
accessoires  de  la  vente.  Page  H,  il  cite  l'opinion  de  M.  Carré  comme  étant 
conforme  à  la  sienne,  et  page  83,  il  le  range  au  nombre  des  auteurs  d'une 
doctrine  opposée. 

Mon  savant  maître  comme  les  autres  auteui's  dont  j'ai  invoqué  l'opinion 
distinguent  tous  les  frais  de  vente  à  la  charge  de  l'adjudicataire  des  autres 
accessoires  de  vente.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  nulle  opposition  entre  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sur  cette  dilficulté  pratique.  La  Cour  de  Montpel- 
lier a  suivi  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  le  27  avril  1850  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  500,  art.  929).  M.  Petit  a  développé  et  expliqué  son  opinion  dans  une 
dissertation  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

e  En  résumé  voici  mon  principe  et  comment  je  l'établis  ; 

€  L'art.  708  n'exige  la  surenchère  que  sur  le  prix  principal,  tandis  qu 
l'art,  2185  s'étend  aux  charges  accessoires. 

€  La  raison  de  cette  dilférence  se  trouve  dans  la  rédaction  de  ces  deux 
articles.  Dans  l'art.  708,  le  mot  principal  exige  l'exclusion  des  obligations 
accessoires,  tandis  que  son  absence  dans  l'art.  2185  commande  au  contraire 
leur  admission. 

«  C'est  pourquoi  je  me  suis  prononcé  d'une  manière  si  générale  en  par- 
lant de  !a  surenchère  de  l'art.  708,  page  11,  et  pourquoi  au  contraire  je  me 
suis  montré  si  facile  à  admettre,  pour  composer  le  prix,  toutes  les  charges 
qui  profitent  au  vendeur,  quand  je  me  suis  occupé  de  la  surenchère  du 
dixième,  pages  439  et  suivantes. 

«  Pour  mieux  expliquer  ma  pensée,  je  pourrais  rappeler  les  exemples  qufr 
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j'ai  donnés  et  même  en  ajouter  beaucoup  d'autres;  je  me  bornerai  à  un 
seul  : 

.  Une  vente  est  faite  moyennant  6,000  francs,  à  la  charge  de  servir  une 
rente  ; 

€  S'il  s'agit  de  faire  la  surenchère  de  l'art.  708,  il  suffira  de  surenchérir 
de  1,000,  sixième  du  prix  principal,  sans  tenir  compte  de  la  charge  de  ser- 
vir la  rente  ; 

«  S'il  s'agit  au  contraire  de  faire  la  surenchère  de  l'art.  21 8.^,  l'acheteur 
devra  évaluer  la  rente,  ajouter  sa  valeur  aux  6,000  francs,  prix  principal, 
en  former  un  total  qui  est  le  prix  de  la  vente,  et,  par  suite,  porter  la  sur- 
enchère au  dixième  de  ce  prix  ; 

<  Celte  théorie  est-elle  contrariée  par  la  iurisprudence?  Je  ne  le  crois 
pas; 

«  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  15  mai  1811, 
qui  décide  que  l'on  doit  considérer  comme  faisant  partie  du  prix  toute 
somme  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  accessoirement  par  une  clause 
du  contrat;  car,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  surenchère  de  l'art.  2183; 

€  Ce  n'est  pas  par  celui  rendu  par  la  même  Cour,  le  23  nov.  1811,  où 
il  s'agit  aussi  de  la  surenchère  du  dixième  ; 

«  Ce  n'est  pas  par  celui  rendu  le  2  nov.  1813,  où  il  s'agit  encore  de  la 
surenchère  du  dixième. 

«  Il  en  est  de  même  de  celui  du  3  avril  1815; 

«  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  du  20  fév.  1822,  qui  juge  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  ne  font  pas  partie  du  prix  et  des  charges  dans  le  sens  de  l'art.  2183; 

«  Ce  n'est  pas  par  celui  du  18  janv.  1833,  qui  juge  que  l'impôt  ne  fait  pas 
pas  partie  du  prix; 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'arrêt  rendu  encore  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  26  mars  1844,  qui  est  venu,  au  contraire,  consacrer  la  distinction 
que  j'établissais,  l'année  précédente^  dans  le  Traité  des  Surenchères,  pag.  83 
et  84. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  3  fév.  1814,  qui  consacre  la  né- 
cessité de  déterminer  le  capital  des  rentes,  est  rendu  en  matière  de  suren- 
chère du  dixième. 

t  II  en  est  de  même  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Riom,  le  29  mars  1816, 
qui  juge  que  l'on  doit  offrir  le  dixième  en  sus  de  certaines  charges  extraor- 
dinaires. 

«  Ma  théorie  n'est  pas  contrariée  non  plus  par  l'arrêt  rendu,  le  2  fév.  183I-. 
par  la  Cour  d'Aix,  qui  juge  que  celui  qui  acquiert  un  immeuble  moyennant 
une  somme  déterminée,  et  une  rente  viagère,  n'est  pas  obligé  d'évaluer  le 
capital  de  la  rente  dans  la  notification  du  contrat. 

«  Ce  n'est  pas  par  1  urrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  a  décidé,  le  19  juillet 
1822,  que  lorsque  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  ne  consistait  que  dans 
'obligation  de  payer  quelques  mois  d'impôts  échus  avant  le  jour  de  la  vente, 
on  ne  devait  pas  considérer  cette  charge  comme  faisant  partie  du  prix.  J'ai 
combattu  cette  décision.  Traité  des  Surenchères,  page  479. 

«  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy^  du  18  mai  1827,  qui  juge  que 
si  dans  une  adjudication  sur  vente  volontaire,  il  a  été  stipulé  que  l'atljudi- 
cataire  paierait,  outre  le  prix  d'adjudication,  deux  et  demi  pour  cent,  comp- 
tant, la  surenchère  du  dixième  devait  porter  non-seulement  sur  le  prix  prin- 
cipal, mais  encore  sur  les  deux  et  demi  pour  cent. 

<f  Ni  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  jugé,  le  14  déc.  1827,  que 
les  frais  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers, 
qui,  par  le  cahier  des  charges,  ont  été  mis  au  compte  de  l'acquéreur,  font 
partie  du  prix.  J'ai  combattu  cette  décision,  Traité  des  Surenchères,  p.  489. 
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t  Elle  n'est  pas  contrariée  non  plus  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
i  juillet  1828,  qui  juge  que  les  intérêts  du  prix  de  venle  ne  fout  pas  partie 
du  prix  de  venle,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  pas  nécessairement  faire 
porter  sur  ces  intérêts  la  surenchère  du  dixième. 

«  Ce  n'est  pas  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  Sojuin  1833,  qui  décide  que 
l'on  doit  oflrir  le  dixième  en  sus  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente , 
lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  19  mars  1836,  décide  que  la  sur- 
enchère doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  vente  exprimé  en  argent, 
mais  encore  sur  toutes  les  charges  portées  au  contrat  qui  protiient  au  ven- 
deur. Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  lasurenchère  du  dixième  ;  mais,  comme 
on  procédait  par  application  de  l'art.  565,  C.  comm.,  qui  contient  les  mots  : 
firiœ  principal,  comme  l'art,  708,  C. P.C.,  je  ne  conteste  pas  que  la  Cour 
de  Paris  a  adopté  une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  la  distinction  que  j'ai 
émise. 

«  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  21  avril  1836,  a  jugé  que  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  la  vente  donne  lieu  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  une  charge  faisant  partie  du  prix.  Ceci  est  incontestable  dans  tous 
les  cas. 

«(  La  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  25  mai  1838,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  surenchère  de  l'art.  708  portât  sur  les  frais  de  poursuite. 

t  La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  17  nov.  1838,  que  la  surenchère  du  dixième 
ne  devait  pas  porter  sur  les  intérêts. 

€  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  7  fév.  1840,  et  à  tort  selon  M.  Dalloz,  que 
la  surenchère  du  dixième  devait  porter  sur  la  remise  proportionnelle  de 
l'avoué. 

€  La  Cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  20  mai  1841,  a  jugé  qu'on  devait 
comprendre  les  frais  de  justice  faits  pour  arriver  à  la  vente,  lorsqu'on  vou- 
lait déterminer  le  (.ixième  du  prix. 

t  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  le  20  juillet  1841,  qu'on  ne 
devait  pas  comprendre  les  frais  dus  pour  honoraires  des  officiers  ministé- 
riels. 

€  Yoici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  : 

«  Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  2185,  C.  civ.,  et  710,  C.P.C, 
€  fait  connaître  le  véritable  esprit  de  la  loi.  L'art.  710  n'exige  la  suren- 
«  chère  que  sur  le  prix  principal  ;  on  n'est  donc  pas  obligé  de  la  faire  por- 
€  ter  sur  les  charges  accessoires,  sur  les  frais  de  poursuite,  par  exemple,  car 
«  les  mots  prix  principal  sont  exclusifs  des  obligations  accessoires;  l'art. 
«  2185  exige,  au  contraire,  que  la  surenchère  du  dixième  s'étende  sur  les 
«  charges  ;  et  les  différences  de  rédaction  motivées  par  les  différences  de 
«  la  qualité  de  la  surenchère  lèvent  tous  les  doutes.  » 

«  La  doctrine  est-elle  aussi  favorable  à  mon  opinion  ? 

«  J'ai  invoqué,  je  crois,  avec  raison,  l'avis  de  M.  Bioche. 

<  Page  H,  au  Traité  des  Surenchères,  je  me  suis  prévalu  de  l'opinion  de 
M.  Carré,  qui  professe,  t.  3,  p.  104,  n°  2380,  que  ces  mots  prix  principal 
sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n'est  payé  qn' accessoirement,  et  qui  fait  re- 
marquer que  l'art.  710  est  plus  favorable  que  l'art.  2185  qui,  en  exi- 
geant une  soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  paraît  considérer,  comme  faisant  partie  du 
prix,  toute  somme  que  lacquéreur  est  obligé  de  payer  accessoiiemenl  par 
une  clause  du  contrat. 

«  Page  83,  en  rapportant  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Nîmes,  j'ai  dit  que 
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M.  Carré  n'admeltait  pas  le  sens  restrictif  que  la  Cour  de  Nîmes  reconnaîi 
à  l'an.  710,  mais  en  mentionnant  cette  protesialion  que  j'ai  trouvée  dans  It 
Recueil  de  jurisprudence  de  M.  Dalloz^  volume  1841,  2«  partie,  p.  224,  et 
que  j'ai  acceptée  de  confiance,  mon  intention  n'était  pas  de  faire  ressortir 
une  contradiction  que  mes  recherches  n'ont  pas  permis  de  constater. 

«  Je  reconnais  que  M.  Carré,  comme  les  autres  auteurs,  sont  d'accord  avec 
la  jurisprudence  pour  distinguer  tous  les  frais  de  vente  à  la  charge  de  l'ad- 
Judicataire  des  autres  accessoires  de  la  vente,  mais  s'ensuit-il  qu'on  ren- 
entre  la  même  unanimité  lorsqu'il  s'agit,  dans  l'application,  de  tenir 
compte  de  la  différence  remarquée  entre  les  termes  de  l'art.  2183  et  ceux 
de  l'art.  708?  Le  savant  rédacteur  du  Journal  des  Avoués  lui-même,  en 
rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1844,  vol.  1848, 
p.  335,  art.  463,  reconnaît  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  mots  prix  prin- 
cipal n'aient  eu  pour  but  que  d'exclure  les  intérêts  du  prix,  et  que  de  l'ex- 
clusion des  frais'devra  nécessairement  découler  l'exclusion  de  toutes  les 
autres  charges;  mais,  sans  lixer  la  limite  de  l'exclusion,  il  trouve  que  je  me 
suis  prononcé  d'une  manière  trop  générale,  lorsque  j'ai  dit  qu'on  ne  devait 
tenir  aucun  compte  des  frais  et  des  autres  accessoires  de  la  vente. 

«  D'accord  sur  les  principes,  nous  serions  donc  en  dissidence  seulement 
sur  leur  portée  dans  l'application.  Par  exemple,  M.  Chauveau  adopte  la 
décision  de  la  Cour  de  Paris,  et  moi  j'avoue  que,  malgré  toute  l'autorité 
qui  s'attache  à  l'avis  d'un  jurisconsulte  aussi  compétent  en  semblable 
matière,  il  m'a  paru  qu'admettre  avec  la  Cour  de  Paris  que  la  surenchère 
doive  porter  non-seulement  sur  le  prix  de  la  vente  exprimé  en  argent,  mais 
encore  sur  toutes  les  charges  imposées  à  Tacquéreur,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
de  l'application  de  l'art  2185,  c'était  refuser  toute  conséquence  à  la  diffé- 
rence de  rédaction  qui  existe  entre  cet  article  et  les  art.  708,  C.P.G.,  et 
565,  C.  comni.  » 

J'ai  eu  l'occasion  de  revenir  sur  cette  difficullé  dans  mon  Formulaire, 
2*  éd.,  t.  2,  p.  81,  note  4,  où  j'ai  résumé  ma  doctrine  en  disant  que  la  suren- 
chère doit  porter  sur  le  prix  en  raison  duquel  se  perçoivent  les  droits  de  mu- 
talion.  J'ajoute  au  surplus  que  dans  l'application  la  jurisprudence  est  large, 
et  qu'il  est  facile  d'éluder  toute  contestation  en  insérant  dans  la  surenchère 
la  soumission  d'accroître  d'un  sixième  le  prix  principal  (Voy.  infrà , 
Q.  2388  ter).  Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  lixer  le  chiffre  du  sixième,  des 
difficultés  pourront  s'élever,  mais  elles  seront  réglées  par  les  tribunaux, 
sans  que  la  surenchère  en  soit  viciée,  comme  l'a  fait  Cour  de  Paris,  le  12  nov. 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  216,  art.  2323). 

Mais  si  la  surenchère  n'élève  pas  le  prix  du  sixième,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  la  nullité  qui  résulte  de  cette  insuffisance  ne 
peut  pas  être  réparée  par  un  acte  postérieur  au  délai  accordé  pour  suren- 
chérir. Toulouse,  31  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  310,  art.  094).  —  Gompar. 
SuppL.  ALPH.,  v°  Surenchère,  n.  40. 

52388  bis.  Loryque  V adjudication  a  eu  lieu  en  bloc,  et  si  la  déclara" 
tion  de  command  indique  plusieurs  adjudicataires  qui  se  sont  di- 
visés les  immeubles  et  le  prix,  les  surenchères  partielles  sont-elles 
recevables  ? 

J'avais  cité,  en  1841,  n*'  2388,  sans  examiner  la  question  grave  qu'ils  sou 
levaient,  deux  arrêts  des  Cours  de  Limoges  et  de  Uouen,  des  5  déc.  1833  et 
26janv.  1839  (J.  Av.,  t.  47,  p.  708,;  t.  56,  p.  114),  qui  avaient  déclaré  re- 
cevables les  surenchères  partielles;  je»t^jraissais  donc  admettre  que  la  surea- 


8i0  I«  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

chère  partielle  était  recevable  après  une  adjudication  en  bloc. — Telle  n'était 
pas,  cependant,  mon  opinion,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  consul- 
tant, Q.  2499,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  26  janv.  1848,  qui  a 
adopté  les  motifs  exprimés  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix  (j.  Av., 
t.  73,  p.  485,  art.  397),  et  m'a  fourni  l'occasion  d'exposer,  loc.  cit.,  les  véri- 
tables principes.  Cette  Cour  a  décidé  que  : 

Lorsque,  par  suite  des  clauses  d'un  caliier  des  charges,  un  ou  plusieurs 
immeubles  ont  été  divisés  en  plusieurs  lots,  que  chacun  de  ces  lots  a  été  mis 
séparément  aux  enchères,  pour  être  réunis  ensuite  en  un  seul,  sur  une  mise 
à  prix  égale  aux  enchères  partielles,  que  les  immeubles  ont  été  adjugés  sur 
cette  réunion,  et  que  l'avoué  adjudicataire,  en  faisant  l'élection  de  com- 
mand,  a  déclaré  la  faire  pour  divers  individus  entre  lesquels  les  immeubles 
adjugés  ont  été  subdivisés,  bien  que,  par  une  sorte  de  ventilation,  on  ait 
déterminé  le  prix  de  chaque  subdivision,  il  faut  faire  une  surenchère  sur  la 
totalité  du  prix  des  immeubles  adjugés,  et  non  sur  le  prix  déterminé  pour 
une  des  subdivisions. 

L'on  objecte  vainement,  a  dit  le  tribunal,  que,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une 
adjudication  et  qu'un  seul  prix,  la  déclaration  d'adjudicataire  a  fait  con- 
naître qu'en  réalité  l'adjudication  avait  eu  lieu  partiellement,  au  profit  de 
plusieurs  personnes,  de  biens  distincts  et  pour  des  prix  séparés,  d'où  l'on 
veut  faire  résulter  qu'au  lieu  d'une  seule  vente,  il  y  en  a  eu  effectivement 
plusieurs.  Celte  objection  est  tout  à  fait  sans  force,  puisqu'elle  se  borne  à 
donner  la  thèse  pour  raison,  la  quesiion  revenant  toujours  à  savoir  si,  de  ce 
qu'il  y  a  plusieurs  adjudicataires  qui  acceptent  et  qui  se  divisent  le  béné- 
Uce  d'une  adjudication  prononcée  au  profil  d'un  seul  associé,  on  doit 
régler  la  surenchère  comme  si  les  biens,  divisés  dans  la  déclaration  de  l'ad- 
judicataire, avaient  élé  adjugés  à  l'audience  séparément  et  par  lots  })arliels. 
A  la  vérité,  pour  soutenir  cette  objection,  on  ajoute  que,  si  l'un  des  adju- 
dicataires venait  à  ne  pas  payer  le  prix  de  son  acquisition,  la  revente  sur 
folle  enchère  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  la  tête  de  ceux  qui  auraient  rempli 
fidèlement  les  conditions  mises  à  leur  charge  ;  mais  cette  raison  de  décider 
est  elle-même  fort  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  controverse.  Eu  s'attaclianl 
aux  vrais  principes  de  la  matière,  on  doit  reconnaître,  au  contraire,  qu'en 
divisant  entre  eux  les  bénéfices  et  les  charges  d'une  seule  et  même  adjudica- 
tion ,  les  divers  comandataires  qui  font  cette  répartition  ,  ne  peuvent 
changer  la  loi  de  leur  contrat  qui  n'est  autre  que  le  cahier  des  charges; 
du  moment  où  ils  participent  à  une  même  adjudication,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  à  l'adjudication  de  plusieurs  lots  réunis,  ils  prennent  collecti- 
vement l'obligation  de  remplir  toutes  les  charges  de  ladite  adjudication  ;  ils 
ne  forment,  aux  yeux  du  poursuivant  ou  des  créanciers,  qu'un  seul  débi- 
teur, et  ils  ne  peuvent  être  entièrement  libérés  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  par 
le  paiement  intégral  de  l'entier  montant  et  des  entières  charges  de  l'adju- 
dication ;  c'est  donc  le  cas  de  reconnaître  que,  bien  que  l'obligation  con» 
tractée  par  les  divers  adjudicataires  soit  divisible  de  sa  nature,  le  rapport 
sous  lequel  elle  doit  être  considérée  dans  l'espèce,  ne  la  rend  pas  suscep- 
tible d'une  exécution  partielle;  qu'en  d'autres  termes,  ils  sont  tenus  insoli- 
dum,  solutioms  causa.  Si  on  recherche  quel  est  le  véritable  caractère  de  la 
déclaration  d'adjudicataire,  on  reconnaît  plus  manifestement  encore  que 
cette  déclaration,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  rien  changer  au  caractère  pri- 
mitif de  l'adjudication  ;  en  effet,  les  déclaralions  d'adjudicataire  régulière- 
ment faites  ne  sont  censées  former  avec  le  contrat  d'adjudication  (pi'un 
seul  et  même  acte;  d'où  suit  que  tous  les  adjudicataires  déclarés  par  l'a- 
voué, qui  ont  accepté  cette  déclaration,  sont  censés  avoir  été  parties  au  ju- 
genienl  d'adjudication  et  avoir  acquis  collectivement  les  entiers  biens  coin- 
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pris  dans  ladite  vente;  de  sorte  qu'en  déterminant  dans  la  déclaration 
d'adjudicataire  les  biens  attribués  à  chacun  d'eux,  ils  n'ont,  à  proprement 
parler,  fait  autre  chose  qu'un  parlage  de  biens  acquis  par  eux  indivisément, 
ce  partage  est  chose  tout  à  fait  étrangère  aux  tiers  et  doit  conséquemment 
leur  rester  entièrement  indifférent. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  les  solutions  données,  suprà, 
sous  la  Q.  2384  septies. 

Elles  ont  été  adoptées  par  la  Cour  de  Pau,  arrêt  du  5  mai  1857  (J.  Av., 
t.  82,  p.  626,  art.  2849);  par  le  tribunal  de  Chàtillon-sur-Seine^  le  18  oct. 
4851  (BrocHE,  Journ.,  1851,  p.  406,  art.  4936);  par  les  auteurs  du  Rcp. 
J.Pal.,y'>  Surench.,  n"  167;  et  par  M.  Petit,  qui,  appréciant  dans  une  dis- 
sertation les  objections  produites  à  l'appui  du  système  contraire,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  J'ai  toujours  pensé  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  donner  le  droit 
de  surenchère  partielle,  lorsque  plusieurs  immeubles  avaient  été  vendus  en 
un  seul  lot,  et,  de  ce  principe  posé  dans  mon  Traité  des  surenchères,  p.  206 
et  297,  il  suit  nécessairement  que  la  circonstance  qu'il  y  a  deux  acquéreurs 
au  lieu  d'un  seul  ne  peut,  ni  en  détourner  ni  en  modifier  l'application.  C'est 
l'adjudication  qui  donne  le  droit  de  surenchère  et  non  les  adjudicataires; 
c'est  elie  qui  l'admet^  la  repousse  ou  la  règle,  et  ce  ne  peut  être  un  dn^it 
variable  selon  qu'il  interviendra  plusieurs  acheteurs  directs  ou  substitués. 
Dès  qu'il  n'y  a  qu'une  vente  et  qu'un  prix,  il  importe  peu  que  plusieurs  per- 
sonnes s'associent  pour  se  partager  la  chose  vendue  et  le  prix  à  payer  dans 
des  proportions  égales  ou  inégales.  Quant  au  vendeur,  il  n'y  a  qu'une  vente, 
qu'un  prix,  et  par  conséquent  qu'une  surenchère.  S'il  pouvait  en  être  au- 
trement, les  vendeurs  et  les  créanciers  seraient  à  la  merci  <ies  acheteurs  qui 
pourraient  se  réunir  en  grand  nombre  pour  venir  morceler  à  l'infini  un  lot 
d'immeubles  jugé  indivisible  dans  l'intérêt  de  tous;  ce  serait  évidemment 
donner  à  la  surenchère,  introduite  dans  notre  législation  dans  l'intérêt  des 
vendeurs  et  des  créanciers,  un  effet  préjudiciable  à  leurs  intérêts  sans  pro- 
téger ceux  des  acheteurs,  que,  du  reste,  la  surenchère  n'a  nullement  mis- 
sion de  favoriser.  Une  telle  (loclrine  conduirait  au  désordre  et  même  au  ridi- 
cule, si  l'on  voulait,  sans  sortir  des  règles  de  la  logique,  en  poursuivre 
l'application  jusqu'aux'dernières  limites  du  possible. 

«  Ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse  que  de  dire  qu'il  y  a  autant  de 
ventes  directes  qu'il  y  a  d'acheteurs  pour  une  partie.  C'est  précisément  la 
(}uesiion  qui  eft  à  examiner;  et  je  dis  que,  dans  ce  cas,  on  ne  rencontre 
pas  plusieurs  ventes,  plus  que  dans  celui  où  je  vendrais  ma  maison  à  cinq 
personnes,  qui  déclareraient  l'acheter  chacune  pour  une  part  inégale. 

«  Je  réponds  de  suite  à  la  seconde  objection ,  tirée  de  la  nécessité  pré- 
tendue de  faire  revendre  sur  folle  enchère,  en  cas  de  non-paiement  de  la 
part  de  l'un  des  adjudicataires,  en  demandant  si,  dans  le  cas  que  je  viens 
de  citer,  on  devrait  procéder  seulement  à  la  vente  sur  folle  enchère  d'un 
cinquième  ou  d'un  tiers  de  ma  maison  vendue  à  cinq  personnes?  Comme 
on  est  forcé  de  répondre  négativement  à  cette  question,  on  arrive  à  la  né- 
cessité de  reconnaître  qu'en  divisant  entre  eux  les  bénéfices  et  les  charges 
d'une  seule  adjudication,  les  acheteurs  n'ont  pu  modilier  les  obligations 
contractées  envers  le  vendeur,  qui  n'a,  lui,  fait  qu'une  seule  vente,  et  qui 
n'a  qu'un  seul  débiteur  du  prix. 

«  Je  mets  à  l'écart  l'élection  de  command,  car  la  question  reste  la  même, 
que  la  division  ait  été  faite  postérieurement  ou  de  suite  entre  plusieurs  per- 
sonnes. Il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  et  même  acte,  une  seule  et  même  vente, 
consommée  à  l'instant  même  par  la  déclaration  immédiate  de  l'avoue  ou 
par  l'élection  de  command  qui  a  un  effet  rétroactif  ;  j'en  fais  autant  de  la 
ToM. V.  64 
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réunion  en  un  seul  lot  après  une  adjudication  partielle.  Cette  adjudication 
n'ayant  été  que  pravisoire,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé,  du  moment  qu'elle  a  été  annulée  par  une  seule  e( 
unique  adjudication  en  un  seul  lot. 

«  J'arrive  à  l'argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  2192  du  Code  civil. 

«  On  demande'^  pourquoi  il  y  aurait  une  différence  entre  le  cas  de  vente 
volontaire  et  celui  où  la  venîe  a  lieu  après  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  judiciaires.  Dans  le  cas  de  l'art.  2192,  dit-on,  il  n'y  a  qu'une 
vente,  qu'un  contrat,  qu'un  prix;  une  ventilation  est  faite,  au  moyen  de 
laquelle  on  détermine  le  prix  partiel  des  immeubles;  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque peut  choisir  celui  des  immeubles  qui  lui  convient,  et  l'aire  une 
Bureuchère  sur  cet  immeuble  choisi  sur  une  portion  des  biens  vendus,  sur 
«ne  partie  du  prix  ;  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  au  cas  de  vente  qui  nous 
iccupe? 

«  D'abord,  on  pourrait  dire  que  la  loi  a  formellement  établi  l'existence 
d'une  ventilation  dans  un  cas,  et  en  a  dispensé  par  son  silence  dans  un 
autre. 

«  L'analogie  n'est  pas  si  parfaite  qu'on  paraît  le  supposer.  Dans  le  cas  de 
vente,  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  judiciaires,  il  y  a  un 
prix  unique,  un  prix  connu:  une  ventilation  n'est  i)as  nécessaire.  Dans  le 
cas  de  vente  volontaire,  il  n'y  a  plus  une  seule  vente,  il  y  en  aura  autant 
que  d'acheteurs,  avec  lesquels  le  vendeur  contracte  directement  et  sans 
l'intervention  de  la  justice,  pour  un  prix  que  chacun  des  créanciers  à  hy- 
pothèque spéciale  doit  connaître  pour  pouvoir  recourir  aux  garanties  de  la 
loi.  Voilà  pourquoi,  daiis  ce  cas  comme  dans  celui  de  donation,  la  ventilation 
est  nécessaire,  non-seulement  dans  l'intérêt  des  créancieis,  mais  encore 
dans  celui  des  vendeurs  et  acheteurs  dont  les  contrats  doivent  rester  inat- 
taquables par  la  surenchère,  pour  tous  autres  que  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  vendu.  Cette  double  nécessité  de  mettre  le  créancier  hypothé- 
caire dans  le  cas  d'user  de  son  droit  et  de  le  limiter,  ne  se  rencontre 
plus  dans  les  ventes  judiciaires,  après  lesquelles  toutes  personnes  peuvent 
surenchérir. 

«  Je  vais  au-devant  d'une  objection  : 

«  On  me  dira  :  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeu- 
ble va  donc  être  obligé,  s'il  plaît  à  son  débiteur  de  le  vendre  avec  d'autres 
biens,  de  faire  une  surenchère  sur  la  totalité  d'un  prix  qui  peut  être  fort  au- 
dessus  de  ses  ressources  pécuniaires? 

«  Je  réponds  :  non. 

«  Si  la  vente  est  volontaire,  il  n'a  qu'à  attendre  la  notification  du  con- 
trat; elle  contiendra  nécessairement  une  ventilation  et,  par  suit  ■,  un  prix 
spécial  pour  l'immeuble  pour  lequel  il  a  hypothèque. 

«  Si  la  vente  est  forcée,  il  a  été  averti  et  mis  en  demeure  de  veiller  au 
maintien  de  ses  droits.  »  —  Compar.  Sufpl.  alpo.,  v°  Surenchère,  n.  44. 

11  est  évident,  du  reste,  que,  si  dans  l'hypothèse  prévue,  la  mise  aux  en- 
chères en  bloc  des  biens  adjugés  d'abord  séparément  ne  produit  aucun  ré- 
sultat, les  adjudicataires  des  lots  séparés  ont  acquis  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  dépossédés  que  par  des  surenchères  spécialement  applicables  à  ces  lots 
distincts;  ainsi,  le  surenchérisseur  de  tous  ces  lots  n'est  pas  reccvable  à  en 
demander  la  réunion:  trib.  civ.  de  la  Seine,  11  mai  18^4  {Droit,  1834, 
n"  130). 

Î8388  ter.  Pour  que  la  surenchère  du  sixième  soit  régulière,  est-il 
nécessaire  d'annoncer  la  somme  offerte?  ne  fuffil-il  pas  que  le  sur- 
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enchérisseur  déclare  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  de  Vadju- 
dication? 

L'art.  708  n'exige  pas  que  la  surenchère  énonce  une  somme  déîerminée  j 
il  porte  seulement  qu'elle  doit  être  du  sixième  au  moins  du  prix  principal,- 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  surenchérir  du  sixième  sur  le  prix  fixé  par  l'ad- 
judication sans  indication  d'un  chiffre  quelconque,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli. C'est  l'opinion  que  j'exprime  Q.  2466,  à  l'occasion  de  la  surenchère  du 
dixième,  et  qui,  évidemment,  s'applique  à  la  surenchère  du  sixième.  {Voy. 
aussi  mon  Formulaire  de  procédure,  2«'  éd.,  t.  2,  p.  81  et  163,  notes  4  et  H, 
et  svprà,  Q.  2388^  in  fine.) 

Elle  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Rouen,  6  janv.1846  (J.  Av., 
t.  71,  p.  678);  cass.,  ch.  req.,  6  déc.  18o3  {J.Av.,  t.  80,  p.  414,  art.  2136); 
Paris,  24  nov.  185S  (J.  Av.,  t.  81,  p.  216). 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  dénonciation  de  la  surenchère  ainsi 
faite  indiquait  une  somme  inférieure  au  sixième  ;  la  Cour  a  autorisé  la  rectifi- 
cation de  l'erreur,  au  moyen  d'un  incident.  On  peut  consulter  dans  le  même 
sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du  13  nov.  1833  (Bioche, 
Journ.y  1834,  p.  379,  art.  3727). 

Î8388  quater.  Dans  le  cas  d'adjudication  des  immeubles  d'un  failli^ 
quand  la  surenchère  devra-t-elle  être  du  sixième,  conformément  à 
Vart.  708,  C.P.C.?  Quand  devra-t-elle  être  du  dixième,  confor- 
mémentà  l'art.  573,  C.  comm.? 

J'ai  adopté  l'opinion  si  bien  développée  par  mon  honorable  ami  et  ancien 
collaborateur,  M.  Cambournac,  qui  a  rempli  avec  distinclion,  pendant  plu- 
sieurs années,  les  fonctions  d'avoué  à  Narbonne.  Voici  comment  s'est  exprimé 
ce  jurisconsulte: 

«  §  l**".  Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  en  totalité  au  failli. 

Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  de  deux  manières  :     • 

1°  Sur  la  poursuite  des  syndics  après  le  contrat  d'union; 

2°  Par  voie  d'expropriation  forcée  sur  les  poursuites  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, commencée  avant  le  contrat  d'union. 

Aucune  diffîcullé  ne  saurait  s'élever  sur  la  première  hypothèse  qui  est 
celle  litiéralement  prévue  par  l'art.  573. 

En  est-il  de  même  pour  la  deuxième  hypothèse? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  faisons  reposer  notre  solution  sur  les 
moîifs  suivants  ; 

1"  En  principe,  lorsqu'une  loi  spéciale  déroge  à  une  loi  générale,  c'est  la 
première  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  elle. 

Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  en  est  un  autre  non  moins  exact,  non 
moins  rigoureux;  c'est  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroi,,  et  ne  peu- 
vent être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  or,  l'art.  373  s'exprime  d'une 
manière  très-claire  et  très-énergique  :  «  la  surenchère,  après  adjudication 
«  des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu,  etc..  » 
Cet  article  prévoit  le  cas  d'une  vente  poursuivie  par  les  syndics.  Or,  comme 
l'expropriation  est  poursuivie  contre  le^t syndics  au  nom  d'un  créancier,  n^us 
ne  sommes  filiis,  pour  ce  cas  particulier,  dans  l'espèce  prévue  par  l'art. 
573.  Donc,  crt  article  qui  statue  pour  un  cas  spécial  ne  doit  pas  recevoir  ici 
son  application. 

54* 
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2"  L'expropriation  forcée  n'est  pas  possible  en  tout  état  de  cause  :  elle 
lie  peut  être  |)onrsuivie  qu'autant  qu'elle  a  été  commencée  avant  le  contrat 
(l'union,  c'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  le  droit  des  syndics  à  faire 
vendre  n'est  pas  encore  ouvert  (Art.  572,  C.  corn  ),  d'où  la  conséquence 
forcée,  que  toute  expropriation  est  rendue  impossible  dès  l'instant  que  le 
contrat  d'union  a  été  formé.  Or,  comment  appliquer  à  deux  espèces  de 
vente  qui  s'excluent  mutuellement,  qui  ne  peuvent  jamais  concourir,  dont 
les  formalités  sont  essentiellement  diflcrentes,  les  mêmes  règles,  les  mêmes 
iwncipes?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  législateur  se  fût  bien 
clairement  expliqué.  Si  nous  trouvions  doute  et  incertitude  dans  les  termes 
delà  loi,  c'est  aux  principes  généraux  que  nous  devrions  nous  rattacher.  Or, 
nous  devons  le  faire,  à  plus  forte  raison,  dans  l'espèce,  lorsque  nous  nous 
trouvons  en  présence  d  un  texte  clair  et  précis,  édicté  pour  une  nature  de 
venle  que  l'expropriation  rend  impossible. 

Donc,  c'est  dans  les  art.  708  et  suivants  du  Code  de  procédure  que  nous 
devrons  chercher  les  règles  pour  le  délai  et  la  quotité  de  la  surenchère  à  la 
suite  de  l'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  vendus  par  expropriation. 

§  2.  Vente  judiciaire  des  immeubles  appartenant  par  indivis  à  un  failli 
et  à  un  tiers. 

Il  est  évident,  d'abord,  que  la  question  ne  peut  se  présenter  qu'autant  que 
le  partage  est  impossible. 

Cela  posé,  trois  hypothèses  peuvent  se  réaliser  : 

La  licitation  peut  être  poursuivie  par  les  syndics  contre  le  tiers  copio- 
priétaire  ; 

La  licitation  peut  être  poursuivie  contre  les  syndics  par  le  tiers  copro- 
priétaire ; 

Enfin  elle  peut  être  poursuivie  simultanément  et  d'un  commun  accord  par 
les  syndics  et  le  tiers. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ce  seront  les  art.  708  et 
çuiv.,  C. P.C.,  qui  devront  être  appliqués,  car  l'art.  573,  C.  comm.,  prévoit 
ieulement  le  cas  où  la  vente  a  eu  pour  objet  des  immeubles  dont  la  propriété 
résidait  en  entier  sur  la  tête  du  failli. 

En  elfet,  l'art.  572,  C.  comm.,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  en 
suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  Or^ 
ces  formalités,  quelles  sont-elles?  le  conseil  de  famille  donne  son  avis  qui 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal.  A  la  suite  de  la  délibération, 
le  tuteur  présente  une  requête  au  président,  qui  ordonne  la  communication 
au  procureur  impérial,  et  nomme  un  juge  rapporteur.  Le  procureur  impérial 
donne  ses  conclusions  écrites  au  bas  de  l'ordonnance  de  soit  conununiqué; 
après  quoi,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  tribunal  prononce  en  la  chambre 
du  conseil  (art.  458,  C.  N.;  883  et  886,  C.P.C;  Chauveau  sur  Carré,  Q. 
2501,  sexies). 

Il  résulte  de  ce  simple  exposé  que,  dans  le  cas  des  art.  953  et  suiv.,  C.P.C. 
le  tuteur  n'a  pas  de  contradicteur  ;  car  le  procureur  impérial  ne  fait  que  donner 
un  avis,  et  la  faculté  d'appeler  lui  est  interdite;  que  la  procédure  ne  com- 
porte pas  de  discussion  publique,  et  dès  lors,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
îant  (jue  les  mineurs  que  représente  le  tuteur  sont  seuls  propriétaires  des 
Immeubles  à  vendre.  Car,  si  la  position  se  compli(|ue  de  la  présence  d'un, 
copropriétaire,  l'art.  953,  in  fine,  renvoie  alors  au  litre  des  partages  et  lici- 
tations.  Il  est  très-vrai  que  cet  article  ne  parle  que  des  cas  de  l'indivision 
avec  un  majeur,  mais  la  raison  de  décider  serait  la  même,  si  le  tuteur, 
iu  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'un  copropriétaire  majeur,  avait  à  lutter 
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contre  les  représentants  mineurs  de  ce  copropriétaire,  (^ar  la  marche  tracée 
ci-dessus  ne  serait  pas  possible.  Une  délibération  ne  lierait  que  le  mineur 
pour  le  compte  duquel  elle  aurait  été  prise;  elle  ne  lierait  pas  l'autre;  il 
])Ourrait  même  y  avoir  deux  délibérations  contradictoires.  Ce  conflit  ne  pour- 
rait pas  être  évacué  en  la  chambre  du  conseil,  car  il  nécessiterait  deux 
instances;  le  débat  ne  devrait  plus  s'engager  par  requête,  mais  par  ajourne- 
ment, afin  que  les  intérêts  divers  se  manifestassent  à  l'audience  dans  une 
discussion  publique.  C'est  au  reste  ce  que  suppose  l'art.  460,  C.  N.,  qui  n'éta- 
blit aucune  distinction   entre  le  copropriétaire  majeur  ou  mineur. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  c'est  que  l'on  ne  peut  em- 
prunter au  titre  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, qu'autant  que  les  mineurs,  au  nom  desquels  le  tuteur  poursuit,  sont 
seuls  propriétaires  des  immeubles.  Or,  l'art.  57-2,  C.  comm.,  se  référant  à  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  U  en  résulte,  nécessairement,  que  cet  article 
n'a  eu  en  vue  que  la  vente  des  immeubles  appartenant  au  failli,  et  cette 
interprétation  puise  une  nouvelle  force,  soit  dans  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle qui  parle  des  immeubles  du  failli,  et  non  des  immeubles  sur  lesquels 
il  a  des  droits,  soit  dans  l'art.  573,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dana 
la  première  partie  de  notre  discussion,  ne  parle  que  de  la  surenchère  après 
adjudication  sur  la  poursuite  des  syndics,  ce  qui  écarterait,  par  argument  à 
contrario,  la  surenchère  du  dixième,  si  la  poursuite  en  licitation  avait  été 
intentée  contre  les  syndics  an  nom  du  copropriétaire. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  faire  disparaître  tout  doute  de  notre  esprit,  c'est  la 
comparaison  de  la  loi  ancienne  sm'  les  faillites  avec  la  loi  du  28  mai  1838. 
Aux  termes  de  lart.  363  de  lancienne  loi,  qui  a  été  remplacé  par  l'art.  573 
que  nous  examinons,  la  surenchère  du  dixième  n'était  permise  qu'aux  créan- 
ciers de  la  faillite.  Cela  ne  résultait  pas  des  termes  formels  de  cet  article;  mais 
c'est  l'interprétation  ((ue  lui  donnaient  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
unanimes  que  nous  approuvons  (Pardessus^  4^  édit.,  t.  4,  p.  529,  n"  1265; 
Bravard,  j)/an.  de  droit  comm.,  p.  819;  Aix,  lOjuin  1813;  Rouen,  19  nov. 
1814;  Arg.,  Paris^  19  mars  1836).  Or,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la 
licitation  aurait  eu  cette  conséquence  bizarre,  nous  pourrions  presque  dire 
absurde,  que  tandis  que  les  créanciers  du  failli  auraient  pu  faire  une  suren- 
chère du  dixième,  les  créanciers  du  copropriétaire  du  failli  n'auraient  pu 
faire  qu'une  surenchère  du  quart,  alors  que  les  immeubles  servaient  de 
gage  commun  aux  uns  et  aux  autres,  alors  que  tous  y  avaient  des  droits 
égaux;  ce  résultat  monstrueux  devait  nécessairement  amener  à  conclure 
que  ce  n'était  pas  dans  l'art.  565  qu'il  fallait  pui.ser  les  règles  de  la  suren- 
chère, mais  bien  au  litre  des  partages  et  licitalions.  Or,  ce  qui  était  vrai  sous 
la  loi  ancienne  est  également  vrai  sous  la  loi  nouvelle,  qui  n'a  fait  qu'étendre 
le  délai  de  la  surenchère  et  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième,  et  qui  n'a 
plus  rien  innové  en  dehors  de  ces  deux  dispositions. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  lorsque  dans  une  position  donnée,  un  majeur 
se  trouve  f  n  contact  avec  un  incapable,  c'est  en  faveur  de  ce  dernier  que 
l'on  doit  se  décider;  à  cela  nous  répondrons  par  une  question  bien  simple  : 
Lorsque  les  syndics  auront  une  licita*ion  à  poursuivre  contre  un  mineur,  la 
surenchère  sera-t-elle  du  sixième  ou  du  dixième?  Nous  aurons  alors  deux 
incapables  en  présence;  quel  sera  celui  des  deux  qui  l'emportera? 

Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  objection  :  lorsque  la  licitation  sera 
poursuivie  par  les  syndics  d'une  faillite  corure  les  syndics  d'une  autre  fail- 
lite, quelle  sera  la  quotité  de  la  surenchère?  Celle  du  sixième;  et  quoique 
le  résultat  paraisse  bizarre,  il  n'en  est  pas  moins  basé  sur  les  vrais  prin- 
cipes. Chaque  espèce  de  vente  judiciaire  a  ses  règles  propres,  produit  ses 
conséquences  légales.   La   vente  des   immeubles  du  failli  est  une  de  ces 
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•venies  ;  elle  a  ses  règles  spéciales.  La  licilation  en  est  une  autre,  elle  repose 
Êur  des  principes  particuliers.  Au  reste,  le  résultat  n'est  pas  plus  bizarre,  il 
est  en  tous  points  le  même  que  celui  qu'aiiièneraii  la  licitalion  d'un  im- 
r.ieuble  indivis  entre  deux  majeurs.  S'ils  avaient  consenti  une  vente  volon- 
îaire,  la  surenchère  pour  chacun  d'eiix  serait  du  sixième.  Si  la  licitalion  est 
poursuivie  en  justice,  la  surenchère  sera  du  dixième  ;  cela  ne  prouve  rien 
contre  notre  thèse,  si  ce  n'est  un  résultat  bizarre,  mais  légal.  J 

Donc  nous  pouvons  dire  avec  confiance  que  l'art.  573,  C.  comm.,  ne  devrai 
recevoir  son  application  qu'autant  qu'il  y  aura  vente,  sur  la  poin-suite  des* 
syndics  seulement,  d'un  immeuble  ai»partenant  en  totalité  aux  faillis;  et  que 
cet  article  cessera  d'être  applicable  lorsque  la  vente  sera  poursuivie  au  nom 
d'un  créanciei'  hypothécaire,  ou  lorsqu'elle  aura  pour  objet  des  immeubles  ', 
indivis  entre  un  failli  et  un  tiers.  » 

Le  tribunal  civil  de   Youziers   s'est  prononcé  contre  cette  doctrine  le 
■19  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  148,  art.  387),  en  jugeant  que  si  un  failli  est 
intéressé  dans  une  procédure  de  licitation,  la  surenchère  doit  être  du  dixième 
et  non  du  sixième.    D  après  ce  tribunal,  qui  ne  donne  pas  d'autre  motif  à 
l'appui  de  sa  décision,  la  loi  ne  distingue  pas  et  n'établit  aucune  différence 
entre  des  immeubles  appartenant  en  toute  propriété  à  un  failli,  et  ceux  dontJ 
il  ne  serait  propriétaire  que  pour  partie.  Il  est  de  principe  en  droit  que  le| 
sort  du  capable  est  lié  à  celui  de  l'innapable,  quant  aux  formes  protectrices* 
dont  la  loi  entoure  ce  dernier;  le  taux  de  la  surenchère  tient,  non  pas  à  la 
forme  suivie^  mais  bien  à  la  nature  des  biens  et  à  la  capacité  légale  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  appartiennent  ;  enlin,  au  cas  d'indivision,  les  droits  da 
failli  reposent  jusqu'au  partage  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  ausi^i  jugé  en  ce  sens  le  16  juill.  \8i-î 
(ibid.),  et  le  tribunal  de  Youziers  a  emprunté  à  ce  jugement  presque  tous  les 
motifs. 

Ces  décisions,  ainsi  appuyées,  ne  me  paraissent  pas  devoir  l'emporter  sur 
l'u^/inion  que  j'ai  adoptée.  La  théorie  sur  laquelle  elles  sont  basées  n'invo- 
que que  ces  deux  considérations  :  1°  la  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  o  i 
le  failli  est  propriétaire  du  tout,  et  celui  où,  au  contraire,  il  n'a  droit  qu'à 
une  partie;  2°  le  sort  du  capable  est  lié  à  celui  de  l'incapable,  quant  aux 
formes  protectrices  dont  la  loi  entoure  ce  dernier. 

Le  premier  motif  peut  tout  aussi  bien  servir  à  la  thèse  contraire,  car, 
dans  les  formes  de  la  licilation,  la  loi  ne  dislingue  pas  le  cas  où  les  biens 
appartiendraient  en  totalité  à  des  personnes  capables,  du  cas  où  certains 
colicilants  seraient  faillis. 

Quant  au  second,  dont  on  fait  un  axiome  de  droit,  on  ne  voit  pas  ce 
qui  peut  le  justifier  d'une  manière  si  absolue.  Il  est  vrai  que  certains  actes 
ne  peuvent  être  faits  par  le  majeur  capable,  dans  une  liberté  entière,  lors- 
qu'il doit  traiter  avec  un  incapable  ',  mais  lorsque  ce  majeur  poursuit  ses 
droits  en  justice,  l'état  de  rincapable  ne  lui  impose  pas  des  obligations  ex- 
traordinaires; qu'il  ait  à  faire  une  saisie  mobilière  ou  immobilière,  à  de- 
mander le  partage  des  biens  indivis,  la  loi  commune  sera  toujours  la  seule 
(ju'il  doive  observer.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  disposition 
formelle  qui  sérail  alors  une  véritable  exception.  Le  tribunal  de  Youziers  eût 
dû  s'attacher  à  une  règle  beaucoup  plus  juridique,  c'est  qu'en  procédure,  le 
droit  comnum  est  le  seul  applicable,  lorsqu'une  loi  particulière  n'a  pas  dé- 
terminé de  formes  spéciales.  De  ce  principe,  il  eût  déduit  celle  conséquence 
qu'en  matière  de  ventes  judiciaiies  de  biens  immeubles,  appartenant  à  des 
majeurs,  à  des  mineurs  ou  autres  incapables  ,  la  surenchère  est  du  sixièmr 
(Art.  708,  965,  973,  98^  ei  997,  C.P.C.j  ;  que  le  législateur  a  voulu  intro- 
duire uu  droit  tout  spécial  eu  matière  de  falUile;  mais  que  ce  droit  toiii 
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spécial  n'est  relatif  qu'aux  biens  immeubles  appartenant  au  failli,  et  vendus 

{)ar  ses  mandataires,  les  représentants  de  la  masse  de  ses  créanciers;  qu'a- 
ors  il  est  impossible  d'appliquer  ce  droit  spécial  à  ceux  qui  ont  saisi  et 
font  vendre  comme  la  loi  ordinaire  le  leur  permet,  ou  à  ceux  qui  ont  pro- 
voqué le  partage  et  fait  liciter,  ainsi  que  le  voulait  encore  la  loi  ordinaire. 
De  ce  qu'une  commune  ne  peut  vendre  ses  immeubles  qu'eu  accomplis- 
sant les  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi  du  18  juill.  1M37, 
a-t-on  jamais  osé  prétendre  que  le  majeur  qui  provoquait  le  partage  d'un 
immeuble  indivis  entre  lui  et  une  commune,  était  obligé  de  subir  les 
mêmes  formalités,  parce  que  son  sort  serait  lié  à  celui  de  cette  commune? 
L'Etat  lui-même  est  obligé,  dans  ce  cas,  de  subir  la  loi  connimne.  Com- 
ment a-t-on  voulu  y  soustraire  les  actions  dans  lesquelles  sont  intéressés  les 
faillis? 

Est-il  utile  de  répondre  à  ces  objections  du  jugement  :  i°  que  le  taux  de 
la  surenchère  ne  tient  pas  à  la  forme  privée,  mais  à  la  nature  des  biens  et  à 
la  capacité  des  personnes  ;  c'est  la  question  à  résoudre  ;  2°  que  les  droits  du 
failli  reposent,  jusqu'au  partage,  sur  le  tout  et  sur  chaque  partie?  Mais  les 
droits  du  majeur  capable  sont  identiques.  Qu'en  conclure?  Rien,  à  moins 
que  le  sort  du  capable  ne  soit  irrévocablement  rivé  à  celui  de  l'incapable, 
opinion  qui  ne  me  paraît  pas  acceptable. 

A  l'appui  de  mon  opinion  on  peut  citer  MM.  Demll.,  \'^ Failli,  Faillite, 
n"  59o;  BiocHE  et  Goujet^  Dict.,  2«  édil.,  v"  Faillite,  n»  516  ;  Goujet 
et  Merger,  11°  616,  Répertoire,  J .  Pal.,  y"  Faillite,  n°  280,  et  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  du  la  avr.  18o7  (J.  Av.,  t.  82,  p.  o55, 
art.  2813),  rendu,  il  est  vrai,  sur  une  espèce  où  la  faillite  avait  été  décla- 
rée postérieurement  aux  poursuites  en  saisie  immobilière,  mais  dans  lequel 
on  lit  que  l'art.  S73,  G.  comm.,  ne  s'applique  qu'à  la  surenchère  après  ad- 
judication des  immeubles  du  failli,  ayant  eu  lieu  sur  la  poursuite  du  syndic, 
c'est-à-dire  à  la  vente  volontaire  des  immeubles  du  failli,  faite  en  justice  à 
la  requête  des  syndics. 

Dans  sa  3^  édit.,  M.  Bioche  semble  donner  la  préférence  au  système 
opposé  en  faveur  duquel  on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^  du 
42  fév.  1841  (Dall.41  .2.143),  et  M.  Esnault,  t.  3,  n°  627. 

S'il  y  a  controverse,  en  cas  de  licitation,  il  est  au  surplus  à  peu  près 
unanimement  admis  que  la  surenchère  du  sixième  est  seule  recevable 
quand  la  vente  a  été  poursuivie  par  voie  de  saisie.  Yoy.  Gilbert,  sous 
lart.  573,  C.  comm.,n°  9. 

S3S9-  Si,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  droit  de  surenchérir 
peut  être  exerce',  et  avant  quil  y  ait  surenchère ,  le  bien  périt  ou  s« 
dégrade,  pour  qui  sera  la  perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  vendeur  ou 
pour  l'adjudicataire?  Pour  qui  sera-t-elle  si  le  cas  arrive  après  la 
surenchère  ? 

Ces  questions  seront  traitées  sous  l'art.  717,  Q.  2404  ter,  où  je  décide 
4u'entre  l'adjudicataire  premier  et  l'adjudicataire  sur  surenchère  la  perte 
«st  à  la  charge  de  l'adjudicataire  primitif. 

^'£S9  bis.  Lorsqu'une  commune  a  été  régulièrement  autorisée  à 
aliéner  une  propriété  communale  immobilière,  peut-on  surenché- 
rir ?  Le  droit  commun,  en  pareille  matière^  est-il  applicable  aux 
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communes?  Dans  le  cas  d'affirmative,  y  aurait-il  lieu  également 
de  recevoir  surenchère  sur  le  prix  de  location  des  biens  commu- 
naux? 

La  question  de  savoir  si  la  siireiulière  du  sixième,  autorisée,  en  matière 
de  saisie  inimobiiièie,  par  l'art.  708.  C.P.C.,  de  \enles  judiciaires  dimaieu- 
bles,  piir  les  art.  905,  973,  988  ei  iOOl  du  même  Code,  est  recevable  après 
une  adjudication  de  biens  communaux  reçue  par  un  notaire,  n'a  pas  en- 
core été  définitivement  résolue.  Elle  a  le  privilège  d'exciter  la  controverse, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  documents  qui  m'ont  paru  devoir  être  cités. 

On  a  denundé  mon  opinion  sur  cetie  diiliculié  en  18H1,  en  signalant  à 
mon  attention  deux  arrêts  de  la  Cour  de  INîmes,  l'un  du  28  novembre  4837 
qui,  assimilant  les  con  munes  aux  mineurs,  se  prononce  en  faveur  de  la 
surenchère  ;  l'autre,  du  12  mais  1845  [J .  Av.,  t.  69,  p.  600),  qui  repousse 
toute  surenchère. 

M.  Amb.  Gouoffre  a  répondu  en  ces  ternies  : 

a  Appelé  à  opter  entre  les  deux  systèmes  successivement  consacrés  par 
la  Cour  de  Nîmes,  j'ai  d'abord  éprouvé  un  certain  embarras;  car  il  lautbien 
avouer  que  si,  relativement  aux  vt  ntes  administratives,  la  loi  ne  parle  pas 
delà  faculté  de  suier.ciiérir,  la  surenchère,  quia  pour  objet  de  donner 
aux  biens  vendus  leur  véritable  valeur,  doit  être  vue  avec  faveur.  Aussi 
M.  Chauveau,  malgré  la  jurisprudence,  admel-il,  en  matière  de  vente  ju- 
diciaire, la  possibilité  d'une  surenchère  même  après  une  folle  enchère  qui 
a  suivi  une  première  surenchère.  La  raison  de  décider  doit  être  puisée,  se- 
lon moi,  dans  une  autre  considération.  Les  ventes  des  biens  communaux 
sont  ou  volontaires  ou  forcées.  Dans  le  premier  cas  (et  d'après  les  termes 
de  la  demande,  il  me  semble  que  c'est  l'espèce),  comment  pourrait-on  ad- 
mettre une  autre  surenchère  que  celle  du  dixième,  autorisée  par  l'art.  2185, 
C.  N  .,  au  profil  exclusif  des  créanciers  inscrits?  11  s'agit,  en  effet,  non 
pas  d'une  vente  judiciaire,  mais  d'une  aliénation  purement  volontaire 
sans  aucun  caractère  judiciaire.  L'assimilation,  sous  ce  rapport,  des  com- 
munes aux  mineurs ,  ne  me  paraît  pas  exacte.  Les  communes  se  trou- 
vent placées  sous  une  tutelle  administrative  qui  est  régie  par  d'autres  lois 
et  n'a  rien  de  commun  avec  la  tutelle  des  mineurs.  11  dépend  de  l'aulo- 
rilé  administrative  de  légler  la  forme  des  ventes  de  biens  communaux 
(art.  46  de  la  loi  du  18  juill.  1837),  tandis  que  les  biens  des  mineurs  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  suivant  les  formalités  tracées  par  le  Code  de 
procédure.  L'omnipotence  de  l'autorité  administrative  à  cet  égard  va  jus- 
qu'à déterminer  le  mode  de  vente  provoquée  par  les  demandes  des  créan- 
ciers des  communes  (même  arlic  e).  C'est  alors  une  vente  forcée,  qui  est 
ordonnée  malgré  la  résistance  des  communes,  et  cependant,  même  dans 
cette  hypothèse,  j'I  ésiterais  à  déclarer  une  surenchère  recevable,  si  le  ca- 
hier des  charges  était  muet;  telle  est  l'opinion  de  M.  Petit,  Traité  de$  sur-» 
enchères,^.  591. 

«  Du  reste,  la  question  peut  demeurer  à  l'état  de  controverse  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  de  cassation  soit  appelée  à  prononcer. 

«  J'ajoute  accessoirement  qu'en  supposant  la  surenchère  recevable,  elle 
serait  régulièrement  faite  au  greffe  du  tribunal  lorsque  ladjudication  a  eu 
lieu  devant  notaire.  » 

Le  sentiment  exprimé  par  mon  honorable  collaborateur  me  paraîtdevoirêtre 
adopié,  et  je  ne  serais  disposé  à  déclarer  la  surenchère  du  sixième  recevable 
que  dans  les  ventes  forcées  d'immeubles  communaux  que  l'autorité  administra- 
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live  supérieure  peut  prescrire  dans  l'intérêt  des  créanciers  des  communes 
et  dont  elle  délerniine  la  forme. 

Sans  avoir  à  décider  en  ce  moment  si  la  vente,  qui  d'après  l'art.  46  de  la 
loi  précitée,  devait  être  autorisée  par  une  ordonnance  rovale,  peut,  d'après 
le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative,  être  auto- 
risée par  arrêté  préfectoral  d),  je  pense  que  l'autorité  qui  permet  cette  vente 
forcée  et  ([ui  en  règle  les  formes,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi,  peut 
emprunter  aux  formes  des  ventes  judiciaires  la  surenchère  du  sixième  dont 
les  formalités  exclusivement  judiciaires  ne  sont  pas  compatibles  avec  le 
caractère  des  ventes  volontaires. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  que,  s'il  ne  dépend  pas  des  parties  de 
saisir  les  tribunaux  d'une  vente  sur  surenchère  dans  les  matières  (jui  ne  com- 
portent pas  cette  procédure  spéciale,  elles  demeurent  parfaitement  libres  de 
subordonner  la  vente,  à  la  condition  que,  dans  un  délai  fixé,  il  ne  se  présen- 
tera pas  un  nouvel  acheteur  offrant  un  prix  supérieur  (  Voy.  Troploxg, 
n°78;  Duvergiek,  n°  77;  Code  Gilbert,  sous  l'art.  1584,  C,  N.,  n»  1).  Ainsi 
le  cahier  des  charges  d'une  vente  de  biens  communaux,  comme  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  d'immeubles  appartenant  à  un  simple  particulier, 
peut  très-bien  contenir  une  clause  qui  prévoit  une  espèce  de  surenchère, 
et  il  est  évident  que  l'adjudicataire  ne  serait  pas  en  ce  cas  admis  à  se  plain- 
dre.— Si  donc  MM.  les  maires  ne  craignent  pas  d'écarter  les  enchérisseurs, 
rien  ne  les  empêche  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  un  article 
conçu,  par  exemple,  en  ces  termes  (2)  : 

«  L'adjudication  ne  sera  définitive,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet, 
qu'autant  que,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour  oîi  elle  aura  été  pronon- 
cée, il  ne  sera  intervenu  aucune  surenchère  augmentant  au  moins  de...  (un 
quart,  un  cinquième,  un  sixième,  etc.)  le  prix  de  la  vente. 

«  La  surenchère  sera  faite  par  déclaration  au  bas  du  procès-verbal  d'ad- 
judication; elle  donnera  lieu,  après  publications  préalables,  à  de  nouvelles 
enchères  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  la  surenchère,  et  le  surenchérisseur 
demeurera  adjudicataire,  si  cette  mise  à  prix  n'est  pas  couverte  par  d'au- 
tres enchérisseurs.  » 

Mais  je  laisse  celte  hypothèse  de  côté,  pour  rentrer  dans  la  question  posée. 

Voici  comment  la  difficulté  a  été  appréciée  : 

Aucun  argument  décisif  ne  peut  être  tiré  des  trois  seules  décisions  du  con- 
seil d'Etat  que  je  connaisse  sur  ce  point. 

La  première,  du  19  août  1835  iDoiiiiTHE  C.  Turpin),  se  borne  à  déclarer 
«  qu'il  s'agissait  devant  le  conseil  de  préfecture  de  savoir  si  la  surenchère 
est  admissible  en  matière  de  vente  par  adjudication  de  biens  communaux 
effectuée  devant  notaire  ;  — Que  dans  le  silence  des  lois  administratives  à 
cet  égard,  la  question  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'application  des 
règles  du  droit  civil  ;  d'où  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent.  » 

Cette  ordonnance,  bien  qu'elle  ne  statue  que  sur  la  compétence,  par  cela 
seul  qu'elle  reconnaît  que  les  règles  du  droit  civil  sont  applicables,  vient  à 
l'appui  de  ma  doctrine,  mais  si  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  explicite,  il  esl 
difficile  d'être  plus  catégorique  que  ne  l'a  été  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  observations  qu  il  a  présentées  au  conseil  à  l'occasion  de  cette 
affaire. 


(1)  L'afTinnalive  résulte  d'une  décision  mi-  |      {^)  Voy.  infrà,  p.  855,  l'nrrèl  de  la  Cour 
nislérielle  de  'I8od.  Vuy.  Journ.  au  Droit    de  Bordeaux  du  21  juiUel  IfciiT. 
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«  Les  garanties  particulières,  a  dit  ce  haut  fonctionnaire,  dont  le  législa- 
teur a  cru  devoir  environner  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  des  mineurs  et  des 
propriétaires  dépossédés  par  autorité  de  justice,  constituent  un  droit  excep- 
tionnel dont  l'application  ne  peut  conséqueninient  avoir  lieu  que  dans  les 
easexpressénfent  déterminés  par  la  loi.  Or,  la  loi  est  muette  sur  ce  point  à 
l'égard  dos  biens  des  communes  autres  que  les  bois.  On  doit  même  en  con- 
clure que,  si  le  Code  forestier  contient  une  disposition  spéciale  qui  permet 
îa  surenchère  (1)  dans  Tadjudication  des  coupes,  c'est  qu'apparemment  la 
faculté  de  surenchérir  n'est  pas  de  droit  général  :  car  autrement  il  eût  été  su- 
perflu de  l'établir  dune  manière  expresse  pour  les  biens  en  nature  de  bois. 
C'est  ici  le  cas  où  l'exception  confirme  la  règle.  On  ne  peut  pas  dire  d'ail- 
•eurs  qu'il  existe  une  similitude  parfaite  entre  les  mineurs  et  les  communes 
louchant  le  mode  d'aliénation  de  leurs  biens,  ni  conséqiiemment  conclure 
des  principes  du  droit  civil  sur  la  minorité  au  règlement  dun  intérêt  com- 
mun. Sans  doute  les  communes  sont  soumises  à  la  tutelle  du  Gouvernement, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  faire  d'actes  de  propriété  sans  y  élre  autori- 
sées; mais  d'après  la  même  législation  et  la  jurisprudence  constante  de  l'ad- 
ministralion,  l'autorisation  préalable  qu'elles  obtiennent,  pour  vendre, 
acquérir,  transiger,  etc.,  apourelfet  de  les  émanciper  réellement  et  couiplé- 
lement  pour  chacun  de  ces  actes. — Il  s'ensuit  que  les  contrats  qu'elles  pas- 
sent avec  des  tiers  ne  se  distinguent  pas  dans  leur  force  et  leur  exécution  des 
actes  consentis  par  des  personnes  majeures,  et  qu'ainsi  l'adjudication  publique 
de  leurs  biens  se  trouve  soumise  au  même  droit  qui  régit  les  adjudications 
volontaires  des  biens  particuliers,  d'après  lequel  une  seule  adjudication  con- 
somme irrévocablement  la  vente,  à  moins  de  clauses  contraires  insérées  au 
cahier  des  charges.  » 

La  seconde  décision  porte  la  date  du  22  juin  18S4  (Duclos).  lien  résulte 
que,  lorsque,  dans  une  vente  de  biens  communaux  devant  notaire,  une  su- 
renchère a  été  formée  et  qu'une  contestation  sur  la  vaUdité  de  cette  suren- 
chère a  été  portée  devant  les  tribunaux  civils,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  alors  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  encore  statué,  refuser  d'ap- 
prouver l'adjudication  eten  ordonner  une  nouvelle,  à  laquelle  l'adjudicataire 
elle  surenchérisseur  seraient  seuls  admis. 

Dans  l'espèce,  l'adjudication  prononcée  le  24  avril  avait  été  suivie,  le  3  mai, 
d'une  surenchère  formée  par  acteexlrajudiciaire  notifié  au  préfet,  qui  avait 
alors  refusé  d'approuver  la  vente  et  prescrit  une  nouvelle  mise  auxenciières, 
sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la  surenchère,  entre  l'adjudicataire  et  le  sur- 
enchérisseur,—  ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  au  conseil  d'Etal  que,  tout  en 
déclarant  que  l'adjudication  n'était  pas  approuvée,  le  préfi  t  l'avait  néan^ 
moins  maintenue,  puisqu'il  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé,  non  pas 
une  adjudication  nouvelle  dans  les  conditions  ordinaires,  mais  à  une  adjudl 
cation  sur  surenchère. 

De  plus,  par  une  bizarrerie  assez  inexplicable,  la  surenchère  était  du  quart 
au  lieu  d'être  du  sixième,  et  le  surenchérisseur  avec  l'adjudicaiaire  étaient 
seuls  admis  à  prendre  part  à  la  réadjudication,  bien  que  laloidu2  juin  1841 
ait  modifié,  sous  ce  double  rapport,  le  Code  de  procédure  civile. 

La  troisième  décision  du  18  août  1836  (Duclos),  porte  qu'un  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher  la  question  de  savoir  si  la  surenchère 
est  admissible,  en  matière  de  vente  de  biens  communaux,  faite  devant  no- 

(1j  Cette  (iisposition,  contenue  dans  l'art,  j  dication  sera dcfinilivedu  momentoù  olleser» 
25(JÎi  t'ode  forestier,  a  été  al)rog>''e  par  la  loi  prononcée,  sansquc,  dans  aucun  cas,  il  puisse' 
des  4-8  mai  -1837,  qui  porte  :  «  Toute  adju-  i  y  avoir  Leu  à  sureucLère.  » 
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taire  et  régler  les  conséquences  d'une  telle  surenchère. — Cela  n'est  pas  dou- 
teux, la  question  est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire.  Il  a  fallu  ce- 
pendant que  la  Cour  suprême  posât  ce  principe  élémentaire  de  compétence 
en  cassant,  le  4  mars  18S7  (/.  Av.,  t.  82.  p.  567,  art.  2820),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  qui  l'avait  méconnu. — Cetie  décision  porte  que  lorsque,  en  vertu 
d'une  autorisation  préfectorale,  des  immeubles  appartenant  à  un  hospice  sont 
vendus  aux  enchères  publiques  sur  un  cahier  des  charges  dont  une  clause 
autorise  la  surenchère  du  dixième,  si  l'adjudicataire  conteste  la  validité  de 
ia  surenchère  comme  ne  portant  que  sur  le  prix  principal  et  non  sur  les 
charges  faisant  partie  de  ce  prix,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  contestation,  bien  que  l'adjudication  sur  surenchère 
ait  été  consommée  et  approuvée  par  arrêté  préfectoral. 

Le  Journal  des  Communes  (année  1836,  tome  9^  page  378),  examine  la 
question  dont  je  m'occupe  et  qui  avait  été  soumise  aux  rédacteurs  de  ce  re- 
cueil ;  ils  se  sont  exprimés  en  ces  termes  : 

«  La  question  de  recevabilité  de  la  surenchère  présenterait  de  graves  dif- 
ficultés, s'il  fallait  la  résoudre  en  thèse  générale. 

«  En  effet,  si,  pour  soutenir  la  recevabilité  de  la  surenchère,  on  peut  as 
similer  les  biens  des  communes  aux  biens  des  mineurs  et  invoquer  les 
art.  96d  et  710  (aujourd'hui  708),  C.P.C.  ;  d'un  autre  côté,  on  peut  dire 
dans  l'opinion  contraire:  la  surenchère  est  de  droit  exceptionnel  et  elle  ne 
doit  être  admise  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  :  or,  aucun 
lexte  de  loi  n'autorise  la  surenchère  sur  la  vente  volontairedesbiens  des  corn 
munes.  L'art.  537,  C.  N.,  porte  que  les  biens  qui  n'appariiennent  pas  à 
des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  kur  sont  particulièi'es.  Ces  formes  ont  été 
réglées  et  le  législateur  a  pensé  qu'elles  présentaient  une  garantie  suffisanie 
pour  la  vente  de  ces  biens  à  leur  juste  valeur;  l'approbation  du  préfet  après 
l'adjudication  a  dû  paraître  surtout  une  preuve  qu'aucune  plainte  ne  s'était 
élevée  contre  la  modicité  du  prix.  Lorsque  celte  approbaiion  a  été  donnée, 
le  contrat  est  parfait  entre  les  parties;  il  a  été  volontairement  consenti,  il 
est  inattaquable  par  la  voie  de  surenchère. 

«  Mais  dans  l'espèce  la  question  se  présente  avec  cette  circonstance  par- 
ticulière que  l'approbation  du  préfet  n'avait  pas  été  donnée  au  moment  où 
la  surenchère  a  été  déclarée.  De  ce  moment,  il  y  avait  preuve  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  avaient  été  lésés,  et  que  l'adjudication  avait  été  faite  à 
trop  bas  prix.  Le  préfet,  qui  avait  reçu  la  signification  de  la  surenchère»  ne 
pouvait  plus  approuver  la  première  adjudication;  il  n'y  avait  pas  à  examinei 
si  la  surenchère  serait  ou  non  recevable.  L'adjudication  était  soumise  à  une 
condition  suspensive,  l'approbation  du  préfet,  cette  approbation  devait  être 
refusée  si  les  intérêts  delà  commune  l'exigeaient,  et,  dès  lors,  il  y  avait  né- 
cessairement lieu  aune  nouvelle  ?dju  :ication  sur  la  mise  à  prix  la  plus  favo- 
rable à  la  commune,  celle  de  la  surenchère.  » 

M.  le  ministre  de  l'inlérieur  a  lui-même  exprimai  une  opinion  analogue 
dans  une  lettre  du  6  mars  1840,  reproduite  par  le  même  recueil  (1840,  1. 13, 
p.  239),  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  adjudications  administratives,  faites  par  les  communes  sont  volon- 
taires :  personne  nepeul  donc  avoir  droit  de  surenchérir  après  ces  adjudica- 
tions, par  application  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  louchant 
les  ventes  par  autorité  de  justice.  Mais  le  cahier  des  charges  coniieni  toujours 
la  réserve  expresse  que  l'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  préfet;  tant  que  cette  approbation  n'est  pas  donnée,  il  n'y 
a  pas  de  contrat  parfait  entre  la  commune  et  l'adjudicataire.  Ce  dernier  ne 
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peul  donc  exciper  avant  cette  approbation  d'un  droit  incommutable.  —  Le 
préfet  ou  l'administration  supérieure  couserve  la  faculté,  en  refusant  l'ap- 
probation, dempêcher  que  l'adjudication  ait  aucun  effet. 

«  Sans  doute,  il  est  de  la  dignité  et  même  de  l'intérêt  de  l'administration 
de  ne  faire  usage  de  celle  faculté  que  pour  des  motifs  importants;  mais 
l'offre  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  en  sus  d»  prix  d'une  adjudication  faite 
par  un  surenchérisseur  révèle  suffisamment  une  erreur  dans  l'estimation 
qui  a  servi  de  mise  à  prix.  Il  y  a  là  un  juste  motif  pour  l'aulorité  supérieure 
de  ne  point  approuver  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  d'inviter  au  con- 
traire l'administration  municipale  à  préparer  un  autre  cahier  des  charges 
pour  une  adjudication  nouvelle  avec  une  mise  à  prix  égale  au  montant  des 
offres  faites  dans  la  surenchère.  Seulement  il  est  convenable,  en  se  conlor- 
manl  à  l'art.  7i2,  C.P.C,  de  n'admettre  à  la  nouvelle  adjudication  que  le 
surenchérisseur  et  l'adjudicataire.  » 

L'ancien  art.  712  ayant  disparu  du  Code  ae  procédure  civile  et  se  trou- 
vant remplacé  par  fart.  708,  qui  admet  toute  personne,  les  insolvables  ex- 
ceptés (art.  711),  à  surenchérir,  il  est  évident  que  la  solution  qui  précède 
doit  être  aujourd'hui  entendue  dans  ce  dernier  sens. 

La  doctrine  qui  résulte  des  deux  documents  que  je  viens  de  citer  ne  me 
semble  pas  pouvoir  être  acceptée. 

Comme  l'ont  très-bien  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d'E- 
tat, en  1835,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  desloisadministratives,il 
faut  s'en  tenir  au  droitcommun,  lequel  est  exclusif  de  toute  surenchère  dans 
Jes  ventes  volontaires.  L'expédient  proposé  est  praticable,  sans  doute,  en 
ce  sens  que  la  validité  des  adjudications  prononcées  est  subordonnée  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  mais  l'emploi  d'un  tel  moyen  n'est  ni 
convenable  ni  légal.  L'autorisation  d'aliéner  n'est,  en  effet,  accordée  qu'a- 
près l'accomplissement  de  formalités  nombreuses,  parmi  lesquelles  on  re- 
marque une  estimation  par  expert,  un  |»lan  figuratif  des  lieux,  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  sur  les  résultats  de  cette  en- 
quête, l'avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  sous-préfet.  C'est  sur  ces 
titres  justificatifs  qu'intervient  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  qui  fixe  la 
mise  à  prix.  L'adjudication  est  annoncée  par  des  publications  et  affiches; 
elle  a  lieu  à  la  cr  aleur  des  enchères.  La  personne  qui  est  déclarée  adjudicataire 
acquiert,  dès  lors,  un  droit  dont  une  condition  suspensive  paralyse  momen- 
tanément la  réalisation,  mais  qui  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  existe 
des  causes  suffisantes.  Or,  ces  causes  ne  peuvent  pas  se  rencontrer  dans 
une  surenchère.  Un  acte  qui,  de  l'aveu  même  de  l'administration,  n'est  pas 
toléré  par  la  loi,  ne  saurait  servir  de  base  à  un  refus  d'approbation  et  rom- 
pre le  lien  de  droit  établi  par  une  adjudication  régulière.  Ce  moiif,  pure- 
ment juridique,  n'êxisterait-il  pas,  qu'il  répugnerait  certainement  à  la 
loyauté  de  l'administration  d'employer  un  tel  moyen  pour  réduire  à  néant 
un  contrat  solennel.  Que,  si  l'adjudication  est  viciée  par  quelque  défaut  de 
forme;  s'il  apparaît  des  manœuvres  ayant  eu  pour  effet  d'éloigner  les  enché- 
risseurs; si,  en  un  mot,  il  existe  des  preuves  ou  des  présomptions  graves 
que  les  intérêts  de  la  commune  ont  été  lésés  par  un  concert  frauduleux,  je 
comprends  que  le  refus  d'approbation  fasse  considérer  l'adjudication' 
comme  n'ayant  jamais  existé  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'offre 
d'un  prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  révèle  suffisamment  une  erreur 
dans  V  estimal'fon  et  constitue  un  juste  motif  de  ne  pas  approuver.  Les  im- 
meubles ont  une  valeur  vénale  générale  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  peut 
très-bien  être  celle  de  la  mise  à  prix  ;  mais  ils  peuvent  avoir  une  valeur 
supérieure  de  convenance  pour  tel  ou  tel  propriétaire  voisin,  et  c'est  ce  qui 
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arrive  très-=ouvenl  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens  coinmunanx.  L'estima- 
tion est  donc  en  général  exacte,  ou  tout  au  moins  une  surenchère  ne 
prouve  pas  qu'elle  soit  erronée,  surtout  en  cette  matière,  où  l'erreur  dont 
serait  entachée  l'estimation  pourrait  s"  facilement  être  rectiliéc  par  les  ob- 
servations consignées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  ou  dans 
l'enquête. 

Dun  autre  côté,  qu'importe  que  la  mise  à  prix  soit  ou  non  la  représenta- 
tion plus  ou  moins  approximative  de  la  valeur  des  biens  à  vendre,  quand 
l'aliénation  est  faite  aux  enchères,  avec  publicité  et  concurrence,  et  que 
toute  personne  est  admise  à  enchérir  ?  Est-ce  que  dans  les  ventes  judiciaires 
on  ne  voit  pas  tous  les  jours  la  mise  à  prix,  fixée  à  uu  taux  très-réduit,  at- 
teindre, par  suite  des  enchères,  des  proportions  extraordinaires  ? 

J'ajoute  enfin  que  le  mode  indiqué  par  la  lettre  ministérielle  précitée  est 
impraticable,  car  il  suppose  la  non  approbation  de  la  vente,  et  cependant 
sa  ratification,  puisque  la  nouvelle  adjudication  n'aurait  lieu  qu'entre  l'ad- 
judicataire et  le  surenchérisseur  (Vov.  Journ.  du  Droit  administ.,  t.  4, 
p.  360). 

En  pareil  cas,  il  faudrait  aujourd'hui  suivre  les  règles  tracées  par  le  Code 
de  procédure,  et  admettre  toutes  personnes  à  participer  à  l'arljudication  ; 
et  qu'arriverait-il  alors  si,  sur  la  mise  à  prix  résultant  de  la  surenchère,  il 
ne  se  présentait  pas  d'adjudicataire  ?  Croit-on  que  le  préfet  serait  fondé,  en 
acceptant  la  déclaration  de  surenchère  qui  lui  aurait  été  notifiée,  à  faire 
considérer  le  surenchérisseur  comme  adjudicataire  ?  Non,  certainement, 
car  on  objecterait  que  la  surenchère  n'est  pas  admissible,  ce  qui  est  pro- 
clamé par  l'administration  elle-même,  La  question  posée  ne  peut  donc  re- 
cevoir qu'une  solution  négative. 

J'ai  rapporté  dans  mon  Journ.  du  droit  administratif  plusieurs  solutions 
ministérielles  sur  les  adjudications  de  biens  commuaaux;  la  dernière  in- 
sérée, t.  8,  p.  210,  art.  282,  n"  438,  paraît  revenir  à  mon  opinion  et  la  con- 
sacrer, en  déclarant  que,  malgré  la  surenchère,  le  préfet  n'ayant  pas  approuvé 
l'adjudication,  les  choses  avaient  été  remises  à  leur  premier  état,  et  que  tout 
le  monde  devait  être  appelé  à  concourir. 

La  Cour  de  Bordeaux,  21  juill.  1837  (t.  83,  p.  122,  art.  2913),  statuant  par 
suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
4  mars  1857sus-énoncé,  qui  annulait  une  décision  de  la  Cour  de  Pau,  a  ajouté 
avec  raison  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  autorise  et  règle  les  con- 
ditions d'une  surenchère  dans  une  vente  administrative  de  biens  immeubles 
est  licite  et  doit  être  exécutée  ;  que  c'est  dans  le  cahier  des  charges  qu'il 
faut  d'abord  chercher  l'indication  des  formalités,  sauf  à  recourir  au  droit 
commun  pour  les  cas  non  prévus. — Voy.  ce  que  j'ai  dilswprà,  p.  849. 

Art.  709.  —  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne 
pourra  être  rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchéris- 
seur, dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  à  venir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre 
procédure. 
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L'indication  du  jour  de  celte  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  art.  69G  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
délai;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

FOIIS,IUI]I.AIRE,  Z' éd,  t.  2,  p.  6«  à  65. 


i°  kcrv.  de  dénonciation  de  la  surenchère 

du  sixième,  p.  82,  n°  640; 
2»  DÉNONCIATION  de  la  surenchère  par  un 

autre  que  le  surenchérisseur,  p.   84 , 

n»610  bis. 


3°  NorvEAD  placard  pour  les  affiches  c 
insertions  de  la  revente  par  suite  de  sur- 
enchère du  sixième,  p.  85,  n°  611. 


Cod.  proc,  civ.,t.  anc.  711..— Loi  act,  art.  696,  à  609,  708,  710,711,  739,  743  et  96:5. 
—  Tarif  de  1841,  art.  4,  §  7,  suprà,  p.  383,  et  art.  12,  §  2,  suprà,  p.  386  -Conf,, 
suprà,  p.  248.  —  R.  P.,  suprà,  p  29. —  R.  D.  suprà,  p.  71. —  R.  Pasc,  p.  61.  —  R. 
Par.,  p.  27  et  20— R.  c.  c.  c,  p.  64. 

Questions  traitées  :  Où  doit  être  faite  la  déclaration  de  surenchère?  Quelle  est  sa  forme? 
Quelle  est  celle  de  la  dénonciation?  Quelles  comiitions  ces  actes  doivent-ils  réunir  pour 
être  valables?  Q.  2390.—  La  surenchère  doit  elle  être  notifiée  à  un  avoué  qui  n'aurait 
été  constitué  que  sur  un  incident?  Q  2390  bis. — Si  dans  les  trois  jours  il  se  trouve  un 
jour  férié,  doit-il  compter  ?  Les  délais  de  l'art.  709  »ont-iIs  francs  ?  Si  le  surenchéris- 
seur est  un  créancier  inscrit  jouit-il  du  délai  supplémentaire  de  trois  jours  accordé  par 
l'art.  709?  0  2390  ter. —  Celui  qui  mettrait  une  surenchère  après  un  ou  plusieurs  au- 
tres surenchérisseurs,  doit-il  la  leur  dénoncer?  Q.  2390  quater.  —  La  surenchère  faite 
sur  l'adjudication  des  biens  d'un  failli  est-elle  nulle  si  elle  n'est  pas  dénoncée  à  l'adjudi- 
cataire par  exploit  à  personne  ou  domicile  dans  le  délai  de  trois  jours?  Q.  23;'0  quin- 
quies.  —  La  surenchère  est-elle  valiblement  dénoncée  à  l'avoué,  dernier  enchérisseur, 
bien  que,  dans  l'acte  de  déclaration  et  d'acceptation  de  corainand  passé  au  greffe,  l'adju- 
dicataire ail  constitué  un  autre  avoué?  Q.  239)  sexies.  —  Qui  peut  demander  la  nullité 
de  la  surenchère?  Comment  la  demande-t-on?  Dans  quel  délai?  Q.  2391. —  Si  la  suren- 
chère est  annulée,  l'adjudication  qu'elle  tendaità  détruire  est-elle  maintenue?  Q.  2391 
bis. — L'aiijuilicalaire  peut  il  éviter  l'effet  de  la  surenchère  en  désintéressant  le  surenché  ■ 
risseurQ.  2391  ter.  —  Qu'enlend-on  par  ces  mots  :  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de 
la  quinzaine?  Doit-on  procéder  à  celte  audience  à  la  nouvelle  adjudication?  Quel  est  le 
délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu  les  insertions  et  les  affiches?  Qui  doit  les  faire  faire? 
Q  2392,— Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprise  par  une  autre  partie 
intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  709,  aux  risques  de  qui  se 
poursuit-elle?  Q.  2393. 

CCCCXCVIII  fcîs.  Cet  article,  destiné  à  remplacer  l'ancien  art.  7il,  y  in- 
troduit aussi  plusieurs  modifications  importantes  (Voy.  suprà,  p.  248). 

L'obligation  de  faire  la  surenchère  au  greffe  du  tribunal  existait  dans 
l'ancien  art.  710;  on  l'a  seulement  changée  déplace. 

Mais  le  nouvel  article  déclare  : 

4°  Que  celte  surenchère  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être 
rclractée  ; 

2"  Que  le  surenchérissetir  aura  désormais  (rois /o?irs,  au  lieu  de  v^jg-i-guA- 
ire  heures,  pour  en  faire  la  dénonciation.  La  Cour  de  Grenoble  avait  si- 
gnalé, cnmme  beaucoup  trop  court,  le  délai  de  vingiHjualre  heures; 

3"  Qucj  s'il  n'utilise  pas  ce  délai,  la  dénonciation  pourra  élre  faite,  dans 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immoMUère.—Am.  '?09.  Q.  ^S9&.      8S5 

les  trois  jours  qui  le  suivront,  par  le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits 
ou  le  saisi  ; 

4°  Qu'à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  dénonciations,  la  surenchère, 
sera  nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nulliléi 

5°  Que  la  dénonciation  doit  contenir  à  venir,  non  plus  pour  la  prochaine 
audience,  mais  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  ; 

6°  Que  l'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  lamanière 
prescrite  par  les  art.  696  et  699. 

Ce  sont  autant  de  dispositions  nouvelles  qui  améliorent  l'ancien  système 
et  font  di>'paraîlre  quelques-unes  des  difficultés  qu'il  soulevait. 

A  la  disposition  qui  porte  que  la  surenchère  ne  pourra  pas  être  rétractée, 
le  projet  de  1829  (Voy.  supra,  p.  248)  ajoutait  qu'elle  ne  pourrait  non  plus 
être  annulée.  La  Cour  de  Rennes  et  la  Chambre  des  avoués  de  Paris  ont 
«'emandé  la  suppression  de  ce  dernier  membre  de  phrase,  par  le  motif  qu'il 
était  utile,  au  contraire,  de  soumettre  la  surenchère  à  la  peine  de  nullité, 
dans  certains  cas. 

L'un  de  ces  cas,  en  effet,  est  celui  où  elle  n'a  pas  été  dénoncée  dans  le 
délai  de  la  loi.  Et  ici,  il  faut  bien  entendre  que  cette  nullité  n'est  encourue 
qu'autant  que  les  deux  délais  successifs  accordés  au  surenchérisseur  d'abord, 
au  poursuivant,  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisi  ensuite,  sont  cumulative- 
ment  expirés.  Pour  éviter  l'amphibologie  qui  existait  dans  une  première 
rédaction,  et  qui  aurait  pu  faire  croire  que  la  nullité  avait  lieu  aussitôt 
après  l'expiration  du  premier  délai  sans  notification,  la  commission  du 
Gouvernement  transporta  à  la  fin  de  l'article  la  peine  de  nullité,  qui 
était  d'abord  placée  vers  le  milieu  [Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant, 
p.  28). 

Le  projet  de  cette  même  commission  appelait  à  faire  la  dénonciation,  tous  les 
créanciers,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  inscrits  ou  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Elle  avait  repoussé  la  proposition  qui  tendait  à  donner  le  même 
droit  au  saisi. 

Après  diverses  observations  des  Cours,  en  sens  opposés,  la  loi  a  fini  par 
admettre  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  seulement. 

La  publication  de  la  nouvelle  mise  aux  enchères,  par  la  voie  des  affi- 
ches et  des  journaux,  avait  été  réclamée  par  le  iribunal  de  Dunkerquc, 
dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829.  On  a  senti  qu'elle  était  une 
conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui  appelle  toute  personne  à  prendre 
part  à  ces  enchères.  Sans  cela  comment  la  concurrence  eût-elle  été  provo- 
quée ? 

La  rédaction  dont  je  viens  de  donner  les  motifs,  rend  inutiles  quelques- 
unes  des  questions  traitées  par  M.  Carré. 

l"  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  (c'est  maintenant  trois  jours)  doit-il 
s'entendre  du  jour  entier  qui  suit  celui  de  la  surenchère  ((^.2385)? 

2°  L'audience  à  laquelle  on  doit  assigner  les  parties  est-elle  celle  quisui 
la  dénonciation  {Q.  2388)? 

%390.  OÙ  doit  être  faite  la  déclaration  de  surenchère  ?  qu&lle  est 
sa  forme  ?  quelle  est  celle  de  la  dénonciation  ?  Quelles  conditions 
ces  actes  doivent-ils  réunir  pour  être  valables? 

f  L'acte  de  surenchère  consiste  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  par  le 
surenchérisseur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  assisté  d'un  avoué.  Il  ea  est 
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dressé,  j/ar  le  greffier,  un  procès-verbal  qui  est  signé  par  l'avoué  et  par  la 
partie,  el  qui,  a  délaul  de  signature,  contient  mention  des  causes  de  ce  dé- 
iaut.  Ce  procès-verbal  est  écrit  au  pied  du  jugement  d'adjudication  auquel  il 
hM  suite  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  23S,  et  Demiau-Crouzilhac,  p.  -452).  Oarr. 

I.  D'après  le  nouvel  art.  709,  cet  acte  doit  être  fait  par  l'avoué  lui-même 
et  contenir  sa  constitution,  pour  que,  à  l'instant  même  où  la  surenchère  est 
déclarée,  le  surenchérisseur  ait  un  représentant  officiel  aussi  bien  que  l'ad- 
judicataire,ou  le  poursuivant  {Voy.  le  2«  rapport  de  M.  Parant,  p.  20  et  21. 

La  déclaration  de  surenchère  doit  êtrefaiie  an  greffe  ;  liors  du  greffe  au  do- 
micile du  greffier,  elle  serait  nulle.  Conf.  MM.  Bioche,  V  Stireuch.,  n°  279; 
Colmet-d'àage,  t.  2,  p.  358,  n"  965;  trib.  civ.  de  Grenoble,  16  juin  1853 
{J.Av.,t.  78,  p.  649,  art.  1674).  Par  ces  deux  raisons  :  la  première,  qu'il  y 
a  plus  de  certitude  qu'un  acte  fait  au  greffe  l'aura  été  par  la  personne  ayant 
droit  de  le  faire  et  dans  le  délai  où  il  a  dû  être  fait;  la  deuxième,  que  la  sur- 
enchère est  censée  faite  à  la  suite  du  jugement  d'adjudication ,  qui  ne  doit 
pas  être  déplacé  du  greffe.  Voy.  cependant,  infrà,  p.  4646,  Q.  2530,  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Bordeaux  et  de  cassation  qui  ont  validé  une  renonciation 
à  une  succession  faite  hors  du  greffe. 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  une  espèce  assez  singulière^  le  3  juillet  1840 
[J.  Av.,  t.  66,  p.  173).  Le  dernier  jour  était  un  dimanche.  Le  surenché- 
risseur se  présente  avec  son  avoué  et  le  greffier  au  Palais  de  Justice;  mais 
le  concierge  étant  absent,  la  surenchère  ne  peut  être  reçue  au  greffe;  elle 
est  seulement  reçue  par  le  greffier  en  l'étude  de  l'avoué.  Tout  en  décidant 
que  la  surenchère  eût  pu  être  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  légale, 
la  Cour  de  Douai  a  rigoureusement  appliqué  le  principe  que  les  actes  des 
grelfiers  doivent  être  faits  au  greffe.  Le  6  avril  1842  (J.  Av..  t.  62,  p.  353), 
îa  Cour  de  cassation  avait  consacré  le  même  principe  en  prononçant  le  re- 
jet d'un  pourvoi.  On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  le  réquisitoire  nourri  de 
savantes  citations  de  M.  le  procureur  général  Dupin. 

De  cette  jurisprudence,  il  résulte  que,  hors  les  jours  et  heures  du  greffe, 
le  grelfier  peut  refuser  son  ministère;  mais  que,  s'il  veut  consentir  à  se 
rendre  dans  son  greffe,  il  a  qualité  pour  recevoir  l'acte  exigé  par  la  loi. 
L'harmonie  qui  règne  entre  les  greffiers  et  les  membres  du  barreau  me 
porte  à  croire  que  l'impossibilité  seule  serait  un  obstacle  à  la  confection 
d'un  acte  hors  des  jours  et  heures  ordinaires, 

M.  Petit,  p.  67,  s'élève  avec  beaucoup  d'énergie  contre  la  validité  d'une 
surenchère  faite  le  dimanche  1!  ne  veut  pas  permettre  que  le  surenchéris- 
seur soit  à  la  discrétion  du  greffier. 

Cet  arbitraire  lui  paraîtrait  compromettre  la  dignité  de  la  loi,  et  accuser 
la  prévoyance  du  législateur.  Il  avoue,  toutefois,  qu'il  se  met,  en  soutenant 
cette  opinion,  en  opposition  avec  la  jurisprudence.  En  effet,  il  cite  de  nom- 
breux arrêts  qui  la  constatent.  Cet  auteur  trouve  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  est  bien  sévère,  lorsqu'il  décide  que  la  surenchère  reçue  par  le  gref- 
fier hors  de  son  greffé  est  nulle,  si  on  valide  celte  surenchère  faite  le  di- 
manche au  greffe.  La  loi,  selon  lui,  ne  prononce  pas  plus  la  nullité  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  Tout  en  convenant  que  l'argument,  tiré  de  l'arbitraire 
du  greffier,  est  assez  spécieux,  je  ne  m'y  arrête  pas,  et  je  réponds,  en  ce  qui 
touche  la  peine  de  nullité,  que  1  art.  709  veut,  à  peine  de  nullité,  que  la  suren- 
chère soit  faite  au  greffe,  ei  non  chez  le  greffier,  tandis  qu'aucun  article  ne 
prononce  la  nullité  de  l'acte  fait  le  dimanche  (Voj/.  le  développement  de  mon 
opinion  à  ce  sujet,  Q.  '.Wû6.  Voy.  aussi  Q.  651  bis,et  suprà,  Q.  235!  qualer). 
M.  Petit  pousse  la  sévérité  à  ce  point  qu'il  n'admet  même  pas  la  validité  de 
la  surenchère  faile  au  greffe  le  dimanche  avec  la  permission  du  juge.  Il  cite 
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îR-anmoins  un  jugement  du  tribunal  de  Monlreuil-sur-mer,  qui  a  validé  une 
surenchère  ainsi  faite. 

II.  La  Cour  de  Limoges,  arrêt  du  29  mai  18o-2  (J.  Av.,  t.  77,  p.  466. 
art.  1325),  a  vu  une  autre  cause  de  nullité  dans  la  position  de  l'avoué  sur- 
enchérisseur ;  elle  a  décidé  que,  en  matière  de  vente  judiciaire,  l'avoué  de 
l'adjudicataire  ne  peut,  tant  qu'il  conserve  cette  qualité,  devenir  l'avoué  du 
surenchérisseur;  qu'ainsi,  il  y  a  nullité  de  la  surenchère  faite,  au  nomd'un 
tiers,  par  l'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  s'est  dénoncé  à  lui-même,  comme 
représentant  aussi  l'adjudicataire,  cette  surenchère.  La  Cour  a  trouvé  dans  ces 
deux  situations  une  opposition  d'intérêts,  qui  rendait  inconciliables  les  deux 
mandats  de  l'avoué.  La  surenchère  ayant  pour  objet  d'enlever  à  l'adjudica- 
taire le  bénéfice  de  l'adjudication,  l'avoué  de  l'adjudicataire  a  pour  nnssion 
de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  la  procédure  en  surenchère,  alin 
d'en  demander  au  besoin  la  nullité,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  sur- 
veiller avec  impartialité  et  critiquer  librement,  dans  l'intérêt  d'une  partie, 
une  procédure  qu'il  aurait  été  chargé  de  faire  dans  l'intérêt  d'une  autre  partie' 
et  dont  la  nullité  aurait  pu  donner  naissance  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  lui-même.  Un  fait  constaté  par  la  procédure  suffit  pour  démon- 
trer de  la  manière  la  plus  saisissante  les  abus  auxquels  donnerait  lieu  un 
pareil  mode  de  procéder;  ainsi,  l'avoué  occupant  tout  à  la  fois  pour  le  créan- 
cier saisissant  et  l'adjudicataire,  ne  s'est  signilié  à  lui-même,  au  nom  du 
surenchérisseur,  qu'une  seule  copie  de  la  surenchère,  quoique  les  intérêts 
du  saisissant  et  de  l'adjudicataire  fussent  entièrement  distincts  et,  si 
celte  irrégularité  devait  entraîner  la  nullité  de  la  surenchère;  on  ne  s'expli- 
querait pas  que  l'avoué  eût  pu  s'adresser  au  tribuual  pour  la  faire  pronon- 
cer. On  objecterait  vainement  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  à  l'avoué 
d'occuper  en  même  temps  pour  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  ;  la 
même  objection  pourrait  être  faite  en  ce  qui  concerne  le  saisissant  et  le 
saisi,  le  demandeur  et  le  défendeur,  l'appelant  et  l'intimé,  et,  cependant, 
nul  ne  va  jusqu'à  prétendre  que  le  même  avoué  pourrait  occuper  vaia- 
Llcmcât  uàn^  û  même  cause  pour  l'une  et  l'autre  do  ces  parties;  l'in- 
capacité de  l'avoué,  dans  ces  divers  cas,  résulte,  en  l'absence  de  tout  texte 
formel,  de  l'économie  générale  du  Code  de  procédure  et  de  la  nature  même 
des  choses,  qui  s'oppose  invinciblement  à  la  coexistence,  dans  la  même  per. 
sonne,  de  deux  mandats  si  complètement  opposés.  Mais,  indépendamment 
des  art.  60,  73  et  suiv.,  C.P.C,  qui  ne  permettent  pas  de  supposer  que  le 
législateur  ait  admis  qu'un  même  avoué  piit  occuper  pour  et  contre  dans  la 
même  cause,  l'art.  709  du  même  Code,  en  imposant  au  surenchérisseur 
l'obligation  de  dénoncer  dans  les  trois  jours  la  surenchère  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire, a  sufûsamment  indiqué  que  le  surenchérisseur  et  l'adjudicalairi' 
devaient  avoir  deux  avoués  distincts,  et  que  l'avoué  de  l'un  ne  pouvait  pas 
devenii  simultanément  l'avoué  de  l'autre  ;  ainsi,  en  examinant  la  question 
au  point  de  vue  des  textes  du  Code  de  procédure,  comme  au  point  de  vue 
des  principes  généraux,  l'on  est  conduit  au  même  résultat,  la  nullité  de  la 
surenchère. — Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion  de  la  Cour  de 
Limoges. 

Est-il  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  intérêts  de  l'adju- 
dicataire et  du  surenchérisseur  à  ce  point  que  la  nullité  doive  être  pron()n- 
cée  si  un  même  avoué  accepte  le  mandat  d'occuper  pour  ces  deux  parties  ? 
Les  raisons  données  par  la  Cour  de  Limoges  ne  manquent  pas  de  gravité  ; 
mais,  puissantes  et  décisives  '.ors(|u'elles  s''appliquent  aux  instances  ordi- 
naires, elles  perdent  beaucoup  de  leur  force  et  paraissent  plus  spécieuses 
que  solides  quand  il  est  question  d'une  poursuite  spéciale,  sut  generis,  telle 
ToM.  V.  5S 
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que  îa  surenchère.  On  comprend,  en  effet,  que  dans  un  litige  entre  deux 
conlrad  cleurs  que  la  nature  même  de  la  contestation  met  en  état  d'hosti- 
lité flagrante,  il  soit  impossible  d'admettre  qu'un  seul  avoué  soit  demandeur 
et  défendeur  ;  qu'il  s'attaque  au  nom  d'un  client  et  se  défende  au  nom  de 
l'autre.  Ces  deux  rôles  actifs  sont  absolument  incompatibles  et  inconcilia- 
bles. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  surenchère.  Cette  procédure 
ne  constitue  pas  une  action  dirigée  par  le  surenchérisseur  contre  l'adjudi- 
cataire,  devant  entraîner  une  condamnation  quelconque  au  profit  de  l'un 
contre  l'autre;  c'est  une  voie  ouverte  par  la  loi  pour  faire  atteindre  à  un 
immeuble  sa  véritable  valeur.  Celui  qui  la  prend  ne  cause  en  réalité  aucun 
préjudice,  aucun  grief  direct  à  l'adjudicataire.  La  vente  était  assujettie  à 
une  clause  résolutoire  qui  reçoit  son  exécution.  L'adjudicataire  n'a  à  de- 
mander, à  exiger  qu'une  chose,  c'est  que  la  dépossession  soit  régulièrement 
accomplie;  que  le  droit  de  surenchère  s'exerce  conformément  à  la  loi.  En 
un  mot,  la  mission  de  son  avoué  est  toute  de  surveillance  et  non  d'action, 
îl  ne  s'agit  point  de  repousser  une  prétention  injuste,  mais  seulement  de 
réclamer  l'observation  des  formalités  prescrites.  Dans  ces  limites  je  n'aper- 
çois aucun  empêchement  à  ce  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  se  porte  sure 
chérisseur  pour  un  tiers.  (Voy.  Q.  2386.) 

Cet  empêchement  ne  résulte  pas  de  la  loi,  qui  est  muette  sur  ce  point,  o 
il  n'est  pas  permis  de  créer  des  nullités  qu'elle  n'a  point  prévues  ;  il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  position  des  parties,  ni  de  la  nature  des  choses,  puisque,  tant 
que  les  formalités  sont  observées,  toute  plainte  est  interdite  à  l'adjudicataire 
qui  assiste  à  la  poursuite,  mais  ne  peut  y  prendre  part  qu'à  la  condition 
d'être  lésé  par  une  omission  ou  une  irrégularité. 

Il  importe  de  remarquer  d'ailleurs  :  1"  que  l'avoué  du  surenchérisseur 
n'a,  pour  remplir  son  mandai,  qu'à  faire  et  dénoncer  la  surenchère  dans  les 
délais. —  Après  ces  deux  actes,  c'est  l'avoué  du  poursuivant  qui  reprend  et 
mène  à  lin  la  procédure  (Voy.  mon  Formulaire  de  procédure,  2^  éd.,  t.  2, 
p.  8.6,  note  2,  et  infrà,  Q.  2392);  2°  que  la  nullité  des  actes  de  la  poursuite 
postérieure  à  la  dénonciation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère  (Voy. 
loco  citaio,  p.  84f,  note  5^  in  fine);  qu'ainsi  le  rôle  de  l'avoué  surenché- 
risseur n'a  pas  toute  l'importance  que  lui  attribue  la  Cour  de  Limoges. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  qu'une  semblable  position  ne  permet  pas  à 
l'avoué  de  conserver  son  indépendance  et  son  impartialité,  il  est  facile  d'y 
répondre.  Le  devoir  de  cet  oflicier  ministériel  est  d'avertir  l'adjudicataire  ; 
c'est  le  devoir  de  tout  avoué  d'un  adjudicataire,  qu'il  occupe  ou  non  en 
même  temps  pour  le  surenchérisseur.  Cet  adjudicataire,  s'il  suspecte  l'im- 
partialité de  son  avoué,  le  révoque;  sinon,  il  lui  conserve  sa  confiance; 
que  si  la  surenchère  est  arguée  de  nullité,  il  faut  nécessairement  que  l'a- 
voué opte  entre  la  défense  du  surenchérisseur  et  la  défense  des  intérêts  de 
l'adjudicataire,  parce  qu'alors  s'élève  un  véritable  litige  qui  rend  la  réunion 
des  deux  mandats  inconciliable  ;  jusque-là  sa  conscience  est  le  seul  juge  de 
la  protection  qu'il  doit  aux  affaires  de  ses  deux  clients.  Le  pouvoir  disci- 
plinaire des  tribunaux  veille  d'ailleins  pour  sauvegarder  les  droits  de  tous. 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  sont  pas  la  base  d'une  opinion  nou- 
velle, mais  la  justification  d'une  opinion  que  j'ai  brièvement  émise  (J.  Ai\, 
t.  75,  p-  188,  art.  844,  §  10,  et  reproduite  dans  mon  Formulaire  de  Procé- 
dure, 2=  éd.,  t.  2,  p.  82,  note  2). 

Il  suffit  néanmoins  qu'il  y  ail  incertitude  pour  que  la  prudence  conseille 
à  messieurs  les  avoués  d'éviter  toute  occasion  de  conflit.  La  Cour  de  Linu)- 
ges  prétend  que  la  nullité  repose  sur  des  motifs  d'ordre  public  :  je  crois 
qu'elle  exagère  singulièrement  les  raisons  de  conveuauce  qui  peuvent  en 
ce  cas  restreindre  les  pouvoirs  de  l'avoué.  Il  me  semble  que  rasseuiimeui 
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privé  de  l'adjudicataire  mettrait  l'avoué  à  l'abri  de  tout  reproche,  en  suppo- 
sant qu'il  y  eût  faute  de  sa  part  d'accepter,  sans  son  consentement,  ce 
double  mandat. 

La  Cour  de  Riom  a  é(é  plus  indulgente  quand  elle  a  décidé,  le  22  nov. 
1841  [Journ.  de  cette  Cowr,  1841,  ^7  nov.,  n°  137),  que  la  dénonciation  de  U 
sureiichère  à  l'avoué  du  poursuivant  est  inutile  lorsque  cet  avoué  est  en 
même  temps  l'avoué  du  surenchérisseur. 

La  situation  était  moins  favorable  et  les  deux  mandats  étaient  bien  plus 
difiicilcs  à  concilier.  Je  ne  conseillerais  pas  d'ailleurs  d'omettre  la  dénon- 
ciation en  pareille  circonstance. 

On  a  prétendu  critiquer  une  surenchère  en  invoquant  la  maxime  :  «Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur»;  mais  il  a  été  décidé  que  cette  maxime  ne 
peut  être  invoquée  contre  la  validité  d'une  surenchère  faite  par  un  manda- 
taire, au  nom  de  son  mandant,  dénoncée  et  signifiée  à  la  requête  de  ce 
mandataire,  ès-nom,  lorsque  le  mandant  a  été  suffisamment  désigné  dans 
tous  les  actes  (J.  Av..  t.  76,  p.  343,  art.  1094).  Voy.  aussi  Q.  ^290,  et 
M.  RoDiÈRE,  t.  \,  p   276. 

D'une  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  23  août  1848,  il  résulte 
que  la  déclaration  de  surenchère  peut  être  assimilée  à  un  dire  ou  observa- 
lion  préalable  à  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  mis  en  vente  ;  qu'elle 
doit  élre  considérée  comme  un  document  formant  un  des  éléments  de  l'acte 
judiciaire  d'aliénation  ;  qu'ainsi  elle  peut  être  écrite  comme  l'adjudication 
sur  surenchère,  à  la  suite  de  la  première  adjudication  et  du  cahier  des 
charges. 

III.  La  forme  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  est  clairement  indlifuée 
par  notre  article. 

Elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué;  Lyon,  30  mai  1822  (J.  Av., 
t.  24,  p.  175^. 

Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  acte  qui  contiendrait  déclaration  de 
surenchérir,  sans  mentionner  que  l'acte  de  surenchère  a  été  fait  au  greffe. 
C'est  ce  que  M.  Carré  décidait,  sous  la  Q.  2383,  en  ces  termes  :  f  Sans 
contredit,  il  y  a  nullité  de  la  surenchère,  si  l'acte  prescrit  par  l'art.  710  (709) 
n'a  pas  été  passé  au  greffe,  car  l'art.  711  (709)  exige,  à  -peine  de  nullité,  la 
dénonciation  de  cet  acte.  Or,  un  exploit  qui  ne  contient  qu'une  déclaration 
de  surenchérir  n'étant  point  la  dénonciation  de  l'acte  préexistant  que  la  loi 
exige,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  711  (709;.  Mais  si  l'acte  avait 
été  réellement  passé  au  greffe,  on  pourrait  dire  que  la  déclaration  équivaut 
à  la  dénonciation,  parce  que  le  surenchérisseur  a  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 
mais  on  répondrait  avec  raison  qu'indépendamment  de  l'acte  fait  au  greffe, 
la  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  que  cet  acte  soit  dénoncé,  et  qu'il  le  soit 
dans  les  vingt-quatre  heures;  que  cette  dénonciation  n'existe  pas,  et  que, 
par  conséquent,  la  surenchère  doit  être  annulée.  Supposons  que  la  loi  exige, 
à  peine  de  nullité,  qu'un  à  venir  donné  j  our  procéder  sur  l'enchère  contînt 
mention  que  l'acte  a  été  passé  au  greffe;  sans  contredit,  il  y  aurait  nullité 
si  la  mention  n'existait  pas,  à  plus  forte  raison  lorsqu'on  ne  fait  pas  l'acte 
exigé  par  la  loi.  Carr. 

tes  erreurs  dont  la  dénonciation  peut  être  entachée  dans  la  désigna- 
tion des  intéressés  n'auront  pas  de  conséquences  fâcheuses,  si  d'ailleurs 
on  ne  peut  se  méprendre  sur  les  faits.  Ainsi,  je  suis  d'avis  que  lorsqu'une 
femme  s'est  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble ,  la  dénonciation  de  la 
surenchère  faite  à  l'avoué  qu'elle  a  constitué  est  valable,  bien  que  l'acte  de 
dénonciation  porte  celle  mention  :  «  Dénoncé  à...,  avoué  de  monsieur,  (le 
mari),  adjudicataire.  »  Le  mot  adjudicataire  me  paraît  suffisant  pour  révéler 
l'erreur  et  pour  être  considéré  comme  équipollent. 


860  I'  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

Le  tribunal  de  Limoges  a  été  plus  loin  encore  en  validant  une  surenchère 
dans  laquelle  la  belle-mère  de  1  adjudicataire  était  désignée  comme  adjudi- 
cataire aussi  bien  dans  la  déclaration  que  dans  la  dénonciation.  Ce  tiibu 
nal  (jugement  du  15  nov.  1853,  Bioche,  Journ.,  d854,  p.  379,  art,  5727),  ; 
a  vu  dans  les  circonstances  de  ces  deux  actes,  telles  que  la  désignation  des  | 
immeubles,  les  noms  des  parties  saisies  et  la  date  du  jugement  d'adjudioa-  ' 
tion,  des  équipollents  qui  rectilient  sufïisanmienl  l'erreur  commise.  Il  est 
i»  remarquer  au  surplus  que  la  dénonciation  avait  été  laite  à  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire. La  Cour  de  Nîmes  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  ma  doctrine  en 
décidant,  le  12  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  148,  art.  3205),  qu'il  faut  dé- 
clarer nulle  pour  le  tout  la  sureuchère  formée  sur  le  prix  d'une  vente  en 
b!oc  consentie  au  prolit  de  deux  adjudicataires,  si  elle  n'est  dénoncée  qu'à 
l'un  deux,  alors  même  que  l'avoué  qui  reçoit  la  dénonciation  a  été  consti- 
tué par  les  deux  adjudicataires.  Comme  le  faisait  remarquer  l'avocalde  l'ad- 
judicataire :  «  Suivant  l'art.  709,  C.P.C,  la  dénonciation  de  la  surenchère 
doit  être  faite,  dans  les  trois  jours,  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il  est  évi- 
dent que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  le  surenchérisseur  devra  faire 
autant  de  significations  qu'il  y  aura  de  parties,  qu'elles  aient  ou  non  le  même 
avoué.  On  le  décide  ainsi,  même  pour  le  cas  où  les  adjudicataires  sont  frères 
ont  acquis  solidairement  et  sont  représentés  par  le  même  avoué  (Rennes, 
(î  août  1849;  J.  P.,  t.  55,  p.  124;  Devill.,  1852,  2,  286,  Dall.,  1852,  2, 
68).  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  l'avoué  de  l'adjudicataire  est  en  même 
temps  celui  du  poursuivant  ;  NînA^s,  12  janv.  1830  (1)  (J.  Av.,  t.  40,  p.  218, 
el  Riom,  25  mai  1838);  Petit,  de  la  Surenchère,  p.  105;  Dalloz,  Suren- 
chère, n°  360;  Bioche,  Surenchère,  n°  291).  En  matière  d'exploit,  il  doit  y 
avoir  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (Dalloz, 
Exploit,  n°  370).  —  Voy.  aussi  Q.  348  bis. 

Jngé  que  lors(iu'un  immeuble  appartenant  conjointement  à  plusieurs  a 
été  vendu  à  la  requête  des  créanciers  de  l'un,  nvec  le  consentement  de 
Tautre,  qui  s'est  réservé  sa  portion  du  prix,  celui-ci  ne  peut  être  regardé 
comme  saisi  et  la  surenchère  ne  doit  pas  lui  être  dénoncée  :  Rouen,  26  janv. 
1839  (^.  ^u.,  56,  p.  114). 

Voy.  lecomplémentde  jurisprudence  exposé  Suppl  ALVE.,y°  Surenchère, 
n.  83  et  suiv.  —  V.  aussi  ibid,  n.  99  et  suiv. 

*J300  bis.  La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à  un  avoué  qui  n'aurait 
été  constitué  que  sur  un  incident  ? 

■\  La  poursuite  en  saisie  immobilière,  dit  M.  Coffimères,  d'après  les  con- 
sidérants d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  août  iSlO  (S.  15.2.157  et 
J.  Av.,  t,  21,  p.  391),  n'est  qu'une  voie  d'exécution.  Le  saisi  n'est  pas  ac- 
cessoirement partie  dans  cette  poursuite;  il  ne  peut  le  devenir  que  par  une 
demande  particulière,  qui,  établissant  un  point  de  contestation  entre  lui  et 
le  poursuivant,  constitue  essentiellement  une  instance  proprement  dite.  Mais 
lorsque  cette  contestation  est  terminée  par  un  jugement,  et  que  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière  sont  reprises,  le  saisi  cesse  d'être  partie  en 
cause  ;  et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  l'avoué  qu'il  avait  constitué 
pour  sa  demande  incidente  reste  de  même  sans  mandat;  dès  lors,  conmie 
Ta  décidé  la  Cour  de  Paris ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  faire  la  signi- 
liation  prescrite  par  l'art.  711  (709). 

JNous  rétractons  cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  .4no- 


(1)  Cet  arriH  préjugi;  qu'une  seule  copie  1  qu'elle  est  laissée  à  Tavoué  pour  chacune  des 
(crait  sullisante,  si  celte  copie  lueQtioDoait  [parties  pour  lesquelles  il  occupe. 
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lyse,  par  celle  raison,  donnée  par  M.  Huet,  p.  194,  que  la  loi  veut  que 
surenchère  soit  dénoncée' à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  si  elle  en  a  con-stitué 
un;  or,  le  saisi  n'a  eu  besoin  de  constituer  avoué  qu'afin  d'élever  un  inci- 
dent :  donc  on  peut,  on  doit  même  lui  dénoncer  la  surenchère.  Carr. 

Cette  dernière  opinion  est  aussi,  et  avec  raison,  celle  de  MM.  Favard  db 
Langlade,  t.  5,  p.  66,  n^  3;  Lachaize,  t.  2,  p.  50,  n°  40a;  Paigxon,  t.  1, 
p.  169;  BioCHE,  '■'  Surenchère,  n"  289. 

9390  ter.  Si  dans  les  trois  jours  Use  trouve  un  jour  férié,  doit-il 
compter?  Les  délais  de  l'art.  709  sont-ils  francs?  Si  le  surenché- 
risseur est  aussi  créancier  inscrit,  jouit-il  du  délai  supplémen- 
taire de  trois  jours  accordé  par  l'art.  709. 

I .  La  question  avait  plus  d'importance,  lorsque  le  délai  n'était  que  de  vingt- 
quatre  heures.  M.  Carué  la  traitait  sous  le  n°  2384,  dont  j'ai  transporté  le 
texte  au  n°  6bl  bis  t.  2,  p.  77. 

J'ai  dit,  loco  citato,  que  si  le  délai  accordé  pour  remplir  une  formalité 
était  entièrement  absorbé  par  des  fêtes  légales,  on  devait  l'augmenter  d'un 
jour;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  lorsque  les  fêtes  légales  qui  se  ren- 
contrent dans  ce  délai  laissent  encore  des  jours  libres.  Je  maintiens  cette 
opinion.  [Voy.  M.  Rogron,  p.  883.) 

II.  Quant  à  la  question  de  franchise  des  délais  de  l'art.  709,  il  résulte  des 
principes  posés  Q.  2313  que  ces  délais  ne  sont  pas  francs.  Conf.  MM.  Bio- 
CHE,  V"  Surenchère  n°  296,  et  Colmet-d'Aage,  t.  %  p.  339,  n»  968. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  12  janv.  1842  (J.  Av., 
t.  66,  p.  232),  que  le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  court  du  jour  même  de  la  surenchère  et  non 
du  jour  seulement  de  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  on  peut 
surenchérir  ;  et  que  la  circonstance  que  le  troisième  jour  était  un  jour  férié 
ne  donne  pas  lieu  à  une  prorogation  de  délai. — Yoy.  conf.  M.  Petit,  p.  63, 
et  Q.  2387. 

III.  Le  tribunal  civil  de  Muret  a  rendu  le  14 avril  1847  (J.  .4v.,  t.  72, p.  336, 
art.  162),  une  décision  que  j'ai  combattue  comme  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  de  la  loi.  Il  a  annulé  une  surenchère  qui  n'avait  été  dénoncée  que  le 
quatrième  jour,  quoique  le  surenchérisseur  fût  tout  à  la  fois  surenchérisseur 
et  créancier  inscrit,  et,  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  voulût  user  du  second 
délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  709, 

Lorsque  le  poursuivant  ou  un  créancier  inscrit  devient  surenchérisseur, 
il  cumule  en  sa  personne  deux  qualités.  Surenchérisseur,  il  n'a  qu'un  délai 
de  trois  jours  pour  dénoncer  sa  surenchère;  créancier  inscrit  ou  poursuivant, 
il  jouit  d'une  prorogation  de  délai.  Pour  décider  autrement,  il  fautcréerune 
nullité  en  s'étayant,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Muret,  sur  des  iucompati- 
bilités  rationnelles.  Les  nullités  sont  de  droit  étroit;  elles  ne  s'induisentpas^ 
elles  doivent  résulter  d'un  texte  formel.  Du  reste  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  autoriser  un  surenchérisseur  à  réparer  une  négligence  qu'il  a  com- 
mise si  la  loi  lui  permet  d'agir  sous  deux  qualités  différentes.  Le  droit  de- 
surenchérir  n'a  rien  de  personnel.  Le  droit  de  notifier  une  surenchère  ne 
s'attache  pas  à  tel  ou  tel  individu.  La  loi  ne  se  préoccupe  que  du  titre.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  donc  annuler  une  notification  faite  par  un  créancier 
inscrit,  sous  le  prétexte  que  déjà,  surenchérisseur,  il  a  omis  de  notifier  dans 
les  trois  jours,  sans  créer  une  incompatibilité  qui  n'est  pas  écrite  dans  le  teite 
du  Code. 
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2:{90  quater.  Celui  qui  dépose  mie  suYenchère  après  un  ou  plu- 
sieurs  autres  surenchérisseurs ,  doit-il  la  leur  dénoncer? 

f  Oui,  parce  que  ces  précédents  surenchérisseurs  ont  intérêt  à  connaître 
les  siiren<  hères  postérieures,  afin  de  les  combalire  et  de  les  écarter,  si  elles 
étaient  nulles  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  '2,  p.  230.)  Carl. 

J'ai  décidé,  suprà,  Q.  2387  ei  2388  bis,  que  la  loi  admettait  implicitement 
plusieurs  surenchères. 

Néanmoins,  je  ne  pense  pas  que  la  notification  soit  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  Je  la  concevrais,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  surenchère  serait  plus 
élevée  que  la  première  (Voy.  Q.  2387  bis).  M.  Bioche,  v°  Surench.,  n<'300, 
pense  qu'elle  n'est  pas  prescrite. 

2390  quinquies.  La  surenchère  faite  sur  t'adjudication  des  biens 
d'un  failli  est-elle  nulle  si  elle  n'est  pas  dénoncée  à  l'adjudicataire 
par  exploit  à  personne  ou  domicile  da7is  le  délai  de  trois  jours. 

La  CourdeMetz  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  du  \*^  mars 
1850  ((J.  Av.,  t.  76,  p.  339,  ari.  1092),  dans  une  espèce  où  la  vente  avaitété 
renvoyée  devant  un  notaire  commis. 

Les  art.  572  et  573,  C.  comm.,  prescrivent  de  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  les  formalités  tracées  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant 
a  des  mineurs.  Le  dernier  de  ces  articles  renvoie  nominativement  à  l'art.  709, 
C.P.C.,  auquel  renvoie  également  l'art.  965,  C.  P.  C.  —L'art.  709  exigeant 
que  la  surenchère  soit  dénoncée  à  l'avoué  de  Tadjudicaiaire,  du  poursuivant 
et  du  saisi,  et  ne  dispensant  de  cette  déiionciation  qu'à  l'égard  du  saisi  qui 
n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut  en  conclure  avec  l'arrêt  ci-dessus  que  lorsque 
le  mode  d'adjudication  ne  comporte  pas  le  ministère  des  avoués,  la  dénon- 
ciation doit  être  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

!ë390  sexies.  La  surenchère  est-elle  valablement  dénoncée  à  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  bienque^  dans  l'acte  de  déclaration  et  d'ac- 
ceptation de  command  passé  au  greffe  l'adjudicataire  ait  constitué 
un  autre  avoué? 

Consulté  sur  celte  question  intéressante,  j'ai  adopté  l'affirmative  en  ces 

termes  : 

Je  pense  que  la  surenchère  a  pu,  a  dû  être  notifiée  à  l'avoué  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  le  poursuivant,  le  saisi, 
les  créanciers  inscrits  et  toute  personne  intéressée  à  faire  une  surenchère, 
ne  connaissent  que  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  en  audience  publique. 
Pour  faire  une  surenchère,  rien  n'oblige  de  rechercher  quel  est  ladjudica- 
laire  réel,  puisque  ce  n'est  pas  à  lui  qu'elle  doit  être  dénoncée, maisà  l'avoué 
qui,  jusqu'à  révocation  légale,  est  publiqueménl  annoncé  comme  avoué  de 
l'adjudicataire.  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  sa  surenchère  dans  les 
trois  jours,  le  poursuivant,  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  peuvent,  dans 
un  nouveau  délai  de  trois  jours,  faire  cette  notification.  Quoiqu'il  soit  de 
pratique  constante  que  la  déclaration  de  command  ^e  fait  au  grellé,  ainsi 
que  l'acceplaiion^  cependant,  dans  plusieurs  localités,  notamment  à  Tou- 
louse, lorsque  l'adjudicataire  ne  sait  pas  écrire,  la  déclaration  de  command 
€t  racceplation  oat  lieu  devant  notaire.  —  Aucune  forme  spéciale  n'étant 
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prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  707,  C.P.C..  et  l'authenticité  de  la 
k'claration  n'étant  exigée  que  par  mesure  fiscale,  on  doit  reconnaître  que 
(  ■  n'est  pas  un  acte  de  postulation.  Pour  accepter  la  déclaration  de  cora- 
riand,  la  présence  d'un  avoué  n'est  pas  exigée  et  n'est  pas  indispensable. 
Le  tarif  alloue  bien  un  droit  à  l'avoué  qui  fait  la  déclaration,  mais  n'ea 
lilloue  aucun  à  l'avoué  qui  assisterait  celui  qui  accepte  la  déclaration. 

Lorsque  la  loi  a  voulu  qu'un  acte  ne  put  être  fait  hors  la  présence  d'un 
avoué,  elle  l'a  dit,  elle  devait  le  dire  en  termes  formels,  exemple,  l'art.  709. 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  développer  tous  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient pour  les  diverses  personnes  qui  sont  considérées  comme  parties  dans 
une  procédure  en  adjudication  et  en  surenchère,  de  l'incertitude  de  l'avoué 
auquel  des  noiifications  doivent  être  faites,  comme  avoué  de  l'adjudicataire, 
on  doit  se  demander  s'il  est  permis  de  déranger  l'économie  de  la  loi  par  le 
fait  de  celui  qui  accepte  la  déclaration  du  command. 

L'adjudicataire  légal  est  l'avoué  qui  a  enchéri  à  l'audience;  il  peut, 
ou  déclarer  immédiatement  le  nom  de  son  mandant,  ou  se  réserver  le  droit 
de  le  désigner  dans  le  délai  de  trois  jours.  Pour  la  procédure,  c'est  cet 
avoué  qui  est  reconnu  comme  avoué  de  l'adjudicataire.  Que  si  dans  l'acte 
d'acceptation,  l'adjudicataire  se  fait  assister  d'un  avoué,  il  ne  change  en  rien 
la  position  de  toutes  parties.  Ce  sera  toujours  l'avoué  qui  a  enchéri,  qui  sera 
responsable  des  notifications  qui  lui  seront  adressées. 

Dans  une  procédure  régulièrement  suivie,  les  avoués  ne  peuvent  se  sub- 
stituer les  uns  aux  auires  par  des  actes  faits  au  greffe.  Qu'importe  que 
l'adjudicataire  ail  dit  à  son  avoué  :  Je  constitue  un  autre  avoué,  pour  oc- 
cuper pour  moi  ?  Qu'il  ait  ajouté  :  Je  m'oblige  au  paiement  du  prix,  à  l'ac- 
complissement des  charges  de  l'enchère,  et  je  décharge  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur des  suites  de  cette  adjudicaiion  ?  C'est  bien  la  manifestation  d'un 
changement  de  volonté;  mais  cette  manifestation  est-elle  légale?  Doit- 
elle  être  censée  légalement  connue  de  ceux  qui  auront  h  faire  signifier 
des  actes  relatifs  à  l'adjudication?  Le  décider,  ce  serait  méconnaître  tous 
les  principes  constitutifs  de  la  procédure.  La  constitution  de  l'avoué  au  mo- 
ment de  l'adjudication  a  été  publique;  sa  révocation  ne  peut  avoir  lieu  à 
huis  clos.  L'avoué  qui  a  enchéri  demeure  l'avoué  de  l'adjudicataire,  jusqu'à 
ce  que  la  procédure  de  surenchère  étant  liée,  il  soit  révoqué  dans  la  forme 
©rdinaire;  sa  révocation  sera  alors  reconnue  publiquement  par  tous  les  in- 
téressés. Ainsi  le  veulent  la  raison  et  l'équité  :  car  autrement,  une  révo- 
cation faite  au  greffe  ou  dans  l'étude  d'un  notaire  pourraient  induire  en  erreur 
lesparties  intéressées.  On  doit  donc  décider  qu'alors  même  que  les  termes  de 
l'acceptation  formulée  comme  celle  dont  il  s'agit  sont  connus  de  celui  qui 
Acut surenchérir,  celui-ci  doit  notifier  sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur, 
et  non  à  l'avoué  qui  aurait  surabondamment  assisté  l'adjudicataire  dans  son 
acceptation. 

Mais,  objecte-t-on,  si,  en  l'absence  de  toute  preuve  de  la  connaissance  de 
la  constitution  du  nouvel  avoué,  on  doit  admettre  que  le  surenchérisseur  a 
pu  notifiLT  sa  surenchère  à  l'avoué  enchérisseur,  la  solution  ne  doit-elle  pas 
être  différente,  lorsqu'il  est  certain  que  le  surenchérisseur  a  connu  la  nou- 
velle constitution?  Et  dès  là  que  le  surenchérisseur  a  notifié  sa  surenchère 
à  l'avoué  de  tel  adjudicataire,  il  est  certain  qu'il  a  connu  l'acceptation  faite 
au  greffe,  par  conséquent,  la  constitution  du  nouvel  avoué. 

Distinguons,  en  droit,  la  certitude  légale  de  la  certitude  vulgaire.  La  pre- 
mière seule  forme  un  lien;  la  seconde  n'a  aucune  influence  sur  la  procé- 
dure; pour  apprécier  la  régularité  d'un  acte  de  procédure,  il  faut  examiner 
fii  les  formes  indiquées  par  la  loi  ont  été  suivies. 
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Faudra-1-il  donc,  en  matière  de  surenchère,  dès  lors  qne  rien  ne  force 
à  prendre  communication  d'un  acte  d'acceptation,  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  la  connaissance  des  termes  de  cette  acceptation? 

On  ne  le  soutiendra  pas,  et  cependant,  dans  l'espèce  même,  rien  ne 
prouve  que  le  surenchérisseur  ait  connu  la  prétendue  constitution  du  nou- 
vel avoué  ;  il  a  pu  se  rendre  au  grelTe  et  recevoir  du  greffier  le  nom  de 
l'adjudicataire  (c'est  ce  qu'il  aflnnie).— Mais  le  greffier  n'était  pas  forcé  de 
lui  donner  lecture  de  l'acte  d'acceptation  et  il  n'était  pas  forcé  de  lire  cet 
acte.  Si  l'acte  d'acceptation  avait  clé  fait  chez  un  notaire,  la  communication 
eût  peut-être  été  refusée.  —  11  lui  suffisait  de  savoir  que  c'était  celui  pour 
lequel  l'avoué  s'était  rendu  adjudicataire.  Il  pouvait  également  apprendre 
l'acceptation  au  hureau  de  l'enregislrement. 

En  notifiant  sa  surenchère  à  cet  avoué,  adjudicataire,  il  se  conformait 
slrictement  à  la  loi  et  aux  errements  de  la  procédure. 

Qu'on  n'oppose  pas  la  règle  générale  qui  veut  que  celui  qui  plaide  s'assure 
de  la  qualité  de  son  adversaire;  qu'un  appel  interjeté  contre  ceUii  qui  aurait 
vendu  depuis  le  jugement  la  propriété  en  litige,  serait  nul.  La  qualité  de 
Tadjudicataire  n'est  pas  contestée;  il  ne  s'agit  que  du  pouvoir  de  i'offirior 
ministériel  qui  doit  le  représenter.  Cet  officier  ministériel  est  publiquement 
connu,  et  si  le  changement  de  volonté  pouvait  exercer  une  inlluence  quel- 
conque, il  faudrait  que  ce  changement  de  volonté  pût  être  fait  publique- 
ment, ce  qui,  dans  la  procédure  de  surenchère,  n'est  pas  possible. 

L'adjudicataire  eût-il  signifié  (ce  qu'il  n'a  pas  fait),  sa  nouvelle  constitution 
d'avoué  au  poursuivant,  au  saisi,  à  tous  les  créanciers  inscrits,  qu'il  n'eût  pas 
encore  donné  à  celte  consliluiion  une  publicité  suffisante,  et  que  la  noiili- 
calion  de  la  surenchère  eût  pu  et  dû  être  faite  à  l'avoué  enchérisseur. 

Je  me  sers  avec  intention  de  ces  mots  pu  et  dû,  parce  qu'il  ne  doit  ré- 
gner aucune  incertitude  sur  l'avoué  auquel  une  notification  aussi  importante 
doit  être  faite. 

Si  l'avoué  intéressé  et  l'avoué  du  poursuivant  étaient  morts  ou  démission- 
naires, les  nolificalions  devraient  être  faites  au  domicile  de  l'adjudicataire  et 
du  poursuivant;  mais  même  en  ce  cas,  l'avoué  qui  aurait  assisté  l'adjudica- 
taire dans  l'acte  d'acceptation  n'aurait  pas  missii^n  pour  recevoir  la  noti- 
fication de  la  surenchère,  parce  que,  encore  une  fois,  on  ne  peut  faire  au 
greffe  une  constitution  valable  d'avoué,  hors  les  cas  spécialement  détermines 
par  la  loi. 

Adopter  une  autre  solution  me  paraîtrait  ouvrir  la  porte  aux  combinaisons 
frauduleuses  que  le  magistrat  comme  le  jurisconsulte  doivent  prévenir  par 
une  observation  rigoureuse  des  textes. 

En  pareil  cas,  néanmoins,  et  pour  éviter  tout  prétexte  à  contestation,  je 
conseillerais  de  dénoncer  la  surenchère  aux  deux  avoués  de  l'adjudicataire; 
mais,  je  le  répète,  il  me  semble  impossible  qu'un  tribunal  ne  valide  pas  la  sur- 
enchère dénoncée  seulement  à  l'avoué  dernier  enchérisseur. 

A  Toulouse,  les  avoués  ont  adopté  un  mode  de  procéder  que  je  crois  ré- 
gulier. 

Ils  dénoncent  la  surenchère  à  M^ ,  avoué  de  l'adjudicataire  élu  ou  à 

élire.  Et  jamais  aucune  de  leurs  surenchères  n'a  encore  été  attaquée. 

Le  tribunal  civil  de  Tours  le  26  août  4851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  508,  art.  iUo),. 
et  la  Cour  d'Orléans,  le  25  novembre  suivant  it.  77.  p.  174,  art.  1222),  oui 
consacré  cette  opinion  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  709,  C.P.C,  la  surenchère  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'adjuditaiion  doit  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  no» 
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tammcnt  à  l'avoué  de  l'adjudicataire; — Cet  avoué  dont  parle  la  loi,  est  né- 
cessairement l'avoué  dernier  enchérisseur,  celui  au  profit  de  qui  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée,  même  sous  la  réserve  de  déclaration  de  command; — 
C'est  le  seul  qui  soit  ostensiblement  connu  de  tous,  en  cette  qualité  d'avoué 
de  l'adjudicataire;  —  Sans  danger  réel  pour  les  tiers,  sans  qu'ils  soient  en 
droit  de  se  dire  victimes  d'un  véritable  piège,  on  ne  saurait  clandestinement 
àii  substituer  un  autre  de  ses  confrères,  même  dans  un  acte  au  greffe,  par 
exemple  dans  une  déclaration  de  command,  ou  dans  une  acceptation  faite 
par  l'adjudicataire  de  la  déclaration  de  command  faite  à  son  profit,  les  tiers 
ne  pouvant  jamais  être  tenus  de  prendre  communication  de  ces  actes,  puis- 
que ce  n'est  jamais  à  l'adjudicataire,  mais  toujours  à  son  avoué,  (pie  la  dé- 
nonciation de  surenchère  doit  être  faite;  —  Enfin  il  est  vrai  de  dire,  que 
c'est  d'après  les  principes  du  mandat  que  doivent  se  régler  les  rapports  de 
l'avoué  avec  son  client; — Dès  lors,  lors  même  que  l'adjudicataire  aurait  ré- 
gulièrement notifié  une  révocation  à  l'avoué  dernier  enchérisseur,  celte  ré- 
vocation ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  2005,  C.N.,  être  opposée  au 
surenchérisseur  qui,  dans  une  juste  ignorance  de  cette  révocation,  aurait 
fait  à  cet  avoué  une  signification  quelconque,  en  sa  qualité  d'avoué  de  Tad- 
judicataire;  il  serait  pleinement  protégé  par  sa  bonne  foi^  qui  constitue  même 
en  sa  faveur  une  présomption  de  droit.  » 

Devant  la  Cour  d'Orléans  l'adjudicataire  a  produit  une  consultition  de 
M.  BoLRBEAU,  à  l'appui  de  sa  prétention. 

Dans  ce  travail,  mon  honorable  collègue  pose  et  développe  sa  thèse  en  éta- 
blissant qu'un  avoué  peut  être  révoqué  tant  qu'il  lui  reste  à  agir  ou  à  exer- 
cer une  surveillance  dans  l'intérêt  de  son  client;  que  l'adjudication  ne  met 
aucun  obstacle  à  la  révocation  postérieure  et  qu'enfin  cette  révocation  est 
conciliable  avec  la  procédure  spéciale  de  la  surenchère. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Bourbeau,de  considérer  abstractivemenl  la  nature 
toujours  révocable  du  mandat  de  l'avoué  et  l'intérêt  que  peut  avoir  le  client 
à  remplacer  par  un  autre  mandataire  celui  qui  avait  porté  les  enchères.  Il 
faut  encore  se  demander  si  l'exercice  du  droit  de  révocation  peut  s'agencer 
dans  la  pratique  avec  l'organisation  de  la  procédure  en  saisie  immobilière . 
si  l'intérêt  du  client  qui  veut  révoquer,  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  des 
tiers  dont  la  bonne  foi  pourrait  être  exposée  à  une  surprise  ou  dont  l'igno- 
rance justifierait  l'erreur.  Là  se  trouve  véritablement  le  siège  de  la  difficulté. 

«  Lorsqu'une  instance  est  contradictoirement  liée,  la  révocation  et  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  ont  lieu  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué 
(C.P.C,  73).  Cette  forme  ne  peut  être  suivie  de  la  part  de  l'adjudicataire.  Il 
n'a  point  de  rapports  judiciaires  à  établir  avec  les  parties  de  l'instance  en 
saisie  immobilière,  etla  révocation  faite  en  vertu  d'une  surenchère  ne  serait 
pas  portée  à  la  connaissance  du  surenchérisseur  par  un  acte  auquel  manque- 
raient les  conditions  de  la  publicité,  s'il  était  simplement  notifié  auxavoiiés 
du  poursuivant  et  du  saisi.  Mais  si  la  forme  indiquée  par  l'art.  7b  ne  peut 
être  suivie,  en  résultera-t-il  que  la  forme  de  la  révocation  sera  laissée  à  l'ar- 
bitraire de  la  partie  intéressée?  Ce  serait  une  dangereuse  doctrine  que  celle 
qui  abandonnerait  les  règles  et  les  formes  de  la  procédure  au  caprice  des 
parties  et  à  la  discrétion  du  juge.  Il  faut  trouver  dans  la  loi  elle-même  les 
règles  à  suivre,  et  se  demander  si  elle  n'a  pas  elle-même  indiqué  l'acte 
dans  lequel  les  pouvoirs  du  représentant  de  l'adjudicataire  doivent  être 
constatés. 

«  L'avoué,  au  moment  où  il  porte  des  enchères,  n'est  pas  tenu  de  justifier 
de  ses  pouvoirs.  Cependant  il  se  présente  comme  mandataire,  car  la  partie 
n'a  pas  le  droit  d'enchérir  elle-même.  Mais  si  l'avoué  peut  agir  devant  lo 
tribunal  et  y  remplir  sa  mission  d'enchérisseur,  sans  avoir  signifié  sa  con- 
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stidilion  au  nom  de  son  client,  il  faut  cependant  que  son  mandat  soit  con- 
staté d'une  manière  légale.  L'avoué  déclare-t-il,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  les  enchères  ont  été  portées,  il 
lui  en  est  donné  acte,  et  c'est  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  constate 
!e  rapport  qui  unitlavouéet  sapartie.  C'est  donc  dans  ce  procès-verbal  que  la 
constitution  se  trouve  établie.  L'avoué  se  borne-t-ilà  déclarer,  au  moment 
de  l'adjudication,  quil  se  réserve  de  faire  connaître  l'adjudicataire  dans  le  délai 
légal  ;  le  procès-verbal  d'adjudication  a  besoin  d'un  complément.  Tout  n'est 
pas  terminé  ;  il  faut  que  l'avoué  se  transporte  au  greCfe,  et  c'est  par  sa  déclara- 
tion, accompagnée  du  dépôt  de  ses  pouvoirs  ou  suivie  de  l'acceptation  de 
l'adjudicataire/le  tout  constaté  par  le  greffier,  que  son  mandat  se  trouve  établi. 
C'est  donc  par  cet  acte  au  greffe  pour  lequel  le  tarif  (art.  114)  lui  attribue  des 
honoraires,  que  la  constitution  de  l'avoué  se  trouve  indiquée.  La  difficulté  ;i 
laquelle  il  s'agit  de  donner  une  solution  n'est-elle  pas  dès  lors  aplanie  ?  N'est- 
ce  pas  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  que  d'établir  la  cessation  des  pouvoirs  de 
l'avoué  dans  l'acte  qui  est  destiné  à  lesconstater?  L'acte  dans  lequel  la  partie 
doit  déclarer  avoir  constitué  un  avoué,  n'est-il  pas  celui  dans  lequel  elle  a  le 
droit  d'en  constituer  un  nouveau  qui  déclare  accepter  le  mandat  conféré? 

«  Qu'on  le  remarque  d'ailleurs,  le  cahier  dos  charges,  l'adjudication,  la  dé- 
claration faite  par  l'avoué  enchérisseur  du  nom  de  l'adjudicataire,  l'accep- 
tation d»celui-ci,  la  constitution  du  nouvel  avoué,  tout  cela  ne  forme  qu'un 
seul  acte.  Des  instructions  émanées  de  la  chancellerie  exigent  que  la  décla- 
ration de  l'avoué  avec  l'acceptation  de  son  commettant  soient  tojçjours  por- 
tées sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  l'adjudication,  et  décident  qu'agir 
autrement  est  un  abus  qui  doit  être  proscrit.  (— Voy.  Lois  de  la  procédure, 
Q.  2384  bis.) 

«  Comment,  dès  lors,  les  tiers  pourraient-ils  ignorer  le  véritable  repré- 
sentant de  l'adjudicataire  ?  Où  est  la  fraude  possible  et  l'erreur  excusable  ? 
La  loi  ne  peut  pas  supposer  que  c'est  dans  les  souvenirs  de  l'audience  qu'on 
ira  chercher  les  noms  des  avoués  des  parties.  Ce  sont  les  actes  qu'il  faut  con- 
sulter. Les  greffes  sont  ouverts  aux  investigations  des  intéressés.  Yeulent- 
ils  savoir  quel  est  l'adjudicataire,  car  ils  doivent  le  connaître  pour  faire 
figurer  son  nom  dans  la  dénonciation  de  la  surenchère;  veulent-ils  con- 
naître le  nom  de  son  avoué,  car  il  faut  qu'ils  lui  notifient  la  surenchère, 
qu'ils  consultent  au  greffe  le  procès-verbal  d'adjudication  et  les  déclarations 
qui  le  complètent  ;  ils  y  verront  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  n'est  plus 
celui  qui  a  enchéri  pour  lui,  et  ils  ne  signifieront  pas  un  acte  important  a 
un  avoué  révoqué,  naturellement  peu  zélé  pour  l'ancien  client  qui  l'a  frappé 
de  révocation 

«  Le  droit  des  tiers  se  trouve  ainsi  concilié  avec  celui  de  l'adjudicataire 
dont  on  ne  peut,  sans  injustice,  livrer  les  intérêts  à  un  mandalîiire  dont  il 
ne  veut  plus,  ou  qui  ne  veut  plus  de  lui.  » 

Je  réponds  :  11  n'était  nullement  besoin  de  définir  la  nature  du  mandat 
de  l'avoué,  et  de  prouver  que  ce  mandat  était  essentiellomenl  révocable. 
Cela  n'a  jamais  été  contesté.  Ce  qu'il  t'ailait  démontrer,  c'est  que  la  dénon- 
ciation (le  la  surenchère  peut  être  faite  à  un  atitre  avoué  que  celui  qui  a  porté 
,1a  dernière  enchère  et  qui  a  été  déclaré  adjudicataire,  coiniue  un  manda- 
taire du  command  qrii  serait  ultérieurement  désigné  :  c'est  que  cet  avoué, 
dernier  enchérisseur,  peut  être  remplacé  par  la  constitution  d'un  nouvel 
avoué  dans  un  acte  fait  au  greffe,  sans  publicité  aucune,  en  l'absence  de 
toutes  parties,  autres  que  î'adji^^icataire  déclaré  et  l'avoué  investi  de  son 
mandat ,  c'est  qu'enfin  il  dépend  d'un  adjudicataire,  en  manifestant  sa  vo- 
lonté à  huis  clos,  ou  même  ostensiblement,  d'effacer,  d'anéantir  la  qualité  et 
les  pouvoirs  dont,  par  le  fait  seul  de  l'adjudication,  l'avoué,  dernier  enché- 
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risseur,  se  trouve  investi  vis-à-vis  des  tiers.  Nul  doute  que,  lorsque  la  pro- 
cédure sera  liée  avec  toutes  les  parties,  chacune  d'elles  ne  puisse  user  du 
droit  de  révocation  envers  l'avoué  qu'elle  avait  originairement;  mais  com- 
ment comprendre  que  l'avoué,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  et  qui  complète 
raccomplissement  de  son  mandat  en  faisant  sa  déclaration  de  commaud  au 
greffe,  puisse  être  révoqué  alors  qu'il  est  incertain  si  ce  dernier  acte  n'a 
pas  mis  fin  au  mandat.  La  partie,  qui  aurait  eu  assez  de  confiance  dans  un 
officier  ministériel  pour  s'en  remettre  à  sa  capacité  et  à  sa  probité  lors  de 
l'adjudication,  changerait  subitement  d'opinion  dans  la  prévision  d'une  sur- 
enchère pos>-ible,  et  révoquerait  par  anticipation  son  avoué,  avant  de  sa- 
voir si  la  procédure  aura,  ou  non,  une  suite.  Ce  serait,  il  faut  l'avouer,  une 
injure  bien  gratuite  faite  au  caractère  de  l'avoué.  N'est-il  pas  à  la  fois  plus 
logique  et  plus  légal  que  cette  révocation,  si  elle  paraît  nécessaire,  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'après  la  dénonciation  de  la  surenchère?  Qu'on  ne  m'oppose 
pas  que  la  partie  peut  craindre  que  l'avoué  garde  la  copie  de  la  dénonciation 
et  laisse  prononcer  l'adjudication  sur  surenchère  sans  l'avertir.  —  Une  pa- 
reille hypothèse  ne  saurait  être  admise,  car  l'avoué  n'a  rien  à  gagner  à  une 
négligence  qui  compromettrait  gravement  ses  intérêts;  et,  d'ailleurs,  la 
surenchère  doit  être  faite  au  greffe,  et  mon  honorable  collègue  attribue  aux 
actes  faits  au  greffe  une  telle  publicité  que  l'adjudicataire  pourra  en  être  fa- 
cilement informé. 

M.  Bourbeau  termine  par  une  objection  qui  me  paraît  plus  subtile  que  sé- 
rieuse. «  L'avoué,  qui  est  resté  adjudicataire,  n'a  eu  besoin  de  justifier  d'aucuns 
pouvoirs.  Le  procès-vt^rbal  d'adjudication  a  besoin  d'un  complément,  et  c'est 
par  sa  déclaration,  accompagnée  du  dépôt  de  ses  pouvoirs  ou  suivie  de  l'ac- 
ceptation de  r adjudicataire ,  le  tout  constaté  par  le  greffier,  que  son  mandat 
se  trouve  établi.  Peu  importe  pour  les  tiers,  qui  restera  adjudicataire.  A  l'au- 
dience, un  avoué  s'est  rendu  adjudicataire,  il  est  présumé  avoir  eu  les  pou- 
voirs suffisants;  s'il  n'en  avait  pas,  il  reste  adjudicataire  en  son  nom;'  les 
tiers  sont  donc  toujours  certains  que  cet  avoué  est  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire; mais,  au  moment  où  il  accomplit  le  dernier  acte  de  son  mandat,  son 
client  le  révoque  et,  dit  encore  K.  Bourbeau,  le  cahier  des  charges,  l'adju- 
ilication  ,  la  déclaration  faite  par  l'av^saé  enchérisseur  au  nom  de  l'adjudica- 
laire,  l'acceptation  de  celui-ci,  la  constitution  du  nouvel  avoué,  tout  cela 
ne  forme  qu'un  seul  acte.  » 

C'est  précisément  là  la  question.  Peut-on  changer,  à  huis  clos,  la  position 
officielle  de  toutes  les  parties?  Peut-on  imposer  aux  tiers  d'autres  obliga- 
tions que  celles  qui  résultent  de  l'art.  709?  Peut-on  les  forcer  à  aller  lire 
au  greffe  l'acceptation  qui  leur  est  complètement  indifférente,  puisqu'ils 
connaissentle  nom  de  l'avoué  qui  seul  peut  déclarer  quel  est  l'adjudicataire 
réel,  et  qui  est  forcément  l'avoué  de  cet  adjudicataire,  puisque  c'est  pour  lui 
qu'il  a  enchéri. 

Enfin,  j'ajouterai  une  dernière  réflexion  : 

M.  Bourbeau,  qui  a  longuement  et  savamment  développé  la  faculté  pour 
un  client  de  révoquer  son  avoué  quand  il  le  juge  convenable,  soutiendrait-il 
que  le  mandant  pût  révoquer  l'avoué  qui  a  enchéri,  avant  la  déclaration 
de  command  ?  Je  ne  puis  le  croire.  Eh  bien,  il  est  d  ne  certain  que  cet  avoué 
a  été  nécessairement  l'avoué  de  l'adjudicataire  au  moment  de  1  enchèie,  et 
au  moment  de  la  déclaration  de  command,  ce  qui  suffit  pour  que  les  tiers 
qui  doivent  notifier  leur  surenchère  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  n'aient  dû 
reconnaître  que  l'avoué  qui,  seul,  a  pu  agir,  a  pu  transjiorler  la  qualité  d'ad- 
judicataire de  sa  tète  sur  celle  de  son  client.  La  révocation  n'est  donc  que 
postérieure. 
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930t .  Qui  peut  demander  la  nullité  de  la  surenchère  ?  Comment  la 
demande-t-on  ?  Dans  quel  délai? 

( 
I.  Toutes  les  parties  intéressées  peuvent  demander  la  nullité  delà  suren- 
chère. 

4°  L'adjudicatnire,  dont  la  surenchère  peut  rendre  l'acquisition  inefficace; 
Cass.,  6  fév.  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  443).  C'est  l'opinion  de  M.  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  2S3. 

2°  Le  saisi  et  les  créanciers  inscrits,  quoiqu'ils  aient  intérêt  à  ce  que  le 
prix  de  l'immeuble  soit  le  plus  élevé  possible,  parce  que,  si  la  surenchère 
est  faite  par  un  insolvable,  il  leur  importe  qu'un  incident  ne  retarde  pas  le 
paienient  et  n'absorbe  pas  inutilement  une  partie  du  prix;  c'est  l'avis  de 
M.  PiGEAU,  Comm.  ,  t.  2,  p  335  et  339,  et  de  la  Cour  de  Melz,10  fév.  1821, 
(J.  Av.,  t.  23,  p.  42)  [Voy.  l'art.  71b  et  mes  questions  sous  le  3^  §  de  cet 
article). 

Puisque  la  surenchère  est  nulle,  faute  d'avoir  été  dénoncée  à  l'adjudica- 
taire, au  poursuivant  et  au  saisi,  je  pense  que  chacune  de  ces  trois  parties 
peut  proposer  la  nullité  pour  défaut  de  dénonciation  à  l'autre.  La  Cour  de 
Paris,  qui  l'avait  ainsi  jugé  le  25  niv.  an  XII  {J.  Av.,  t.  21,  p.  353),  s'est 
prononcée  dans  un  sens  contraire,  le  6  aotit  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  655; 
Devill.,  1832.2643). 

Mais  la  Cour  de  Colmar  est  venue  à  l'appui  de  mon  opinion,  en  jugeant, 
le  18  déc.  1820  [J.Av.,  t.  21,  p.  479),  que,  lorsqu'une  surenchère  a  été 
faite  sur  la  masse  entière  d'immeubles  vendus  en  bloc  et  adjugés  solidaire- 
ment à  plusieurs  individus,  elle  doit  être  annulée  ou  maintenue  pour  le  tout, 
sans  pouvoir  être  déclarée  valable  à  l'égard  de  ceux  qui  n'en  auraient 
point  demandé  la  nullité,  et  nulle  à  l'égard  de  ceux  qui  l'auraient  de- 
mandée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  5  juin  1850,  porte  que,  bien  que  la  sur- 
enchère non  dénoncée  soit  nulle  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  prononcer  la  nullité  (art.  709,  C.P.C),  l'action  en  annulation  de 
cette  surenchère  peut  néanmoins  être  intentée  par  l'adjudicataire,  et  les 
dépens  de  cette  action  restent  à  la  charge  du  surenchérisseur.  —  Celle  ac- 
tion, en  effet,  ne  serait  frustratoire  qu'autant  que  le  surenchérisseur  aurait 
lui-même  renoncé  à  poursuivre  la  surenchère,  à  cause  de  cette  nullité.  Mais 
s'il  garde  le  silence,  il  importe  à  l'adjudicalaire  de  faire  régler  définitivement 
sa  position. 

Mon  opinion  n'a  pas  été  partagée  par  les  Cours  de  Toulouse  et  de  Mont- 
pellier, qui,  les  13  déc.  1844  (J.  "^Av.,  t.  69,  p.  562,  et  27  avr.  1850,  t.  75, 
p.  500,  art.  929),  ont  jugé  que  l'adjudicataire  ne  pouvait  pas  demander  la 
nullité  de  la  surenchère,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  dénonciation  au 
saisi.  Les  motifs  de  ces  arrêts  ne  m'ont  pas  convaincu.  Je  persiste  à  penser 
que  l'adjudicataire  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  surenchère  soit  an- 
nulée. S  il  n'est  pas  le  saisi,  il  est  au  moins  le  dépouillé  (qu'on  me  passe 
l'expression)  ;  il  lui  importe  donc  essentiellement  de  surveiller  l'observation 
des  diverses  formalités  prescrites  par  le  législateur  ;  la  surenchère  lui  est 
notifiée  précisément  pour  qu'il  puisse  non  pas  seulement  concourir  aux  nou- 
velles enchères,  mais  encore  critiquer  le  mode  suivi  pour  le  priver  de  l'ad- 
judication faite  à  son  profil.  Il  a  beaucoup  plus  d'intérêt  que  le  saisi  ou  les 
créanciers  à  ce  que  la  surerchère  soit  annulée.  La  Cour  de  Toulouse  a  dit  : 
Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  la  jurisprudence  avait  expressément  consa- 
cré cette  doctrine  ..  Il  n'est  pas  supposable  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu 
changer  celle  jurisprudence.  L'indication,  fût-elle  exacte,  ne  serait  pas  dé- 
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cisive,  mais  il  suffît  de  lire  suprà,  ce  que  j'ai  dit  en  1841,  pour  se  convaincre 
qu'un  seul  arrêt,  en  opposition  avec  d'autres  décisions,  existait  en  faveur  de 
cette  solution,  repoussée  d'ailleurs,  par  deux  auteurs  bien  graves  MM.  Pigeau 
et  THOMiNE-DESMAZUREs;ce  dernierauteur  invoque  l'arrél  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  6  fév.  1816.  Enfin,  la  Cour  de  Toulouse  puise  une  nouvelle  raison  de 
décider  dans  les  paroles  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  qu'on  peut 
lire,  Q.  2401,  et  dans  cette  circonstance  que,  du  moment  ou  l'art.  715  a  été 
voté  par  cette  Chambre,  la  peine  de  nullité  n'était  pas  encore  attachée  à 
l'inobservation  de  la  dénonciation  de  la  surenchère.  On  peut  répondre  que 
le  rapporteur  parle,  en  général,  de  l'intérêt  sérieux  que  doit  avoir  celui  qui 
présente  un  moyen  de  nullité  à  faire  prononcer  celte  nullité,  et  que  ses  ex- 
pressions comprennent  virtuellement  l'adjudicataire  dont  l'intérêt  est  pal- 
pable et  sérieux,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Quant  à  l'observation  du  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés  (V.  suprà,  p.  72),  elle  repose  sur  une  erreur  de 
fait,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  délai  delà  dénonciation,  car  l'art. 709, 
voté  à  la  Chambre  des  pairs,  contenait  les  expressions  qui  le  terminent  : 
faute  de  quoi,  c'est-à-dire  de  dénonciation,  la  surenchère  sera  nulle  de  droit 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  L'addilion  que  provoqua 
le  rapporteur  n'était  donc  nécessaire  que  pour  le  1"  §  de  l'art.  709.  — Je 
ferai  remarquer  combien  les  expressions  pénales  de  l'art.  709  doivent  don- 
ner de  force  à  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Toulouse.  Cepen- 
dant, mon  savant  collègue,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  192,  pense  que  l'adjudica- 
taire, en  présentant  cette  nullité,  exciperait  du  droit  d'autrui.  Il  en  est  de 
même  de  M.  Petit,  p.  104,  et  de  M.  Duvergier,  t.  41,  p.  239.  Voy.  infrà, 
Q.  2393,  Quinquies. 

II.  Si  la  surenchère  est  contestée  ou  arguée  de  nullité,  le  contestant  doit, 
comme  le  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  340,  faire  connaître  par  un  simple 
acte  les  motifs  de  la  contestation  qui  seront  jugés  à  l'audience  indiquée 
dans  l'acte  de  dénonciation.  C'est  la  forme  tracée  par  l'art.  718  pour  tous 
les  incidents,  laquelle  sera  toujours  applicable,  et  ne  devra  jamais  être 
remplacée  par  l'exploit  à  domicile,  puisque  la  deyiande  est  formée  contre 
le  surenchérisseur,  qui  a  nécessairement  un  avouai. 

La  femme  autorisée  par  son  mari  à  devenir  adjudicataire  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  ester  en  jugement,  sur  la  surenchère  dont 
son  atljudicaiion  est  l'objet,  l'une  de  ces  procédures  étant  la  suite  de  l'autre. 
Rouen,  20  janv.  1839  [J.  Av.,  t.  56.  p.  114). 

L'incident  en  nullité  formé  par  un  acte  d'avoué  notifié  par  un  huissier 
qui  n'est  pas  encore  audiencier  serait-il  valable  ?  La  négative  me  paraît 
certaine. 

Les  décrets  des  30  mars  1808  et  14  juin  1813  veulent  que  parmi  les  huis- 
Biers  les  Cours  et  les  tribunaux  ciioisissent  ceux  qu'ils  jugeraient  les  plus 
dignes  de  leur  confiance  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences.  A  ces 
huissiers  audienciers  l'art.  26  du  dernier  des  décrets  précités  attribue  ex- 
clusivement le  droit  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué;  d'où  il  suit 
ijue  tout  huissier  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  qualité  d'audiencier  ne  peut  va- 
ablement  signifier  de  pareilsactes.il  y  a  donc  nullité  de  l'acte  dirigé  contre 
îa  surenchère,  et  cette  nullité,  à  mon  avis,  n'a  pas  été  couverte  par  les  con- 
clusions du  surenchérisseur  on  par  son  silence  devant  les  premiers  juges. 
Elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  parce  qu'elle  tient  à 
l'ordre  public.  Tout  acte  émanaut  d'un  officier  public  en  dehors  de  ses  attri- 
butions est  vicié  dans  son  essence  ratione  materiœ;  il  me  semble  que  ce 
cas  peut  être  assimilé  ù  celui  où  un  tribunal  statue  contrairement  aux  règles 
de  son  organisation,  de  sa  composition. 

m.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  12  mars  1858  [J.  Av.j  t.  84, 
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p.  148,  art.  3205),  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  suren- 
chère ne  doivent  pas  être  proposés  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  et  que  l'art.  729  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 
Soit  qu'on  adopte  mon  sentiment  {Q.  2392,  Conf.  Rodière,  t.  3,  p.  192, 
Colmet-d'Aage,  t.  2.  p.  361,  u°  968),  et  que,  par  conséquent,  on  décide 
que  l'adjudication  doit  avoir  lieu  à  l'audience  fixée  par  l'avenir  donné  con- 
formément à  l'art.  709,  C.  P.  C,  soit  à  fortiori,  qu'on  pense  que  celte 
audience  ne  doit  être  consacrée  qu'à  l'examen  de  la  validité  de  la  suren- 
chère et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  (Bioi  he,  v°  Surenchère, 
n°  308),  il  faut  admettre  que  la  surenchère  étant  un  incident  de  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  est  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  729.  En 
1841,  je  m'étais  borné  à  indi(pier  la  forme  de  l'acte  dans  lequel  doit  être 
proposée  la  nullité;  je  n'avais  parlé  ni  du  délai,  ni  de  la  déchéance;  mais 
de  l'ensemble  de  ma  doctrine  on  pouvait  induire  cette  conséquence,  que 
les  moyens  de  nullité  non  proposés  trois  jours  avant  l'audience  sont  non 
recevables.  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Rodière,  t.  .S, 
p.  193,  et  BiocHE,  v°  Surenchère,  n.  309.  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v» 
Surenchère  n.  1 27  bis. 

SS91  bis.  Si  la  surenchère  est  annulée,  t adjudication  qu'elle  tendait 
à  détruire  est-elle  maintenue  ? 

Cette  question  que  soulevait  la  Cour  de  Toulouse,  dans  ses  observations, 
et  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  832  résout  pour  l'affirmative,  dans  le 
cas  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'est  aussi  de  la  même  ma- 
nière, pour  le  cas  actuel,  par  M.  Lachaize.  t.  2,  p.  42.  Cette  solution  esf 
fondée  sur  ce  que  la  surenchère,  p-ar  elle-même,  ne  porte  aucune  atteint'' 
aux  droits  de  l'adjudicataire  sur  l'immeuble,  et  n'en  fait  point  acquérir  au 
surenchérisseur;  la  nouvelle  adjudication  peut  seule  avoir  de  pareils  effets; 
ce  principe  a  été  consacré  par  la  Cour  d'Amiens,  le  4  avril  1821  (J.  Av., 
t  23,  p.  123). 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  la  Cour  de  Turin,  13  juin  1812 
(S.  14.2.283,  et  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  10,  p.  68),  que,  lorsque  l'adjudication, 
après  surenchère,  a  été  déclarée  nulle,  la  première  reprend  tous  ses  effets. 
MM.  HuET,  p.  198;  Lachaize,  t.  2,  p.  41 ,  n»  401  ;  Rodière,  t.  3,  p.  194  ; 
Thomiive-Desmazures,  t.  2,  p.  2o4,  blâment  avec  raison  cet  arrêt,  comme 
étant  en  opposition  avec  le  principe  écrit  dans  l'art.  705  (autrefois  707),  que 
l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre, 
lors  même  que  celte  dernière  serait  déclarée  nulle.  Sic,  M.  Devillene'Jve, 
note  sur  cet  arrêt.  Coll.  nouv.,  4.2.132  {Voy.  aussi  Q.  2382).— Les  Cours 
de  Pau,  2  août  1844  {J.Av.,  t.  69,  p.  509),  et  de  Colmar,  3  juill.  1815  (t.  72, 
p.  474,  art.  221),  ont  consacré  la  véritable  doctrine  en  adoptant  l'opinion 
des  auteurs. 

Mais,  au  contraire,  la  nullité  de  la  première  adjudication  entraîne  la  nul- 
lité de  la  surenchère  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivi,  comme  n'ayant  plus  de 
base.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  16  avril  1836  {J.  Av.,  t.  52, 
p.  160). 

Si  la  surenchère  est  nulle  de  plein  droit,  l'adjudicataire  conserve  forcé- 
ment sa  qualité  avec  les  droits  et  les  obligations  qui  s'y  rattachent;  il 
n'existe  aucune  opposition  entre  la  solution  de  ma  Q  2382  et  l'opinion  re- 
lative aux  eilets  de  la  surenchère.  Jusqu'à  l'adjudication,  toute  enchère  nou- 
velle fait  disparaître,  pour  ainsi  dire,  l'enchère  précédente;  mais,  après 
l'adjudication,  cet  acte  solennel  ne  peut  être  anéanti  par  des  actes  de  pro- 
cédure; il  ne  peut  tomber  que  devant  une  nouvelle  adjudication.  L'art.  70S 


TIT.  XII.  Delà  Saisie  immob.—A^T.  70».  Q.  S39S.         871 

n'est  relatif  qu'au  moment  même  où  se  fait  une  adjtidicaiion  ;  la  surenchère 
quoiqu'elle  soit  en  apparence  une  nouvelle  enchère,  n'a  pas  ce  caractère 
judiciaire.  L'adjudication  n'est  pas  seulement  une  surenchère,  c'est  un  con- 
trat fait  d'autorité  de  justice.  La  surenchère  est  une  olIVe  qui  peut  n'avoir 
pas  de  suite.  Que  la  nullité  de  la  surenchère  ait  lieu  de  plein  droit,  ou 
qu'elle  résulte  de  toule  auire  circonstance,  ou  enfin  que  la  surenchère  suit 
simplement  abaiidon née,  les  con-équences  sont  les  mêmes  :  l'adjudicataire 
reste  adjudicataire  {Voij.  Q,  2404  ter).  C'est  aussi  ce  que  dit  M.  Petit 
p.  123.  ' 

939 1  ter.  L'adjudicataire  peut-il  éviter  V effet  de  la  surenchère  en 
désintéressant  le  surenchérisseur  ? 

Déjà,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  où  aucun  texte  ne  défen-. 
dait  de  rétracter  la  surenchère,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  13  mar« 
1825  (J.  Av.,  y  48.  p.  362),  que  l'adjudicataire  qui  promet  une  somriKi 
d'argent  au  créancier  surenchériss'ur,  pour  le  déterminer  à  ne  pas  donnet 
suite  à  sa  surenchère,  se  rend  coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liber.é  de« 
enchères  et  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art,  412^  C.  pén. 

Aujourd'hui  que  l'art.  709  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  être  rétrac- 
tée, et  qu'elle  peut  être  poursuivie,  à  défaut  de  son  auteur,  par  tout  créan- 
cier inscrit,  il  est  encore  plus  certain  que  le  contrat  serait  regardé  comme 
illicite,  et  ne  produirait  aucun  effet.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Persil  fils, 
Comm.,  p.  218,  n»  256. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  16  oct.  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  528),  qu'on 
peut  poursuivre,  comme  complice  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, l'avoué  qui,  après  avoir  déposé  au  greffe  un  acte  de  surenchère,  re- 
tire fraudulfusement  cet  acte,  sur  la  remise  ou  la  promesse  d'une  somme  de 
la  part  de  l'adjudicataire.  Les  faits  relatés  dans  cet  arrêt  étaient  irès-graves, 
et  devaient  provoquer  une  sévère  répression.  La  surenchère  déposée  est  ac- 
quise à  tous  les  créanciers;  elle  ne  peut  être  rétractée  (art.  709).  Le  suren- 
chérisseur est  libre  de  ne  pas  y  donner  suite,  mais  il  commet  un  délit  en  !a 
faisant  frauduleusement  disparaître,  ou  en  faisant  acheter  son  silence  (Voy, 
iwprà.,  Q.  2382  quinquies). — Adde,  Suppl.  alph.,  v°  Surenchère,  n  134 et  s. 

S30^.  Qu'entend-on  par  ces  mots  :  l'audience  qui  suivra  l'expira- 
tion de  la  quinzaine?  Doit-on  procéder  à  cette  audience  à  la  nou- 
velle adjudication  ?  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu, 
les  insertions  et  les  affiches^  Qui  doit  les  faire  faire  ? 

En  1841,  je  me  suis  ainsi  exprimé  : 

Lorsque  l'ancien  texte  voulait  (|ue  la  dénonciation  contînt  à  venir  pour 
a  -prochaine  audience,  on  se  demandait  si  c'était  la  plus  prochaine  après  la 
lénonciation,  alors  même  que  la  huitaine,  accordée  pour  surenchérir,  ne 
îf^rait  pas  expirée.  Cette  difficulté,  que  M.  Carré  traitait  sous  le  n"  2389, 
n'existe  plus. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  l'audience  pour  laquelle  on  doit  assigner,  et  qui 
ne  peut  être  éloignée  de  moins  de  quinzaine  du  jour  de  la  surenchère  (IJ, 


(1)  Le  2*  paragraphe  de  l'art.  709  ri'étnnt]  la  déterraication  de  ce  de'lai  a  peu  d'iiupor- 
pas  prescrit,  à  pei-ae  de  nullité,  par  l'art.  71 5,  '  lance. 
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devra  être  fixée  par  le  tribunal  ou  choisie  arbitrairement  par  le  surenchéris- 
seur ou  par  le  poursuivant  ? 

Ni  par  le  tribunal  ni  par  les  parties. 

Il  est  dans  chaque  tribunal  des  jours  réglés  pour  l'audience  des  criées.  C'est 
pour  celui  de  ces  jours  qui  suivra  de  plus  près  l'expiration  de  la  quinzaine 
que  l'assignation  devra  être  donnée.  Ainsi  l'expliquait  la  Cour  de  Grenoble, 
dans  ses  observations. 

f  11  faut  remarquer  néanmoins,  disait  M.  Carré,  sous  la  même  Q.  2389, 
que  la  loi  n'imposant  pas  au  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité,  l'obligation 
d'assigner  à  l'audience  la -plus  prochaine  (après  la  quinzaine),  on  ne  saurait 
décider  qu'il  soit  rigoureusement  tenu  de  le  faire  pour  celle  qui  aurait  lieu  le 
même  jour  ou  le  lendemain  :  ilsuffiraitdonc,  pour  que  rassignaiionfût  jugée 
valable,  qu'il  n'y  eût  pas  d'all'ectation  dans  le  retard,  et  que  les  parties 
n'en  eussent  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice  Carr. 

Cette  audience,  que  doit  indiquer  le  surencliérisseur  dans  sa  dénonciation, 
est-elle  celle  où  la  nouvelle  adjudication  devra  avoir  lieu? 

M.  Paignon,  1. 1.  p.  168,  ne  le  pense  pas. 

Dans  ce  court  délai  fquinzaine),  on  pourrait  fort  bien,  dit-il ,  n'avoir  pas 
le  temps  de  faire  les  insertions  et  les  placards  prescrits.  Il  croit  que  la  loi , 
sainement  interprétée  par  son  esprit  plutôt  que  par  son  texte,  a  voulu  que  la 
première  audience  iïïl  consacrée  à  vider  tous  les  incidents,  si!  y  en  a,  et  à 
îixer  le  jour  des  nouvelles  enchères  ;  hors  de  cette  interprétation,  il  ne  voit 
qu'inconvénients  graves  et  véritables  dangers. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  cette  audience  est  prévue  tout  à  la  fois 
et  pour  les  incidents  et  pour  l'adjudication.  Sans  doute,  si  la  discussion  des 
incidents  se  prolonge  jusqu'à  ne  pas  permettre  que  l'adjudication  se  fasse  le 
même  jour,  il  faudra  bien  en  indiquer  un  autre  (Voy.  suprà  Q.  2345).  Riais 
si  ks  incidents  sont  promptement  vidés^  ou  si  on  n'en  élève  point,  il  faut 
passer  à  l'adjudication. 

Cela  me  paraît  résulter  de  la  disposition  de  notre  article  qui,  en  prescri- 
vant de  nouvelles  affiches,  s'exprime  ainsi  :  L'indication  du  jour  de  cette 
adjudication  sera  faite,  etc.  L'adjectif  démonstratif  celte  fait  voir  qu'on  en 
a  déjà  parlé  dans  la  phrase  précédente.  Or,  la  phrase  précédente  s'occupe 
précisément  de  l'audience  que  doit  indiquer  le  surenchérisseur.  L'une  n'est 
donc  pas  difiérente  de  l'autre. 

Cela  résulte  encore  des  premiers  mots  de  l'art.  710  :  au  jour  indiqué,  il 
sera  ouvert  de  nouvelles  enchères  ;  or,  on  n'a  parlé  jusque-là  d'autre  indica- 
tion que  de  celle  qui  doit  être  laite  par  le  surencLérisseur  dans  son  acte  de 
dénonciation. 

Au  reste,  le  projet  de  1829,  art.  151,  dont  la  disposition  qui  m'occupe 
n'est  que  la  traduction,  disait  formellement  :  avec  sommation  a  la  première 
audience  pour  une  nouvelle  adjudication  (Yoy.  suprà  p.  248),  et  la  Cour  de 
Meiz  voulait  qu'on  ajoutât  spécialement  à  cette  prescription  la  peine  de  nullité. 

J'ajoute  aujourd'hui  : 

Peu  de  questions  ont  soulevé  une  aussi  vive  controverse  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Voici  la  statistique  de  la  jurisprudence  :  pour  ^'adjudi- 
cation au  jour  indiqué  après  la  quinzaine,  arrêts  des  9  juin  1843,  Caen 
(J.  Av.,  t.  65,  p.  6;i2)  ;  13  juill.  1843,  Riom  (t.  66,  p.  299);  1"  mars  1844, 
Douai  (t.  66,  p.  179)  ;  12  nov.  1857,  Rouen  (t.  83,  p.  253,  art.  2976)  et 
3aoùi  1858,  Rennes  (t.  84,  p.  177,  art.  :-t218);  jugements  des  16janv.l845, 
Me(z  (t.  69,  p.  465);  4  juin  1845,  Melun  (t.  69,  p.  610);  13  juin  1845,  Ror- 
dcaux  (l.TS,  p.  345);  29  juin  1846,  Rourg{t.  71,  p.  490);  21  sept.  1848, 
Seine  (t.  74,  p.  216,  art.  650)  :  pour  l'opinion  contraire,  arrêts  des  17  mars 
1843,  Limoges  (t.  66,  p.  298j;  7  août  1843,  Dijon  (t.  66,  p.  300);  ISjanv.  1849, 
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Paris  (t.  74.  p.  216,  art.  630)  ;  30  avr.  1830,  Bardeaux  (  t.  73,  p.  536, 
art.  933)  ;  18  avr.  1833.  Dijon  (l.  81,  p.  36,  art.  2256)  :  jugement  du  13  juin 
1844,  Seine. 

M.  Petit,  p.  118,  pense  que  la  première  audience  ne  doit  être  consacrée 
qu'à  vider  les  incidents,  ou  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication.  M.  Rodièue,  i  3, 
p.  192,  enseigne  la  doctrine  contraire;  M.  JÀcob,  p.  410,  ne  se  décide 
pour  celte  dernière  opinion  qu'à  cause  du  texte  de  la  loi  ;  il  déclare  qtie 
sans  cela  il  préférerait  le  système  opposé  ;  M.  Bazot,  substitut  à  Gien , 
après  avoir,  dans  l'Audience  (1838,  n"'  110  et  111),  conclu  en  faveur  de 
l'interprétation  admise  par  M.  Petit,  a  adopté  mon  oj^inion  dans  la  Revue 
pratique,  t.  8  (1839),  p.  553,  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Colmet-d'Aage, 
t.  2,  p.  361,  n°  968  ;  mais  M.  Bioche,  Dict  ,  \°  surenchère,  n"  308,  préfère 
la  doctrine  opposée ,  à  laquelle  les  premiers  jurisconsultes  de  Bordeaux 
(MM.  Vaucher,  Bavez,  Brochon  jeune  et  Lacoste)  ont  donné  leur  assenti- 
ment dans  une  consultation  insérée  J.  Av.  t.  73,  p.  340,  art.  463. 

Aussi,  en  rapportant  le  texte  de  cette  consuliaiion,  ai-je  dit  :  la  question 
est  donc  beaucoup  plus  grave  que  je  ne  l'avais  cru,  puisque  tant  et  de  si 
bons  esprits  ont  adopté  une  opinion  contraire  à  la  mienne.  J'ai  lu  avec  la 
plus  grande  attention  tout  ce  qui  a  été  écrit,  tout  ce  qui  a  été  jugé  depuis 
1841  ;  j'ai  reconnu  deux  choses,  la  première,  qu'aucune  raison  nouvelle  ne 
pouvait  plus  être  indiquée;  la  seconde,  que  je  devais  persister  dans  le  sen- 
timent que  j'ai  adopté.  Ce  serait  me  livrer  à  une  discussion  oiseuse  que  de 
réfuter  les  objections  qui  ont  été  opposées  à  mon  système.  Déjà  M.  Morir 
a  inséré  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  67,  p.  705,  une  longue  et  savante 
dissertation  qui  renferme  les  réponses  les  plus  décisives. 

Tant  que  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  été  appelée  à  se  prononcer, 
l'iiicerlitude  pouvait  se  prolonger  au  détriment  des  intérêts  engagés  dans 
la  question,  atijourd'hui  la  Cour  suprême  a  apporté  dans  la  discussion  l'au- 
torité de  sa  décision.  Un  arrêt  du  20  nov..  1854  a  confirmé  l'opinion  que 
j'avais  émise  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841,  la  dénonciation  de  la  surenchère  devait  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  avenir  à  la  prochaine  audience  pour  l'adjudication  ;  — 
Le  nouvel  art.  709  porte  de  vingt-quatre  heures  à  trois  jours,  le  premier 
délai,  et  étend  le  second  jusqu'à  la  première  audience  qui  suivra  la  quin- 
zaine de  la  dénonciation;  ces  délais  n'ont  été  ainsi  étendus  par  une  lui  qui 
avait  pour  but  l'abréviation  des  délais  et  la  simplification  des  formes  que 
pour  favoriser  Tintervenlion  des  tiers,  autorisée  pour  la  première  fois  par 
l'art.  710,  aux  enchères  dont  ils  étaient  exclus;  mais  ces  délais  ne  pour- 
raient être  prolongés  au  delà  de  ces  termes  :  —  L'art.  709  dispose,  il  est 
vrai,  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sera  faite  de  la  manière  pre- 
scrite par  les  art.  696,  699,  mais  dans  l'acception  grammaticale  et  légale  de 
ces  mots  :  la  manière,  il  faut  entendre  la  forme  extérieure  des  actes  et  non 
les  délais  qui  s'appliquent  au  fond  ;  lorsque  même  la  loi  contient  des  pre- 
scriptions relatives  aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme  les  art.  713 
et  739,  les  formalités  et  délais,  et  met,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des 
formalités  (839,  §  3j,  les  formalités  prescrites,  sans  répéter  le  mot  délais; 
dès  lors,  les  mots  de  la  manière  prescrite,  dans  l'art.  709,  doivent  s'enten- 
dre uniquement  de  la  forme  des  alficlies  et  insertions  ordonnées,  et  nullement 
des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  dénonciation  de  la  surenciièrc  et 
l'adjudication  dont  l'époque  demeure  fixée  par  l'art.  709  ;  -  Les  délais  fixés 
pour  la  nouvelle  adjudication  ne  l'étant  pas  à  peine  de  nullité,  les  tribunaux 
pourront  toujours,  sur  la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la  publi- 
cation ne  leur  paraîtrait  pas  suffisante,  assigner  un  nouveau  délai  pour 
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Vafljiidication  ;  et  cette  faculté,  qu'on  ne  saurait  leur  contester,  fait  dispa- 
riîire  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  délais  déterminés 
par  l'art.  709.  » 

Dans  son  arrêt  précité,  du  42  nov.  i8S7,  la  Gourde  Riom  a  si  peu  consi- 
déré 1  indicaiion  du  jour  de  l'adjudication,  faite  par  le  jugement  validant  la 
Burenchère  comme  engageant  le  poursuivant,  qu'elle  a  déclaré  valable  l'ad- 
judication faite  un  autre  jour,  lapposilion  des  placards  et  la  publicité  de 
la  vente  ayant  été  régulièrement  assurées. 

Comme  cela  résulte  de  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  il  ne  faut  pas 
exagérer  les  conséquences  de  mon  opinion.  La  procédure  que  je  désap- 
prouve est  frustratoire,mais  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère.  Le 
tribunal  de  la  Seine  me  paraît  avoir  été  beaucoup  trop  loin  quand  il  a  décidé 
le  contraire,  le  10  nov.  1842.  On  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  13  juillet  18i3  [J.Av.,  t.  60,  p.  299)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, du  1-2  décembre  1846  (t.  72,  y.  92,  art.  32).—  Les  principes  du  tri- 
bunal de  la  Seine  sont  en  oppoi^iliou  formelle  avec  l'esprit  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  et  avec  le  texte  de  l'art.  709  lui-même.  Il  faut  se  garder  de 
confondre  la  nullité  de  la  surenchère  avec  la  nullité  des  procédures  (lui  en 
sont  la  conséquence  nécessaire.  Aussi  doit-on  appliquer  à  ces  procédures, 
comme  l'ont  fait  la  Cour  de  Montpellier  {loco  citato)  et  la  Cour  de  Riom, 
le  25  janv.  1847  (J.  Av.  t.  73,  p.  347,  arl.46S),  les  dispositions  des  art  728 
et  729,  en  décidant  que  les  actes  de  la  procédure  sur  surenchère  valable- 
ment faits  ne  sont  pas  viciés  par  la  nullité  de  l'insertion  prescrite  par  l'art. 
709,  et  que  les  poursuites  doivent  seulement  être  reprises  à  partir  du  der- 
nier acte  valable. 

Ce  qui  précède  pourrait  me  dispenser  de  reproduire  ce  que  je  disais  en 
4841  sur  l'influence  du  renvoi  fait  par  l'art.  709  aux  art.  696  et  699  quant  au 
délai  des  insertions  et  afliches  annonçant  la  surenchère;  je  conserve 
néanmoins  ce  passage  afin  de  constater  que  la  doctrine  qu'il  renferme  a 
été  explicitement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  susénoncé  : 
je  m'exprimais  ainsi  : 

Ici  vient  encore  une  nouvelle  difficulté.  L'article  renvoie  pour  les  affi- 
ches et  insertions  aux  art  696  et  699.  Ces  derniers  articles  prescrivent 
qu'elles  soient  faites  vingt  joins  au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

Le  renvoi  n'a  donc  de  valeur  que  quant  à  la  forme  des  affiches  et  inser- 
tions. Ce  délai  ne  pourra  évidenunent  pas  être  observé  dans  la  circonstance 
dont  il  s'agit,  puisqu'on  n'a  que  quinzaine.  Quel  est  donc  celui  qu'il  faudra 
observer?  L'article  n'en  prescrit  aucun.  Pourra-t-on  arbitrairement  retarder 
ces  formalités  jusqu'à  la  veille  ou  jusqu'au  moment  de  l'adjudication?  Per- 
sonne ne  voudra  le  décider  ainsi  ;  car  il  ne  faut  pas  que  lexécuiion  de  la  loi 
soit  illusoire. 

Je  pense  donc  qu'il  faudra  se  conformer,  par  analogie,  à  la  disposition 
des  art.  704  et  741,  qui,  dans  le  cas  où  l'adjudication  est  remise  ou  retardée 
par  un  incident,  ordonnent  de  renouveler  les  affiches  et  les  insertions /im/î 
jours  à  l'avance. 

U  faut  distinguer  avec  soin  la  forme  des  délais.  Le  3*  §  de  l'art.  709,  qui 
est  prescrit  à  peine  de  nullité,  ne  parle  que  de  la  manière  de  faire  les  inser- 
tions et  afliches.  La  manière  de  faire  ne  p«"'.t  pas,  grammaticalement  par- 
lant, comprendre  le  délai  dans  lequel  on  fera.  Le  même  art.  709,  §  2,  s'oc- 
cupe du  jour  de  1  adjudication,  connue  je  l'ai  dit  plus  haut.  Celte  adjudica- 
tion  nouvelle  sera  l'adjudication  définitive     Elle  a  donc  été  retardée  o'i 

empêclié>  ;  donc,  les  art.  704  et  741  doivent  être  appli(iués.  C'est  à  tort  que 
la  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  16  janv.  1850  (Biocoe,  Journ.  1850,  p.  116, 
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art.  4S82),  que  l'insertion,  annonçant  la  revente,  peut  avoir  lieu  moins  de,, 
huit  jours  (quatre  dans  l'espèce)  avant  l'adjudication.  ^' 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  décider  que  cette  adjudication  étant  la  continuation' 
de  la  poursuite  première,  l'avoué  du  poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire 
faire  les  insertions  et  affiches,  et  qu^ après  la  dénonciation,  l'avoué  du  suren- 
chérisseur n"a  plus  qu'un  rôle  nassif.  —  Comoar.  Suppl.  alpd.,  v°  Suren 
chère,  n.  144  et  suiv. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  10  fév.  1848,  et  la  Cour  de  Riom,  danp 
l'arrêt  déjà  cité  du  12  nov.  1857,  ont  confirmé  cette  doctrine  en  décidan  : 
que  le  renvoi  de  l'art.  709,  aux  art.  696  et  699,  ne  comprend  pas  le  délai 
dans  lequel  doivent  être  faites  l'indication  et  la  publication  du  jour  de  Tad- 
judicalion.  Conf.,  Rodière,  t.  3,  p   192. 

La  Cour  de  Riom^  dans  l'arrêt  précité,  du  25  janvier  1847,  et  celle 
d'Amiens,  dans  celui  du  16  janvier  1850,  ont  consacré  le  principe  de  la 
continuité  de  la  procédure  après  la  surenchère  ,  en  jugeant  que  les 
annonces  judiciaires  relatives  à  la  surenchère  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  faites  dans  le  journal  dans  lequel  ont  été  imprimées  les  annonces 
antérieures  de  la  saisie  immobilière.  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe que  j'ai  pensé  que  l'avoué  du  poursuivant  a  seul  le  droit  de  faire  faire 
les  insertions  et  affiches,  et  qu'après  la  dénonciation^  l'avoué  du  suren- 
cî'érisseur  n'a  plus»  qu'un  rôle  passif  à  remplir.  Telle  a  été  l'opinion  adop- 
tée dans  la  consultation  des  jurisconsultes  de  Bordeaux  déjà  mentionnée  : 
«  La  surenchère,  disent-ils,  est  un  incident  de  la  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière, et,  dès  lors,  cette  poursuite  ne  peut  prendre  fin  que  lorsque  cet 
incident  est  vidé.  Le  but  unique  de  la  poursuite  forcée  est,  en  effet,  d'ar- 
river à  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  et  d'en  faire  prononcer  l'adjudication 
léfinitive. — Ce  but  serait-il  atteint  par  le  poursuivant,  lorsque  l'adjudication 
iéfinilive  serait  suivie  d'une  surenchère?  —  Evidemment  non.  Dans  ce  cas, 
:omme  le  dit  M.  Troplong,  Commentaire  sur  les  hypothèques,  t.  3,  p.  217, 
'adjudication  se  trouve  résolue,  et  la  vente  est  censée  n^avoir  jamais  eu 
ieu.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
iu  23  fév.  1820,  que  la  régie  ne  pouvait  exiger  de  droits  de  mutation  pour 
'adjudication  surenchérie.  M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  la  procédure  civile, 
lit  en  commentant  l'art.  710  :  «  Les  art.  710  et  711,  en  admettant  toute 

<  personne  à  surenchérir,  soumettent  les  adjudications  à  une  clause  réso- 
(  lutoire,  inhérente  à  ces  adjudications,  et  (]ui  coexiste  avec  elles.  Cette 

<  condition  s'accomplit  par  la  surenchère  faite  dans  les  délais  et  dans  1» 
«  forme  prescrits  par  la  loi  :  dès  lors,  les  choses  sont  remises  au  môme 
(  état  que  si  l'adjudication  n'avait  pas  existé,  conformément  à  l'art.  1683 
(  du  Code  civil.  »  —  Il  suit  évidemment  de  là  que  la  seule  et  véritable  ad- 
udication  définitive  est  celle  qui  a  lieu  par  suite  de  la  surenchère,  la  pre- 
uière  ayant  été  annulée  et  résolue.  Cela  josé,  il  faut  bien  que  la  poursuite 
le  la  surenchère,  et,  par  suite,  le  droit  de  faire  les  insertions  aux  journaux 
t  appositions  de  placards  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  709, 
ppartienne  au  poursuivant  la  saisie  immobilière  ;  car  autrement  les  efforts 
lu  poursuivant  n'auraient  atteint  aucun  but;  ils  n'auraient  point  amené 
adjudication  utile  et  définitive  des  immeubles  saisis;  et  le  poursuivant  se 
rouverait  dépouillé  de  la  poursuite,  sans  qu'aucune  négligence  pût  lui  être 
eprochée,  et  sans  qu'aucune  subrogation  eût  été  prononcée  par  le  tribu  lal, 
n  faveur  du  surenchérisseur.  —  Vainement  ferait-on  remarquer  que  le 
urenchérisseur,  api'Oriant  au  prix  de  l'immeuble  déjà  adjugé  une  noij/  Je 
ugmenlation,  il  est  juste  que  son  avoué  prenne  la  poursuite  et  profite  de 
1  remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  12  du  tarif,  sur  l'excédant 
roduit  par  la  surenchère.  —  Cette  objection  est  sans  force;  car  ce  n'est 
oint  à  radjudic»"^jre,  mais  bien  à  l'avoué  du  poursuivant,  que  la  remise 
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proportionnelle  accordée  sur  le  prix  de  l'adiiHlication  définiiive  apparlieui; 
par  la  même  raison,  c'est  l'avoué  du  poursuivant  qui  a  également  droit  à  la 
remise  proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  :  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  étant  en  efiet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  seule  et  vé- 
ritable adjudication  définitive,  c'est  sur  le  montant  total  de  cette  adjudica- 
tion, que  la  remise  proportionnelle  accordée  au  poursuivant  doit  être 
calculée  et  perçue;  saut  néanmoins  le  cas  où,  par  l'ellet  d'une  subrogation 
régulièrement  requise  et  ordonnée,  la  poursuite  de  la  surenchère  aurait  été 
faite  par  un  autre  que  le  poursuivant;  car,  dans  ce  cas,  le  droit  de  remise 
proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère,  serait  alloué  à 
l'avoué  qui  l'aurait  poursuivie  (art.  12  du  tarif).  — Au  surplus,  c'est  le  pour- 
suivant qui  a,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  intérêt  et  par  conséquent 
droit  à  la  poursuite  de  la  surenchère;  car  c'est  lui  qui,  en  réalité,  a  exposé 
tous  les  frais  de  la  saisie  immobilière  ou  en  licitation,  et  qui  attend  la  fin  de 
la  procédure  pour  y  rentrer.  » 

Conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  juin  18S8  [Droit, 
1858,  29  juin.  Gazette  des  trib.,  1838, 31  juillet),  je  pense  qu'entre  l'adjudica- 
tion et  l'adjudication  sur  surenchère,  il  n'est  pas  permis  d'insérer  par  forme 
de  dire  dans  le  cahier  des  charges  une  obligation  nouvelle  à  exécuter  par 
l'adjudicataire  éventuel. 

2393.  Si  la  surenchère,  abandonnée  par  son  auteur,  est  reprisepar 
une  autre  partie  intéressée,  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  709,  aux  risques  de  qui  se  poursuit-elle  ? 

Il  demeura  bien  entendu,  au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement, 
lorsqu'elle  discuta  ce  paragraphe,  que,  poursuivie  par  un  tiers,  la  surenchère 
le  serait  néanmoins  aux  risques  et  périls  de  son  auteur.  Décider  dans  un 
autre  sens,  ce  serait  admettre  indirectement  la  rétractation  interdite  par  la 
première  partie  de  ce  même  article.  Conf.,  M.  Bioche,  v°  Surenchère ,  n°  280. 
{Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  28),  et  les  Q.  2387,  2388  bis  et 
'2392,  pour  savoir  à  qui  appartient  la  direction  de  la  procédure,  et  si  plusieurs 
surenchères  peuvent  avoir  lieu. 

Art.  710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères, 
cluxquelles  toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas 
d'enchérisseurs,  le  surenchéiisseur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en 
cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la  difl'érence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  suren- 
chère ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra 
être  reçue. 

forhiulaibe:,  9'  éd.,  t.  s,  p.  se. 

Jugement  d'ailjuLlicution  sur  surenchère,  p.  86,  n»  64î. 

Cnd.  proc   civ.,  t.  anc,  art.  7t2.- L.  act.,  art.  708,  709,  TU,  733  et  siiiv.,  739,  743  et 
965.—  Tarif  de  184'),  art.  -12,,  §  4,  suprà,  p.  386.—  Conf.,  suprà,  p.  2i9.  -  R.  P., 
sitprà,  p.  29  cl  9S  —  R.  I).,  suprà,  p.  71.— D.D.,  suprà,  p.  250— R.  Pasc,  p.  62. 
—R.  Par.,  p.  28  el  21  .-R.  c.  c  c,  p.  65. 

Questions  traitées  :  Quel  est  le  sens  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  710  ?  Quels  se- 
roBl  les  efl'els  des  procédures  de  purge  d  l'égard  des  créanciers  doul  l'IijpolLèque  n'est 
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pas  purgée  par  le  jugement  d'adjudication?  Q.  2394.  —  Les  créanciers,  vis-à-vis  des 
quels  on  purge  l'immeuble  acquis  par  adjudicition  en  justice  et  qui  ont  le  droit  de  sur- 
enchérir (Voir  la  question  précédente),  doivent-ils  porter  leur  surenchère  au  sixième  ou 
seulement  au  dixième  en  sus  du  prix  principal?  Q.  2394  bis.  —  L'art.  703  est-il  appli- 
cable en  matière  de  surenciière,  ou  bien  faut-il  décider  qu'aucun  sursis  à  l'aiijudicatioa 
ne  peut  être  accordé?  Q.  239i  ter,  —  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  qui  a  été 
earegistré  dans  le  délai  et  suivi  d'un  jugement  sur  surenchère  qui  n'est  pas  présenté 
à  la  formalité  dans  le  délai  légal,  le  droit  en  sus  doit-il  être  perçu  sur  la  totalité  du 
prix,  ou  seulement  sur  la  différence  du  prix  des  deux  adjudications?  0  2394  <7'/a/er. 
—  Dans  la  surenchère  du  sixième  l'adjudicataire  est-il  tenu,  comme  en  matière  de  sur- 
enchère du  dixième,  de  restituer  à  l'acquéreur  les  frais  de  transcription  et  de  notification 
du  contrat?  Q.  2394  qidnquies, —  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  pour  dégrada- 
lions  conmiises  entre  les  deux  adjudications  ?  Q.  2394  sexies.  —  L'adjudicataire 
évincé  par  une  surenchère,  doit-il  les  intérêts  de  son  prix  ou  bien  seulement  les  fruits 
jjcrçus  entre  les  deux  adjudications?  0  2394  septies.  — L'adjudicataire  sur  suren- 
chères doit-il  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  la  première  adjudication,  sauf  à  liii  à 
réclamer  du  premier  adjudicataire,  les  fruits  perçus  dans  l'intervalle  des  deux  adjudi- 
cations? Q.  2394  octies. 

CCCCXCVIII  ter.  On  remarqtie,  dans  cet  article,  trois  innovations  impor- 
tantes {suprà,  p.  249).  —  Compar.  Suppl.  alph.,  v°  Surenchère,  n.  153. 

i"  Sous  l'ancienne  loi,  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire  étaient  seuls 
admis  à  concourir  à  la  nouvelle  adjudication.  La  Cour  de  Paris  et  le  tribunal 
de  la  Seine  avaient  demandé  le  maintien  de  cette  disposition  ;  mais  les 
autres  Cours  et  tribunaux  ont  approuvé  le  projet  d'étendre  la  concurrence 
à  toute  personne  qui  ne  serait  point,  bien  entendu,  frappée  des  incapacités 
de  l'art.  711.  Ce  projet  est  devenu  loi.  J'ai  déjà  parlé  de  cette  innovation 
sous  les  articles  précédents. 

2°  La  nouvelle  loi  dispose,  par  analogie  avec  l'art.  706,  que,  s'il  ne  se 
présente  pas  d'enchérisseurs,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire. 
Ceci  remplit  une  lacune  qui  avait  donné  lieu  à  M.  Carré  de  poser,  soas  le 
n°  2390,  la  question  suivante,  désormais  inutile  : 

Si  le  surenchérisseur  ne  se  présentait  pas  au  jour  indiqué,  serait-il  con- 
damné au  paiement  du  montant  de  sa  surenchère  ? 

3°  Pour  mettre  le  système  de  l'expropriation  forcée  en  harmonie  avec 
celui  des  autres  ventes  judiciaires,  la  Chambre  des  pairs  a  introduit  ici, 
lors  de  son  second  examen,  la  disposition  d'après  laquelle  la  surenchère  du 
sixième  une  fois  exercée,  il  ne  pourra  plus  être  reçu  aucune  autre  suren- 
chère des  mêmes  biens  [Voy.  le  rapport  de  M.  Persil,  suprà,  p.  98). 

Avant  la  loi  de  1858,  j'avais  examiné,  sous  les  n""  2394  et  2394  6is,  deux 
questions  qui  m'avaient  conduit  aux  solutions  suivantes  : 

Après  une  adjudication  sur  surenchère,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pouvant  être  reçue,  la  purge  qui  suit  cette  seconde  adjudica- 
tion ne  donne  pas  aux  créanciers  inscrits  ou  à  hypothèques  légales  qui  n'ont 
pas  été  appelés  dans  la  poursuite,  le  droit  de  surenchérir;  ime  surenchère, 
qui  devrait  alors  être  du  dixième  et  non  du  sixième,  ne  serait  admissib'e 
qu'autant  qu'aucune  surenchère  du  sixième  n'aurait  eu  lieu  dans  les  huit 
jours  de  l'adjudication  primitive. 

L'application  des  nouvelles  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1858  (art. 
692,  696  et  717)  faisant  produire  à  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion l'effet  de  purger  toutes  les  hypothèques  sans  distinction,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  recourir  à  la  purge  après  l'adjtidication.  Toutefois,  ma  doctrine  de 
1841  pouvant  être  encore  applicable  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  non 
interpellés  (art.  692),  et  qui  auraient  dû  l'être,  il  me  parait  utile  de  lescon- 
-server  en  les  appropriant  à  la  nouvelle  situation. 
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'  gS94  Quel  est  le  sens  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  710?  Quels 
seront  les  effets  des  procédures  de  purge  à  Végard  des  créanciers 
dont  l'hypothèque  n'est  pas  purgée  par  le  jugement  d'adjudi- 
cation? 

Le  but  ordinaire  de  la  purge  est  de  garantir  tout  à  la  fois  d'un  côté,  l'ac- 
quéreur, du  droit  de  suite  au  moyen  duquel  les  créanciers  hypothécaires 
pourraient  l'obliger,  soit  à  délaisser  lininieuble,  soit  à  payer  l'intégralité 
de  leurs  créances,  quelque  disproportion  qu'il  y  eût  entre  le  montant  de 
ces  créances  et  le  prix  de  son  acquisition;  et,  d'un  autre  côté,  les  créan- 
ciers, des  fraudes  dont  ils  pourraient  être  les  victimes,  dans  le  cas  où  le 
prix  serait  ou  dissimulé  ou  inférieur  à  la  valeur  véritable  de  l'objet  vendu. 
Pour  prévenir  ce  dernier  abus,  l'art.  2185,  C.  N.,  accorde  aux  créan- 
ciers inscrits  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
vendu,  dans  les  quarante  jours,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est 
faite,  en  vertu  de  l'art.  2183;  et  ce  droit  appartient  aussi  aux  créanciers 
à  hypothèque  légale,  dans  les  deux  mois,  à  partir  de  l'exposition  du  contrat, 
que  l'art.  2193  leur  donne  pour  prendre  inscription  [Voy.  M.  Troplokg, 
t.  4,  p.  982). 

Aussi  les  créanciers  hypothécaires  trouvent-ils  dans  la  loi  un  moyen  de 
faire  porter  l'immeuble  à  son  \érilable  prix. 

Puisque  la  procédure  de  purge  est  indispensable  pour  mettre  un  adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  à  l'abri  des  poursuites  de  certains  créanciers 
hypothécaires  {Voy.,  sous  l'art.  717,  la  (^.2403),  on  aura  sans  doute  réservé 
à  ceux-ci  le  droit  de  surenchère  dont  la  procédure  de  purge  est  la  base,  et 
sans  lequel  cette  procédure  ne  profiterait  qu'à  l'acquéreur  et  n'aurait  aucun 
avantage  pour  le  créancier. 

Mais  non  ;  je  suis  forcé  de  faire  remarquer  qu'ici  encore  le  législateur  est 
tombé  dans  une  sorte  de  contradiction. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'art   710  est  ainsi  conçu  : 
«   Lorsqu'une  seconde    adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchère 
ci-dessus ,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  re- 
çue. » 

Et,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  la  véritable  portée  de 
cette  disposition,  on  lit,  dans  le  second  rapport  de  M.  Pascalis,  à  la  Cham- 
bre des  députés  {suprà,  p.  104  et  103) : 

«  La  règle  générale  qu'une  seconde  surenchère  des  mêmes  biens  ne  doit 
pas  être  reçue",  lorsque  la  première  surenchère  aura  été  suivie  d'adjudica- 
tion, a  été  adoptée  dans  le  projet.  Toutefois,  cette  prohibition,  écrite  an 
sujet  des  ventes  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  et  de  celles  qui  ont  lieu  sur  licilalion  ou  dans  les  succes- 
sions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'était  pas  exprimée  dans  le 
titre  de  la  saisie  immobilière.  La  qucs  ion  pourrait  néanmoins  s'y  présen- 
ter, lorsque  l'adjudicataire,  voulant  purger  l'hypothèque  légale,  remplira  les 
formalités  exigées  par  les  art.  2193  et  2194,  Cod.  civ.  »  Voy.  aussi  le  pre- 
mier rai^Dort  de  M.  Pascalis,  suprà,  p.  71,  6°,  et  le  second  rapport  de 
M.  PersiT,  p.  98,  qui  ne  sont  pas  moins  explicites. 

C'est  donc  bien  la  surenchère  autorisée  de  la  part  du  créancier  vis-à-vis 
duquel  se  poursuit  la  procédure  de  purge,  que  la  disposition  ci-dessus  a 
voulu  proscrire,  dans  le  cas  où  celle  de  l'arl.  708  aurait  déjà  eu  lieu. 

Alors,  je  le  demande,  n'est-ce  pas  ôler  à  la  purge  le  seul  cfTet  qui  la  ren- 
dait utile  pour  le  créancier?  Aura-t-elle  désormais  d'autre  but  que  de  mettre 
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l'acquéreur  à  l'abri  des  poursuites?  Offrira-l-elle  au  créancier  le  moyen  d'e- 
(liapper  lui-même  à  la  fraude  ? 

Il  n'a  pas  été  averti  {Voy.  Q.  2403)  des  poursuites  d'expropriation.  Il  n'a 
donc  pu  user  de  la  faculté  de  surenchérir  du  sixième,  ouverte  à  toute  per^ 
sonne  par  l'art.  708;  il  n'a  pu,  sur  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  porte., 
oii  faire  porter  le  prix  à  sa  véritable  valeur,  qu'il  croit  encore  supérieure  au 
l>rix  de  la  seconde  adjudication.  Et  cependant  on  lui  interdit  de  provoque» 
une  nouvelle  vente  qui,  dans  son  opinion,  aurait  pour  elTet  de  donner  uu 
rang  utile  à  sa  créance,  qui  n'en  a  point. 

N'est-ce  pas  comme  si  l'on  avait  disposé  que  sa  créance  est  définitive» 
ment  purgée  par  la  seconde  adjudication,  qu'il  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'inî- 
meuble,  et  que  tout  son  recours  est  transféré  sur  le  prix,  quoique  insuflisant 
et  quoique  frauduleux  peut-être? 

Tout  ce  qui  résultera,  pour  ces  créanciers,  de  l'effet  de  la  purge,  c'est  que 
le  prix  de  l'adjudication  ne  pourra  être  payé  hors  de  leur  présence.  Mais  si 
ce  prix  n'est  pas  sincère,  s'il  ne  suffit  pas  à  les  payer,  ils  n'auront  aucun 
moyen  d'éviter  cetie  fraude. 

A  la  vérité,  il  ne  pourra  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  surenchère 
autorisée  par  l'art.  708  aura  eu  lieu.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère  du  sixième, 
dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  les  créanciers,  vis-à-vis  desquels  on 
remplira  les  formalités  des  art.  2183  et  suiv.,  C.  N.,  et  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  seront  l'objet  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
2193  et  suiv.,  conserveront  le  droit  de  faire  la  surenchère  du  dixième  {Voy. 
la  question  suivante). 

On  remarquera  que  les  art.  9G5  et  973,  aux  titres  de  la  Vente  desimmeu- 
blesdes  mineurs  et  des  Licitations,  et  373,  C.  comm.,  sur  la  Vente  ri<;s  biens 
des  faillis,  contiennent  des  dispositions  identiques  à  celle  que  je  sigriale  ici. 
D'après  ces  articles,  une  surenchère  du  sixième  peut  être  faite  par  toute 
personne,  dans  les  huit  ou  quinze  jours  de  l'adjudication,  et,  lorsque  cette 
surenchère  a  eu  lieu,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  peut 
être  admise.  Ainsi,  la  purge  qui  aura  lieu  à  la  suite  des  ventes  des  art.96o 
et  973  ne  donnera  aux  créanciers  inscrits  ou  à  hypothèque  légale,  le  droit 
de  surenchérir,  conformément  aux  art.  2185  et  2195,  C.  N.,  qu'autant  que 
la  surenchère  du  sixième  n'aura  pas  eu  lieu  dans  les  huit  jours  de  l'adjudi- 
cation. 

A  plus  forte  raison,  l'on  ne  pourrait,  après  une  première  surenchère  faite 
dans  les  termes  des  art.  708  et  suiv.,  en  faire  une  seconde  dans  les  mêni« 
termes,  sur  l'adjudication  à  laquelle  aurait  donné  lieu  la  première;  Tou- 
louse, 21  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  49,  p.  AA3  ;  Devill.,  1833,  2.338);  Voy. 
MM.  RoGRON,  p.  887;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  362,  n'»971;  Bioche,  v»  Sur- 
enchère, n°  3-29. 

M.  Petit,  p.  149  et  130,  et  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  73, 
p.  123,  art.  829,  pense,  comme  moi,  que  le  créancier  qui  a  reçu  les  notifi- 
cations tendant  à  la  purge  de  son  inscription  ne  peut  pas  faire  de  suren- 
chère, si  déjà  il  en  a  été  fait  une  du  sixième.  MM.  Duvergiek,  t,  41,  p.  !285, 
Jacob,  t.  2,  p.  71  et  Rodière,  t.  3^  p.  194,  sont  aussi  de  cet  avis, 

La  Cour  d'Aix  a  consacré  cette  doctrine,  le  15  nov.  1836  (J.  Av.,  t  82, 
p.  220,  art.  26:j8). 

Quant  au  point  de  savoir  si  une  surenchère  du  dixième  est  possible,  après 
une  adjudication  de  biens  de  failli  (art  573,  C.  comm.),  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  une  première  surenchère  du  dixième,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative.  La  Cour  d'Orléans  adoptant,  le  20  mars  1850,  i<s  motifs 
exprimés  par  un  jugement  du  tribunal  de  Montargis  rapporté  J.  Ao.,  t.  75, 
p.  92,  art.  814,  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  arrél 
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du  19  mars  18b1  (J.  Av.,  t.  76,  p.  472,  art.  1138),  ont  décidé  que  les  no- 
tifications faites  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  d'un  failli  sont  frustratoires; 
que  le  prix,  se  trouvant  définilivemenl  fixé  par  l'adjudication,  les  créan- 
ciei  s  hypothécaires  n'ont  plus  qu'à  réclamer  l'exécution  des  clauses  de  cette 
adjudication  (Voy.  infrà,  Q.  2458  srp(ies);  mais  la  chambre  civile  de  la 
tour  suprême  a  décidé,  le  9  nov.  d8o8  (J.  Av.,  t.  84,  p.  634,  art.  3383), 
qne  si  la  surenchère  du  dixième  n'est  pas  recevable,  les  notifications  n'en 
doivent  pas  moins  être  faites,  afin  d'éteindre  le  droit  de  suite.  M.  Dalloz 
(1858  1.440)  critique  cette  décision, 

C394  bis.  Les  créanciers,  vis-à-vis  desquels  on  purge  l'immeuble 
acquis  par  adjudication  en  justice  et  qui  ont  le  droit  de  suren- 
chérir {Voir  la  question  précédente),  doivent-ils  porter  leur  suren- 
chère au  sixième  ou  seulement  au  dixième  en  sus  du  prix  prin- 
cipal ? 

Pour  soutenir  qu'ils  doivent  porter  leur  surenchère  au  sixième,  on  dit  que 
ce  taux  est  attribué  nommément  par  la  loi  (art.  708,  965,  973)  aux  suren- 
chères qui  portent  sur  des  adjudications  faites  en  justice;  qu'on  ne  peut 
donc  l'abaisser  au  dixième,  sans  violer  la  lettre  de  la  loi  et  déranger  l'éco- 
nomie de  ses  dispositions  sur  cette  matière. 

Mais  c'est  là  confondre  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts. 

La  surenchère  des  art.  708^  965,  973,  C.  proc.  n'a  aucun  rapport  avec 
celle  de  l'art.  2185,  C.  N. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  la  se- 
conde peut  l'être  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notification  de  l'acte 
qui  a  transféré  la  propriété.  La  première  peut  être  faite  par  toute  personne, 
la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  les  créanciers  inscrits.  L'adjudicataire  ne 
peut,  en  aucune  manière,  se  soustraire  à  la  première  ;  il  peut  éviter  les 
effets  de  la  seconde,  en  payant  les  créanciers  surenchérisseurs.  La  faculté 
de  la  première  est  ouverte  par  le  seul  fait  de  l'adjudication  ;  la  seconde  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  procédure  de  purge.  Elles  sont,  dit  M.  La- 
CHAiZE,  t.  2,  p.  18,  entièrement  différentes  l'une  de  l'autre,  tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  du  fond  ;  elles  n'ont  entre  elles  d'autre  analogie 
que  le  nom. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t  elle  jugé,  le  19  mars  1836  (J.  Av.,i.  52,  p.  281), 
que  la  faculté  de  faire  l'une  n'exclut  pas  la  faculté  de  faire  l'autre.  Cette 
doctrine  est  encore  exacte;  mais  on  ne  peut  plus  ajouter  avec  le  même  ar- 
rêt, qu'elles  peuvent  être  faites  successivement  l'une  après  l'autre;  car, 
d'après  la  loi  (art.  710,  838,  965,  973),  et  l'art.  573,  C.  comm.,  ïexercice 
de  l'une  rend  inadmissible  ['exercice  de  l'autre  [Voy.  la  question  précé- 
dente). 

Mais,  toujours  est-il  que  les  dispositions  des  art.  708,  965,  973  doivent 
être  mises  de  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  des  créanciers  sou- 
mis à  une  poursuite  de  purge. 

En  vain  prétendrait-on  que  la  surenchère  du  dixième  est  spéciale  aux 
aliénations  volontaires  et  amiables.  Ce  serait  revenir  à  la  prétention  de  ceux 
qui  soutenaient  que  les  procédures  tracées  par  la  loi  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques ne  s'ap|iliqiiaient  qu'aux  aliénations  volontaires,  et  que,  par  con- 
séquent, l'aliénation  forcée  purgeait  virtuellement. 

Mais,  en  rejetant  cette  conséquence,  en  ne  faisant  produire  l'effet  de 
purge  a  l'adjudication  qu'autant  que  des  formalités  de  purge  contemporaines 
de  la  saisie,  ont  éié  accomplies ,  le  législateur  a  indiqué  que  les  procédures 
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de  purge  sont  tracées  pottr  les  ventes  en  justice  et  pour  les  aliénations  amia- 
bles, et,  par  conséquent,  la  surenchère  du  dixième  qu'elles  autorisent  est 
commune  aux  unes  et  aux  autres  ;  toujours  avec  cette  restriction  (Voy  ia 
question  précédente)  que  la  surenchère  du  dixième  ne  peut  être  employée  à 
l'égard  des  premières,  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  la  suren- 
chère du  sixième. 

De  là  l'inutilité  de  la  Q.  2372  de  M.  Carré,  ainsi  conçue  :  L'art.  710  (708) 
4u  Code  de  procédure  portant  que  la  surenchère  doit  être  d'un  quart  (d'un 
sixième),  s'applique-t-il  aux  adjudications  volontaires? 

Oui,  d'après  les  art.  965,  973,  si  l'on  parle  de  la  surenchère  après  l'adju- 
dication; non,  s'il  s'agit  de  la  surenchère  à  laquelle  donne  ouverture  la 
procédure  de  purge. 

C'est  une  distinction  que  M.  Carré  n'avait  pas  clairement  indiquée,  mais 
qui  a  été  mise  dans  tout  son  jour  par  la  loi  de  18-41. 

9394  ter.  L'art.  703  est-il  applicable  en  matière  de  surenchère,  ou 
bien  faut-il  décider  qu'aucun  sursis  à  l'adjudication  ne  peut  être 
accordé? 

La  procédure  de  surenchère  présente,  sans  doute,  les  caractères  d'une 
cérerité  exceptionnelle  ;  mais  de  cela  qu'il  doit  être  procédé  à  la  surenchère 
dans  un  très-bref  délai  (Voy.  suprà,  Q.  2392),  je  n'aperçois  pas  de  prohibi- 
tion qui  mette  obstacle  à  la  concession  d'un  sursis  par  le  tribunal  à  l'au- 
dience même  fixé  pour  l'adjudicaiiun,  si  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées autorisent  celte  concession.  La  procédure  de  folle  enchère  exige  aussi 
une  grande  rapidité,  et  cependant  la  loi  ptrmct  d'accorder  un  suisis 
lart.  737).  L'art  741  est  d'ailleurs  général,  et  ses  dispositions  régissent  le 
<as  de  surenchère  comme  tout  autre. 

S394  quater.  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  qui  a  été  enre- 
gistré dans  le  délai  est  suivi  d'un  jugement  sur  surenchère  qui 
n'est  pas  présentée  la  formalité  dans  le  délai  légal,  le  droit  en  sus 
doit-il  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  ou  seulement  sur  la 
différence  du  prix  des  deux  adjudications? 

Mes  honorables  confrères,  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement 
e.des  Domaines,  ont  résolu  cette  question  de  la  manière  suivante,  dans  le 
n'2033,  1855,  p.  526  : 

«  L'adjudication  sur  surenchère,  en  consommant  la  première  aliénation, 
rd)Sorbe  et  la  confond  en  elle-même;  elle  en  annule  tous  les  effets;  une 
sole  mutation  s'effectue.  Il  en  résulte  que  le  surenchérisseur  se  trouve  li- 
bffé  des  droits  auxquels  donne  lieu  l'adjudication  tranchée  à  son  profit,  jus- 
qiià  concurrence  de  ceux  perçus  sur  le  prix  porté  dans  le  premier  juge- 
ment; la  différence  seule  reste  à  sa  charge.  Mais  le  taux  du  droit  exigible 
su  la  deuxième  adjudication  pouvant,  dans  certains  cas,  être  supérieur  à 
celii  du  droit  acquitté  sur  le  jugement  ou  contrat  primitif,  ce  dernier  droit 
dot  être  imputé  sur  celui  dû  par  l'adjudicataire  surenchérisseur.  Cet  ailju- 
diataire  n'étant  réellement  débiteur  que  du  supplément  de  droit  résultant, 
soi  de  l'excédant  du  prix,  soit  de  la  différence  de  quotité  des  droits, 
on  doit  en  conclure  que  le  double  droit  encouru  pour  droit  d'enregistré-» 
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ment  dans  le  délai  utile  du  dernier  jugement  ne  peut  porter  que  sur  ce 
supplément  el  non  sur  la  totalité  des  droits.  » 

Cette  solution  me  paraît  la  seule   acceptable  —  Conipar.  Suppl.  àlph,, 
\»  Surenchère,  n.  162,  in  /îwc. 

8394  quinquies.  Dans  la  surenchère  du  sixième,  l'aijudicataire 
est-il  tenu,  comme  en  matière  de  surenchère  du  dixième,  de  resti- 
tuer à  l'acquéreur  les  frais  de  transcription  et  de  notification  du 
contrat  ? 

Cette  question  se  présente  notamment  dans  les  ventes  judiciaires  autres 
que  les  saisies  immobilières.  En  principe,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  dans  un 
arrêt  du  2  fév.  1854  {J.  Av.,  t.  79  p.  432,  art.  1861),  l'an.  2188,  C.  N., 
n'est  applicable  qu'au  cas  exceptionnel  prévu  par  ledit  article.  Lorsqu'il  y 
a  surenclière  du  dixième, et,  par  suite,  lieu  à  restitution  à  l'adjudicataire  des 
frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  notification  ;  dans  le  cas  de  sur- 
enchère du  sixième,  le  principe  général  de  l'art.  777  (774)  C.P.C.,  est  seul 
applicable. 

Cette  interprétation  delà  loi  est  celle  dont  j'ai  fait  rappllcation  dans  mon 
Formulaire  de  procédure^  2'  éd.,  t.  2,  p.  283,  formule  n»  757,  et  note  2. 
Voy.  aussi  Q.  2618  ter. 

S394  sexies.  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  pour  dégrada- 
tions commises  entre  les  deux  adjudications? 

J'ai  approuvé  J.  Av.,  t.  72^  p.  96,  art.  34.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  9  juin  1845,  dans  lequel  on  lit  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  peitt 
seul  intenter,  contre  le  premier  adjudicataire,  l'action  en  indemnité  pour 
dégradations  commises  par  ce  dernier  entre  la  surenchère  et  la  nouvelle 
adjudication.  La  même  Cour  a  rendu  deux  arrêts  fondés  sur  le  même  prin- 
cipe, en  décidant  que  c'est  à  l'adjudicataire  définitif  qu'appartient  le  prit 
des  coupes  de  bois  anticipées  faites  par  l'adjudicataire  primitif.  Mes  savants 
amis,  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  V Enregistrement,  en  rapportant  C(S 
décisions,  année  1846,  p.  375  et  suiv.,  art.  7588  et  7589,  ajoutent  qu'ellœ 
sont  conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juillet  1834.  Ce- 
pendant, ils  citent  une  consultation  contraire  de  M.  Duvergier,  qu'ils  oit 
rapportée,  art,  6534.  Voy.  Q.  2299  el  2404,  et  conf.  M.  Joccoton,  jourral 
l'Audience  du  3  déc.  1858. 

C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  suren- 
chérisseur ne  peut  pas,  soit  de  son  chef,  soit  comme  exerçant  les  droits  lu 
propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication,  objet  de  la  surenchère,  faire  proé- 
der,  avant  l'adjudication  sur  surenchère,  à  l'exécution  des  travaux  ordoj- 
nés  antérieurement  par  justice,  h  la  charge  d'un  tiers,  au  profit  de  l'rn- 
meuble  surenchéri.  Paris,  23  avril  1851  {J.  Av.,  t.  76,  p.  473,  art.  113) 
Voy,  aussi  infrà,  Q.  2404  ter. 

S39>â  septies.  L'adjudicataire  évincé  par  une  surenchère  doit-illes 
intérêts  de  so7i  prix  ou  bien  seulement  les  fruits  perças  entre  les 
deux  adjudications  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  appelée  deux  fois  à  décider  cette  question,  'esl 
prononcée,  le  17  mai  1845,  pour  le  paiement  des  intérêts,  et  le  7  fév.  846 
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(J.  Av.,  t.  71,  p.  499)  pour  la  remise  des  fruits.  Le  premier  de  ces  arrêts  a 
été  dénoncé  à  la  Cour  suprême  qui  en  a  prononcé,  avec  raison  la  cassation 
le  10  avril  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  3o-4,  art.  46o;. 

Quoique  ces  décisions  aient  été  rendues  dans  des  espèces  où  il  s'agissait 
de  ventes  volontaires,  j'ai  cru  devoir  les  placer  ici  parce  que  le  principe  doit 
être  le  même  en  matière  de  ventes  forcées. 

S394  oclies.  L'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il  les  intérêts  de 
son  prix  du  jour  de  la  première  adjudication,  sauf  à  lui  à  ré- 
clamer du  premier  adjudicataire  les  fruits  perçue  dans  l'inter- 
valle des  deux  adjudications  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  mai  1857 
{3.Av.,\..  82,  p.  501,  art.  2789)  et  par  des  jugements  antérieurs.  Cette  juris- 
prudence a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  1"  jnill.  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  523,  art.  1359;  dans  une  espèce  favorable,  il  est  vrai, 
puisque  l'adjudicataire  sur  surenchère  avait  perçu  les  fruits  de  l'immeuble  à 
partir  de  la  première  vente,  mais  le  principe  est  posé  par  l'arrêt  d'une  ma- 
nière trop  absolue. 

Cet  arrêt  indique  un  changement  de  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
les  15  juillet  1837  et  3  août  1844,  avait  consacré  lopinion  d'après  laquelle 
l'adjudicataire  n'est,  en  pareil  cas,  tenu  des  intérêts  de  son  prix  que  du 
jour  de  l'adjudication  (J.  Av,,  t  54,  p.  241;  t.  69,  p.  571),  doctrine  qui 
s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1833  (J.  Av.,  t.  45, 
p.  751),  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  invoquer,  sous  aucun  prétexte,  l'ar- 
rêt de  la  même  Cour  du  10  avril  1848,  cité  sous  le  numéro  précédent. 

D'après  ce  dernier  arrêt,  il  est  incontestable  que  l'acquéreur  ou  l'adjudi- 
cataire d'un  immeuble  dépossédé  par  une  surenchère,  doit,  non  pas,  les  inté- 
rêts de  son  prix,  mais  seulement  la  valeur  des  fruits  perçus. — En  vers  qui  cette 
dette  est-elle  contractée  ?  Est-ce  envers  l'adjudicataire  sur  surenchère  par- 
faitement inconnu  au  moment  où  la  dette  prend  naissance?  Evidemment 
non  ;  c'est  envers  le  vendeur  ou  ses  créanciers.  D'un  autre  côté,  quelle 
obligation  s'impose  l'adjudicataire  sur  surenchère?  Celle  d'acquérir  un  im- 
meuble en  échange  d'une  somme  déterminée  et,  s'il  ne  paie  pas  cette  somme 
au  moment  où  il  entre  en  jouissance  de  l'immeuble,  d'en  servir  les  intérêts 
à  partir  de  l'époque  où,  en  échange,  il  perçoit  les  fruits. 

Pour  combattre  ce  principe  si  simple  et  si  rationnel,  il  faut  créer,  au  dé- 
triment de  l'adjudicataire  sur  surenchère  une  jouissance  fictive,  anticipée, 
qui  met  l'immeuble  entre  ses  mains,  non  pas  le  jour  de  l'adjudicati  )n,  mais 
le  jour  de  la  vente  ;  et,  parce  que  le  contrat  est  résoluble  par  la  surenchère 
à  laquelle  il  sert  de  base,  il  faut  admettre  que  1  effet  de  cette  résolution  est 
tel  qu'il  établit  une  identité  parfaite  entre  la  position  de  l'adjudicataire  et  celle 
de  l'acquéreur  !  C'est  là  un  singulier  système  et  surtout  un  moyen  bien  in- 
génieux de  favoriser  la  surenchère.  Quel  est  celui  qui  voudra  surenchérir,  à 
inoins  que  l'immeuble  n'ait  été  vendu  à  vil  prix,  avec  la  persp  ctive  de  payer 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  montant  de  sou  adjudication  depuis  le  jour  de 
la  première  adjudication,  alors  qu'il  ne  reçoit  en  compensation  qu'une 
valeur  de  deux  ou  deux  et  demi  pour  cent  pour  la  valeur  des  fruits  perçus? 
Comme,  après  les  ventes  volontaires,  la  surenchère  ne  peut  être  provoquée 
que  par  les  notifications  tendantes  à  la  purge,  et  qu'un  très-long  lemi)S 
peut  s'écouler  avant  qu'il  plaise  à  lacquéreur  de  purger  ^dans  1  espèce  de 
l'arrêt  précité  de  1833,  il  s'était  écoulé  cinq  années  enire  la  vente  et  l'adju- 
dication  sur  surenchère),  il  pourra  arriver  que  la  condiiion  offerte  aux 
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surenchérisseurs  soit  tellement  défavorable  que  personne  ne  veuille  l'ac- 
cepter. 

Mais  peut-on  déroger  dans  le  cahier  des  charges,  par  une  clause 
formelle,  aux  règles  du  droit  commun? — Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d'adjudication  sur  folle  enchère  {Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure.  2*  éd., 
t.  2,  p.  42,  note  23),  est-il  permis  de  se  prémunir  contre  l'insolvabilité  de 
l'adjudicataire  en  insérant  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'adjudicataire 
dciinitif,  quel  qu'il  soit,  après  folle  enchère  ou  après  surenchère,  sera  tenu 
de  payer  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour  de  la  première  adjudica- 
tion »? 

La  question  n'a  d'intérêt  que  lorsqu'il  s'agit  de  surenchère  du  dixième  à 
suite  des  notifications  prescrites  par  le  Code  Napoléon,  car  la  surenchère 
du  sixième,  dans  les  ventes  judiciaires,  et  celles  du  dixième,  après  faillite, 
doivent  être  faites  et  tranchées  dans  des  délais  trop  courts,  pour  que  la 
nécessité  de  cette  clause  puisse  se  faire  sentir.— Je  crois  qu'il  faut  la  résou- 
dre par  la  négative,  quelles  que  soient  les  inductions  qu'on  puisse  tirer  des 
motifs  des  arrêts  précités,  et  notamment  de  celui  de  1833.  —  Si  la  Cour  de 
cassation  avait  eu  à  statuer  au  fond  sur  une  pareille  clause,  elle  n'aurait 
pu  s'empêclier  de  la  proscrire^  à  moins  qu'elle  n'eût  voulu  interdire  la 
surenchère  du  dixième.  Comment  supposer,  en  effet,  qu'il  dépende  d'un  ven- 
deur et  de  son  acquéreur  de  mettre  des  obstacles  à  la  surenchère  des 
créanciers  inscrits,  en  insérant  une  telle  disposition  dans  le  contrat?  Quelles 
difficultés  ne  présenterait  pas  d'ailleurs  dans  l'application  l'exécution  de 
cette  clause?  Cinq,  six,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  vente,  les  noti- 
fications sont  faites,  des  intérêts  ont  été  payés  à  certains  créanciers  in- 
scrits, d'autres  ont  pris  hypothèque  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  dus,  afin 
d'empêcher  la  prescription,  les  fruits  des  immeubles  vendus  ont  été  saisis 
par  des  créanciers  chirographaires  de  l'acquéreur  ;  le  créancier  qui  rece- 
vra la  notification  ne  connaîtra  pas  l'étendue  de  l'obligation  qu'entraîne 
avec  elle  la  surenchère  ;  il  aimera  mieux  perdre  son  gage  que  de  contracter 
des  engagements  indéterminés.  La  loi  n'a  imposé  qu'une  condition  au  sur- 
enchérisseur :  d'augmenter  d'un  dixième  le  prix  de  la  vente  et  des  charges 
dérivant  naturellement  du  contrat,  et  qui  doivent  profiter  aux  créanciers  du 
vendeur.  Il  ne  saurait  dépendre  des  parties  de  rendre  la  position  des  créan- 
ciers plus  onéreuse. —  Voy.  au  surplus  les  questions  sous  l'art.  836,  C.P.C. 

Art.  711.  Lés  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni 
pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur, 
à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties. 

Loi  du  W  bruni,  an  VI5,  art.  20.  —Règlement  de  ^663,  art.  13.  —  Ordonn.  de  i629. 
art.  47.—  Arrêts  de  règlrment  de  1583,  IGli,  16tn.—  Cod.  civ.,  art.  -1596  et  suiv.— 
Cod.  proc.  civ.,  t.  anc,  art.  713.  —  Loi  act.,  art.  702,  70o,  739,743  et  9tJ4-.—  Conf., 
supi^,  p.  250  —  R.P.,  suprà,  p.  30.— R.D.,  suprà,\i.  74.  —  D.D.,  suprà  p.  25L— 
R.  Pasc,  p.  62.—  R.  Par.,  p.  29  el  21.-  R.  c.  c.  c,  p.  53. 

{Questions  traitées  :  Quelles  sont  les  personnes  incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir? 
La  prohibition  portée  en  l'art.  711  (leui-elle  être  élemlue  à  d'autres  personnes  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  cet  article?  Q.  2395.  — Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  s* 
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poursuit  la  vente,  qui  serait  lui-même  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  ou  pour- 
suivant, ne  pourrait-il  se  ren.ire  ailjudicataire  ?  Q.  2]9o  bis.  —  Un  avoué  pourrait-il  se 
rendre  ailjudicataire  ppur  le  saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  personnellement  de  Is 
dette,  mais  seult;ment  à  cause  des  biens  qu'il  détient?  Q.  2!9o;er.  —  Les  commis- 
greffiers  sont-ils  compris  dans  la  prohibition  de  l'arl.  71'!  ?  ç'«V/  des  juges  suppléants  ? 
des  avoués  par  le  même  siège  ?  Q.  2393  quater. —  La  nullité  attachée  à  la  violation  de 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  711  a-l-eile  lieu  de  plein  droit?  E^l-elle  absolue?  Qui 
peut  l'invoquer?  Comment  la  fait-on  prononcer?  (?.  239b  quinquies.  —  L-A  femme  créan- 
cière de  son  mari  peut  elle,  avec  son  autorisation,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
celui-ci,  rais  en  vente  par  suite  d'expropriation  forcée?  et  le  mari,  de  ceux  de  sa  femme? 
Quid,  en  général,  des  personnes  réputées  interposées?  0  2395  sex'es.  —  Comment 
faut-il  entendre  rinsolvabilité  notoire?  Ç.  2396. —  L'adjudicataire  incapable  et  l'avoué 
qui  a  surenchéri  pour  lui,  sont-ils  tous  les  deux  et  solidairement  assujettis  aux  dom- 
mages-intérêts? L'avoué  passible  de  doramages-inlèrêls  évile-t-il  par  là  les  peines  disci- 
plinaires? Dcmeure-t-il  adjudicataire  en  son  nom?  Comment  doivent  être  calculés  les 
dommages-intérêts  ?  Q.  2390  èt.y.  — L'avoué  du  créancier  poursuivant  demeuré  adjudica- 
taire sur  la  mise  à  pnx  des  immeubles  expropriés,  peut-il,  lorsque  son  client  est  insol- 
vable et  que  la  valeur  des  immeubles  est  illusoire,  être  personnellement  tenu  au  paie- 
ment des  frais  privilégiés  dus  à  un  autre  créancier,  dont  l'action  en  résolution  a  été 
repoussée,  mais  auquel  les  frais  ont  été  alloués  comme  frais  généraux  de  justice,  payables 
par  l'acquéreur  eu  sus  de  son  prix?  Q.  2396  ter. 

CCCCXCIX.  7  Les  motifs  de  cet  article,  conformes  d'ailleurs  à  l'ancienne 
pratique,  sont  faciles  à  concevoir. 

Premièrement,  le  saisi  ne  peut  devenir  adjudicataire,  parce  qu'il  pourrait 
ne  pas  payer  son  prix,  tirer  en  longueur,  comme  dit  M.  Pigeau,  et  il  faudrait 
renouveler  contre  lui  de  nouvelles  poursuites.  Mais  supposons  qu'il  ait  des 
fonds  ;  ou  ils  suffiraient,  ou  ils  ne  suffiraient  pas  pour  payer  les  créan- 
ciers. Dans  la  première  hypothèse  où  ces  fonds  suffiraient,  il  n'a  pas  besoin 
de  laisser  vendre;  dans  la  seconde,  l'argent  qu'il  donnerait  ne  lui  appar- 
tient pas,  mais  à  ses  créanciers.  Il  les  paierait,  dit  encore  M.  Pigeau,  avec 
leur  propre  chose;  ajoutons  que  l'adjudication  lui  serait  inutile,  puisqu'on 
pourrait  de  nouveau  saisir  limmeuble  pour  ce  dont  il  pourrait  rester  dé- 
biteur. 

Secondement,  les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peuvent  non  plus 
se  rendre  adjudicataires.  Tels  sont  les  faillis  non  réhabilités,  et  tous  ceux, 
généralement  parlant,  qui  sont  reconnus  se  trouver  dans  un  état  tel,  que 
la  connaissance  de  cel  état  suffise  pour  décider  qu'ils  ne  pourraient  payer. 
Les  admettre  à  enchérir,  ce  serait  s'exposer  aux  frais  et  aux  lenteurs  d'une 
folle  enchère. 

Troisièmement,  enfin,  les  juges,  juges  suppléants,  magistrats  du  ministère 
public,  les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  devraient  être  exclus^ 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  tentassent  d'écarter  lesencliérisseurs  pour  acquérir 
l'immeuble  à  vil  prix.  Carr. 

Dans  mes  observations  de  1829,  p.  701,  j'avais  regardé  ce  soupçon  comme 
injurieux  pour  la  magistrature,  et  j'avais  demandé  la  suppression  de  la  dis- 
position qui  le  fait  naître. 
Le  législateur  de  1841  n'a  pas  eu  égard  à  cette  remarque;  seulement  il  a 
\    restreint  aux  membres  du  seul  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
.'    l'incapacité  que  l'ancien  art.  713  étendait  jusqu'aux  magistrats  supérieurs  du 
parquet,  extension  qui  n'était,  au  reste,  que  le  résultat  d'une  erreur  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  comme  l'avaient  fait  remarquerdepuis  longtemps 
MM.  Pigeau  el  Merlin,  et  comme  lavait  attesté  M.  Locré,  dans  une  lettre  in- 
sérée au  fiecueiV  deSirey,  1.19,  2«  part.,  p.  168.  La  rédaction  nouvelle  rend 
sans  objet  les  questions  que  M.  Carré  examinait,  sous  les  n»*  2397,  2398,  et 
qu'il  posait  en  ces  termes  : 
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Les  membres  d'une  Cour  royale  peuvent-ils  acquérir  un  immeuble  vendu  par 
txpropriation  devant  un  tribunal  du  ressort?  [Q.  2397). 

Mais  du  moins  les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux  ne  sont-ils 
pas  formellement  exclus  par  le  propre  texte  de  la  loi?  [Q.  2398.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  5  déc.  1840  [J.  Av.,  t.  63,  p.  444), 
avait  validé  l'adjudication  prononcée  en  faveur  d'un  conseiller  de  Cour  d'ap- 
pel ;  aujourd'hui  l'affirmative  n'est  plus  douteuse.  —  Conf.  Rodièrb,  t.  3. 
p.  131,  et  BuvERGiER,  t.  41,  p.  260. 

Le  texte  du  nouvel  article  résout  en  outre  deux  questions  importantes  qui 
avaient  été  longtemps  controversées. 

On  s'était  demandé  si  les  prohibitions  contenues  dans  l'art.  713  de  l'an- 
cien Code  s'appliquaient  non-seulement  à  ceux  qui  voulaient  se  rendre  ad- 
judicataires, mais  encore  à  ceux  qui  voulaient  surenchérir.  Le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs  [siiprà,  p.  31),  a  expliqué  pourquoi  l'ancien  art.  713  ne 
devait  parler  qpc  des  premiers,  et  comment  il  y  aurait  lacune,  dans  la  nou- 
velle loi,  si  elle  ne  mettait  pas  sur  la  même  ligne  l'enchère  et  la  surenchère. 
C'est  ce  qu'elle  a  fait  en  rédigeant  ainsi  la  disposition  :  «  Les  avoués  ne 
jx  urront  enchérir,  etc...  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère. »  {\oy.  infrà,  Q.  2396  6is.) 

On  n'était  pas  d'accord  non  plus  sur  le  point  de  savoir  si  l'avoué  poursui- 
vant pouvait  enchérir  pour  son  propre  compte,  et  M.  Carré  l'examinait  sous 
len'>2393. 

Une  disposition  spéciale  a  été  introduite  pour  lui  interdire  celte  faculté. 
[Voy.  aussi (>.  2395  quater.) 

Plusieurs  Cours  et  tribunaux  (Rennes,  Riom,  Arras,  Boulogne,  Dunkerque, 
Lille)  voulaient  appliquer  les  mêmes  incapacités  aux  ventesqui  se  font  de- 
vant notaires,  et  le  projet  de  1829  {supra,  p.  2:^0)  en  avait  fait  une  disposi- 
tion fornielle,  dans  son  art.  138.  Le  législateur  de  1841  n'a  point  repoussé 
celte  idée,  mais  il  en  a  renvoyé  l'expression  à  chacun  des  titres  qui  traitent 
des  ventes  par-devant  notaires.  Ainsi  les  art.  964  et  988  rendent  l'art.  711 
applicable  aux  matières  dont  ils  s'occupent. 

On  avait  cru  remarquer  une  antinomie  entre  l'art.  711  et  l'art.  707;  j'ai 
déjà  donné  des  explications  à  cet  égard  sous  la  Q.  238S,  et  on  peut  consulter 
encore  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  suprà,  p.  71. 

9^95.  Quelles  sont  les  personnes  incapables  d'enchérir  ou  de  suren- 
chérir ?  La  prohibition  portée  en  l'art.  71 1  peut-elle  être  étendue 
à  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article? 

f  Cette  question  naît  des  art.  1596  et  1597,  C.  G. 

Le  premier  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  charges  de  vendre  ;  les 
administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  étabhssements  publics  confiés 
à  leurs  soins 

Le  second  défend  aux  juges,  à  leurs  suppléants,  aux  magistrats  rempla- 
çant le  Ministère  public,  aux  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  et 
notaires,  de  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compéience  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fondions,  et  ce^  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Or,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  la  loi  se  borne  à  déclarer 
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incapables  de  se  rendre  adjudicataires  le  saisi,  les  personnes  notoirement 
in&olvables,  les  juges,  juges  suppléants,  procureurs  généraux  et  du  roi,  les 
Bubstituts  et  les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Ainsi,  l'on  pourrait  conclure  de  ce  dernier  article  que  toute  personne  in- 
diquée dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  et  qui  ne  l'est  pas  dans  celui-ci, 
peut  devenir  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation. 

Nous  distinguerons  entre  les  deux  articles  du  Code  civd  ;  le  premier 
(l'art.  1S96)  nous  paraît  applicable  tant  aux  ventes  par  expropriation  qu'aux 
autres  adjudications  et  aux  ventes  volontaires,  attendu  qu'il  renferme  un 
principe  de  droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que  l'art.  713  (711)  du 
Code  de  procédure  ait  dérogé,  ce  dernier  article  n'ayant  fait  au  contraire 
qu'ajoutera  l'art.  "5096,  en  ce  sens  qu'il  a  déclaré  incapables  d'enchérir, 
dans  le  cas  particulier  d'expropriation,  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont 
comprises  dans  la  disposition  générale  du  Code  civil. 

Mais  on  ne  saurait,  en  vertu  de  l'art.  1597,  maintenir  que  celles  des  per- 
sonnes auxquelles  ii  défend  d'acquérir  des  droits  litigieux,  ne  puissent  faife 
enchère  ;  car  ces  mois  procès,  droits  et  actions  litigieux,  qu'on  trouve  en  cet 
article,  ne  désignent  point  un  immeuble  saisi,  mais  seulement  des  objets 
qui  font  la  matière  d'un  procès,  et  qui  présentent  à  courir  les  chances  ou 
les  risques  d'un  jugement  à  intervenir,  tandis  que  la  saisie  n'est  au  contraire 
que  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire  comme  un  jugement; 
en  sorte  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'expropria- 
tion n'est  point  litigieuse.  {Voij.  Pigeai",  t.  2,  p.  440.) 

Concluons  de  là  que  l'art.  1596  du  Code  civil  est  applicable  à  la  vente  par 
expropriation,  comme  posant  une  règle  de  droit  commun,  tandis  que 
l'art.  4597  n'y  est  aucunement  applicable,  puisque  celle  qu'il  renferme  est 
faite  pour  un  cas  particulier.  {Voy.,  au  surpli;s,  PîGeàu,  t.  2,  p.  438.)  Carr. 

L'art.  1596  est-il  applicable  aux  ventes  par  expropriation  forcée? 

La  solution  affirmative  de  M.  Carré  est  encore  suivie  par  MM.  Lachaize, 
t.  1,  p.  456,  n°  370  ;  Dalloz,  t.  1 1,  p.  757,  n^  4,  et  Rép.,  2«  édit.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.  n  4651  ;  Colmet-dAage,  t.  2,  p.  353,  n°  959;  par  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  28  janv.  4826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  342)  ;  et  la  Cour  de  Pau, 
dans  ses  observations,  demandait  qu'on  en  fit  une  disposition  expresse. 

Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Thomine  Desmazcres,!.  2, 
p.  258  i  Persil  fils,  Comm.,  p.  227,  n"  267  ;  Bioche,  v°  Vente  d'immeubles, 
n"  371,  et  3*  édit.,  v"  Saisie  imm.,  n»  491,  et  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  46  fév.  1808  ;  sic,  Deyill.,  note  sur  ce  dernier  arrêt. 
{Collect.  noïiv.) 

Selon  ces  autorités,  l'art.  1596  étant  placé  sous  an  litre  qui  n'est  censé 
traiter  que  des  ventes  volontaires,  ne  peut  recevoir  d'application  aux  saisies 
inmobilières. 

Cet  argument  metouchepeu.  Rien  neprouve,  en  effet,  l'exactitude  de  cette 
assertion,  que  le  titre  du  Code  Napoléon  intitulé  de  la  vente,  soit  exclusive- 
ment réservé  aux  ventes  volontaires.  Loin  de  là,  il  contient  certains  prin- 
cipes généraux,  applicables  à  toutes  les  ventes.  Et  ce  qui  vient  à  l'appui 
de  ce  sentiment  c'est  l'expression  d'adjudicataire  employée  dans  ce  même 
art.  1596. 

Au  reste,  cette  difficulté  ayant  été  soulevée  sous  l'ancienne  loi,  la  nouvelle 
aurait  dû  la  résoudre  par  une  disposition  formelle.  C'est  ce  qu'elle  n'a  point 
fait.  Il  est  pourtant  quelques  inductions  à  tirer  de  l'une  de  ses  dispositions, 
mais  je  regrette  qu'on  trouve  à  cet  égard,  dans  les  travaux  préparatoires,  des 
éiéraents  qui  se  contrarient.  , 

M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  31,  s  ex- 
prime ainsi  :  «  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  rendre  adjudica- 
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taires?  «  Toutes,  sauf  celles  que  nous  vous  proposons  d'en  rendre  nomnié- 
«  ment  incapables.  »  I!  reproduit  la  nomenclature  de  l'art.  711,  et  il  ajoute: 
«  Au  delà  de  cette  courte  nomenclature  qui  s'explique  d'elle-même,  tous  les 
«  autres  citoyens  peuvent  prendre  part  aux  enchères.  » 

D'après  ces  paroles  du  rapporteur,  il  semblerait  évident  que  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi  a  été  de  renfermer  dans  l'art.  711  toutes  les  incapacités,  et, 
qu'en  chercher  d'autres  en  dehors  de  cet  article,  c'est  violer  manifestement 
celte  intention. 

Mais  consultons  maintenant  le  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des 
députés,  suprà,  p.  71  :  «  Le  projet,  dit-il,  nomme  encore  l'avoué  du  pour- 
«  suivant;  on  peut  dire  que  ce  n'est  là  qu'une  application  de  l'art.  4596  du 
«  Code  civil,  qui  défend  aux  mandataires  de  rapporter  l'adjudication  des 
«  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  » 

Ici,  le  législateur  change  de  langage.  Il  se  reporte  à  l'art.  1596,  C.  N.;  i 
le  se  renferme  plus  aussi  exclusivement  qu'auparavant  dans  les  disposl 
Ions  de  l'art.  711;  il  fait  entendre  que  l'art.  1596  n'est  pas  entièrement 
étranger  aux  matières  qu'il  traite  :  il  va  y  chercher  lui-même  une  de  ses 
dispositions. 

Ainsi,  le  rapport  de  M.  Pascalis  vient  notablement  modifier  l'induction  qui 
pouvait  résulter  de  celui  de  M.  Persil. 

Le  même  magistrat,  en  proposant,  dans  son  travail  de  1838,  p.  63,  la  dis- 
position relative  à  l'avoué  poursuivant,  avait  dit  plus  explicitement  encore  : 
«  C'est  d'ailleurs  une  conséquence  de  l'art.  1596  du  Gode  civil.  »  Ces  expres- 
sions étaient  empruntées  aux  observations  du  tribunal  de  la  Seine. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  introduisant  dans  l'art.  71'l,  Tune  des  dispositions 
de  l'art.  1596,  C.  N.,  le  législateur  a  suffisamment  montré  qu'il  voulait 
exclure  les  autres.  On  pourrait  raisonner  ainsi,  si  c'était  réellement  une  des 
dispositions  textuelles  de  l'art.  1596  qu'il  eût  transportées  ;  mais  il  n'a  pas  agi 
de  la  sorte. 

Remarquons  ici  que,  dans  les  diverses  espèces  où  s'était  agitée,  sous  l'an- 
cienne loi,  la  question  de  savoir  si  l'avoué  poursuivant  pouvait  se  rendre 
adjudicataire,  la  dilficulté  ne  consistait  pas  à  décider  si  l'art.  1596,  C.  N., 
était  ou  non  applicable;  si,  en  conséquence,  le  mandataire  chargé  de  vendre 
liOUTait  ou  non  cnclicrir,  mais  bien  à  décider  si  l'avoué  poursuivant  pouvait 
être  considéré  comme  mandataire,  s'il  était  compris  à  ce  litre  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  1596. 

Or,  celle  qualité  de  mandataire,  la  Cour  de  cassation  la  lui  imprimait  dans 
les  ventes  volontaires,  2  août  1813  (J.  Av.,  t.  5,  p.  325),  et  point  dans  les 
ventes  forcées,  10  et  26  mars  1817  [ibidem].  Mais  c'était  toujours  sur  l'ar- 
ticle 1596,  C.  N.,  comme  posant  des  principes  applicables  aux  deux  cas,  que 
se  fondaient  ces  arrêts. 
Qu'a  donc  voulu  faire  le  législateur  en  mettant  fin  à  cette  controverse? 
Il  a  voulu  interpréter  une  disposition  obscure  de  l'art.  1596,  signaler  une 
de  ses  conséquences,  indiquer  l'une  de  ses  applications. 

Ce  n'est  pas  une  disposition  textuelle  de  cet  article  qu'il  a  prise,  pour  la 
transporter  dans  une  matière  àlaquelle  elle  n'avait  pas  convenu  jusqu'alors; 
il  s'est  contenté  d'en  expliquer  le  sens,  pour  résoudre  les  difficultés  que 
«elle  interprétation  avait  soulevées. 

Aurail-il  dû  se  livrer  à  cette  explication  si  la  clause  obscure  n'eût  pas  été 
jpplicable  à  la  matière  dont  il  s'occupait  ?  Aui  ait-il  dû  lirer  des  consé- 
quences de  l'art.  1596,  pour  une  matière  où  cet  article  n'eût  pas  été  appli- 
cable ? 

Il  me  semble  donc  résulter  de  ces  rapprochements  que  l'art.  1596  ne  doit 
pasélre  séparé  de  l'art.  711  ;  que  celui-ci  n'indique  pas  toutes  les  iucapacilé» 
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•d'enchérir  el  de  surenchérir  sur  une  expropriation  forcée  ;  qu'il  n'est  enlin 
destiné  qu'à  en  agrandir  le  cercle. 

Ainsi  donc,  ni  le  tuteur  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
son  pupille,  ni  les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  etc. 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  signalé  une  exception  fort  juste  à  l'é- 
gard du  tuteur  ;  s'il  est  lui-même  créancier  de  son  pupille,  et  qu'il  pour~ 
suive  la  vente,  la  faculté  de  se  rendre  adjudicataire  lui  est  rendue;  4  fév. 
4825  (■/.  Av.,  t.  28,  p.  191).  Voy.  la  question  suivante. 

En  effet,  les  incapacités  de  l'arl.  1596  ne  sont  que  relatives;  celle  du  tu- 
teur ne  dérive  que  de  sa  position  vis-à-vis  du  pupille.  Lorsqu'il  exerce  des 
poursuites  contre  lui,  sa  position  change  ;  car  il  cède  momentanément  ses 
fonctions  au  subrogé  tuteur;  il  ne  conserve  que  la  qualité  de  créancier. 
Conf.  MM.  Lachaize,  t.  1,  p.  Aad,  n°  371,  et  Rogron,  p.  889. 

Quant  à  l'art.  1597,  C.  N.,  je  pense  avec  MM.  Carré  et  Dalloz,  t.  H, 
p.  757,  n"  1,  qu'il  n'est  évidemment  pas  applicable  à  la  saisie  immobilière! 

A  ces  développements  donnés  en  1841,  je  dois  ajouter  le  commentaire 
qui  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

M.  Petit,  Traité  des  Surenchères,  p.  14  à  62,  énumère  les  personnes  in- 
capables de  surenchérir  ou  d'enchérir.  Ce  sont,  dit  cet  auteur  :  1"  le  saisi 
et  ses  héritiers  purs  et  simples  ou  bénéficiaires  (conf.  infrà,  Q.  2395  ter)  ; 
2"  les  insolvables,  même  en  fournissant  caution  {Voy.  Q.  2396  et  2396  bis), 
mais  leur  surenchère  doit  être  validée  s'ils  consignent  une  somme  suffisante 
pour  le  paiement  du  prix  delà  surenchère  et  pour  celui  du  montant  des  adju- 
dications ;  3°  l'avoué  du  poursuivant  et  celui  de  l'adjudicataire  (même  dans 
les  ventes  qui  sont  faites  par  suite  de  licilation  entre  majeurs  et  mineurs). 
Voy.  cependant  infrà,  Ç.  2505  septies  E  ;  4°  l'adjudicataire  ;  5°  le  failli.  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  du  7  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  225, 
art.  660),  a  décidé  avec  raison  que  le  failli  pouvait  surenchérir  sur  le  prix 
de  vente  des  immeubles  de  son  débiteur,  après  un  concordat  qui  institue 
de.s  commissaires  pour  la  liquidation  de  son  actif.  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'une  aliénation  volontaire,  et  la  dation  de  la  caution  faisait  tomber 
toute  incapacité  résultant  de  la  présomption  d'insolvabilité.  La  Cour  de  Tou- 
louse s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  2  août  1827,  et  M.  Petit  cri- 
tique cet  arrêt,  p.  33;  6°  la  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
et  même  avec  cette  autorisation,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  (Vuy. 
Q.  239^  seœies).  Je  crois  cependant  avec  la  Cour  de  Bordeaux  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  capacité  pour  former  seule  et  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  une  surenchère  sur  le  bien  vendu  de  ce  dernier,  dont 
le  prix  doit  être  absorbé  |  a'  les  créances  matrimoni'ales,  arrêt  du  23  juin 
1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  22i)),etavec  la  Cour  de  cassation,  arrêts  des  11  avril 
1842  et  14  juin  1843  {J.  Av.,  t.  65,  p.  462),  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Morin,  que  l'acquéreur  des  biens  du  mari  contre  lequel  a  éié  formée 
une  surenchère  par  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  opposer  le  défaut 
d'autorisation  maritale  {Q.  2198-1°,  2912  bis.  2913);  1°  le  mineur;  8°  le  mi- 
neur émancipé,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  9" 
les  interdits;  10°  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  {Conf.  Ilo- 
OiÈRE,  t.  3,  p.  135);  11°  les  tiers  détenteurs  [Voy.  Q.  2395  ter);  12°  les 
juges  composant  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  poursuivants  ou  créanciers  [Q.  2395  bis);  13°  les  juges  suppléanli 
{Q.  239.)  quater]  ;  14°  le  pr(>cureur  impérial  ;  13°  ses  substituts  {ibtd.i% 
16"  le  greffier;  17"  les  commis-greffiers  assermentés  {id.);  18°  les  tuleiirs 
qui  ne  sont  pas  créanciers  de  leurs  pupilles  {coîif.  un  jugement  du  tribunal 

TOM.  V.  57 


890         I"  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

civil  d'Avignon,  du  21  janv.  18S9  (J.  Av.,  t.  84,  p.  415,  art.  3290)  (l),mai5 
non  les  subrogés  tuteurs,  ni  les  curateurs  et  les  conseils  judiciaires. 

La  Gourde  Riom  a  appliqué  ce  principe,  que  l'art.  1596,  G.  N.,  doit  être 
combiné  avec  l'art.  711,  G.  P.  G.,  en  décidant,  le  25  l'év.  1843  (J.  Av., 
t.  64,  p.  252),  qu'il  y  a  nullité  de  l'adjudication  des  immeubles  d'un  mineur 
faite  au  profit  de  son  subrogé  tuteur.  Get  arrêt  est  fortement  motivé  ;  néan- 
moins celte  extension  -d'incapacité  ne  me  paraît  pas  fondée.  Elle  est,  en 
général,  rejetée  par  la  doctrine.  On  peut  consulter  MM.  Troplong,  Vente, 
t.  \,  n"  187;  Duvergier,  Vente,  t.  4,  n°  186;  Rodière,  t.  3,  p.  133;  Jacob, 
p.  413,  et  DuRANTON,  t.  16,  n"  134. 

La  Cour  suprême  l'a  aussi  repoussée  en  cassant,  le  21  déc.  1852  (J.  Av., 
t.  78,  p.  208,  art.  1499),  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire,  par  la  Cour  de 
Toulouse,  le  17  mai  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  36,  art.  1184).  D'après  la  Gour 
régulatrice,  l'interdiction  prononcée  contre  le  tuteur  par  les  art.  450  et 
1596,  G.  N.,  n'est  pas  applicable  au  subrogé  tuteur.  Celui-ci,  U  rsque  ses 
fonctions  ne  l'appellent  pas  à  agir  dans  l'intérêt  du  mineur,  à  cacse  de  l'op- 
position d'intérêts  existant  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  n'exerce  pas  de 
fonctions  de  tutelle  ;  quels  que  soient  ses  obligations  ou  ses  devoirs,  ils  sont 
distincts  des  obligations  et  des  devoirs  du  tuteur  ;  ainsi,  aux  yeux  de  la  loi, 
les  mêmes  motifs  ont  pu  ne  pas  exister  pour  lui  appliquer  les  interdictions 
ou  prohibitions  qu'elle  a  appliquées  au  tuteur;  on  ne  saurait  donc,  sans 
étendre  la  loi  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  voulu  se  renferoier, 
comprendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  prohibition  faite  au  tuteur,  par  les 
art.  450  et  1596,  C.  N.,  d'acheter  les  biens  du  mineur. 

Cette  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  Cour  d'Agen,  le  13  juin  1853  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  642,  art.  1670),  saisie  de  la  question  par  suite  du  renvoi  pro- 
noncé par  la  Gour  de  cassation.  Elle  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  4  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  81,  p.  41,  art.  2258  bis). 

Cette  Cour  a  ajouté  avec  raison  qu'en  supposant  que  le  subrogé  tuteur 
fût  incapable  de  surenchérir,  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  à  sou 
profit  ne  pourrait  pas  être  invoquée  pour  faire  tomber  l'adjudication  subsé 
quente  prononcée  sur  sa  folle  enchère. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  vente  sur  folle  enchère  faisant  disparaître 
complètement  la  première  adjudication,  là  nullité  résultant  de  l'incapacité 
d'enchérir,  qui  aurait  pu  être  invoquée  contre  le  premier  adjudicataire,  ne 
peut  plus  l'être  contre  l'adjudicataire  sur  folle  enchère.  Les  art.  729  et  739 
s'opposent  d'ailleurs  à  ce  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  n'aurait 
pas  été  proposée  antérieurement  à  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

Il  est  admis,  au  surplus,  par  la  jurisprudence,  qu'un  tuteur  peut  valable- 
ment surenchérir  pour  le  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille; 
Rouen,  6  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  678). 

Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont-ils  incapables  de  former,  dans 
ia  vente  des  immeubles  qui  en  dépendent,  une  surenchère  valable  ?  L'art. 
573,  C.  comm.,  admet  toute  personne  à  surenchérir;  mais  l'art.  1596, 
C.  N.,  défend  aux  mandataires,  sous  peine  de  nullité,  de  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  et  les  syndics  sont  évi- 
demment les  mandataires  semi-judiciaires  et  semi-conventionnels  (art.  480, 
C.  comm.)  des  créanciers  du  failli,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1166,  G,  N., 
_:iercent  les  droits  de  leur  débiteur  et  provoquent  la  vente  de  ses  immeu- 

(1)  Ce  jugement  décide  aussi  que  le  tuteur  I  de  commiDd  f<)ite  par  l'avoué  qu'il  kvait 
n«  peut  pas  refuser  d'accepter  la  déclaration  1  chargé  d'enchérir. 
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blés;  donc,  ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  failli.  Il 
est  vrai  que  l'on  pourrai!  objecter  que  d'après  l'art.  1598^  C.  N.,  il  est  biea 
défendu,  sous  peine  de  nullité,  aux  syndics  d'une  faillite,  comme  étant  man- 
dataires, de  devenir  adjudicataires  des  biens  qui  s'y  trouvent  compris,  mais 
[ju'aucune  loi  ne  leur  défend  d'enchérir,  pourvu  que  par  le  fait  il  ne  resulie 
point  de  leur  enchère  que  l'objet  leur  soit  adjugé;  on  sent  qu'une  objection 
semblable  n'est  qu'une  cavillation.  En  effet,  lorsque  la  loi  déclare  nulle 
l'adjudication  qui  serait  faite  à  un  incapable  d'acquérir  par  cette  voie,  elle 
déclare  implicitement  nulle  l'enchère  que  cet  incapable  porterait  sur  les 
biens  qu'il  s'agit  d'adjuger  :  prohiber  la  lin,  c'est  bien  clairement  prohiber 
les  moyens  d'y  parvenir. 

Cependant  M.  Biûche,  Dicl.,y°  Faillite,  n°  12oo,  et  v°  Sais,  imm.,  n"  49  i, 
se  prononce  pour  la  capacité  des  syndics  et  cite  à  l'appui  de  son  opinion 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  22  mars  1836. 

L'avoué  créancier  du  saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire,  quoiqu'il  soit 
établi  que  cet  avoué  était  l'avoué  poursuivant,  et  que  les  actes  rédigés  dans 
son  étude  étaient  faits  sous  le  nom  d'un  de  ses  confrères? 

La  Cour  de  Montpellier  a  décidé  l'affirmative,  le  22  avril  1856  (J.  Av., 
t.  82,  p.  54,  art.  2580).  Cet  arrêt  soulève  une  question  fort  grave  et  qui 
n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  711  n'a  besoin  d'aucune  explication  pour 
être  déclaré  inapplicable  aux  avoués  en  général;  ils  peuvent  tous  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  saisis  et  adjugés  devant  le  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions;  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  quand  ils  sont  pour- 
suivants. C'est  en  1841  que  l'incapacité  de  l'avoué  poursuivant,  qui  n'était 
pas  admise  sous  le  Code  de  1807,  a  été  déclarée  par  le  législateur.  L'art.  711 
ne  fait  que  reproduire  la  disposition  du  Code  Napoléon,  art.  l'Oiî.  —  En 
thèse,  la  Cour  de  Montpellier  eût-elle  décidé  que  l'avoué  poursuivant  a  le 
droit  de  se  rendre  adjudicataire  s'il  est  lui-même  créancier?  Eùt-elle  scindé 
les  deux  qualités  de  l'avoué?  Je  l'ignore;  ce  n'est  pas  sous  cette  physio- 
nomie qu'elle  a  envisagé  la  position.  Elle  a  déclaré,  en  fait,  que  l'avoué  ad- 
judicataire n'était  pas  l'avoué  du  poursuivant,  car  s'il  avait  rédigé  tous  les 
actes,  c'était  un  de  ses  confrères  qui  les  avait  signés.  Ce  motif  me  touche 
peu,  parce  qu'il  faut,  en  toute  chose,  voir  la  réalité,  non  la  fiction.  Le  con- 
frère exerçait  uniquement  loco.  —  Que  ce  soit  toléré  dans  la  pratique  pour 
certains  dédoublements  de  rôle,  je  le  conçois  ;  mais  que  ce  soit  légitimé 
pour  arriver  à  frauder  une  loi  d'ordre  public  qui  déclare  une  incapacité,  je 
ne  saurais  aller  jusque-là.  Je  déciderais  donc,  contrairement  à  l'arrêt  cité, 
que  l'adjudication  est  nulle  quand  elle  est  faite  au  nom  d'un  avoué  réelle- 
ment avoué  du  poursuivant,  quoique  ce  soit  un  autre  avoué  qui  ait  donné 
une  signature  de  complaisance.  La  Cour  s'est  appuyée  sur  la  responsabilité 
de  l'avoué  signataire  et  la  garantie  qu'il  ofl'rait  au  saisi  et  aux  tiers?  Il 
ne  s'agit  nullement,  pour  l'appréciation  de  l'incapacité  d'un  avoué  poursui- 
vant, d'examiner  la  portée  de  la  responsabilité  et  la  garantie  désirable  pour 
le  saisi  et  les  tiers.  L'avoué  du  poursuivant  peut  être  beaucoup  plus  capa- 
ble de  répondre  et  de  garantir  que  l'avoué  signataire.  La  responsabilité  et 
la  garantie  n'entrent  pour  rien  dans  les  prévisions  du  législateur.  Il  n'a  pas 
voulu  que  celui  qui  avait  le  désir  d'acheter  un  immeuble  se  chargeât  de  le 
faire  vendre.  Il  a  suspecté  (présomption  légale)  son  zèle  et  sa  loyauté  de 
mandataire.  Il  a  prononcé  l'incompatibilité  entre  les  qualités  de  mandataire 
et  d'adjudicataire.  Qu'importe  donc,  dans  ces  prévisions  si  sages,  que  l'a- 
voué du  poursuivant  ait  agi  à  visage  découvert,  ou  ait  placé  ses  actes  sous 
le  voile  d'une  signature  de  complaisance  ?  Il  est  réellement  poursuivant  ;  il 
dirige  la  poursuite  ;  il  touche  les  émoluments  de  la  poursuite,  donc  il  est 
incapable.  A  l'appui  de  celte  opinion,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour 
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de  cassation,  du  18  fév.  1846,  que  j'ai  combattu,  il  est  vrai,  mais  sous  un 
autre  rapport  (/.  ^u.,  t.Ti,  p.  198,  art.  647).— /IdJe,  Suppl.alph.,  n.  1071. 

Il  faut  reconnaître  que,  quoiqu'il  semble  résulter  de  l'arrêt  un  principe 
général,  la  Cour  de  Montpellier  a  été  impressionnée  par  la  circonstance  de 
lait  non  contestée,  que  le  véritable  avoué  poursuivant  était  lui-même  créan- 
cier du   saisi,  et  qu'alors,  en  ccUe  dernière  qualité,  il  avait  le  droit  de 
rendre  adjudicataire. 

Je  pense,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  malgré  les  termes  de 
l'art.  711,  un  magistrat  créancier  du  colicitant  peut  se  rendre  adjudicataire 
[Voy.  la  question  suivante);  qu'il  en  est  de  même  du  tuteur;  mais  à  l'occa- 
sion du  tuteur,  j'ai  fait  observer  suprà,  p.  890,  qu'il  cesse  d'exercer  momen- 
tanément ses  fonctions  ;  qu'il  les  cède  au  subrogé  tuteur  ;  c'est  aussi  par 
suite  d'une  nécessité  évidente  que  le  magistrat  créancier  ne  reste  pas  frappé 
d'incapacité.  Mais  pourquoi  l'avoué  créancier  qui  a  l'intention  de  se  rendie 
adjudicataire  prend-il  la  direction  de  la  poursuite?  Ne  se  constitue-t-il  pas 
mandataire  volontairement?  Eb  bien!  il  opte  alors.  Il  sait  que  la  qualité 
d'avoué  poursuivant  crée  en  lui  une  incapacité  qui  l'empêcbera  de  pouvoir 
se  rendre  adjudicataire.  Il  ne  doit  donc  pas  se  charger  de  la  poursuite,  s'il 
persiste  à  vouloir  se  rendre  adjudicataire. 

Je  suis  peut  être  trop  sévère,  mais  il  vaut  mieux  être  sévère  en  prévenant 
des  plaintes,  des  récriminations,  que  d'exposer  les  officiers  ministériels  à 
des  soupçons,  même  à  des  soupçons  injustes. 

Que  si  l'on  doute  sur  la  légalité  de  ma  solution,  au  moins  chacun  approu- 
vera-t-il  le  conseil  que  je  crois  devoir  donner  aux  avoués  de  ne  pas  prendre 
part,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  poursuite  des  biens  de  leur 
débiteur,  avec  l'intention  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

C'est  avec  raison,  du  reste,  qu'il  a  été  décidé  que  l'avoué  qui  a  poursuivi 
la  vente  d'un  immeuble  peut  postérieurement  s'en  rendre  acquéreur,  si,  au 
moment  de  l'adjudication,  il  a  cessé  d'être  l'avoué  du  poursuivant;  Paris, 
31  janv.  1814  (7.  Av.,  t.  5,  p.  334).  —  Compar.  Suppl.  alpq.,  n.  1073. 

3395  bis.  Le  magistrat  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente,  qui  serait  lui-même  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi, 
ou  poursuivant,  ne  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire? 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  a  touché  cette  question,  dans 
la  discussion,  d'une  manière  peu  explicite,  à  la  vérité;  mais  cependant  il 
paraît  pencher  pour  l'affirmative  (Voy.  suprà,  p.  251). 

On  dit,  pour  résoudre  négativement  la  question,  que  l'art.  711  ne  distin- 
gue pas  entre  le  magistrat  créancier  du  saisi  et  celui  qui  ne  l'est  point;  que, 
pour  être  créancier  du  saisi,  il  ne  cesse  pas  d'être  membre  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  ;  que  sa  position  ne  change  donc  pas,  comme 
ielle  du  tuteur  qui  poursuit  la  vente  des  biens  de  son  pupille  [Voy.  la  ques- 
tion précédente). 

Et  ceux  qui  enseignent  cette  doctrine  sont  MM.  Paigxon,  t.  1,  p.  17S, 
n°  116;  Persil  fils,  Comm.,  p.  227,  n°  266,  et  Thomi>e-D£SMAzures,  t.  2, 
p.  2S7. 

Ce  dernier  auteur,  tout  en  refusant  au  magistrat  créancier  le  droit  d'en- 
chérir, lui  accorde  celui  de  faire  une  surenchère,  et  donne  cette  ressource 
comme  un  remède  aux  inconvénients  signalés  par  les  partisans  de  l'opinion 
ccmtrairo  à  la  sienne.  Cette  distinction  pouvait  être  admise  sous  l'ancienne 
loi  dont  l'art.  7J3  ne  contenait  que  des  incapacités  d'enchérir.  Mais  le  nou- 
vel art.  711  met  sur  la  même  ligne  l'enchère  et  la  surenchère.  Celui  qui 
n'est  pas  admis  à  la  première  ne'peut  Têtre  non  plus  à  la  seconde. 
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Le  remède  à  l'aide  duquel  M.  Thomine  voulait  repousser  les  objections 
n'existant  plus,  ne  peul-on  pas  voir  là  une  présomption  contre  son  avis  ? 

MM.  Lachaize,  t.  \,  p.  485;  Troplong,  \°  Vente,  t.  Ij  n"  190;  Jacob, 
p.  404;  DuvERGiER,  Vente,  t.  4,  n"186;  Dalloz,  n°  1629;  Bioche,  \°  Sais. 
imm.,  n"  488;  Colmet-d'Aage,  t.  2.  d.  3S1,  n°9oH,  embrassent  l'avis  opposé, 
qui  me  semble  préférable. 

Le  magistrat  qui  poursuit  la  vente  ne  sera-t-il  pas  adjudicataire  pour  !a 
mise  à  prix,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères  (art.  706,  §  2).  S'il  peut  le  de- 
venir, par  la  seule  force  de  la  loi,  à  un  prix  qu'on  peut  considérer  comme 
le  minimum,  quel  inconvénienlya-t-ilàcequ'il  le  devienne,  par  reflet  de  sa 
volonté,  à  un  prix  supérieur  ?  S'il  n'est  que  créancier  cliirographaire,  n'a-t-il 
pas  intérêt  à  ce  que  le  prix  soit  porté  à  sa  véritable  valeur?  Yeut-on  lui  en- 
lever un  droit  qui  est  corrélatif  à  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  ne  cesse  pas 
d'être  membre  du  tribunal  ;  mais  sa  position  est  néanmoins  modiiiée,  rela- 
tivement à  l'alfaire,  puisque,  se  trouvant  partie  intéressée,  il  n'y  a  aucune 
chance  qu'il  puisse  ni  qu'il  doive  en  connaître  comme  juge. 

Je  pense  que  la  prohibition  de  l'art.  711  ne  regarde  point  le  magistrat  qui 
est  créancier  inscrit  sur  l'immeubie  saisi  ;  et,  en  cela,  mon  opinion  est  con- 
forme à  la  décision  des  Cours  de  Grenoble,  19  avril  1823;  Montpellier,  17 
août  1818  (7.  Av.,  t.  20,  p.  397),  et  23  mai  183S  (J.  Av.,  t.  ol,  p.  487; 
Devill.,  1836.2.332),  et  au  vœu  exprimé  par  la  Cour  de  Metz  et  les  tribu- 
naux d'Arras  et  de  Toulon,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  1829. 

Telle  est  aussi  l'opinion  d'un  des  magistrats  les  plus  éclairés  et  les  plus 
consciencieux,  M.  Lamarque,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Poitiers. 

3395  ter.  Un  avoué  pourrait-il  se  rendre  adjudicataire  pour  le 
saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  tenu  personnellement  de  la  dette, 
mais  seulement  à  cause  des  biens  qu'il  détient? 

•{•On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  loi,  dans  la  défense  qu'elle  fait 
aux  avoués  par  l'art.  713  (711),  n'admet  aucune  distinction,  et  qu'elle  a 
conséquemment  entendu  établir  une  incapacité  dans  la  personne  du  saisi, 
soit  qu'il  doive  personnellement,  soit  qu'il  ne  soit  obligé  que  comme  tiers 
délenteur. 

Mais  on  répond  que  si  l'art.  713  (711)  interdit  au  saisi  le  droit  de  se  ren- 
dre adjudicataire,  c'est  qu'on  ne  peut  supposer  d'autres  vues  à  celui  qui  ne 
désintéresse  pas  ses  créanciers,  que  celles  de  rendre  illusoires  les  pour- 
suites de  ces  derniers.  Comment  croire,  en  effet,  qu'un  débiteur  qui  se  laisse 
exproprier  pourra  acquitter  le  prix  de  l'adjudication  qui  lui  serait  faite?  Par 
celte  raison,  la  loi  lui  interdit  la  faculté  de  se  porter  adjudicataire,  parce 
qu'elle  veut  prévenir  une  folle  enchère  qu'elle  regarde  comme  inévitable. 

Au  contraire,  dit  M.  Persil,  t.  2,  p.  353,  aucun  de  ces  inconvénients 
n'existe,  lorsque  c'est  un  tiers  détenteur  qui  se  rend  adjudicataire  :  comme 
il  n'est  pas  obligé  personnellement,  il  ne  doit  a:  quitter  la  dette  que  parce 
que  l'immeuble  hypothéqué  est  entre  ses  mains,  et  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  sa  valeur;  mais  dès  que  cet  immeuble  est  adjugé  sur  expropria- 
lion,  le  tiers  détenteur  est  habile  à  se  rendre  adjudicataire,  parce  que,  d'une 
part,  il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  retarder  l'expropriation,  et  que  de 
l'autre,  en  n'acquittant  pas  les  charges  de  l'adjudication  et  n'en  payant  pas' 
le  prix,  il  s'obligerait  personnellement,  et  pourrait  être  poursuivi  comme 
fol  enchérisseur. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21 
janv.  1811  [J.  P.,  1812,  t.  i,  p.  47),  duquel  il  résulte  qu'en  défendant  aux 
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avoués  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le  saisi,  Fart.  713  (711)  n'aurait  en- 
tendu établir  celle  prohibition  qu'à  l'égard  du  débiteur  personnel,  qui  serait 
la  seule  partie  saisie. 

Le  tiers  détenteur  serait  ainsi  considéré,  dans  le  cas  de  la  saisie  immo- 
Mlière,  comme  le  tiers  entre  les  mains  duquel  on  ferait  une  saisie-arrêt,  et 
qui,  pour  cela,  n'est  point  considéré  comme  saisi. 

Pour  l'opinion  contraire,  on  invoque  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déjà 
cité  sur  la  Q.  2386  ter,  et  qui  a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  tiers  dé- 
tenteur de  surenchérir,  attendu  qu'il  doit  être  considéré  comme  partie,  en- 
core bien  qu'il  ne  soit  pas  personnellement  obligé. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  préférable,  et  nous  nous  fondons  sur  ' 
les  art.  2183  et  suiv.,G.  civ.  En  effet,  ces  art,  indiquent  au  tiers  détenteur 
le  moyen  de  prévenir  les  poursuites  des  ciTanciers,  et  s'il  néglige  d'en  faire 
usage,  il  devient  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  en  même  lenips 
qu'il  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  :  il  lui  est  donc  abso- 
lument assimilé,  puisque  sa  position  devient  la  même  que  s'il  eût  été,  dans 
l'origine,  personnellement  obligé. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  contre  lui,  lorsqu'il  ne  délaisse  pas  l'immeuble, 
que  se  font  les  suites  de  la  saisie  (Yoy.  (>.2198,  §  b);  on  peut  donc  dire  qu'il 
est  saisi,  et  puisque  l'art.  713  (711)  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi 
débiteur  'personnel  et  le  saisi  tiers  détenteur,  il  nous  semble  évident  qu'il  ne 
peut  devenir  adjudicataire.  Toutes  les  raisons  qui  militeraient  contre  le  dé- 
biteur personnel  militent  contre  lui ,  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  n'a 
pas  délaissé,  il  annonce  qu'il  est  dans  l'impuissance  de  s'acquitter  envers 
les  créanciers,  puisqu'il  souffre  qu'on  poursuive  contre  lui  l'expropriation. 
On  ne  peut  pas  dire,  de  même  que  M.  Persil,  qu'il  n'a  aucun  iutérêt  à  la 
relarder;  cet  intérêt  est  présumé,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  délaissé;  on 
ne  peut  pas  dire  non  plus,  avec  le  même  auteur,  qu'il  y  ait  sûreté  pour  les 
<réanciers  dans  l'obligation  personnelle  qu'il  contracterait,  en  s'exposant  à 
une  folle  enchère,  car  il  pourrait  n'avoir  pas  d'autre  immeuble  que  celui  qui 
serait  saisi  ;  en  un  mot,  il  est  hypothécairement  débiteur  des  sommes  pour 
lesquelles  on  poursuit  l'expropriation;  il  est,  sous  ce  rapport,  à  la  place  du 
débiteur,  qui  est  personnellement  obligé;  il  est  saisi  lui-même,  et,  comme 
tel,  il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire.  Carr. 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  avait  posé  cette 
question  sans  la  résoudre.  Les  raisons  données  par  M.  Carré  me  semblent 
déterminantes  pour  adopter  sa  solution,  qu'embrassent  MM.  FavarddeLan- 
GLADE,  I.  5,  p.  68,  n"  5;  Devilleneuve,  C.  «.,  t.  3,2,  p.  54,  et  Décamps, 
p.  68,  maisque  combattent  MM.  PiGEAUjComWi..  t.  2,  p.  332;  Lachaise,  1. 1, 
p.  4S4,  n°  369;  Thomine-Desmazurhs,  t.  2,  p.  255;  Persil  lils,  Comm.,  p. 
230,  n°  271  ;  Dalloz,  n°  1632;  Bioche,  v"  Sais,  imm.,  n"  490;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  352,  n°  957. 

Ainsi  est  nulle  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  faite  à  l'un  des  saisis, 
bien  qu'il  prétende  n'avoir  eu  aucun  droit  dans  l'immeuble  exproprié,  et 
avoir  été  compris  mal  à  propos  dans  les  poursuites;  Liège,  29  juin  1835 
{Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  515). 

M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  132,  enseigne  que  la  loi  n'a  compris  le  saisi  dans  la 
prohibition  que  parce  qu'elle  a  considéré  la  saisie  comme  une  présomption 
d'insolvabilité;  d'où  il  conclut  que  le  saisi  n'est  pas  incapable  quand  l'ex- 
propriation n'a  été  poursuivie  contre  lui  qu'en  sa  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  de  tiers  détenteur.  M.  Duvergier.  t.  41,  p.  360,  est  au  même  avis. 
Malgré  ces  autorités,  j'applique  la  prohibition  de  la  loi.  Le  motif  qui  a  déter- 
miné le  législateur  à  interdire  au  mandataire  l'achat  des  biens  qu'il  est 
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chargé  de  vendre  (art.  1596,  C.  N.),  conserve  toute  sa  force  à  l'égard  de 
l'héritier  bénéficiaire.  De  plus,  la  procédure  de  saisie  est  dirigée  contre  lui 
en  sa  qualité,  ce  qui  constitue  un  autre  élément  d'assimilation  avec  le  tiers 
détenteur;  il  peut  également,  comme  le  saisi,  rendre  la  vente  difficile  pour 
tout  autre  que  pour  lui.  Ces  diverses  considérations  suffisent  pour  le  faire 
déclarer  incapable  d'enchérir.  La  Cour  de  Pau  l'a  ainsi  compris,'  lorsque, 
le  2  août  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  509),  elle  a  annulé  l'adjudication  prononcée 
au  profit  d'un  héritier,  sans  distinguer  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  l'héri- 
tier pur  et  simple.  Il  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'héritier  et  le 
saisi  ne  sont  plus  qu'une  seule  et  même  personne,  en  vertu  des  principes 
du  Code  Napoléon. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  une  distinction  :  L'héritier  bénéficiaire  peut, 
en  elFet,  figurer  dans  la  vente,  comme  demandeur,  ou  comme  défendeur,  en 
qualité  d'administrateur  de  la  succession,  ou  bien  comme  créancier  ayant 
commencé  des  poursuites  avant  l'ouverture  de  la  succession.  Dans  le  pre- 
mier cas,  je  le  déclarerais  incapable  de  se  porter  adjudicataire. — Voy.  iufrà, 
p.  1640,  Q.^mQinfine. 

Dans  le  second,  au  contraire,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  s'efface  mo- 
mentanément pour  faire  place  à  celle  de  créancier;  les  poursuites  sont  di- 
rigées contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  (art.  996,  C.  P.C.);  el, 
dès  lors,  l'héritier  peut  se  rendre  adjudicataire.  M.  Dalloz,  n°  1632,  admet, 
dans  tous  les  cas,  l'héritier  bénéficiaire  à  enchérir.  M.  Bioche,  loc.  cit.,  dit, 
en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  18  fév.  1846.  — 
Compar.  Suppl.  alph.,  n.  1080. 

239 «  quater.  Les  commis  greffiers  sont-ils  compris  dans  la  prohi- 
bition de  l'art.  711  ?  Quid  des  juges  suppléants  ?  des  avoués  près  le 
même  siège  ? 

f  La  Cour  de  Turin  faisait  observer,  sur  l'art.  730  du  projet,  qu'il  fallait 
comprendre  dans  la  prohibition  les  commis  greffiers  et  les  huissiers  reçus 
près  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  On  n'a  pas  eu  égard  à  celte  obser- 
vation, disent  les  auteurs  du  Prat.,  t.  A,  p.  371  ;  et  ils  estiment,  en  con- 
séquence, que  ces  officiers  ministériels  ne  sont  pas  exclus.  L'on  pourrait, 
cependant,  à  l'égard  des  commis  jurés,  argumenter  de  ce  que  l'art.  713 
(711;  dit  :  les  greffiers  du  tribunal,  et  non  pas  le  greffier  ;  or,  dans  chaque 
tribunal  il  y  a  plusieurs  greffiers  :  le  greffier  en  chef  et  les  commis  jurés; 
qui  tiennent  de  leur  serment  un  caractère  public,  qui  remplacent  le  greffier 
en  chef  dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  et  qui  sont,  à  vrai  dire,  des 
greffiers  du  tribunal.  Il  nous  paraît  évident  que,  si  le  législateur  n'avait 
voulu  parler  que  du  greffier  en  chef,  il  ne  se  fût  pas  servi  des  expressions 
qu'il  emploie.  Quant  aux  huissiers,  il  n'y  a  aucune  raison  de  les  exclure, 
puisque  l'art.  713  (711)  ne  contient  aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse 
induire  cette  exclusion,  même  indirectement.  Carr. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  suprà,  p.  31,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  membres  du  tribunal  où  se  poursuit  l'enchère ,  ce 

ijui  comprend  les  juges,  les  juges  suppléants,  le  procureur  du  roi  et  ses  sub- 
Uituts.  )> 

Il  est  donc  clair  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  comprendre  dans 
a  prohibition  les  juges  suppléants,  quoique  M.  Caries  eût  pensé  que  cela 
le  devait  pas  être,  et  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  eût  proposé  de 
fcstreindre  les  incapacités  aux  seuls  juges  suppléants,  qui  auraient  siégé 
dans  les  jugements  rendus  à  l'occasion  de  la  saisie  (Foy.  M.  RoGRON,p.  888). 
Conf.  MM.  Bioche,  v"  Sais.  imm..  n"  487  ;  Colmet-d'Aagiï,  t.  2,  p.  351, 
n»  956. 
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Celle  solution  est-elle  applicable  au  cas  où  le  juge  suppléant  est  démis- 
sionnaire, lorsque  la  démission  n'a  pas  encore  été  acceptée? 

Il  semble  qu'un  magistral  démissionnaire  ne  fait  plus  partie  du  tribunal 
dont  il  était  membre  ;  qu'il  ne  doit  plus  être  appelé  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  ce  tribunal;  que,  par  suite,  il  n'est  plus  frappé  par  les  proliibi- 
lions  qui,  en  certains  cas,  atteignent  les  magistrats.  Je  ne  serais  pas  sur- 
pris, néanmoins,  que  cette  opinion  fût  contestée,  et  que  des  tribunaux 
fussent  disposés  à  la  repousser,  sur  le  motif  qu'un  fonctionnaire,  tant 
que  sa  démission  n'est  pas  acceptée,  doit  continuer  à  exercer  ses  fonctions, 
afin  de  ne  pas  entraver  la  marche  de  l'administration;  et  que  ce  principe 
est  applicable  à  Tordre  judiciaire  comme  en  matière  administrative. 

Je  pense,  du  reste,  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  10  juin  1851  (J.  Av., 
t.  7S,  p.  571,  art.  956),  que  :  1"  le  beau-père  d'un  juge  suppléant  peut  va- 
lablement se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  devant  le  tribunal; 
2°  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi,  prononcée  au  profit  du  beau-père 
d'un  juge  suppléant,  n'est  pas  nulle,  pai'ce  que  le  gendre  de  l'adjudica- 
taire, soit  comme  avoué,  soit  comme  juge  suppléant,  a  participé  à  des  juge- 
ments sur  incidents  ;  décela,  qu'un  juge  suppléant  ne  peut  se  rendre  adju- 
dicataire, il  ne  s'ensuit  pas  que  son  beau-père  soit  également  incapable. 
Autre  cbose  est  une  poursuite  de  saisie,  autre  chose  un  procès  ordinaire. 
A  l'époque  où  l'avoué  concourait  aux  jugements,  l'adjudication  n'était  pas 
encore  tranchée,  et  aucune  récusation  n'aurait  pu  être  exercée;  le  fait  pos- 
térieur ne  saurait  rétroagir  jusqu'à  vicier  le  jugement  auquel  a  concouru  le 
gendre  de  l'adjudicataire.  L'opinion  que  j'ai  émise,  Q.  2395  sexies,  re- 
lativement aux  personnes  interposées ,  vient  encore  à  l'appui  de  cette 
solution. 

(Juard  aux  greffiers  et  commis  greffiers,  si  l'énumération  faite  par  M.  Per- 
sil des  fonctionnaires  que  comprennent  ces  mots  :  lesmembrcs  du  tribunal^ 
est  complète,  on  ne  devrait  pas  leur  appliquer  la  prohibition.  Mais  l'énu- 
mération n'est  pas  complète;  et  cela  résulte  des  observations  faites  au  sein 
de  la  commission  du  Gouvernement,  à  laquelle  appartient  la  rédaction  de 
l'article,  en  ce  qui  concerne  ce  point.  Celte  commission  a  bien  entendu  que 
les  greffiers  étaient  compris  dans  la  dénomination  générique  de  membres  du 
tribunal  [Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant,  p.  28). 

Or,  je  crois,  avec  M.  Carré  et  avec  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  68,  n<'2;  Lachaize,  t.  1",  p.  483;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  256; 
Persil  lils,  Comm.,\).  228,  n"  268  ;  Dalloz,  n°  1027  ;  Bioche,  V  Sais,  imm., 
ïi°  487,  que  cette  expression  de  greffiers,  prise  au  pluriel,  comprend  évi- 
demment les  commis  greffiers. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  131,  repousse  cette  doctrine,  sur  le  motif  que  les 
commis  greffiers  n'ont  que  bien  peu  d'influence  auprès  du  tribunal;  mais, 
cependant,  il  se  prononce  contre  le  greffier,  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2, p.  352, 
n"  956,  en  ne  parlant  du  greffier  que  comme  incapable,  semble  admettre  la 
même  opinion;  M.  Jacob,  p.  412,  va  encore  plus  loin;  car  il  admet  à  en- 
chérir, les  greffiers  sans  distinction. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  1807,  le  Tribunal  avait  demandé  qu'on 
rédigeât  l'art.  713  en  ce  sens,  qu'il  n'y  aurait  point  d'exclusion  contre  les 
juges  suppléants  et  les  commis  greffiers,  à  moins  que  les  uns  el  les  autres 
ne  fussent  de  service  à  l'audience  où  se  prononcerait  l'adjudication.  Celte 
proposition  ne  fut  point  accueillie. 

Faut-il  en  conclure  que  l'incapacité  frappe,  d'une  manière  absolue,  les 
commis  greffiers? 

L'ailiinuiiive  me  paraît  certaine.  On  a  soutenu,  cependant,  qu'elle  ne 
s'applique  qu'à  celui  qui  lient  la  plume  à  l'audience;  parce  que,  en  principe 
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comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  21  nov.  1830,  les  commis  grei- 
liers  ne  sont  pas  membres  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, ils  ne  sont  que  les  commis  du  greffier  qui  est  responsable  de  tous 
leurs  actes.  Mais  on  a  répondu,  avec  raison,  que,  si  les  commis  greffiers  ne 
tiennent  pas  leur  institution  directement  du  souverain,  ils  sont,  néan- 
moins, assujettis  à  la  prestation  du  serment;  que,  si  le  greffier  a  le 
droit  de  présentation,  c'est  parce  qu'il  est  responsable  et  garant  de  tous  les 
laits  et  actes  de  son  commis  ;  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  le  commis 
kii-même  n'est  pas  astreint  au  cautionnement,  mais  que  ce  commis  doit 
être  accepté  par  le  tribunal  et  qu'il  ne  peut  suppléer  le  greffier,  s'il  n'est 
assermenté  ;  que,  hors  la  nécessité  du  cautionnement^  il  est  soumis  aux 
mêmes  conditions  d'admission  et  d'existence  que  le  titulaire  ;  qu'il  est 
frappé  de  la  même  incompatibilité  ;  qu'il  est  assujetti  au  même  pouvoir  dis- 
ciplinaire, qui  peut  le  suspendre,  l'interdire,  etc. 

Mais  les  avoués,  autres  que  le  poursuivant,  peuvent-ils  se  rendre  adjudi- 
cataires pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  confrères  du  même  tribunal? 

L'afûrmative  ne  me  semble  devoir  soutîrir  aucun  doute  ;  et  elle  est  adop- 
tée, sans  hésitation,  par  MM.  Lachaize,  t.  1",  p.  477;  Thomine-Desma- 
ZURES,  l,  2,  p.  237;  Dalloz,  t.  11,  p.  737,  n"  3,  et  Rép.,  2''  édit.,  v» 
Vente  pub.  d'imm.,  n»  1628;  Bioche,  v°  Sais,  imm.,  n"  483;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  333,  n°  939.  La  Cour  d'Angers  avait,  néanmoins,  sollicité 
une  disposition  prohibitive  à  l'égard  de  tous  les  avoués  du  siège  5  mais  on 
ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  observation.  Lorsque,  dans  un  cas  donné,  celui 
où  l'avoué  néglige  de  passer  dans  un  certain  délai  l'élection  de  command, 
il  est  réputé  de  plein  droit  adjudicataire  en  son  nom_,  comment  supposer 
qu'il  soit  incapable  de  le  devenir  par  un  effet  de  sa  libre  volonté?  —  Voy. 
3uPPL.  ALPH.,  n.  1088  et  1089. 

9395  quinquies.  La  nullité  attachée  à  la  violation  de  la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  711  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  Est-ede  abso- 
lue ?  qui  peut  l'invoquer  ?  Comment  la  fait-on  prononcer  ? 

f  La  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  par  exemple,  dans  l'art.  692  (686),  relativement  à  la  vente 
faite  par  le  saisi  après  la  dénonciation.  11  suit  de  là  qu'il  faut  la  faire  pro- 
noncer contre  l'adjudicataire  et  aussi  contre  l'avoué,  si  l'on  veut  obtenir  des 
dommages-intérêts  [Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  141).  Carr. 

La  nullité  n'est  ni  absolue,  ni  de  plein  droit.  C'est  ce  qu'avaient  reconnu, 
avec  M.  Carré.  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  737,  n"  2  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p,  239;  et  ce  que  décident  MM.  Paignon,  t.  1,  p.  176,  n''  148;  Persil  (ils, 
Comm;,  p.  231,  n"  264;  Bioche,  v»  Vente  d'imm.,  n°  383,  3«  éd.,  v»  Sais. 
imm.,  n"^  304  et  suiv.;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  333,  n"  960. 

S'U  avait  pu  y  avoir  quelques  doutes  sur  ce  point,  ils  seraient  levés,  soit 
par  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  par  l'explication 
qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Persil;  {suprà,  p.  34),  s'exprima  de  la  sorte:  «  Cette  nullité  n'est  pas 
«  de  droit  public;  elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créau- 
«  ciers  (j'ajoute,  et  du  saisi,  si  lui-même  n'est  pas  l'auteur  de  l'infraction, 
«  car  il  peut  y  avoir  intérêt;  et  cela  suffît  pour  fonder  son  droit,  art.  713, 
«  dernier  §),qui  restent  les  maîtres  défaire  valoir  l'adjudication,  ou  de  re- 

«  quérir  une  nouvelle  mise  aux  enchères Quant  à  l'avoué  et  aux  inca- 

«  blés  pour  lesquels  il  aurait  agi,  ils  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nul- 
«  lité,  qui  est  prononcée  contre  eux  et  non  pour  eux.  « 
A  la  Chambre  des  députés  (Voy.  suprà,  p.  250),  M.  Emmanuel  Poulie  de 


R98  î"  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

tnanda  si  la  nullité  était  de  droit  public.  La  réponse  qui  fut  faite  par  M.  le 
loppoileur  Pascalis  ne  fut  pas  moins  explicite  que  le  passage  que  je  viens  de 
citer;  et  l'honorable  député  s'en  montra  satisfait. 

i\  n'y  a  donc  plus  de  difliculté  sur  ces  deux  premiers  points. 

MM.  DuvF.RGiER,  t.  41,  p.  2G0,  et  Jacob,  p.  414,  pensent,  comme  moi, 
«jue  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  l'arl.  7H  n'est  pas  d'ordre 
public  ;  qu'il  faut  la  faire  prononcer,  et  que  les  personnes  qui  y  donnent 
lieu  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  Suprà,  p.  808,  Q.  2391,  j'ai  examiné  quelles 
étaient  les  personnes  qui  pouvaient  demander  la  nullité  de  la  surenchère, 
et,  au  nombre  de  ces  personnes,  j'ai  compris  les  adjudicataires,  alors  même 
que  les  vices  de  forme  constatés  ne  leur  étaient  pas  relatifs  et  ne  les  con- 
cernaient pas.  Dans  l'espèce  de  la  question  actuelle,  quand  il  s'agit  de  l'une 
des  incapacités  prévues  par  l'art.  71i,  la  même  opinion  ne  saurait  être  ad- 
mise. L'adjudicataire,  en  effet,  ne  peut  être  recevable  à  se  prévaloir  des 
irrégularités  signalées  pour  faire  annuler  son  titre. 

Mais,  si  l'adjudicataire  se  présente  pour  réclamer  le  maintien  de  l'adjudi- 
cation reconnue  régulière  et  pour  faire  tomber  une  surenchère,  qu'il  pré- 
tend avoir  été  faite  par  un  incapable,  les  rôles  sont  changés.  Sa  position  est 
alors  bien  préférable  à  celle  que  j'ai  prévue  sous  la  Q.  2391  précitée.  11 
n'excipe  plus,  jusqu'à  un  certain  point,  du  droit  dautrui ;  il  est  personnel- 
lement et  essentiellement  intéressé,  et  les  principes  qui  font  repousser  son 
action,  quand  il  s'agit  de  l'acte  qui  l'a  déclaré  adjudicataire,  doivent,  au 
contraire,  la  faire  admettre,  quand  il  s'agit  de  la  nullité  de  la  surenchère. 

La  Cour  de  Caen  s'est,  néanmoins,  prononcée  contre  celle  opinion,  le 
4  janv.  4848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  631,  art.  591),  et  voici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  sa  conviction  :  a  Les  nullités  de  l'art.  711,  C.P.C.,  ne  sont  pas 
d'ordre  public;  elles  sont  d'intérêt  privé  et  spécialement  établies  en  faveur 
des  poursuivants  et  des  créanciers  inscrits.  L'adjudicataire  n'est  qu'un  tiers, 
quelque  intérêt  qu'il  puisse  avoir  à  s'en  prévaloir.  De  plus,  l'omission  de 
l'art.  711,  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  C.P.C.,  démontre  que  l'adju- 
dicataire est  sans  qualité  pour  agir  toutes  les  fois  que  la  nullité  n'est  pas 
l'une  de  celles  prévues  par  les  articles  rappelés.  Du  silence  gardé  par  le  lé- 
gislateur, il  faut  nécessairement  conclure  que,  par  l'art.  715,  il  a  seulement 
accordé  à  l'adjudicataire  le  droit  d'invoquer  contre  le  surenchérisseur  les 
nullités  et  exceptions  ordinaires  créées  par  les  art.  073,  674,  675,  676, 
677,  678,  690,  etc.,  et  qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre  tout  autre  enchéris" 
scur,  mais  qu'il  lui  a  refusé  le  bénéfice  delà  nullité  résultant  de  la  qualité  du 
^uge,  nullité  qu'il  créait  par  l'art.  711  et  réservait  exclusivemeui  pour  la 
personne  du  poursuivant  et  des  créanciers;  enfin,  le  système  qui  investirait 
l'adjudicataire,  en  celle  seule  qualité,  du  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  surenchère,  serait  en  opposition  formelle  avec  l'intention  du  législa- 
teur, puisque  la  nullité  n'aurait  d'autre  effet  que  de  fixer  le  prix  au  taux  ob- 
tenu par  l'adjudicataire,  et  de  faire  perdre  aux  parties  intéressées  le  béné- 
fice de  l'augmenialion  offerte  par  le  surenchérisseur,  résultat  précisément 
contraire  au  but  de  la  loi  par  laquelle  les  nullités  de  l'art.  711  ne  sont  éta- 
blies que  pour  empêcher  que  l'essor  des  enchères  ne  soit  arrêté,  et  qui 
retournerait  l'art.  711,  C.P.C,  contre  les  intérêts  même  qu'il  a  pour  objet 
spécial  de  proléger.  » 

C'est,  en  invoquant  ces  considérations,  que  la  Cour  de  Caen  a  déclaré 
l'adjudicataire  sans  qualité  pour  invoquer  la  nullité  d'une  surenchère  formée 
parunjiige  du  iribunal  saisi  de  la  vente. 

L(^  seul  molil  sérieux  exprimé  par  cet  arrêt  est  celui  qui  ejiplique  contre 
l'adjudicataire  l'omission  de  l'arl.  711  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715.  Or, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  sullisauinient  réfuté  cet  argument,  dans  un  arrêt  du 
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2  juillet  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  75,  arl.  1003),  par  lequel  elle  a  délaré  l'ad- 
judicataire recevable  à  demander  la  nullité  d'une  surenchère  formée  par 
une  personne  notoirement  insolvable. 

«  L'adjudicataire,  a  dit  cette  Cour,  ayant  seul  intérêt  à  faire  annuler  un 
acte  tendant  aie  dépouiller  d'un  droit  acquis  sous  condition,  ne  saurait  être 
non  recevable  à  défendre  ce  droit,  en  prouvant  que  la  condition  résolutoire 
n'existe  pas,  la  surenchère  étant  nulle  par  suite  de  l'insolvabilité  notoire  du 
surenchérisseur  ;  on  argumenterait  inutilement  de  la  combinaison  et  du 
rapprochement  des  art.  715  et  711,  G. P. G.,  pour  en  induire  que  l'adjudica- 
taire n'a  pas  qualité  pour  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  dernier  article; 
car  la  fausseté  d'une  pareille  conclusion  serait  évidente  ;  en  effet,  il  importe 
peu  que  l'art.  715,  en  énumérant  les  formalités  qui  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  ait  passé  sous  silence  l'art.  711  ;  ce  silence  ne  veut  pas 
dire  et  ne  dit  pas  que  les  nullités  créées  par  l'art.  711  ne  pourront  pas  être 
invoquées  par  ceux  qui  auront  intérêt  à  le  faire  ;  d'ailleurs,  l'art.  711  n'avait 
nul  besoin  d'être  secouru  par  l'art.  715;  le  premier  de  ces  textes  prononce 
très- formellement  la  nullité  de  toute  surenchère  faite  au  profit  d'un  inca- 
pable, et,  dès  lors,  il  était  inutile  de  rappeler  cette  nullité  dans  un  article 
subséquent;  enfin,  l'art.  715  ne  parle  que  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  pour  la  validité  d'une  saisie  immobilière;  mais 
l'art.  711  s'occupe  de  tout  autre  chose  que  de  formalités;  il  crée  une  inca- 
pacité, il  déclare  nulle  toute  surenchère  faite  au  profit  d'un  insolvable;  c'est 
en  lui-même,  en  lui  seul  qu'il  puise  son  autorité;  il  énonce  très-clairement 
ce  qu'il  ne  veut  pas,  et  en  défendant  aux  avoués  de  surenchérir  pour  cer- 
taines personnes,  il  déclare  que  de  pareilles  surenchères  seront  nulles  et  de 
nul  effet;  l'art.  715  ne  pouvait  donc  exercer  la  moindre  influence  sur  la 
question,  et  les  premiers  juges  ont  eu  raison  de  repousser  la  fin  de  non-re- 
cevoir.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cette  réfutation,  si  ce  n'est  qu'il  me  paraîtrait  sou- 
verainement inique  et  antijuridique  de  contester  à  l'adjudicataire  porteur 
d'un  titre  solennel,  émané  de  l'autorité  judiciaire,  le  droit  de  faire  respecter 
ce  titre  contre  des  prétentions  exercées  en  dehors  des  conditions  qui  peu- 
vent leur  assurer  la  protection  de  la  loi.  Devant  la  Cour  de  Metz,  5  mars 
4850,  et  la  Cour  de  cassation,  le  30  déc.  suivant  (J.  Av.,  t.  76,  p.  260, 
art.  1064  bis),  la  nullité  de  la  surenchère  faite  par  un  insolvable  a  été  de- 
mandée et  obtenue  par  l'adjudicataire,  sans  que  la  prétendue  fin  de  non-re- 
cevoir  ait  été  invoquée;  enfin,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  30  août 
1850  [J.Av.,  t.  77,  p.  501,  art.  1348),  que  la  nullité  d'une  surenchère  faite 
par  une  femme  mariée,  pour  défaut  de  l'autorisation  nécessaire  à  cet  effet, 
peut  être  opposée  par  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  au  préjudice  duquel  la 
surenchère  a  eu  lieu;  que  ce  droit  n'est  pas  restreint  à  la  femme,  au  mari 
et  à  leurs  héritiers. 

Il  est  manifeste  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  saisi  s'est  rendu  ad- 
judicataire ne  peut  pas  être  invoquée  par  des  tiers  étrangers  à  la  poursuite, 
alors  surtout  que  les  parties  intéressées  gardent  le  silence  et  que  l'adjudica- 
taire a  consigné  son  prix  et  rempli  les  conditions  du  cahier  des  charges. 
Cass.,  16  août  1848  (Gaz.  Trib.,  1848,  n^  6589). 

Quelle  voie  faut-il  suivre  pour  demander  la  nullité  et  comment  procé- 
dera-t-on  si  elle  est  prononcée?  Ces  questions  sont  traitées  et  résolues 
infrà,  sous  l'art.  730,  Q.  2423  quinquies. 

^395  sexies.  La  femme  créancière  de  son  mari  peut-elle,  avec  son 
autorisation,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  celui-ci,  mis  en 
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vente  par  suite  d'expropriation  forcée  ?  et  le  mari  de  ceux  de  sa 
femme?  ûuid.  en  général,  des  personnes  réputées  interposées  ? 

-j-  Pour  la  négative  de  celte  question,  on  disait,  devant  la  Cour  d'Aix,  que 
les  femmes  étaient  exclues,  même  en  ce  cas:  1°  parce  que  l'art.  911,  §  2, 
Cod.  civ-,  répute  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les  enfants  et 
descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable  ;  or,  le  saisi  étant  déclaré 
incapable  par  l'art.  713  (711),  sa  femme  doit  être  considérée  comme  personne 
interposée  et  censée  n'agir  que  pour  lui  ;  2"  parce  que,  dans  l'espèce,  les 
biens  de  la  femme  ne  consistant  que  dans  le  montant  de  sa  dot^  qui  était 
inaliénable,  les  créanciers  n'auraient  aucune  sûreté,  en  cas  de  revente  à  la 
folie  enchère;  que,  conséquemment,  cette  fenmie  devait,  d'après  l'art.  713 
(711),  être  réputée  notoirement  insolvable. 

Mais,  par  arrêt  du  23  fév.  4807  [S.,  t.  15,  2"  part.,  p.  158,  et  J.  Av., 
t.  20,  p.  93)^  la  Cour  d'Aix  rejeta  ces  moyens,  attendu  :  1°  que  le  motif 
d'exclusion  fondé  sur  la  qualité  d'épouse  du  débiteur  saisi,  non-seulement 
n'était  pas  juslilié  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an  Yll  (nous 
dirions  aujourd'hui,  par  l'art.  713  (7M),  mais  se  trouvait  au  contraire  ex- 
pressément démenti  par  les  dispositions  de  celte  loi,  puisqu'elles  autorisent 
tout  citoyen,  et  n'exceptent  que  le  saisi  lui-même  (ainsi  dispose  l'art.  713 
(711)  :  d'où  il  suit  que,  hormis  le  saisi,  toute  personne  est  admise  à  faire 
des  offres  ;  2°  que  la  femme,  dans  l'espèce,  étant  créancière  du  mari,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  personne  notoirement  insolvable,  et  que 
l'inaliénabilité  de  sa  dot  ne  pouvait  être  un  motif  de  l'écarter;  (ju'au  sur- 
plus, la  crainte  d'une  revente  sur  folle  enchère  ne  doit  pas  être  un  motif 
suffisant  pour  écarter  un  surenchérisseur,  puisque  le  gage  des  créanciers  ne 
cesserait  pas  de  rester  sous  leur  main,  et  que  leur  position  ne  serait  pas 
rendue  plus  désavantageuse  par  la  folle  enchère,  qui  aurait  lieu  aux  frais  de 
l'adjudicataire  déchu,  etc.  (Voy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  t.  2,  p.  77). 

Cependant,  par  arrêt  du  26  mars  1812  [S.,  t.  l-i,  2^  part.,  p.  78,  et  J. 
Av.,  t.  50,  p.  9li),  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  qu'une  femme,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  ne  pouvait  pas  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  vendus  sur  son  mari,  parce  qu'elle  acquerrait  pour  le  compte  de  la 
communauté,  et  que,  dans  le  fait,  c'était  le  saisi  lui-même  qui  deviendrait 
adjudicataire,  puisque  l'immeuble  rentrerait  dans  sa  main. 

De  même,  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  27  août  1813  (S.,  t.  13, 2'^  part., 
p.  367,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  423),  a  jugé  que  la  surenchère  faite  sur  les 
immeubles  du  mari  par  une  femme  qui  ne  possède  que  des  biens  dotaux  en 
immeubles  est  nulle  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  1534),  cette  femme  se  trouvant 
comprise  dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  713  (711)  contre  les  per- 
sonnes insolvables. 

Ces  arrêts,  qui  semblent  en  contradiction  avec  celui  de  la  Cour  d'Aix,  que 
nous  venons  de  citer,  peuvent  facilement  se  concilier  avec  lui.  Et,  en  eflél, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Bruxelles,  la  femme  n'était  pas  créancière,  et, 
n'ayant  aucun  droit  personnel,  elle  se  trouvait  valablement  agir  dans  l'inté- 
rêt du  saisi.  Dans  celle  de  l'arrêt  d'Aix,  la  femme  avait,  dans  cette  qualité  de 
créancière,  un  intérêt  personnel,  et  ne  pouvait  être  réputée  acquérir  pour 
la  communauté.  Enfin,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Lyon,  la  femme  n'ayant 
que  des  biens  dotaux  inaliénables  était  véritablement  en  état  d'insolvabiliié 
{Voy.  les  développements  donnés  par  M.  Huet,  p.  199). 

Ajoutons  que  la  saisie  d'un  immeuble  extradoial  delà  femme  mariée  {sous 
une  constitution  de  dot  particulière),  poursuivie  contre  elle  et  contre  son 
mari,  en  autorisation  seulement,  ne  rend  pas  ce  dernier  partie  saisie;  il  n'est 
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en  cause  que  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et,  dès  lors,  il  peut  se  pré- 
senter aux  enchères  et  y  faire  ses  offres;  Aix,  27  avr.  1809  (S.  9.2  237  et 
J.  Av..  t.  20,  p.  93).  •-    5 

En  général,  nous  remarquerons  que  toutes  ces  décisions,  souvent  con- 
tradictoires, concernant  les  époux,  dont  l'un  se  rendrait  adjudicataire  des 
biens  saisis  sur  l'autre,  ne  sauraient  être  considérées  comme  établissant  des 
points  de  jurisprudence  auxquels  on  puisse  absolument  se  rapporter.  Quand 
la  loi  défend  à  un  époux  qui  exerce  un  droit  interdit  à  l'autre  époux  le(juei 
peut  profiter  des  avantages  résultant  de  cet  exercice,  le  premier  est'facilo- 
ment  présumé  personne  interposée  (Voy.  Cod.  civ.,  art.  911).  Carr. 

La  Cour  de  Besançon,  le  12  mars  1811  [J.  Av.,  t.  20,  p.  93),  a  jugé  que 
ia  femme  doit  être  admise  à  enchérir,  lorsqu'elle  n'est  pas  débitrice  du 
poursuivant  ;  celle  de  Lyon  a  déclaré,  le  22  janv.  I80I  [J.  Av.,  t.  77,  p.  303, 
art.  1330),  qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  formée  par  la  femme  du  saisi 
figurant  dans  la  poursuite,  comme  débitrice  solidaire,  alors  même  qu'elle 
n'entend  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  les  immeubles  ayant  appartenu 
à  son  mari,  lorsque  l'adjudication  a  été  faite  en  bloc  et  sans  distinction 
d'origine. 

Enfin,  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  9  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  333, 
art.  1636),  que  ne  peuvent  valablement  se  rendre  adjudicataires  d'un  im- 
meuble saisi  un  mari,  administrateur  d'une  partie  de  cet  immeuble,  et  un 
époux  survivant,  usufruitier  de  l'autre  partie  du  même  immeuble,  en  vertu 
dune  donation  par  contrat  de  mariage,  et  qui  sont  impliqués,  en  leur  qua- 
lité, dans  la  poursuite  de  saisie. 

Pour  refuser  à  la  femme  le  droit  d'enchérir  à  la  vente  d'un  immeuble 
saisi  sur  son  mari,  à  celui-ci  le  droit  d'enchérir  à  la  vente  d'un  immeu- 
ble saisi  sur  sa  femme,  il  faut  les  regarder  ou  comme  étant  eux-mêmes 
parties  saisies,  ou  comme  étant  personnes  interposées,  ou  comme  étant 
insolvables. 

Le  premier  cas  peut  se  rencontrer,  savoir  :  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époux,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  un  bien  de  communauté,  parce 
qu'alors  l'un  et  l'autre  étant  copropriétaires  de  cet  immeuble,  il  sont  tous  les 
deux  la  (lualiié  de  saisis,  et  sont  exclus,  comme  tels,  des  enchères;  à  l'é- 
gard du  mari  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  dotal  de  la  femme,  parce 
que  les  revenus  lui  en  appartiennent.  Le  tout,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  sépa- 
ration de  biens  entre  les  époux.  Ces  distinctions  sont  adoptées  par  M.  La- 
CHAizE,  t.  1,  p.  434,  n°  368  {Voy.  aussi  M.  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  332, 
n"  937). 

Le  troisième  cas  ne  peut  se  rencontrer,  de  plein  droit,  que  de  la  part  de 
la  femme,  lorsque  sa  fortune  est  exclusivement  dotale  et  inaliénable.  Il  est 
clair  quelle  ne  peut  alors  ni  contracter,  ni  acquitter  ses  obligations,  qu'elle 
est  insolvable  (Voy.  infrà,  Q.  2396). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  30  août  4830  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  501,  art.  1348),  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  entre 
deux  époux  ne  confère  pas  à  la  femme  l'autorisation  de  surenchérir  un  im- 
meuble de  son  mari,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  surenchère  sur 
une  adjudication  poursuivie  par  la  femme  elle-même,  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  mais  d'une  surenchère  sur  une  vente  ou  adju- 
dication poursuivie  par  un  tiers.  L'autorisation  spéciale  de  faire  la  suren- 
chère,  que  la  femme  aurait  obtenue  régulièrement,  mais  seulement  après 
l'expiration  du  délai,  légal  de  la  surenchère,  n'aurait  pas  pour  effet  de  vali- 
der la  surenchère  faite  an'érieurement  par  la  femme,  ou  de  lui  donner  la 
faculté  d'en  faire  une  nouvelle. 
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La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  coaitraire,  le  ii  juin  1843 
(J.  Av.,  t.  65,  p.  4(j2),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  surenchère  sur 
aliénalion  voloniaire.  J'ai  adhéré  à  cette  jurisprudence,  qui  rend  inutile 
l'examen  de  la  seconde  question  jugée  par  la  Gourde  Grenoble.  La  Cour  de 
cassation  s'appuie  principalement  sur  les  termes  de  l'art.  22S,  G.  N.,  pour 
repousser  la  demande  en  nullité  formée  par  l'acquéreur.  En  supposant 
même  qu'il  y  eût  nullité  et  que  l'adjudicataire  pût  la  proposer,  resterait  en- 
core la  question  de  savoir  si  la  ratification  du  mari  ne  couvrirait  pas  la  nul- 
lité. L'aHirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  9  janv.  1849 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  642,  art.  1182).  llesl  vrai  que  la  Gourde  Paris  ne  partage 
pas  celte  opinion.  C'est  du  moins  l'induction  qu'on  peut  tirer  des  motifs  de 
son  arrêt  du  22  mai  1846  (J.  Av..  t.  72,  p.  152,  art.  70),  que  j'ai  approuvé, 
d'abord  à  cause  des  faits  de  l'espèce,  ensuite,  parce  que  rien  dans  la  cause 
n'établissaiit  que  la  femme  etit  surenchéri  pour  obtenir  le  paiement  de  ses 
reprises.  Au  contraire,  il  semble  résulter  de  l'arrêt  que  c'était  de  sa  part  une 
simple  spéculation. 

Quant  à  l'interposition  de  personnes,  elle  ne  peut  être  du  mari  à  la  femme, 
de  la  femme  au  mari,  ni,  en  général,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
une  cause  de  nuHilé  de  l'adjudication.  C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les 
auteurs,  et  notamment  MM.  Fayard  de  Langlade,  t,  5,  p.  68,  n"  4;  La- 
CHAIZE,  t.  1,  p.  442  et  suiv.;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  2^6;  Paignon, 
t.  1,  p.  174,  n"  114;  Persil  fds,  Comm.,  p.  229,  n"  270;  Rodière,  t.  3,  p. 
132;  DuvERGiER,  t.  41,  p.  260  ;  Dalloz,  n"^  1633  etl652;  Bioche,  V  VeiHe 
(ïimm.,  n"  379,  et  Sais,  imm.,  n"'  500  et  KOI  ;  Colmet-d'Aage,  t.  2,  p.  352, 
n"  957,  et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Bordeaux,  le  25  fév.  1829  [J,  Av., 
t.  38.  p.  227),  et  de  Poitiers,  le  31  août  1831  {J.Av.,  i.  41,  p.  552). 

Il  est  vrai  que  le  contraire  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
26  juin  1817  [J.  Av.,  t.  20,  p.  496),  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  16  mars 
1S33  (J.  Av.,  t.  47,  p.  474  (1).  Mais  cette  dernière  jurisprudence  ne  doit 
pas  être  suivie;  car,  lorsqu'une  adjudication  est  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne capable,  mais  chargée  de  faire  parvenir  à  un  incapable,  nul  n'a  à  s'en 
plaindre,  puisque  toutes  les  charges  de  l'adjudication  pèsent  sur  la  per- 
sonne interposée  qui  se  rend  adjudicataire,  et  à  laquelle  seule  les  intéressés 
auront  aflaire.  Peu  leur  importent  donc  les  arrangements  particuliers  que 
cette  personne  peut  avoir  pris  avec  un  tiers;  et,  comme  ils  n'ont  pas  d  inté- 
rêt à  la  nullité,  on  ne  doit  pas  leur  accorder  d'action  pour  la  faiie  pro- 
noncer. 

On  doit  donc  regmler  comme  licite  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  à  enCliérir  ou  à  surenchérir  pour  le  saisi;  et  le  premier 
adjudicataire  ne  peut,  à  raison  d'une  telle  convention,  demander  la  nulliié 
de  la  surenchère. 

C'est  ce  que  M.  Carré  lui-même  décidait,  sous  le  n°  2396,  en  ces 
termes  : 

f  Voici  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  question  :  La  partie  saisie,  es- 
pérant se  procurer  les  moyens  de  remplir  ses  engagements,  avait  souscrit, 
avec  un  tiers,  un  traité  par  lequel  celui-ci  s'obligeait  à  surenchérir  l'immeu- 
ble vendu  par  expropriation.  Il  était  convenu:  1°  que  le  saisi  se  substiiue- 


(1)  Il  semble  qu'on  puisse  ajouter  im  ar- 
rêt de  U  Cour  de  Bordeaux  du  6  ;ivril  1838 
(/.  Av.,  t.  55,  [I  508);  mais  le  vrai  motif 
pour  lequel  celle  Cour  a  annulé  la  surenchère 


qui  lui  était  déférée,  c'est  qu'elle  n'a  pas  re- 
connu, dans  la  personne  prétendue  interpo- 
sée, les  qualités  nécessaires  pour  se  reodre 
surenchérisseur. 
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rait  à  toutes  les  obligatiorvs  résultant  de  la  surenchère,  et  que,  de  son  côté, 
le  surenchérisseur  le  subrogerait  dans  ses  droits;  2°  que  le  surenchérisseur 
deviendrait  propriétaire  incommutablej  et  ne  serait  tenu  que  du  prix  de  la 
première  adjudication,  en  cas  de  faute  ou  de  retard  de  la  pari  du  saisi  dans 
l'accomplissement  de  ses  engagements. 

Le  surenchérisseur  reste  adjudicataire  ;  il  somme  le  saisi  exproprié  d'exé- 
cuter le  traité  qu'il  avait  souscrit;  mais,  loin  de  déférer  à  cette  sommation, 
ce  dernier  se  présente  à  l'ordre  pour  demander  sa  collocalion  par  privilège 
sur  la  portion  du  prix  restant  libre  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

Il  prétendait,  en  conséquence,  que  la  convention  était  illicite,  et  c'est  ce 
qu'avait  jugé  le  tribunal  de  Provins  ;  mais  la  Cour  de  Paris  réforma  celte 
décision,  en  déclarant  qu'une  telle  convention  n'avait  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Arrêt  du  JO  mars  1812  (J.  P.,  3«  édit  ,  t  10 
p.  190). 

Cet  arrêt  fait  naître  une  autre  question,  qui  est  celle  de  savoir  si  le  pre- 
mier adjudicataire  serait  fondé  à  demander  la  nullité  de  la  surenchère,  por- 
tée en  vertu  d'une  convention  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  par  la 
raison  qu'elle  serait  faite  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  dans  l'intérêt  du 
saisi,  que  la  loi  déclare  incapable. 

Ce  serai',  à  notre  avis,  rendre  la  prohibition  de  l'art.  713  (711)  plus  rigou- 
reuse qu'elle  ne  l'est  en  effet.  Cet  article  veut  que  la  partie  saisie  ne  puisse 
se  rendre  adjudicataire.  Or,  ce  serait  ajouter  à  la  lettre  de  cet  article,  que 
d'étendre  sa  disposition  à  un  tiers  qui  se  rendrait  personnellement  adjudi- 
cataire, pour  retourner  ensuite  l'immeuble  au  saisi.  Nous  avons  dit,  sur  la 
Q.  239b  ter,  que  le  motif  pour  lequel  le  législateur  a  exclu  le  saisi  du  droit 
d'enchérir,  était  son  insolvabilité  justement  présumée,  mais  cette  considé- 
ration ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  la  con- 
vention ne  concerne  que  le  saisi  et  le  tiers  qui  se  rend  surenchérisseur,  et 
non  les  créanciers  auxquels  le  jugement  d'adjudication,  rendu  par  suite  de 
la  surenchère,  fournit  un  titre  direct  contre  ce  tiers  ;  les  créanciers  sont  donc 
sans  intérêt  à  Tempêcher  d'enchérir.  Il  en  est  de  lui  comme  de  toute  per- 
sonne qui,  devenue  adjudicataire  sur  expropriation,  est  libre  de  conserver 
l'immeuble  ou  de  le  céder  à  qui  bon  lui  semble.  Carr. 

Des  décisions  semblables  à  celle  de  la  Cour  de  Paris  ont  été  rendues  par 
les  Cours  de  Colmar,  12  juill.  1823  (J.  Av.,  t.  30,  p.  339),  et  de  Lyon 
7  mars  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  538  ;  Devill.,  1833.2.492). 

Il  semblait  que  ce  point  ne  dût  plus  souffrir  de  difficulté,  mais  la  question 
de  savoir  si  l'adjudication  est  valable  lorsqu'il  s'agit  d'une  dissimulation 
réelle,  lorsque  ce  n'est  point  un  tiers,  mais  bien  le  saisi  lui-même,  qui,  sons 
le  nom  de  ce  tiers,  est  adjudicataire,  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  une  espèce  très-favorable  au  demandeur,  espèce  qui  a  dû  exercer 
une  grande  influence  sur  l'opinion  des  magistrats;  cette  Cour  s'est  pronon- 
cée pour  la  nullité,  le  18  fév.  1846  {J.  Av.,  t.  71,  p.  418).  La  chambre  dos 
requêtes  s'est  fondée  uniquement,  pour  rejeter  le  pourvoi,  sur  ce  qu'il  était 
déclaré,  en  fait,  que  c'était  le  saisi  lui-même,  et  non  un  tiers,  qui  s'était 
rendu  adjudicataire  par  promesse,  en  violation  de  l'art.  711,  C.P.C.  Ce  n'est 
pas  là  un  motif  suffisant,  car  il  semblerait  alors  que  l'art.  711  contient  une 
prohibition  à  titre  de  peine.  Loin  de  chercher  à  prévenir  de  semblables  adju- 
dications, j'ose  dire  qu'il  faut  les  encourager;  l'attachement  du  propriétaire 
pour  le  sol  qui  l'anoarriest  trop  respectable  pour  qu'on  le  méconnaisse  et 
qu'on  l'inquiète  sans. nécessité.  Si  le  tiers  complaisant  est  solvable,  que 
veut-on  de  plus?  On  ne  dépouille  pas  le  saisi  pour  lui  arracher  sa  propriété, 
mais  pour  le  faire  payer.  S'il  trouvait  un  ami  complaisant  qui  lui  prêtât  des 
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fonds  avant  radjudication,  tout  serait  terminé.  De  ce  qu'il  ne  trouve  cet  ami 
qu'au  moment  suprême,  et  que  cet  ami  ne  consent  à  lui  prêter  que  son  nom 
et  sa  solvabilité,  il  devra  être  puni  par  une  instance  en  nullité,  qui  aggra- 
vera encore  sa  position  malheureuse!  Cela  n'est  ni  équitable,  ni  Juridique. 
On  conçoit  que  lesprobibitions  de  donner  à  telle  personne  frappent  de  nul- 
lité les  donations  faites  à  un  tiers  uniquement  interposé  pour  consommer 
«ne  fraude  à  la  loi.  Mais,  dans  le  fait  d'une  adjudication  prononcée  en  fa- 
veur d'un  prête-nom,  il  y  a  une  raison  toute  contraire  :  le  saisi,  person- 
nellement ,  ne  pouvait  pas  reprendre  la  libre  disposition  de  l'immeuble 
exproprié;  il  offre  la  personne  d'un  nouveau  débiteur  qui^  solvable,  sou- 
Ijendrale  poids  des  chaiges  imposées  à  tout  adjudicataire. 

Je  ne  puis  croire  que  i'arréi  de  la  Cour  de  cassation  fasse  jurisprudence. 
€n  peu!,  cependant,  invoquer  dans  le  même  sens  un  second  arrêt  de  la 
même  Cour  en  date  du  30  déc.  1850  [J.  Av.  t.  7G,  p.  2ù0.  art.  iQUbis)  d'a- 
près lequel  il  y  a  nullité  de  la  surenclière  faite  par  un  prête-nom  du  saisi, 
à  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  le  surenchérisseur. 

Une  question  de  droit  fiscal  me  paraît  avoir  été  bien  résolue  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  le  20  août  1851  (J.  Av.,  l.  77,  p.  243,  art.  1247),  dans  un 
jugement  qui  a  décidé  qu'un  dioit  de  mutation  n'est  pas  dû  sur  l'adjudica- 
tion, en  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque  l'adjudicataire  a,  dans  le 
délai  de  la  loi,  déclaré  comniand  en  faveur  du  saisi  lui-même,  mais  que  si, 
dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  déclare  que  l'adjudicataire  sera  solidaire- 
ment responsable  du  prix  de  la  vente,  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour 
cautionnement  peut  être  perçu. 

9S9*i.  Comment  faut-il  entendre  l'insolvabilité  notoire? 

En  1841,  j'avais  dit  : 

«  C'est  une  insolvabilité  généralement  et  publiquement  reconnue,  et  que 
l'avoué,  qui  a  dû  prendre  des  renseignements,  s'il  ne  connaissait  point  par 
lui-même  la  personne  qui  se  présentait  à  lui,  n'aura  pas  pu  ignorer.  Il 
n'est  guère  de  présomption  légale  d'insolvabilité,  à  moins  que  ce  ne  soit  à 
l'égard  des  faillis  eu  de  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Le  projet  de  1829 
les  comprenait  nominativement  au  nombre  des  personnes  qui  ne  pouvaient 
être  admises  à  l'enchère.  On  a  cru  cette  disposition  inutile,  en  présence  de 
la  règle  qui  en  écarte  les  insolvables. 

«  Mais,  en  général,  l'insolvabilité  est  une  question  d'appréciation  d'au- 
tant plus  facile  à  faire,  dans  l'espèce,  que,  pour  produire  un  effet  quel- 
conque, il  faut  qu'elle  soit  notoire. 

«  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  réputé  notoirement  insolvable,  de  n'avoir  ni 
meubles,  ni  industrie;  Bordeaux^  21  fév.  1829  (J.  Av,,  t.  38,  p.  227),  et 
Aix,  2b  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  168)  ;  secùs,  Rennes,  29  juin  1814 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  429).  On  peut  avoir  des  ressources  d'un  autre  genre.  Mais 
il  faut,  je  le  répète,  que  le  fait  de  l'insolvabilité  soit  public  ou  spécialement 
connu  de  l'avoué.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  cet  avoué  peut  en  être  res- 
ponsable. Foy.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Paignon,  p.  174,  n"  llo; 
Tiiomine-Desmazures,  t.  2.  p.  256,  ei  Lachaize,  t.  1,  p.  480.  » 

«Le projet  de  1829  (Voy.  sM/jrà,  p.  250)  ne  rendait  f  s  avoués  responsables 
que  lorsque  Tinsolvabilité  leur  était  dénoncée  avant  ou  au  moment  de  rat,d- 
judication.  Plusieurs  Cours  et  tribunaux  demandèrent,  avec  raison,  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe,  qui  n'a  plus  été  reproduit.  Il  tendait  à  supprimer 
la  responsabilité  de  l'avoué,  et  à  favoriser  les  fraudes.  La  notoriété  pu- 
blique doit  être  pour  lui  un  avertissement  suffisant. 
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«  Les  auteurs  précités  vont  jusqu'à  dire  qu'en  cette  matière  il  ne  peut  être 
question  de  faire  une  preuve,  parce  que,  du  moment  qu'il  est  besoin  de  preuve^ 
la  notoriété  manque.  Ceci  me  paraît  une  erreur.  Pour  qu'il  y  ait  notoriété^ 
il  ne  faut  pas  que  le  fait  soit  connu  de  tout  le  monde,  mais  seulement  du 
plus  grand  nombre.  Les  juges  peuvent  l'ignorer.  Le  connaîtraient-ils,  il 
faudra  toujours  leur  démontrer  que  d'autres,  et  en  grand  nombre,  le  con- 
naissent aussi  ;  car  c'est  en  cela  que  consiste  la  notoriété.  De  là  vient  qu'il 
a  été  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  dans  l'arrêt  précité,  que  la  preuve  de  l'insol- 
vabilité notoire  incombe  à  celui  qui  demande  la  nullité  de  l'adjudication  ou 
de  la  surenchère. 

«  Ce  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  admis,  c'est  la  preuve  de  la  solvabilité 
que  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur  offrirait.  Car,  du  moment  qu'on  la 
supposerait  possible,  il  deviendrait  inutile  de  la  faire.  Ce  serait  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  insolvabilité  notoire.  Caen,  9  juill.  1833  (J.  Av.,  t.  56 
p.  126). 

«  La  Cour  d'Aix,  dans  l'arrêt  précité,  et  la  Cour  de  cassation,  le  31  mars 
1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  455),  ont  même  décidé  que  la  personne  notoirement 
insolvable  ne  pouvait  éviter  la  nullité  en  offrant  caution.  En  offrant,  c'est 
possible;  mais,  en  donnant  caution,  ne  devrait-elle  pas  obtenir  la  confiance 
que  ses  propres  ressources  ne  méritaient  pas  (Voy.  suprà,  Q.  -2386  6îs)  ? 

«  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  11  juin  1825  (/.  Av.,  t.  31, 
p.  76),  en  admettant  à  surenchérir,  moyennant  caution,  une  femme  qui 
n'avait  que  des  biens  dotaux.  Et  la  Cour  de  Caen,  le  9  juill.  1833  (J.  Av., 
t.  56,  p.  126),  a  décidé  que  la  consignation  d'une  somme  suffisante  pour 
satisfaire  à  ses  engagements,  garantit  le  surenchérisseur  de  tout  reproche 
d'insolvabilité. 

«  il  faut  observer  que,  l'insolvabilité  étant  chose  relative,  tel  qui  pourrait 
n'être  pas  absolument  insolvable,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  objet  de  peu  de  va- 
leur, pourrait  néanmoins  l'être  d'une  manière  réelle  pour  un  objet  plus 
considérable.  Rouen,  30  mai  1823  [J.  Av.,  t.  25,  p.  185).  » 
Depuis  cette  époque,  il  est  intervenu  de  nombreuses  décisions  : 
Par  un  arrêt  du  12janv.  1847 (J.4y.,  t.  72,  p.  112,  art.  41),  laCourdecas- 
sation  a  jugé  qu'un  arrêt  ne  peut  pas  être  soumis  à  sa  censure,  lorsqu'il  déclare 
qu'un  avoué  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  d'un  adjudicataire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  insolvabilité,  quoique  démontrée  par  la  folle  en- 
chère, n'existait  pas  avec  le  caractère  réel  de  notoriété.  Deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour  ont  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  d'apprécia- 
tion appartenant  aux  premiers  juges,  les  30  déc.  1850  et  14  janv.  1856 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  260,  art.  1064  bis;  t.  81,  p.  550,  art.  2498). 

En  rapportant  le  premier  de  ces  arrêts,  M.  Dalloz  a  critiqué  mon  opi- 
nion. Voici  comment  s'est  exprimé  ce  savant  confrère,  dans  son  3^  cahier 
de  1847,  l'*  partie,  p.  102  {Voy.  aussi  Rép.,  2^  éd.,  v»  Vente  pub.  d'imm., 
n°«  1638  et  suiv.)  : 

«  Le  présent  arrêt  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fait  l'ap- 
préciation des  circonstances  dont  on  entend  faire  résulter  la  notoriété,  et 
décide,  en  même  temps,  que  l'avoué  chargé  d'enchérir  pour  une  personne 
qui  lui  est  inconnue,  n'est  pas  tenu  de  prendre  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  de  cette  personne.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Paignon, 
Thomine  et  Lachaize,  qui  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une 
enquête  ou  à  des  preuves  pour  établir  l'insolvabilité,  la  nécessité  de  ces 
preuves  excluant  la  notoriété.  M.  Chauveau  ne  partage  pas  ce  sentiment; 
il  paraîtrait  même  supposer  que  l'avoué  est  tenu  de  prendre  des  renseigne- 
ments :  «  C'est  une  insolvabilité  généralement  et  publiquement  recoiiuue, 
d[t-i\,loc.cit.,  en  définissant  la  portée  de  l'art.  711,  C.P.C,  et  que  l'avoué, 
ToM.  V.  58 
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qui  a  dû  prendre  des  renseignements,  s'il  ne  connaissait  pas  lui-même  la 
personne  qui  se  présentait  à,  lui,  n'aura  pas  pu  ignorer.  «  Cette  opinion 
tend  à  aggraver  la  responsabilité  des  avoués,  et  c'est  avec  raison,  ce  semble, 
qu'elle  n'a  point  été  admise.» 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  la  Cour,  qui  avait  rendu 
l'arrêt  attaqué,  s'est  appuyée  sur  des  motifs  qu'il  est  utile  de  consulter. 
Voici  le  texte  de  celle  décision  (Bourges,  26  août  1844)  :  «  L'art.  7H, 
C.P.C.,  ne  soumet  l'avoué  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  se  reml 
adjudicataire  pour  des  personnes  notoirement  insolvables;  des  cas  prévus 
par  cet  article  et  du  mot  notoirement,  employé  par  le  législateur,  il  résulte 
évidemment  que  l'avoué  ne  doit  être  responsable  que  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  devait  avoir  connaissance  de  l'incapacité  de  la  personne  pour  laquelle 
il  a  agi  ;  rien,  dans  l'espèce,  ne  faisait  soupçonner,  au  moment  de  l'adjudi- 
cntion,  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire;  ainsi,  sous  ce  rapport,  aucune  res- 
ponsabilité légale  ne  peut  peser  sur  l'avoué  ;  les  syndics  prétendent,  à  la 
vérité,  que  l'adjudicataire  étant  étranger  à  la  localité  où  se  faisait  la  vente, 
l'avoué  aurait  dû  prendre  des  renseignements  sur  sa  solvabilité  avant  d'en- 
chérir; qu'en  enchérissant  pour  une  personne  qu'il  ne  connaissait  pas,  il  a 
commis,  soit  une  négligence,  soit  une  imprudence,  qui  le  rend  responsable, 
aux  termes  des  art.  4382  et  1383,  C.  N.;  mais,  si  le  législateur  avait  cru 
devoir  rendre  l'avoué  responsable,  à  défaut  de  renseignements  pris  sur 
ladjudicataire,  il  l'aurait  déclaré,  par  l'art.  7H,  responsable  pour  le  cas 
d'insolvabilité,  et  n'aurait  pas  restreint  la  responsabilité  au  seul  cas  où 
l'insolvabilité  était  notoire,  etc....  » 

M.  Dalloz  a  donc  eu  raison  de  dire,  qu'en  droit,  la  Cour  de  cassation  a 
pensé  que  l'avoué  n'était  pas  tenu  de  prendre  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  de  la  personne  qui  veut  se  rendre  adjudicataire,  puisqu'elle  a 
rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  déclarait  que  l'avoué  n'avait  commis 
ni  négligence,  ni  imprudence,  en  ne  prenant  aucun  renseignement  au  do- 
micile de  son  nouveau  client.  Voy.  cependant  les  arrêts  cités  plus  bas. 

Les  expressions  dont  je  me  suis  servi  ont  eu  pour  objet  de  mettre  les 
avoués  en  garde  contre  trop  de  confiance  ;  elles  peuvent  très-bien  s'appli- 
q\ier  au  cas  où  l'avoué,  acquéreur  de  son  étude  depuis  quelques  mois,  igno- 
rerait complètement  l'état  des  habitants  de  la  ville  où  siège  le  tribunal;  il 
serait  alors  de  son  devoir,  avant  de  prêter  son  ministère,  dg  prendre  des 
renseignements.  Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  une  question  d'apprécia- 
tion abandonnée  à  la  sagesse  des  magistrats,  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  devant  la  Cour  suprême. 

Les  observalionsde  M.  Dalloz  portentaussi  sur  l'admissibilité  d'une  enquête. 
Il  cite,  en  l'approuvant,  l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  qui  repoussent  tout 
moyen  de  preuve,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'insolvabilité  doit  être  notoire 
par  elle-même.  JN'est-ce  point  aller  trop  loin  et  confondre  deux  positions 
distinctes? 

Quant  à  l'avoué,  il  suffit  que  cette  insolvabilité  ait  pu  être  ignorée  de  lui, 
pour  qu'il  n'encoure  aucune  responsabilité.  Demander  à  faire  contre  lui  la 
preuve  de  cette  insolvabilité,  c'est  forcer  le  juge  à  dire  ;  «  Je  ne  suis  pas 
convaincu  de  l'insolvabilité;  si  j'avais  été  avoué,  j'aurais  commis  la  faute 
qu'on  reproche  à  l'officier  ministériel.  »  Sous  ce  rapport,  les  principes  de 
la  Cour  de  Bourges,  de  la  Cour  de  cassati{>n  et  des  jurisconsultes,  protè- 
gent la  position  des  avoués. 

Mais  si,  en  laissant  entièrement  de  côté  l'avoué  qui  a  prêté  son  minis- 
tère, les  parties  intéressées  demandent  la  nullité,  soit  d'une  adjudication, 
soit  d'une  surenchère,  en  se  fondant  sur  l'insolvabilité  notoire  de  l'adjudi- 
cataire ou  du  surenchérisseur,  pourra-t-on  leur  opposer  les  mêmes  exccp- 
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tions?  Je  ne  le  pense  pas.  Par  exemple,  si  un  individu  de  Paris  vient  à  Tou- 
louse, se  rend  adjudicataire  ou  forme  une  surenchère,  et  s'il  est  démontré, 
soit  qu'il  est  en  état  de  faillite,  soit  qu'il  est  mort  civilement,  soit  qu'il  est 
un  escroc  de  profession,  soit  qu'il  est  dans  l'iiabitude  de  se  faire  adjuger  dos 
biens  doni  il  n'a  jamais  pu  payer  la  valeur,  sera-t-il  raisonnable  et  légal  de 
repousser  la  demande  en  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'insolvabilité  de 
cet  individu  n'est  pas  notoirement  connue  du  tribunal?  Pourquoi  n'admet- 
trait-on pas  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  de  son  insolvabilité^ 
On  pourra  prouver,  peut-être,  que  dans  l'hôtel  même  où  il  est  descendu,  il 
a  fait  part  à  un  confident  indiscret  de  sa  position  et  de  ses  projets.  J'en  ai 
dit  assez,  je  crois,  pour  faire  comprendre  qu'il  y  a  une  distinction  à  ad- 
mettre, sans,  pour  cela,  aggraver  la  responsabilité  des  officiers  ministé- 
riels. 

En  définitive,  l'action  en  nullité  pour  Insolvabilité  notoire  est  tout  aussi 
recevable  que  l'action  en  nullité  pour  incapacité  légale. 

J'ajoute  encore  une  explication.  J'ai  dit  ;  «  Ce  qui  ne  paraît  pas  devoir 
être  admis,  c'est  la  preuve  de  la  solvabilité  que  l'adjudicataire  ou  le  suren- 
chérisseur offrirait.  »  Il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  l'adjudicataire  ou  le 
surenchérisseur,  défendeurs  à  une  action  en  nullité  pour  cause  d'insolvabi- 
lité notoire,  ne  puissent  pas,  par  des  titres  ou  par  une  contre-enquête,  éta- 
blir leur  solvabilité.  Je  n'ai  voulu  exprimer  que  cette  pensée,  que  si  les 
demandeurs  en  nullité  ne  prouvaient  pas  l'insolvabilité  notoire,  il  serait  frus- 
tratoire  d'admettre  les  adjudicataires  ou  surenchérisseurs  à  prouver  leur 
solvabilité. 

Dans  une  dissertation  de  M.  Petit,  insérée  J.  Av.,  t.  75,  p.  37S,  se  trou- 
vent les  appréciations  suivantes,  qui  sont  d'accord  avec  ma  doctrine  :  «  La 
nullité  pour  cause  d'insolvabilité  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  responsa- 
bilité. Pour  obtenir  la  nullité,  il  suffit  d'établir  Tinsolvabilité  ;  pour  obtenir 
la  responsabilité,  il  faut  prouver  la  notoriété  publique,  qu'il  eût  été  facile 
à  l'avoué  de  connaître  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part,  ou  mauvaise  foi, 
ou  ignorance  de  ce  que  chacun  savait,  ou  absence  de  toute  démarche  pour 
s'éclairer,  ou  grave  imprudence. 

«  Cette  distinction,  dont  l'importance  et  l'étendue  ne  doivent  jamais  être 
perdues  de  vue,  me  paraît  devoir  restreindre  beaucoup  le  nombre  des  cas  de 
responsabilité  des  avoués,  et  c'est  justice.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  offi- 
ciers ministériels  sont  constamment  exposés  à  Terreur  et  à  la  mauvaise  foi 
de  ceux  (jui  réclament  leur  ministère,  et  tous  les  magistrats  qui  réunissent 
l'expérience  de  la  pratique  aux  connaissances  du  droit  strict  sauront  tou- 
jours, dans  l'appréciation  des  faits,  tenir  compte  des  difficultés  de  la  posi- 
tion des  avoués.— Sévérité,  sans  doute,  pour  la  mauvaise  foi,  si  elle  pouvaH 
se  rencontrer;  sévérité  pour  l'imprudence,  pour  l'ignorance,  pour  la  faute, 
plus  ou  moins  lourde  ;  la  loi  l'a  voulu,  l'intérêt  général  le  commande,  et  les 
tribunaux  doivent  s'y  résigner;  mais  ils  ne  peuvent  pas  oublier  non  plus 
que  la  loi  n'exige  pas  que  l'avoué  soit  la  caution  de  son  client,  et  c'est  là 
qu'on  arriverait,  si  on  apportait  une  trop  grande  sévérité  dans  l'application 
du  principe  de  responsabilité.  » 

Voici,  du  reste,  comment  la  jurisprudence  la  plus  réoonte  a  fait  l'appli- 
cation de  la  nullité  pour  cause  d'insolvabilité  notoire. 

L'art.  711,  C.  P.C.,  qui  prohibe  l'enchère  de  la  part  des  personnes  in- 
solvables, est  applicable  encore  plus  strictement  au  cas  de  la  surenchère.  La 
nullité  de  la  surenchère  motivée  par  l'insolvabilité  du  surenchérisseur  peut 
être  prononcée  même  avant  l'adjudication.  Toutefois,  la  faveur  due  à  la  sur- 
enchère doit  porter  à  exiger  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  solvabilité  du 
surenchérisseur;  Paris,  19  nov.  1853  (J.  P.,  1853,  t.  2,  p.  506).  Pour  qu'il 

58* 


908         r«  PARTIE.  LIV.  V.— De  l'exécution  des  jugements. 

y  ait  insolvabilité  noioire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  surenchérisseur  soit 
absolument  insolvable  et  que  les  faits  qui  prouvent  l'insolvabilité  se  soient 
passés  dans  le  lieu  où  la  surenchère  est  formée;  Cass.,  30  déc.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  260,  art.  1064  bis)  et  U  janv.  1856  (t.  81,  p.  550,  art.  2498).  Ce 
dernier  arrêt  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  18  déc.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  314,  art.  2094),  portant  que  pour 
que  l'avoué  dernier  enchérisseur  soit  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'ad- 
judicataire, il  suffit  que  l'avoué  ait  dû  en  avoir  nécessairement  et  infailli- 
blement connaissance  en  se  donnant  la  peine  de  s'enquérir  et  de  vérilier  : 
«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  cette  vérification,  toujours  facile  à  faire,  est 
non-seulement  un  droit,  mais  un  impérieux  devoir  pour  roflîcier  ministériel, 
dont  un  spéculateur  inconnu  vient  réclamer  le  ministère  à  l'elTet  d'en- 
chérir. »  La  Cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  20 
avril  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  517,  art.  1616),  en  déclarant  que  la  responsabi- 
lité de  l'avoué  était  encourue  lorsque  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  était 
notoire  au  lieu  où  il  avait  son  domicile  et  où  l'avoué  aurait  dû  prendre  des 
renseignements. 

L'appréciation  du  degré  ae  notoriété  de  l'insolvabilité  est  chose  fort  dé- 
licate. La  jurisprudence  renferme,  en  général,  la  responsabilité  des  avoués 
dans  de  sages  limites.  Ses  décisions  sont  un  avertissement  qui  ne  doit  pas 
être  négligé  par  ces  honorables  officiers  ministériels.  11  vaut  mieux  être  pru- 
dent à  l'excès  que  de  s'exposer  à  des  condamnations  qu'entraîne  trop  de 
confiance  ou  une  négligence  blâmable. 

Il  a  été  jugé  qu'un  officier  ministériel  (commissaire-priseur)  est  réputé 
notoirement  insolvable  lorsqu'il  a  eu  à  subir  des  poursuites  nombreuses, 
des  condamnations  et  des  exécutions  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions, 
et  que  le  surenchérisseur  notoirement  insolvable  ne  peut  pas  éviter  la  sur- 
enchère en  n'offrant  caution  qu'au  moment  du  jugement;  Bordeaux,  2  juillet 
4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  75.  art.  1003);  que  cette  nullité  existe  alors  même 
que  la  surenclière  faite  par  une  personne  notoirement  insolvable  est  accom- 
pagnée de  l'offre  et  de  la  soumission  d'une  caution  ;  Cass.,  28  août  1850. 
D'après  cet  arrêt,  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  711  ne  comporte  pas  de 
distinction. — Cette  décision  repose  sur  ce  motif  qu'un  surenchérisseur,  no- 
toirement insolvable,  ne  cesse  pas  de  l'être  parce  qu'il  présente  une  cau- 
tion, et  qu'à  part  toute  garantie  du  paiement  du  prix,  il  a  dû  être  dans  la 
pensée  du  législateur  qu'une  action  directe  et  personnelle  pût  être  utilement 
exercée  contre  le  surenchérisseur. 

Celte  décision  me  paraît  bien  sévère,  et  je  préfère  l'opinion  contraire, 
que  la  Cour  de  Nîmes  a  consacrée  le  8  fév.  1848  {J.  Av.,  t.  76,  p.  656, 
t.  1182).  Voy.  suprà,  Q.  2395  sexies. 

Il  faut  reconnaître  avec  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  29  nov.  1856  (J.  Av., 
I.  82,  p.  477,  art.  2772),  qu'il  y  a  nullité  de  la  surenchère  du  sixième  faite 
par  un  individu  d'une  insolvabilité  notoire,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  d'un  tiers  dont  il  se  dit  mandataire  verbal,  alors  même  que  ce  tiers 
ratifie  le  mandat,  si  cette  ratification  n'est  donnée  qu'après  les  huit  jours 
pendant  lesquels  la  surenchère  peut  régulièrement  se  produire.  La  sur- 
enchère, pour  être  valable,  doit,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  elle  est 
possible,  être  formée  avec  toutes  les  conditions  de  régularité  exigées  par 
la  loi.  Or,  dans  l'espèce,  durant  la  huitaine,  la  surenchère  se  présentait 
avec  deux  causes  de  nullité,  la  première  provenant  de  l'insolvabilité  no- 
toire du  surenchérisseur,  la  seconde  de  l'insuffisance  et  du  défaut  de  jus- 
tification du  mandat. 

Enfin,  la  Cour  de  Montpellier  a  eu  raison  de  décider,  le  22  juillet  1834 
{J .  Av.,  t  80,  p.  318,  art.  2097),  que  lorsque  des  immeubles  saisis  ont  été 
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adjugés  en  un  seul  lot  à  plusieurs  adjudicataires,  chacun  d'eux  a  contracté 
l'obligation  indivisible  et  solidaire  de  payer  la  totalité  du  prix  et  d'exécuter 
toutes  les  conditions  de  la  vente  (Yoy.  suprà,  Q.  2384  sepf/es);  qu'ainsi  l'in- 
solvabilité notoire  de  l'un  des  adjudicataires  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'adjudication,  alors  surtout  que  les  autres  offrent  d'exécuter  les  clauses 
du  cahier  des  charges. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qui  n'a  pas  de  paraphernaux 
doit-elle  être  considérée  comme  insolvable  ? 

J'ai  dit  en  1841,  que,  ne  pouvant  alors  ni  contracter  ni  acquitter  ses  obli- 
gations, la  femme  était  insolvable.  Conf.,  M.  Dalloz,  n»  1633. 

Dans  un  arrêt  du  22  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  52,  art.  99o),  la  Cour  de 
Nîmes  a  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens,  quoiqu'elle  ait  qualité  et 
pouvoir  pour  quittancer  sa  dot  mobilière,  ne  peut  être  considérée  comme 
payée  de  sa  dot  que  lorsqu'elle  l'a  effectivement  reçue. —  Spécialement,  elle 
n'est  pas  censée  payée  par  la  remise  d'un  bordereau  à  elle  délivré  pour  le 
montant  de  sa  dot  sur  elle-même,  comme  adjudicataire  des  biens  de  son 
mari,  si,  en  même  temps  et  par  l'effet  du  même  ordre,  éiant  débitrice  d'un 
bordereau  délivré  à  un  tiers,  pour  le  solde  de  son  adjudication,  les  biens 
à  elle  adjugés  sont  revendus  à  sa  folle  enchère,  et  si,  par  l'effet  de  la  diffé- 
rence du  prix,  ou  des  frais  de  la  folle  enchère,  elle  perd  une  partie  de  sa  dot. 
Les  créanciers  du  mari,  alloués  en  ordre  postérieur  à  son  hypothèque  légale, 
et  auxquels  des  bordereaux  ont  été  délivrés  sur  d'autres  acquéreurs,  sont 
tenus,  ou  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ou  de  subir  un  retranchement  de 
leurs  collocations  à  concurrence  du  déficit  qu'elle  éprouve. 

Cette  décision  a  suggéré  à  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  celte  Cour 
(1850,  p.  304),  les  observations  suivantes  : 

«  D'après  cette  théorie,  non-seulement  la  femme  qui  se  laisse  fol-enchérir 
ne  compromet  pas  les  biens  dotaux  qu'elle  peut  posséder,  mais  toutes  les 
fois  que  sa  dot  se  trouvera  impliquée  sur  les  biens  dont  elle  se  sera  rendue 
adjudicataire  et  qu'elle  aura  un  solde  de  prix  à  payer,  dès  qu'elle  ne  le  fera 
pas,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  elle  rentrera,  pour  sa  dot  mobilière, 
dans  tous  ses  droits  contre  les  créanciers  et  sur  les  biens  qu'elle  aura  impu- 
nément possédés,  négligés  et  même  détériorés, 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  pareilles  décisions  sont  de  nature 
à  engager  toutes  les  femmes  des  saisis  à  se  rendre  adjudicataires  ;  c'est  un 
moyen  facile  de  maintenir  la  famille  en  possession  des  biens,  au  grand 
détriment  des  créanciers,  et  sans  danger  pour  la  femme  dont  la  dot  est 
parfaitement  à  l'abri,  en  même  temps  que  son  sexe  protège  la  liberté  de  sa 
personne. 

«  Cette  doctrine  doit  suggérer  de  sérieuses  réflexions  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  la  prompte  et  juste  liquidation  du  patrimoine  de  leur 
débiteur  et  surtout  aux  avoués  de  première  instance. 

«  D'après  cette  doctrine,  en  effet,  la  femme  généralement  constituée  CK 
dot,  ou  qui,  mariée  sous  une  constitution  particulière,  ne  possède  pas  des 
paraphernaux  suffisants,  et  qui  se  présente  à  une  adjudication,  est  notoire- 
ment insolvable,  dans  le  sens  littéral  du  mot. 

«  Elle  est  insolvable,  car  elle  ne  peut  engager  ni  sa  personne,  ni  ses  biens, 
ni  ses  droits,  et,  par  suite,  elle  ne  présente  aucune  des  garanties  que  doit 
olfrir  tout  adjudicataire.  Elle  sait  d'avance  que,  si  elle  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  payer  le  montant  de  son  enchère,  il  n'existe  aucun  moyen  de  l'y  con- 
traindre, ni  pour  le  présent  ni  dans  l'avenir. 

«  Nous  pensons  donc  que  les  créanciers,  menacés  de  ce  danger,  doivent 
avant  l'ouverture  des  offres,  porter  une  instance  pour  exclure  des  enchères 
là  femme  du  saisi,  et  que  l'avoué  qui,  au  mépris  de  cette  instance,  ferait 
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des  offres  ou  une  élection  d'ami  en  sa  faveur,  encourrait  infailliblement  la 
responsabilité  déterminée  par  l'art.  711,  C.P.C. 

«  La  garantie  de  la  dot  doit  avoir  pour  limite  le  respect  des  droits  des 
tiers.  » 

Ces  observations  sont  judicieuses;  mais  je  demande  à  mes  honorables 
confrères  la  permission  de  les  rectifier  sous  certains  rapports.  Est-il  vrai  de 
dire  d'abord  que  la  femme  dotale  soit,  dans  le  sens  de  la  loi,  notoirement 
insolvable,  en  sorte  que  l'avoué  qui  enchérit  pour  elle  encom-e  la  respon- 
sabilité prévue  par  l'art.  7\\,  C.P.C.  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  arrive  souvent, 
le  plus  souvent  même,  qu'on  ignore  sous  quel  régime  une  femme  est  mariée. 
Sans  doute  c'est  là  une  question  d'appréciation  qui,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  être  résolue  contre  la  femme  et  l'avoué.  La  loi  du  10  juill. 
4850  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage  [J.  Av.,  t.  75,  p.  S16,  art. 935) 
est  de  nature,  à  l'égard  des  femmes  dont  les  contrats  tomberont  sous  son 
application,  à  aggraver  la  responsabilité  de  l'avoué;  mais  on  ne  peut  pas 
soutenir  que  toujours  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  réputée 
dans  un  état  d'insolvabilité  notoire.  S'il  en  est  ainsi,  comment  empêcher  la 
femme  de  se  rendre  adjudicataire?  Il  faudrait  pour  cela,  1°  que  les  créan- 
ciers eussent  appris  que  la  femme  a  l'intention  d'enchérir;  2°  qu'ils  con- 
nussent qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal;  3°  qu'ils  eussent  pris  leurs 
mesures  pour,  avant  l'ouverture  des  enchères,  contester  sa  solvabilité.  — 
Trois  conditions  bien  difficiles  à  réaliser,  et  qui  même  ne  seraient  pas  suffi- 
santes, parce  que  les  tribunaux  pourraient  se  refuser  à  statuer  sur  une 
difficulté  qui  n'a  pas  encore  sa  raison  d'être,  qui  ne  repose  que  sur  des 
présomptions,  des  probabilités,  et  qui  a  pour  objet  un  fait  non  pas  actuel, 
mais  à  venir.  Le  moyon  proposé  est  donc  bien  difficile  à  employer.  Il  peut 
être  facilement  appliqué  lorsque  la  femme  fait  une  surenchère.  Alors  l'at- 
tention des  créanciers  et  de  l'adjudicataire  est  éveillée.  Ils  ont  intérêt  à 
connaître  la  solvabilité  des  surenchérisseurs.  Ils  peuvent  apprendre  que  la 
/emme  est  mariée  sous  le  régime  dotal;  qu'elle  n'a  pas  de  paraphernaux  ; 
qu'ainsi,  elle  est  insolvable.  Aussitôt,  par  un  incident,  ils  contestent  la  vali- 
dité de  la  surenchère  que  les  tribunaux  ne  manqueront  pas  d'annuler,  à 
moins  que  la  femme  ne  présente  une  caution.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Grenoble,  dans  son  arrêt  du  H  juin  1825  précité.V.  sup.,  p.  905. 

9396  bis.  L'adjudicataire  incapable,  et  l'avoué  qui  a  surenchéri 
pour  lui,  sont-ils  tous  les  deux,  et  solidairement,  assujettis  aux 
dommages-intérêts'}  L'avoué  passible  des  dommages-intérêts  évite- 
t-il  par  là  les  peines  disciplinaires?  Demeure-t-il  adjudicataire 
en  son  nom?  Comment  doivent  être  calculés  les  dommages-in- 
térêts ? 

\  Oui,  dit,  sur  la  première  question,  M.  Pigkau,  t.  2,  p.  141.  Il  en  donne 
pour  raison  (F.  t.  1,  p.  505,  n»  4),  que,  si  l'art.  1202  du  Code  civil  porte 
que  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  qu'il  faut  quelle  soit  expressé- 
ment siijiulée,  cet  article  se  trouvant  sous  le  titre  des  contrats,  ne  s'applique 
point  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  dont  la  réparation  est  nécessairement 
solidaire  entre  tous  ceux  qui  ont  commis  le  dommage,  puisque,  sans  leur 
réunion,  il  n'aurait  pas  existé. 

Mais,  en  supposant  que  celte  proposition  fût  incontestable,  ne  pourrait-on 
pas  soutenir  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  prévu  par  l'art.  713 
(7il),  attendu  que  le  législateur,  imposant  à  l'avoué  l'obligation  de  ne  pas 
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enchérir  pour  ceux  qu'il  déclare  incapables  d'être  adjudicataires,  la  violation 
lie  rarlicle  n'est  imputable  qu'à  lui  seul  ? 

Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Pigeau,  par  le  motif  que  si  la  personne 
incapable  n'avait  pas  donné  pouvoir  à  l'avoué,  celui-ci  n'eût  point  enchéri 
pour  elle  :  d'où  il  suit  que  tous  les  deux  ont  concouru  au  préjudice  que  le 
saisissant  ou  les  créanciers  éprouveraient  de  la  nullité  de  l'adjudicaiion. 
^  Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  l'on  puisse  argumenter  de  ce  que 
l'article  713(711)  n'impose  d'obligation  qu'à  l'avoué.  Le  législaleurn'aparlé 
que  de  l'avoué,  parce  que  les  enchères  ne  pouvant  être  mises  que  par  lui, 
c'est  à  lui  que  la  défense  devait  être  intimée  ;  mais  en  faisant  cette  défense 
à  peine  de  dommages-intérêts,  il  n'a  point  dit  qu'ils  seraient  poursuivis 
contre  l'avoué  seulement.  On  ne  saurait  contester  sans  doute,  et  c'est  aussi 
ce  que  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  141,  que  l'adjudicataire  les  devrait  au  moins 
pour  son  avoué,  conformément  à  l'art.  13S4  du  Code  civil,  qui  rend  les 
commettants  responsables  du  dommagecausé  parleurs  préposés.  Or,  l'avoué  est 
Isien,  dans  l'espèce  de  l'art.  713  (711),  le  préposé  de  l'incapable  |>our  lequel 
il  enchérirait  :  l'action  subsidiaire  que  l'on  intenterait  contre  celui-ci  con- 
duirait donc  aux  mêmes  résultats  qu'une  action  solidaire  contre  l'un  et 
l'autre.  Ainsi  tout  démontre,  à  notre  avis,  que  l'opinion  de  M.  Pigeau  doit 
Dbtenir  la  préférence.  Carr. 

I.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  MM.  Pigeau  et  Carré,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  contesté  par  personne.  M.  Rogron,  p.  890,  donne  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l'affirmative  et  de  la  négative,  mais  il  ne  se  pro- 
nonce ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre.  M.  Dalloz,  n"  1633,  admet  la  solidarité 
avec  M.  BrocHE,  v  Saisie  imm.,  n"  SOS, 

II.  J'ajouicrai  que  la  peine  des  dommages-intérêts,  prononcée  contre  l'avoué 
par  l'art.  711,  n'a  point  pour  eflét  de  le  soustraire  aux  peines  disciplinaires 
que  sa  faute  peut  lui  avoir  fait  encourir.  C'est  ce  que  décidait  M.  Lachaize, 
t.  1,  p.  452,  n<*  366,  et  ce  qui  est  devenu  incontestable  par  I  explication 
donnée  à  la  Chambre  des  députés,  sur  l'interpellation  de  M.  Chegaray. 
(Voy.  suprà,  p.  232.)  MM.  le  rapporteur,  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre 
des  travaux  publics  déclarèrent  expressément  que  les  peines  disciplinaires 
étaient  entièrement  indépendantes  de  cellesde  l'art.  711.  Conf.  M.  Dalloz, 
n"  163i. 

III.  Mais  si  l'avoué  qui  a  négligé  de  passer  dans  un  délai  marqué  l'élection 
de  command  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
lorsqu'il  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  incapable.  De  pareils  effets  ne  peu- 
vent s'étendre  arbitrairement  d'un  cas  de  négligence  à  un  autre;  là  où  la  loi 
ne  les  a  pas  textuellement  attribués,  on  ne  saurait  les  suppléer.  Tel  est 
l'avis,  de  MM.  Thomine  Desmazures,  t,  2,  p.  259;  Persil  fils,  Comm., 
p.  231,  n°  273;  Dalloz,  n°  1653;  il  a  été  sanctionné  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  mai  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p,  330;  Devill.,  1833.2.343). 

IV.  Si  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  de  l'adjudicataire  inca- 
pable et  de  l'avoué  qui  lui  a  prêté  son  ministère,  ne  peut  être  mise  en  doute, 
la  question  de  savoir  en  quoi  consistent  les  dommages-intérêts  dus  par 
cet  avoué  a  excité  une  certaine  controverse. 

Dans  un  travail  spécial  qu'il  a  bien  voulu  m'envoyer,M.  Petit  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  L'art.  1149,  C.  N.,  dispose  que  les  dommages  et  intérêts  dus  au  créan- 
cier sont,  en  général,  delà  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé. 

«  En  faisant  l'application  rigoureuse  de  ce  principe  on  dit  :Lorsqu'en  con- 
travention à  l'art.  711,  C.P.C,  un  avoué  a  enchéri  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  et  que,  déclaré  responsable,  il  doit  être  condamné 
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à  des  dommages-inlérêls^  ces  dommages  doivent  donc  consister  dans  la  perte 
que  les  créanciers  ont  faite  et  dans  le  gain  dont  ils  ont  été  privés.  Or,  la  perle 
éprouvée,  c'est  la  totalité  des  dépens  engendrés  par  l'enchère,  elle  gain  dont 
ils  sont  privés,  c'est  la  somme  qu'une  enchère  valable  aurait  procurée.  Par 
exemple  :  des  immeubles  sont  vendus  pour  le  prix  de  031,150  fr.,  un  avoué 
fait  une  surenchère  qui  élève  ce  prix  à  736,360  fr.,  au  nom  d'une  personne 
notoirement  iusolvable,  la  surenchère  est  déclarée  nulle,  et  l'avoué,  déclaré 
responsable,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ;  ces  dommages- 
intérêts  devront  comprendre,  outre  le  paiement  de  tous  les  dépens  de  pro- 
cédure et  frais  accessoires,  celui  de  la  différence  entre  la  somme  de  631,150 
francs  et  celle  de  736,760  francs. 

«  Il  doit  en  être  ainsi,  dit-on,  parce  que  la  somme  de  105,390  fr.  qui 
forme  la  différence,  était  acquise  par  le  seul  fait  de  la  surenchère,  qui  est 
irrévocable,  et  si  le  client  qui  Ta  faite  est  insolvable  et  ne  la  paie  pas,  c'est 
l'avoué  déclaré  responsable  et  condamné  aux  dommages-intérêts^  qui  doit 
la  payer,  autrement  il  ne  serait  plus  vrai  que  les  dommages-intérêts  doi- 
vent être,  comme  le  veut  l'art.  1149^  C.  N.,  de  la  perle  faite  et  du  gain 
dont  on  est  privé.  Les  dommages-intérêts  réduits,  en  fait,  au  simple  rem- 
boursement des  frais  qui  ne  profitent  en  aucun  cas  aux  créanciers  sur 
lesquels  les  fonds  manquent,  ne  seraient  qu'une  réparation  incomplète.  Ce 
serait,  en  définitive,  traduire  en  une  illusion  la  garantie  que  la  loi  promet. 

«D'un  autre  côté,  si  les  dommages-intérêts  doivent  consister,  non-seule- 
ment dans  le  paiement  des  dépens  et  autres  accessoires,  mais  encore  dans 
la  différence  entre  les  deux  prix,  il  faut,  en  faisant  une  application  aussi  sé- 
vère du  principe  lutélaire  de  la  responsabilité,  envisager  le  point  vers  le- 
quel on  est  conduit,  et  puisqu'on  veut  la  chose,  il  faut  ne  pas  reculer  devant 
le  mot  et  dire  tout  de  suite  que  l'avoué  est  la  caution  du  client.  Cela  une 
fois  admis,  les  choses  seront  bien  simplifiées,  la  procédure  sera  dégagée 
de  bien  des  incidents  et  l'on  arrivera  même  très-facilement  à  la  suppression 
des  dispositions  relatives  à  la  folle  enchère,  que  la  responsabilité  de  l'avoué 
rendra  inutiles.  Il  n'y  aura  qu'un  inconvénient  qui  a  bien  sa  gravité,  c'est 
qu'on  rendra  impossible  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  :  car  quel  est 
celui  qui  voudra  s'exposer  à  voir  chaque  jour  sa  fortune  compromise  pour 
une  erreur  ou  un  accident  imprévu?  Cet  inconvénient  et  ces  conséquences 
ont  une  gravité  telle,  ([u'il  n'est  pas  possible  de  n'en  pas  tenir  grand 
compte,  quand  il  s'agit  d'interpréter  et  d'appliquer  l'art.  711,  G. P.C. 

«  M.  Chauveau,  dans  une  consultation  qu'on  trouve,  t.  67,  p.  69,  du 
Journal  des  Avoués,  avait  déjà  établi  que  les  dommages-intérêts  dus  par  les 
avoués  responsables  ne  pouvaient  consister  que  dans  le  paiement  des  frais 
de  procédure  occasionnés  par  l'annulation  de  la  première  adjudication  et 
de  ceux  rendus  nécessaires  pour  parvenir  à  la  seconde.  Comment  oserait- 
on  soutenir,  dit  le  savant  professeur,  que  l'avoué  poursuivi  à  raison  de  la 
nullité  de  l'adjudication,  sera  responsable,  par  voie  de  dommages-intérêts, 
des  procédures  qui  vont  recommencer,  que  l'adjudication  annulée  reste 
debout  comme  déterminant  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  et  que,  dans 
l'avenir,  l'avoué  sera  soumis  à  une  action  en  garantie,  si  une  nouvelle  ad- 
judication, à  laquelle  il  ne  sera  ni  devra  être  appelé,  ne  s'élève  pas  à  une 
somme  égale  à  celle  de  l'ancienne  adjudication? 

«Je  crois  que  M.  Chauveau,  qui,  à  juste  raison,  fait  autorité  en  pareille 
matière,  a  fait  une  saine  application  de  la  loi,  en  limitant  aux  frais  occa- 
sionnés les  dommages-intérêts  dus  par  l'avoué  responsable.  C'est,  à  mon 
avis,  tout  ce  que  réclame  l'équité  et  tout  ce  que  les  règles  impartiales  de  la 
justice  peuvent  admettre  :  un  avoué  se  rend  adjudicataire  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  l'adjudication  est  déclarée  nulle  ;  c'est  comme  si 
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elle  n'avait  pas  existé;  mais  comme  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion, il  est  juste  que  ce  soit  aux  frais  de  l'avoué  qui,  par  oubli  de  ses  de- 
1   voirs,  l'a  rendue  nécessaire. 

I  «  C'est  ce  qu'a  voulu  le  législateur  en  déclarant,  dans  l'art.  713  de  Tan- 
1  cien  Code  de  procédure,  que  les  avoués  ne  pourraient  se  rendre  adjudica- 
taires, pour  le  saisi,  les  personnes  notoirement  insolvables,  les  juges. 
Juges  suppléants,  procureurs  généraux,  etc.,  etc.,  à  peine  de  nulliié  de  î'ad- 
Judication  et  de  tous  dommages-intérêts.  Evidemment,  il  n'est  pas  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  que  l'avoué  qui  se  rendrait,  au  mépris  de 
cette  défense,  adjudicataire  pour  un  juge,  un  procureur  général,  ou  un  in- 
solvable, serait  tenu,  non-seulement  de  supporter  les  frais  d'annulation  et 
ceux  nécessaires  pour  une  nouvelle  adjudication,  mais  encore  de  payer  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  annulée  et  celui  de  la  seconde.  11 
suffit  d'y  réfléchir  pour  être  convaincu  que  le  législateur  n'a  pas  voulu, 
et  n'a  pas  dû  vouloir,  aller  au  delà  des  conséquences  où  conduisaient 
naturellement,  et  sans  en  exagérer  la  portée,  les  termes  des  art.  713  et 
71d,C.P.C. 

«  Le  seul  argument  qu'on  oppose  prend  naissance  dans  le  rapproche- 
ment de  l'art.  1149,  C.  N.,  où  l'on  va  chercher  ce  que,  en  règle  géné- 
rale, la  loi  entend  par  dommages-intérêts.  Sans  donner  à  l'objection 
plus  de  valeur  qu'elle  ne  peut  en  avoir  en  droit,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  il  est  facile  de  montrer  qu'elle  n'a  même  pas  une  base  solide. 

«  L'art.  1149,  C.  N.,  veut  que  les  dommages-intérêts  comprennent, 
non-seulement  la  perte  faite,  mais  encore  le  gain  dont  on  est  privé.  La 
perte,  ce  sont  les  frais,  pas  de  difficulté;  mais,  quant  au  gain,  est-il  bien 
certain  que  la  difl'érence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui 
de  la  seconde  puisse  être  regardée  comme  un  gain  dont  les  créanciers  sont 
privés  par  le  fait  de  l'avoué?  Si  cette  différence  avait  été  acquise,  et  que  par 
le  fait  de  l'avoué  les  créanciers  en  fussent  privés,  on  comprendrait  la  pré- 
tention ;  mais,  qu'on  y  prenne  garde,  cette  diflérence  est  si  peu  acquise, 
qu'elle  ne  peut  être  que  le  résultat  du  fait  qu'on  reproche  à  l'avoué.  C'est 
ce  fait  qui  lui  a  donné  l'existence,  bien  loin  delà  faire  disparaître.  Ce  n'est 
pas  le  fait  de  l'avoué  qui  prive  les  créancier  d'un  gain,  puisque  c'est  au 
contraire  ce  fait  qui  était  destiné  à  le  procurer.  Or,  peut-on  logiquement  et 
raisonnablement  demander  à  la  justice  d'annuler  l'enchère  faite  au  nom 
d'un  insolvable,  et,  comme  conséquence,  réclamer  le  gain  que  celte  enchère 
devait  procurer?  Peut-on  répudier  le  fait  et  en  demander  la  conséquence? 
Peut-on  vouloir  que  le  fait  soit  regardé  comme  non  avenu  et  maintenir  ses 
conséquences?  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  raisonner  pour  arriver  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1149,  C.  N.;  cet  article  veut  que  les  dommages-intérêts 
comprennent  le  gain  dont  on  est  privé,  mais  il  faut  que  le  gain  soit  certain 
et  irrévocablement  acquis,  et  en  fait,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  fixé  par 
une  enchère  nulle,  est  un  gain  acquis  aux  créanciers.  Ce  n'est  tout  au  plus 
qu'une  promesse  de  gain  qui  ne  pouvait  se  réaliser  que  par  la  stricte  exé- 
cution du  second  jugement  d'adjudication.  Jusque-là  elle  n'est  qu'une 
espérance  que  peut  détruire  la  nullité  de  l'enchère,  ou  celle  de  la  procédure 
qui  l'a  suivie,  ou  l'inexécution  du  jugement  d'adjudication.  Si,  par  un  de 
ces  événements  que  l'on  doit  prévoir,  l'espérance  est  convertie  en  illusion 
de  courte  durée,  il  en  résulte  que  le  gain  n'a  jamais  réellement  existé.  S'il 
n'a  jamais  existé,  les  créanciers  n'en  ont  donc  pas  été  privés,  et  ce  n'est 
pas  violer  l'art.  1149,  C.  N.,  que  de  ne  pas  le  comprendre  dans  les  dom- 
mages-intérêts à  allouer  en  exécution  de  l'art.  711,  C.P.C. 
«  M.  Chauveau  a  donc  incontestablement  raison  de  professer,  qu'en  cas 
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de  nullité  d'une  adjudication  définitive  au  profit  d'un  insolvable,  l'avoué  ne 
doit  être  tenu  qu'à  payer  les  frais  fruslratoires,  à  titre  de  donimages-inté- 
vèts.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  adoptant  cet  avis,  dans  son  jugement 
du  13  mars  1847,  et  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  le  confirmant  par  arrêt  du 
4  fév.  1848,  ont  fixé  d'une  manière  définitive  la  jurisprudence  sur  ce  point 
si  imi^rtant  pour  les  avoués. 

o  Dans  l'espèce  de  ces  décisions  judiciaires,  comme  dans  la  consultation 
de  M.  Chaiiveau,  il  s'agissait  de  la  nullité  d'une  adjudication  primitive  ;  il 
faut  maintenant  se  demander  s'il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
surenchère  après  l'adjudication. 

«Tout  en  convenant  que  le  législateur,  en  édictant  l'art.  7 '3  de  l'ancien 
Code  de  procédure,  n'avait  peut-être  en  vue  que  l'enchère  et  non  la  sur- 
enchère, je  crois  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  justifier  une  distinction,  non- 
seulement  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  l'art.  713  pour  rendre 
l'avoué  responsable  aussi  bien  pour  une  surenchère  que  pour  une  enchère, 
et  le  modifier  ensuite  selon  les  cas,  pour  l'application,  mais  encore  parce 
que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  serait  possible  de  donner  à  une  distinc- 
tion une  base  solide. 

«  L'adjudication  primitive,  dit-on,  n'a  conféré  que  des  droits  que  la  jus- 
tice peut  résoudre  en  prononçant  une  nouvelle  adjudication,  tandis  que  la 
surenchère  appartient  à  la  masse  des  créanciers,  et,  de  sa  nature^  est  irré- 
vocable aux  termes  de  la  loi,  à  tel  point  qu'elle  ne  peut  jamais  être  rétractée, 
et  que,  si  le  surenchérisseur  ne  la  dénonce  pas  dans  le  délai  voulu,  tout 
créancier  a  droit  de  le  faire. 

«  Je  ne  trouve  pas  que  l'adjudication  primitive  soit  moins  irrévocable  que 
la  surenchère.  L'adjudication  première  est  irrévocable  s'il  ne  survient  pas 
de  surenchère,  ou  si  l'on  n'en  fait  pas  prononcer  la  nullité,  comme  la  suren- 
chère ne  l'est  qu'à  condition  qu'elle  ne  sera  pas  déclarée  nulle.  . 

a  La  distinction,  qui  n'était  pas  possible  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  ne 
l'est  donc  pas  davantage  depuis  que  l'art.  711  est  venu  remplacer  l'art.  713. 
Je  crois  même  qu'elle  l'est  moins,  parce  que  le  législateur  de  1841,  dans  le 
but  de  faire  disparaître  la  difficulté  qu'avait  fait  naître  l'art.  713,  a  pris  soin 
d'employer,  dans  la  nouvelle  rédaction,  des  expressions  qui  ne  permettent 
plus  de  douter  que  dans  l'art.  711,  adopté  pour  remplacer  l'art.  713,  il 
entend  disposer  tout  aussi  bien  pour  le  cas  de  surenchère  que  pour  celui  de 
l'enchère.  Je  ne  veux  pas  contester  que,  peut-être,  il  ne  s'est  pas  assez 
rendu  un  compte  exact  de  la  diflerence  qui  existe  entre  une  adjudication 
primitive  et  une  procédure  en  surenchère  ou  une  adjudication  sur  suren- 
chère; il  me  suffît  de  constater  qu'une  distinction  n'est  pas  possible  entre 
le  cas  de  responsabilité  pour  une  surenchère  et  te  cas  de  responsabilité 
pour  un  cas  d'enchère  ,  et,  comme  je  crois  que  les  dommages-intérêts  dus 
par  l'avoué,  dans  ce  dernier  cas,  doivent  être  restreints  au  paiement  de 
tous  les  frais  frustratoires,  j'ai,  par  cela  même,  admis  qu'il  doit  en  être  de 
même  dans  le  premier  cas.  » 

Comme  en  vient  de  le  voir,  j'ai  dit,  dans  une  consultation  insérée  J.  Av., 
t.  67,  p.  449,  que  les  dommages-intérêts  dont  parle  l'art.  711  doivent  s'en- 
tendre du  paiement  des  frais  de  procédure  pour  l'annulation  de  la  première 
adjudication  et  pour  faire  prononcer  la  seconde. 

On  a  prétendu  que  l'avoué  qui  a  surenchéri  pour  une  personne  noloire- 
mfnt  insolvable,  et  dont  la  surenchère  a  été  annulée  par  le  motif  de  cette 
insolvabilité,  est  passible,  envers  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
manqueni.  de  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  le 
prix  de  la  surenchère  annulée 
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Celte  question  de  responsabilité  s'est  présentée  devant  les  tribunaux  de 
Paris.  M.  Gaudry,  malgré  la  discussion  la  plus  pressante,  n'a  pu  faire  pré- 
valoir une  doctrine  contraire;  par  jugement  du  13  mars  1847,  le  tribunal 
civil,  par  arrêt  du  4  fév.  1848,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ont  repoussé  la 
demande  en  garantie  intentée  contre  l'avoué. 

Voici  les  principaux  moyens  développés  à  l'appui  de  la  garantie  : 

a  L'art.  711,  C.P.C.,  porte  que...  les  avoués  ne  pourront  enchérir...., 
Ipour  des  personnes  notoirement  insolvables....,  à  peine  de  nullité  de  la 
surenchère,  et  de  dommages  et  intérêts.  —  Oui,  dit-on,  l'avoué  est  passible 
de  dommages  et  intérêts,  la  loi  est  positive;  mais  la  loi  ne  dit  pas  que  les 
dommages  et  intérêts  se  composeront  du  prix  oÉFert  par  la  surenchère  et 
qui  échappe  aux  créanciers.  —  Quoi  !  la  loi  ne  le  dit  pas?  Mais  il  n'est  pas 
possible  quelle  le  dise  plus  énergiquement.  —  D'abord,  par  cela  seul  que 
l'avoué  est  passible  de  dommages  et  intérêts,  et  que,  dans  une  autre  disposi- 
tion^ elle  exprime  que  les  dommages  et  intérêts  sont  toujours  la  compensa- 
tion du  dommage  éprouvé  et  du  bénéiice  dont  on  a  été  privé,  il  est  évident 
qu'elle  comprend  dans  ces  dommages  et  intérêts  le  prix  sur  lequel  les 
créanciers  ©nt  dû  compter,  et  qui  disparaît  par  l'imprudence  de  l'avoué. — 
En  second  lieu,  il  n'y  a  pas  moyen  de  comprendre  autrement  l'art.  711, 
C.P.G. — Sinon,  les  créanciers,  objet  de  la  faveur  de  la  loi,  seraient  seuls 
punis  par  elle  du  vice  de  la  surenchère.  —  En  efifet,  l'art.  711  imposedeux 
peines  h  la  surenchère  faite  pour  un  insolvable  :  —  La  première,  d'être 
déclarée  nulle  ;  —  La  seconde,  d'être  punie  de  dommages  et  intérêts. 

«  La  peine  de  nullité  frappe  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  man- 
quent; car  elle  leur  ôte  la  chance  de  profiter  de  la  nouvelle  mise  aux 
enchères.  Le  surenchérisseur  avait  peut-être  une  demi-solvabilité;  d'ailleurs, 
il  y  avait  la  contrainte  par  corps  contre  lui.  —  La  loi  leur  ôte  toutes  ces 
chances  de  sauver  leurs  créances.  —  Mais  elle  leur  donne  des  dommages  et 
intérêts. —  Des  dommages  et  intérêts,  pourquoi?  Pour  des  frais?  pour  des 
intérêts  occasionnés  par  des  retards?  pour  des  procédures  inutiles,  etc.? — 
Cela  serait  illusoire  ;  car  ces  réparations  ne  profitentpas  aux  créanciers  sur 
lesquels  les  fonds  manquent^  et  qui  ont  dû  compter  sur  Taugmentaiion  de 
prix.  —  Il  n'y  a  dommages  et  intérêts  pour  eux  que  dans  l'obligation,  par 
l'avoué  du  surenchérisseur,  de  leur  garantir  que  le  prix  offert  par  lui  est  un 
prix  sérieux.  —  Mais,  dit-on,  n'y  a-l-il  pas  quelque  chose  de  contradictoire 
à  annuler  une  surenchère  et  à  forcer  un  avoué  à  payer  un  prix  de  suren- 
chère? Non,  il  n'y  a  rien  de  contradictoire  dans  cette  demande. — La  suren- 
chère est  nulle  par  le  fait  de  l'avoué,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  en 
souffrir  ;  ils  doivent  être  certains  de  recevoir  ce  qui  leur  a  été  offert  par 
§on  ministère. — Si  ce  prix  de  surenchère  leur  échappe,  ce  qu'ils  demandent, 
ce  n'est  pas  ce  prix  qui  n'existe  plus  ;  ce  sont  des  dommages  et  intérêts 
équivalents  aux  prix  que  la  faute  de  l'avoué  a  fait  disparaître.  —  Tel  est  le 
but  de  l'art.  711,  C.P.C. 

«  Allons  plus  loin;  prouvons,  par  la  comparaison  du  nouvel  art.  711, 
G. P.C.,  avec  la  loi  ancienne,  qu'il  est  impossible  que  l'avoué  ne  subisse  pas 
celte  responsabilité.  —  Sous  l'empire  des  anciens  principes,  la  surenchère 
était  une  mesure  exceptionnelle  et  résolutoire. 

«  Il  y  avaitadjudicalion  préparatoire; — Nouvelles  affiches  et  publications; 
— Adjudication  définitive. —  La  vente  avait  donc  eu  toute  la  publicité  ima- 
ginable.—  Aussi,  la  surenchère  avait  été  rendue  difficile;  elle  était  du 
quart;  le  premier  adjudicataire  et  le  surenchérisseur  pouvaient  seuls  con- 
courir; et  le  surenchérisseur  pouvait  se  désister  de  sa  surenchère. 

«  Il  en  est  tout  autrement  depuis  la  loi  nouvelle.  — Il  n'y  a  plus  d'adjudi- 
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cation  préparatoire,  plus  de  seconde  publication;  une  seule  adjudication  est 
définitive.  —  On  conçoit  quels  abus  peuvent  résulter  d'une  telle  facilité 
d'expropriation.  Alors,  la  surencbère  a  été  considérée  comme  un  véritable 
complément  de  la  vente,  complément  favorisé  par  le  législateur,  et 
qui  a  été  environné  de  tout  ce  qui  doit  en  faire  une  mesure  utile  pour  les 
créanciers.  —  Ainsi,  toute  personne  peut  surenchérir;  la  surenchère  est 
du  sixième  seulement;  tout  le  monde  est  appelé  à  concourir  aux  enchères; 
et  il  est  interdit  de  rétracter  la  surenchère,  directement  ou  indirectement. 

«  Voyons,  maintenant,  où  l'on  en  serait  avec  un  système  qui  permettrait 
à  Tavoué  du  surenchérisseur  de  se  jouer  de  l'offre  du  prix. 

«  Toute  personne  peut  être  présentée  par  Vavoué.  Il  présentera  l'homme 
le  plus  incapable  de  donner  des  garanties  à  la  justice.  Les  créanciers,  con- 
fiants sur  la  surenchère,  seront  assurés  du  paiement  de  leurs  créances,  et 
les  voilà  trompés  indignement. 

«  La  loi  n'exige  pas  de  caution.  Les  créanciers  n'ont  donc  aucun  moyen 
possible,  autre  que  de  la  garantie  de  l'avoué,  de  s'assurer  de  la  solvabilité 
du  surenchérisseur. 

«  La  surenchère  est  irrévocable. 

«Cetteirrévocalilité  est  uneillusion.Caril  n'y  arien  de  plusfacile  que  d'omet- 
tre la  signification  dans  les  trois  jours,  exigée  parla  loi,  à  peine  de  déchéance. 
Voilà  la  surenchère  abandonnée.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  peuvent  la 
reprendre  aux  risques  du  surenchérisseur  :  peu  importe  à  l'avoué;  car, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  notoire,  la  nullité  est  inévitable,  et  la  reprise 
par  un  créancier  ne  change  pas  cet  état  de  choses.  Quant  à  la  soumission 
de  la  somme  offerte  pour  la  surenchère,  l'avoué  ne  sera  aucunement  obligé 
à  la  payer  aux  créanciers  !  —  Tout  est  chimérique  dans  un  tel  système  de 
garantie. — Cela  est  inadmissible  :  —  Du  moment  où  l'avoué  a  dit  aux  créan- 
ciers :  Je  vous  offre  105,390  fr.,  c'est  un  droit  acquis  irrévocablement  pour 
eux.  —  Ou  il  faut  admettre  en  principe  que  l'avoué  peut  se  prévaloir  de  son 
propre  fait,  ou  il  faut  maintenir  son  obligation.  —  Si  la  nullité,  résultant 
de  la  faute  de  l'avoué,  c'est-à  dire,  de  ce  qu'il  a  enchéri  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  est  un  motif  pour  le  dégager,  soit  :  il  doit  être  libéré 
de  son  obligation  de  la  somme  de  105,390  fr.  —  Mais,  si  l'avoué  ne  peut 
pas  profiler  de  sa  faute,  si  la  nullité  de  la  surenchère  est  un  bénéfice  que 
l'on  arrache  aux  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  et  à  la  masse 
chirographaire  ;  si  la  perte  vient  de  la  faute  de  l'avoué,  il  est  évident  que 
leur  droit  sur  les  105,390  fr.  existe  toujours,  et  que  nulle  puissance  étran- 
gère à  leur  volonté  ne  peut  le  faire  disparaître.  » 

Tout  en  persistant  dans  les  motifs  développés  dans  ma  consultation,  je 
dois  avouer  que  l'art.  711,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  est  rédigé 
d|une  manière  incomplète.  Pour  trancher  une  difficulté  existante  sous  l'an- 
cienne loi,  le  législateur  de  1841  a  intercalé  dans  le  nouvel  article  les  mots: 
de  la  surenchère,  ni  surenchérisseur,  ou  delà  surenchère,  sans  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  diflérence  essentielle  qui  existe  entre  une  adjudication 
primitive,  une  procédure  en  surenchère  et  une  adjudication  sur  surenchère. 

On  conçoit  facilement  qu'il  n'y  ait  aucun  inconvénient  de  prononcer  la 
nullité  d'une  adjudication  primitive  faite  au  profit  dun  insolvable  ou  d'un 
incapable.  Cette  nullité  prononcée,  on  fait  apposer  de  nouvelles  affiches,  de 
nouvelles  annonces  ;  on  procède  à  une  nouvelle  adjudication,  et  le  mal  est 
réparé.  L'avoué,  accordant  son  ministère  à  cet  insolvable  ou  à  cet  incapahle, 
a  donné  lieu  à  des  frais  frustraioiies,  dont  il  doit  payer  le  montant,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  c'est  dune  espèce  de  cette  nature  que  j'avais  eu  à 
m'occuper  dans  ma  consultatioai.  L'adjudicataire  seul  avait  des  droits  acquis; 
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ils  étaient  mal  acquis,  si  l'on  peut  ainsi  parler;  il  est  donc  juste  de  les 
anéantir.  Mais,  après  une  adjudication  primitive,  la  position  devient  com- 
plexe. Une  surenchère  a  lieu  ;  la  loi  veut  qu'elle  ne  puisse  plus  être  rétrac- 
tée ;  elle  appartient  à  la  masse  des  créanciers;  d'un  autre  côté,  l'adjudica- 
taire primitif  a  obtenu  un  titre  que  la  justice  peut  résoudre  en  prononçant 
une  nouvelle  adjudication,  mais  qui,  jusque-là,  fait  reposer  sur  sa  tète  la 
propriété  de  l'immeuble  vendu  (Voy.  Q.  2391).  Dans  ces  circonstances,  la 
loi  prononce  la  nullité  de  la  surenchère  faite  au  nom  d'un  insolvable  ou 
d'un  incapable.  Comme  la  loi  ne  dit  pas  :  de  l'adjudication  sur  surenchère, 
j'avais  cru  inutile  de  reproduire  la  queslion  de  M.  Carré,  qu'on  lira,  infrà. 
En  effet,  il  m'avait  paru  impossible  d'admettre  qu'un  avoué  pût  assister 
valablement  un  incapable  ou  un  insolvable,  pour  former  une  surenchère, 
quand  la  loi  prononçait  dans  ce  cas  la  nullité  de  cette  surenchère.  Attendre 
l'adjudication  pour  demander  cette  nullité,  me  semblait  contraire  à  la  raison 
et  à  la  logique.  Malgré  l'embarras  assez  grand  qu'offre  l'application  de 
l'art.  711,  je  ne  puis  changer  d'opinion.  J'admets  donc  que  toute  partie 
intéressée  aura  le  droit,  avant  l'adjudication/  de  demander  la  nullité  de  la 
surenchère  pour  cause  d'incapacité  et  d'insolvabilité,  comme  pour  tout 
autre  motif  provenant  de  l'inexécution  des  formes  prescrites. 

Que  deviendront  alors  les  créanciers  qui  avaient  gardé  le  silence  dans  la 
confiance  que  la  surenchère  déjà  faite  produirait  une  nouvelle  adjudication? 
Leur  position  est  critique;  cependant,  il  y  a  un  remède  autre  qu'une  action 
en  garantie  contre  l'avoué  qui  a  prêté  son  ministère.  J'ajouterai,  avant  d'in- 
diquer la  marche  à  suivre,  aux  raisons  déjà  dites  sur  la  queslion  de  respon- 
sabilité des  avoués,  que,  si  le  système  de  M.  Gaudry  prévalait,  il  n'y  aurait 
plus  de  cas  d'insolvabilité;  les  avoués  seraient,  non  pas  des  officiers  minis- 
tériels assistant  leurs  clients,  mais  des  cautions  véritables  de  ces  derniers. 
Il  eût  été  alors  beaucoup  plus  simple  de  déclarer  qu'en  cas  d'insolvabilité 
d'un  surenchérisseur,  l'avoué  qui  lui  aurait  prêté  son  ministère  serait  res- 
ponsable du  prix  de  l'adjudication,  sans  compliquer  la  procédure  d'action 
en  nullité,  d'action  en  garantie,  etc.  Ce  système  me  semble  vraiment 
inadmissible  sous  tous  les  rapports. 

Revenant  aux  conseils  à  donner  aux  créanciers,  je  commencerai  par  leur 
dire  :  Vigilantibus  jura  subveniunt.  Puis  j'ajouterai  : 

Le  bénéfice  de  la  surenchère  peut  leur  être  enlevé  par  une  simple  négli- 
gence, par  un  simple  retard  dans  la  procédure  qui  la  suit  (art.  709),  et 
c'est  par  pure  bienveillance  que  le  législateur  leur  a  accordé  un  nouveau 
délai  de  trois  jours,  pour  dénoncer  la  surenchère.  La  raison  delà  loi  s'évince 
aisément  de  l'ignorance  dans  laquelle  demeurent  forcément  les  créanciers. 
Ce  n'est  qu'à  l'expiration  des  trois  jours  qu'ils  acquièrent  la  certitude  que  la 
formalité  n'a  pas  été  remplie  ;  ils  sont  admis,  par  la  force  d'une  subroga- 
tion légale,  à  remplir  eux-mêmes  cette  formalité. 

Etait-il  également  nécessaire  qu'on  relevât  les  créanciers  de  la  déchéance 
par  eux  encourue,  lorsqu'ils  laisseraient  expirer  les  délais  de  surenchère, 
dans  l'espérance  que  la  surenchère  déjà  faite  produirait  une  nouvelle  adju- 
dication, et  que  cette  adjudication  serait  inattaquable? 

La  nullité  de  la  surenchère  ou  de  l'adjudication  a-t-elle  été  demandée  à 
cause  de  l'incapacité?  C'est  un  fait  que  l'examen  le  plus  superficiel  suffisait 
pour  établir.  Le  surenchérisseur  était  membre  du  tribunal  ou  saisi.  La  lec- 
ture de  son  nom  éclairait  le  créancier,  qui  devait  alors  faire  une  nouvelle 
surenchère;  si  personne  n'avait  critiqué  la  première,  il  y  aurait  eu  adjudi- 
cation. Si  l'adjudication  avait  eu  lieu  au  profit  de  cet  incapable,  et  que  la 
nullité  n'en  eût  pas  été  demandée,  le  but  du  créancier  était  atteint.  Dans 
le  cas  contraire,  il  l'était  également,  parce  qu'il  faisait  vendre  sur  sa  suren- 
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chère,  si  la  première  était  annulée,  ou  si  l'adjudication  était  elle-même 
déclarée  nulle. 

La  nullité  de  la  surenchère  ou  de  l'adjudication  a-t-elle  été  demandée  à 
cause  de  l'insolvabilité  notoire?  Comment,  dans  ce  caS;,  le  créancier  ose- 
rail-il  se  plaindre  et  surtout  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'avoué  du  surenchérisseur,  si,  lui,  créancier,  partie  intéressée,  s'est 
laissé  séduire  par  la  surenchère  d'un  individu  qui,  sans  doute,  lui  paraissait 
suffisamment  solvable  ?  On  peut  lui  opposer  ce  dilemme  :  ou  le  surenché- 
risseur n'était  pas  notoirement  insolvable  ;  personne  n'est  responsable, 
faites  valider  la  surenchère;  ou,  au  contraire,  il  était  un  menrfmnï,  un 
portier  (comme  l'a  dit  M.  Gaudry),  vous  n'avez  pas  pu  considérer  cette 
surenchère  comme  sérieuse,  et  vous  avez  dij  en  faire  une  nouvelle. 

Toutefois,  il  eût  peut-être  été  à  désirer  que  le  législateur  ouvrit  un  nou- 
veau délai  de  surenchère,  en  cas  d'annulation  pour  incapacité  ou  insolva- 
bilité, mais  il  ne  l'a  pas  fait;  on  peut  éviter  le  danger  de  la  position,  et 
surtout  on  ne  doit  pas  en  induire  cette  conséquence  inique  que  les  avoués 
sont  les  cautions  forcées  de  leurs  clients, 

J'avais  pensé,  en  4841,  qu'il  était  inutile  de  reproduire  la  seconde  partie 
de  la  Q.  2391  de  mon  savant  maître,  où  il  examinait  si  une  personne  connue 
comme  insolvable  peut  surenchérir?  Cependant  la  question  s'est  présentée 
devant  le  tribunal  de  Loches,  et  on  a  objecté  à  celui  qui  voulait  arguer  de 
l'insolvabilité  du  surenchérisseur,  que  la  nullité  de  la  surenchère  basée  sur 
ce  motif  ne  pouvait  être  invoquée  avantla  réadjudicalion. — A  l'appui  de  ce 
système  on  citait  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  le  demandeur, 
qui  m'a  consulté,  ne  m'a  pas  donné  la  date.  Le  tribunal  de  Loches  a  re- 
poussé avec  raison  les  prétentions  du  surenchérisseur.  Cependant  je  crois 
utile  de  reproduire  textuellement  le  passage  de  M.  Carré  : 

f  IQ.  2391).  Mais  est-il  vrai  que  l'on  puisse  exclure  de  la  faculté  de  sur- 
enchérir les  personnes  que  l'art.  713  (aujourd'hui  711)  désigne? 

«  C'est  l'opinion  de  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  596,  note  93.  Il  est  im- 
possible, dit-il,  que  le  législateur  ait  voulu  accorder  à  ces  personnes  une 
pareille  faculté,  puisqu'elle  rendrait  tout  à  fait  inutile  l'institution  de  la  sur- 
enchère dont  il  se  promettait  les  eiTets  les  plus  avantageux  {Voy.  le  comm, 
de  l'art.  710).  C'est  aussi  celle  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  233,  et  de  M.  Demiau- 
CnouziLHAC,  p.  452. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  fév.  1816  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  445,  n°  91),  cité  au  n°  3367  de  notre  Traité  et  Questions,  justifie 
complètement  cette  opinion,  en  décidant  que  les  personnes  notoirement 
insolvables  peuvent  être  empêchées  d'enchérir,  même  au  cas  de  surenchère 
et  malgré  la  responsabilité  établie  contre  les  avoués,  et  que  l'insolvabilité  de 
ces  personnes  peut  être  discutée  préalablement  et  avant  qu'il  soit  procédé 
à  la  nouvelle  adjudication  des  biens. 

«  Néanmoins,  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  30  avril  1821  (J.  Av.,  1.23, 
p.  150),  a  jugé  que  la  loi  n'établissant  aucune  condition  pour  être  admis  à 
la  surenchère,  les  juges  ne  pouvaient  y  suppléer  en  exigeant  la  preuve  de 
la  solvabilité  du  surenchérisseur,  et  jeter  par  là  les  parties  dans  une  discus- 
sion qui  occasionnerait  un  surcroît  de  frais  frustratoires,  l'art.  712  ayant 
prévu  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  en  accordant  contre  lui  la  contrainte 
par  corps  pour  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

«  Il  faut,  suivant  nous,  s'en  tenir  à  la  première  opinion,  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  1  "  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  fournir  aux  personnes  qu'il  écarte  du  droit  d'enché- 
rir, un  moyen  d'éluder  la  disposition,  en  devenant,  par  l'eflet  de  la  suren- 
chère,  adjudicataires  d'un   immeuble  qu'elles  ne  pouvaient  acquérir  en 
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enchérissant,  lors  de  la  vente  par  expropriation  ;  '2°  parce  que  l'on  ne  peut 
conclure  de  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps,  qu'il  ait  entendu 
odmettre  les  insolvables  à  surenchérir;  car  autrement  il  eût  prononcé,  pour 
le  paiement  du  prix  de  la  vente,  cette  même  contrainte  qu'il  n'attache  qu'à 
a  différence  de  celui  de  la  surenchère  avec  le  premier.  Nous  ajouterons  que 
lart.  713  (711)  se  trouve  placé  immédiatement  à  la  suite  des  articles  précé- 
dents qui  traitent  de  la  surenchère  ;  ce  qui  semble  indiquer  que  le  législateur 
a  eu  en  vue  d'exclure  les  insolvables  de  toute  adjudication,  ainsi  que  nous 
l'avions  remarqué  sur  la  question  2175^  de  notre  analyse.  »  Carr. 

En  règle  générale,  la  responsabilité  de  l'avoué,  quant  aux  dommages- 
intérêts,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  étendue  au  delà  des  conséquences 
qui  viennent  d'êîre  indiquées. 

La  jurisprudence,  suivant  la  variété  des  faits,  a  appliqué  la  responsabilité 
d'une  manière  souveraine;  on  peut  néanmoins  en  induire  la  règle  que 
l'étendue  des  dommages-intérêts  est  proportionnée  au  préjudice  causé,  règle 
qui  rentre  dans  le  système  soutenu  par  M*  Gaudry,  et  que  j'ai  critiqué. 

La  Gourde  cassation  a  décidé,  le  14  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  ëSO, 
art.  2498),  que  la  détermination  de  l'étendue  du  préjudice  causé  par  la  sur- 
enchère d'un  insolvable  est  une  appréciation  de  fait  qui  se  renferme  dans 
les  limites  de  la  souveraineté  des  juges  du  fond,  et  que  les  tribunaux  peu- 
vent, à  titre  de  dommages-intérêts,  condamner  l'avoué  à  tenir  compte  des 
intérêts  du  prix  de  l'adjudication  suivie  de  surenchère  comme  responsable 
de  la  nullité  de  l'adjudication  sur  surenchère,  à  raison  de  l'insolvabilité  du 
surenchérisseur. 

La  Gour  de  Bordeaux  a  pensé,  le  19  avril  18o3  (J.  Av.,  t.  78,  p.  517,  an . 
1616),  que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  de  l'avoué  qui  a  enchéri 
pour  un  adjudicataire  insolvable  consistent  dans  le  paiement  de  la  diffé- 
rence en  moins  qui  existe  entre  le  prix  de  la  seconde  adjudication  et  celui  de 
la  première,  et  dans  le  paiement  des  frais  de  procédure  occasionnés  par 
la  résolution  de  l'adjudication  première.  Toujours  en  se  basant  sur  la  sou- 
veraineté de  l'appréciation  du  juge  du  fond,  la  Gour  suprême  a  rejeté,  le  15 
mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  433,  art.  486),  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  14  mars  1845,  rendu  dans  une  espèce  où  l'avoué,  trompé 
par  une  procuration  authentique  et  d'autres  actes  solennels  tous  entachés  de 
faux,  à  la  charge  du  notaire,  s'était  rendu  adjudicataire  pour  un  mandant 
imaginaire,  et  où  le  mandataire  déclaré  responsable  avait  fait  accueillir  son 
recours  contre  l'avoué. 

La  Gour  de  Paris,  arrêt  du  7  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  545,  art.  1631)),  a 
condamné  l'avoué  à  payer  à  un  créancier  le  montant  de  sa  créance  qui  ne 
venait  plus  en  ordre  utile,  par  suite  de  la  diminution  du  prix  provenant  de 
la  folle  enchère.  La  Gour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt,  17  janv.  1854,  ch.  req.  (t.  79,  p.  368,  art.  1824). 

L'art.  711  est-il  applicable  à  l'avoué  d'un  adjudicataire  insolvable  lorsque 
\es  créanciers  ont  suivi  la  procédure  de  folle  enchère? 

La  négative  m'avait  paru  devoir  être  adoptée,  mais  la  jurisprudence 
i=e pousse  cette  fin  de  non-recevoir;  Bordeaux,  29  avril  18^3  [J.  Av.,  t.  78, 
p.  517,  art.  1616),  arrêt  intervenu,  il  est  vrai,  dans  une  espèce  où  il  ne  paraît 
pas  que  l'exception  ait  été  invoquée;  Paris.  7  juin  1853  (t.  78,  p.  545,  art. 
1630),  et  Gass.  17  janv.  1854  (t.  79,  p.  368,  art.  1824),  d'après  lesijueLs 
l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un  adjudicataire  insolvable  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts,  même  après  deux  poursuites  de  folle  enchère,  et  la  clô- 
ture détinitive  de  l'ordre  sur  tous  les  prix;  ces  domia^ges-intéréts  doivent 
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être  calculés  sur  le  préjudice  occasionné  aux  créanciers,  par  la  différence 
du  prix  de  vente  et  l'augmentation  des  frais  de  procédure. 

Voicijdu  reste,  la  théorie  admise  par  la  Cour  suprême:  «En  droit,  il  résulte 
des  dispositions  de  l'art.  7H,  C.P.C.,  que  les  avoués  ne  peuvent  enchérir 
pour  des  personnes  notoirement  insolvables,  sous  peine  de  nullité  de  l'adju- 
dication ou  de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts;  ces  deux  pénalités 
sont  distinctes,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'avoué  qui  a  enchéri 
pour  une  personne  notoirement  insolvable,  puisse  être  condamné  à  des  dom- 
niages-inlérêls,  que  la  nullité  de  l'adjudication  ait  été  préalablement  pro- 
noncée. » 

MM.  les  avoués  sont  avertis,  c'est  à  eux  de  se  montrer  extrêmement  cir- 
conspects. Il  est  certain  que  les  créanciers  profiteront  de  cette  jurisprudence 
pour  poursuivre  à  outrance  ceux  de  ces  officiers  ministériels  assez  in)pru- 
dents  pour  engager  leur  responsabilité. — L'évaluation  des  dommages-inté- 
rêts, adoptée  par  les  arrêts  précités,  est  de  nature  à  entraîner  des  consé- 
quences irréparables. 

A  un  point  de  vue  fiscal,  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement 
ont  posé  (ISSl,  p.  573,  art.  15324)  la  question  suivante  : 

Lorsque  des  ventes  d'immeubles  en  justice  ont  lieu  sous  la  condition  que 
l'avoué  qui  aura  encliéri  et  qui  sera  demeuré  adjudicataire  pour  une  per- 
sonne notoirement  solvable  sera  garant  et  responsable  des  elléts  de  l'adju- 
dication, le  droit  de  cautionnement  est-il  dû  sur  le  prix  de  celte  adjudication? 
D'après  l'art.  711,  C.P.C.,  ont-ils  dit,  les  avoués  ne  peuvent  enchérir  pour 
les  personnes  notoirement  insolvables  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  on 
de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts.  Lors  donc  qu'un  avoué  a  déclaré 
pour  adjudicataire  une  personne  notoirement  insolvable,  l'adjudication  étant 
nulle  ne  produit  aucun  effet;  l'avoué  est  passible  de  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  qu'il  a  causé  ;  la  clause  qui  le  rend  garant  et  respon- 
sable des  effets  d(  l'adjudication ,  est  la  conséquence  de  la  disposition  de 
la  loi  ;  elle  n'ajoute  pas  à  la  peine  établie  par  le  législateur ,  et  il  nous 
semble  qu'elle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  cautionnement.  On 
vient  de  voir  que  je  ne  considère  pas  l'avoué  comme  garant  des  effets  de 
l'adjudication;  j'ai  indiqué  la  mesure  de  sa  responsabilité. 

930G  ter.  L'avoué  du  créancier  poursuivant  demeuré  adjudicataire 
sur  la  mise  à  prix  des  immeubles  expropriés  peut-il,  lorsque  son 
client  est  insolvable  et  que  la  valeur  des  immeubles  est  illusoire, 
être  personnellement  tenu  au  paiement  de  frais  privilégiés  dus  à 
un  autre  créancier  dont  l'action  en  résolution  a  été  repousses^ 
mais  auquel  les  frais  ont  été  alloués  comme  frais  généraux  dejus~ 
tice,  payables  par  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix  ? 

Voici  en  quels  termes  mes  honorables  confrères  les  rédacteurs  du  Jour- 
mal  du  Notariat  et  des  Offices  ministériels  répondent  à  cette  question 
(n"  nos,  22  déc.  1855)  : 

«  Le  décret  organique  de  la  corporation  des  avoués  autorise  à  les  con- 
damner aux  dépens  en  leur  nom  personnel,  mais  c'est  seulement  par  me- 
sure disciplinaire,  et  lorsqu'ils  ont  commis  quelque  faute  méritant  répres- 
sion. Hors  ces  cas^  l'avoué  n'est  que  le  mandataire  de  la  partie;  il  n'agit 
que  (lar  ses  ordres,  et  il  ne  peut  être  tenu,  à  l'égard  des  adversaires  de  cette 
partie,  de  payer  les  dépens  qui  leur  ont  été  occasionnés  par  un  mauvais 
procès  et  moine  par  un  insolvable.  Dans  l'espèce,  nous  ne  voyons  aucune 
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faute  de  la  part  de  l'avoué  saisissant.  Pourquoi  le  créancier  qui  perd  aujour- 
d'hui n'a-t-il  pas  enchéri?  Pourquoi  ne  poursuit-il  pas  la  folle  enchère?  En 
tout  cas,  si  les  biens  sont  de  trop  peu  de  valeur  pour  supporter  les  frais 
c'est  la  faute  de  son  gage,  et  non  celle  de  l'avoué.  »  ' 

J'ajoute  que, 
se  soit  renc 


lorsque 

taire,  ainsi  que  je  i  ai  un,  y.  isoo*  ifuinqiaes.  ue  sorie  qu'il  n'est  pas 
même  entièrement  exact  de  dire  que  l'avoué  n'a  été  que  le  mandataire  de 
sa  partie.  Il  a  seulement  été  son  mandataire  dans  la  poursuite,  mais  non 
dans  le  fait  de  l'adjudication. 

Voy.  le  complément  de  jurisprudence  exposé  Suppl.  alph.,  v°  Suren- 
chère, n.  9  et  suiv. 

Art.  712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690;  il  sera 
revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine, 
avec  injonction  à  la  parlie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte 
même  par  corps. 

FORIMVLAIRi:,    a«    éd.,    t.    3,     p.    6fl 

Jugement  d'adjudication,  p.  Cl,  n"  602. 

Loi  du  'l'I  brum.  an  YII,  art.  8,  in  fine — Coii.  civ.,  art.  206'!  et  suiv.—  Cod.  proc.  civ., 
t.  anc,  an.  714.— Loiact.,  art.  690  à  693,  701,  7tJ2  et  713.— Tarif  de  1841,  art.  11, 
§  2i,  art.  M,  §  3,  suprà.  p.  386.  —  Conf.,  suprà,  p.  253.—  R.P.,  suprà,  p.  31 .  — 
It.D.,  suprà,  p.  72— R.  Pasc.,p.  63.— R.  Par.,  p.  30  et  22.— R.c.  c.  c,  p.  57  et  58. 

(Jl'estions  traitées  :  Le  jugement  d'adjudication  doit-il  contenir  toutes  les  formalités  or- 
dinaires prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements,  et,  outre  le  cahier  des  charges,  les 
dires  qui  sont  mis  à  la  suite?  Q  2397. — Pourrait  on  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  un  saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession,  si  d'ailleurs  il  n'y  était  pas  sujet  à 
raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe  ?  Faut-il  un  délai  de  quinzaine  entre  la  s  guification  du 
jugement  et  ).i  ce7?tr?iRte?  Que  faire  des  meubles  du  saisi?  Ç.  2397  tjia.—  Le  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière  enipnrte-t-il  hypothèque  judiciaire  contre  l'adjudi- 
cataire ?  Est-il  soumis  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  en  cas  de 
surenchère?  Q.  2397  ter. 

CCCCXCIX  bis.  f  C'est  dans  les  mêmes  vues  d  économie,  suivant  les- 
quelles plusieurs  dispositions  du  présent  titre  ont  été  rédigées,  qu'ici  la  lo 
veut  que  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication  consiste  dans  la  copie  du 
cahier  des  charges,  etc.  Il  eût  été  frustratoire  de  dresser,  comme  dans  les 
cas  ordinaires,  une  minute  de  jugement  qui  n'eût  contenu  que  larépétition 
d'actes  déjà  existants  et  déposés  au  greffe  du  tribunal.  Carr, 

Dans  mes  observations  de  1829,  p.  701,  j'avais  exprimé  le  vœu  qu'on 
abandonnât  au  droit  commun  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication;  le 
législateur  de  I84I   n'a  introduit  aucune  modification  à  l'ancien  texte. 

Mais  les  nouvelles  dispositions  qu'il  a  adoptées,  relativement  à  l'appel, 
dans  les  art.  730,  731,  732,  rendent  inutiles  les  questions  que  M.  Carré 
traitait  ici  sous  les  n"'  2404,  2405,  et  qu'il  posait  en  ces  termes  : 

Le  jugement  d' adjudication  est-il  sujet  à  l'appel,  et  dans  quel  délai  cet 
appel  doit-il  être  notifié  [Q.  2404)  ? 

Lanpelde  ce  jugement  peut-Hêtre  notifiée  domicile  élu  {Q.  2403)? 
ToM. V.  59 
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S399.  Le  jugement  d' adjudication  doit-il  contenir  toutes  les  forma- 
lités ojcUnaires  2^i^cscrites  pour  la  rédaction  des  jugements ,  ct^ 
outre  le  cahier  des  charges,  les  dires  qui  sont  mis  à  la  suite? 

fLe  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas  conlenir  toutes  les  fornialil(  s 
prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements,  parce  qu'en  droit,  ainsi  que  le 
v'emarque  ÎL  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot  Expropriati07i, 
J;  3,  t.  2,  p.  497,  une  adjudication  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit, 
puisqu'elle  ne  prononce  sur  aucune  contestation,  et  ne  fait  que  déclarer  la 
)iersonne  qui  demeure  adjudicataire,  comme  ayant  porté  la  plus  haute  en- 
chère :  de  là  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  les  règles  relatives 
à  la  rédaction  et  aux  qualités  des  jugements  proprement  dits,  aux  dé- 
lauts,  etc.  {Voy.  aussi  Prat.,  t.  4,  p.  574).  Cauh. 

Celte  doctrine  est  aussi  enseigné*^  et  avec  raison,  par  MM.  Lachaize, 
1.2,  p.  £)S,  n"  408;Dalloz,  1. 14,  p.  797  et798,n"^l  et  2,  et/{q).,2'^édit., 
\°  Saisie  mm.,  n"^  1684  et  suiv.;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  260; 
Paignok,  t.  i,  p.  177,  n"i21  ;  Peusil  fils,  Comm.,  p.  232,  n''277  ;  HoGRON, 
p.  891^  et  BiocHE,  v°  Vente  d'immeubles,  w  393,  et  3'édit.,  \"  Sais,  imm., 
n°  È)14.  La  Cour  de  Toulouse  l'a  appliquée  par  un  arrêt  du  7  avril  182;) 
(J.  P.,  3«  édit.,  t.  22,  p.  890).  : 

Je  décide,  sous  les  art.  730,  731  et  732,  que  l'adjudication  ne  doit  être  ' 
considérée  que  comme  un  procès-verbal  et  non  comme  un  véritable  juge- 
n;ent. 

Mais  comment  faut-il  interpréter  cette  disposition  de  notre  article  qui 
dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges? 

Sur  ce  point,  M.  Carré  s'exprimait  en  ces  termes  dans  la  Q.  2402  : 

•j-  Nous  avions  dit^  Q.  2204  de  notre  Analyse,  qu'encore  bien  que  l'article 
ne  parlât  que  de  la  copie  du  cahier  des  charges,  il  nous  paraissait  néanmoins 
qu'il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  que  le  jugement  contînt  tout 
ce  qui  est  inséré  à  la  suite  de  la  minute  de  ce  cahier,  conformément  à 
Fart.  699  ^694),  comme  les  formalités  des  publications,  enchères  et  adjudi- 
cation. Notre  opinion  était  celle  de  tous  les  auteurs,  fondée  d'ailleurs  sur 
les  observations  des  Cours  royales,  et  consacrée  par  plusieurs  décisions 
judiciaires,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  discussion  qui  a  précédé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  fév.  1816  [S.,  t.  18, 1«  part.,  p.  137,  etJ.  Av., 
l.  20,  p.  77,  3*  esp.).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  31  août  1811  [J.Av., 
t.  20,  p.  77,  2*  esp.)  a  jugé  de  même.  Mais  celte  Cour  avait  deux  fois 
embrassé  l'opinion  contraire,  les  18  niv.  an  xi  (J.  Av.,  t.  20,  p.  9),  et 
7  janv.  1806  (J.  Av.,  t.  20,  p.  76). 

Ouoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  sufïisait,  à 
h  rigueur,  de  la  copie  du  cahier  des  charges  ;  que  la  mention  de  l'adjudica- 
tion préparatoire,  des  nouveaux  placards  et  insertions  est  suHisamment 
énoncée  par  une  assertion  générale  contenue  au  jugement,  et  par  les  lecture 
et  publication,  etc. 

Il  n'en  est  pas  moins  prudent  de  se  conformer  à  l'opinion  que  nous  avions 
émise,  et  nous  ajouterons,  conformément  aux  observations  de  la  Cour 
d'Agen,  de  signifier  avec  le  jugement  l'acceptation  de  la  personne  pour 
laquelle  l'avoué  est  devenu  adjudicataire,  ou,  à  défaut,  le  pouvoir  de  cet 
avoué  {Voy.  article  709  (707),  et  le  Pra(.,l.  4,  p.  373).  Carr. 
iiii  uaiis  une  consultation  du  14  jaiiv.  1822,  M.  Carré  disait  : 
«  UeluUvemenl  aux  dires  et  publications,  il  serait  bon,  je  crois,  de  les  in- 
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iérerdaiis  l'expédition,  et  la  raison  en  est  que  l'art.  699  veut  que  le  cahier 
les  charges  en  fasse  mention  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  » 

Ce  raisonnement  n'est  pas  applicable  aujourd'hui  pour  les  publications  ; 
;ar  nulle  disposition  de  la  nouvelle  loi  ne  prescrit  d'en  faire  mention  sur  le 
;aliier  des  charges.  C'est  pour  les  dires  seulement  que  l'art.  694  exige 
:ette  mention,  et  j'ai  décidé,  Q.  2319,  que  les  autres  formalités  posté- 
ieures  au  dépôt  du  cahier  des  charges  n'y  devaient  pas  être  mentionnées. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  d'adjudication  doive  mentionner 
'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  696  et  699  :  la  Cour 
le  Lyon  l'avait  ainsi  jugé,  sous  l'ancienne  loi,  le  9  mars  1831  (Journ.  de 
ette  Cour,  \S3\,  p.  22). 

La  question  ne  demeure  douteuse  que  pour  les  dires,  qui,  d'après  l'art.  694, 
loivenl  être  insérés  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  Faut-il  que  le  jugement 
l'adjudication  les  reproduise? 

L'affirmative  était  enseignée,  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  par  MM.  Fa- 
AiiD  DE  Lakglade,  t.  S,  p.  68,  n"  4;  Lachaize,  t.  2,  p.  56,  n°  409,  et  Tho- 
iiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  260. 

On  doit  également  l'adopter  aujourd'hui  ;  car  plusieurs  observations 
yant  été  faites  sur  les  divers  projets  par  les  Cours  et  tribunaux,  dans  le  but 
e  supprimer  l'exfiédition  de  ces  dires,  de  ceux  au' moins  qui  auraient  été 
nnulés,  d'introduire  d'autres  abréviations  et  d'autoriser  la  délivrance  du  ju- 
enient  par  extrait  en  forme  exécutoire,  elles  furent  toutes  repoussées  par 
»  commission  du  Gouvernement,  comme  tendant  plutôt  au  désordre  qu'à 
es  mesures  d'économie.  Co7if.  MM.  Dalloz,  n"  1691  ;  Bioche,  v°  Sais, 
mm.,  n°  o09. 

11  fut  même  dit,  au  sein  de  cette  commission,  à  l'occasion  de  la  demande 
ui  tendait  à  supprimer  l'expédition  de  dires  annulés,  qu'il  ne  fallait  pas  y 
onner  suite,  1°  parce  qu'il  peut  importer  à  l'adjudicataire  de  connaître 
>ut  ce  qui  s'est  passé;  2'  parce  que  ce  serait  laisser  aux  greffiers  le  soin 
'apprécier  des  questions  d'opportunité  relativement  à  l'expédition  de  telle 
u  telle  partie  du  cahier  des  charges  {Voy.  le  premier  rapport  de  M.  Parant, 
.  30). 

Quant  aux  formalités  de  l'adjudication  elle-même,  et  sur  la  manière  de  les 
onstater,  je  me  suis  expliqué,  suprà,  Q.  2381  ter  et  2383. 

M.  RoDiÈRE,  1.3,  p.  133,  croit,  comme  moi,  que  les  modifications  opérées 
ans  le  cahier  des  charges  par  suite  de  dires  ou  observations  doivent  être 
îlatées  dans  le  jugement  d'adjudication.  Il  ajoute  que  ce  jugement  n'attes- 
»nt  qu'un  fait,  n'a  pas  besoin  d  être  motivé  ;  qu'il  suffit  d'exprimer  que 
adjudication  n'a  été  faite  qu'après  l'extinction  du  nombre  de  feus  prescrit 
i>r  la  loi,  mais  qu'une  formalité  substantielle,  c'est  la  mention  de  la  publi- 
iié  et  de  la  composition  du  tribunal.  J'adhère  pleinement  à  ces  observa- 
on  s. 

Une  instruction  de  la  régie,  sur  les  formes  du  jugement  d'adjudication,  a 
éclaré,  le  29  juin  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  630),  que  ;  1°  le  procès- verbal 
adjudication  judiciaire  d'immeubles  peut,  sans  contravention  aux  lois  sui 
;  timbre,  être  écrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  et  des  dires  et  obser- 
alions  des  parties  ;  2°  il  en  est  de  même  de  l'adjudication  après  surenchère 
L  folle  enchère  ;  le  procès-verbal  peut  aussi  être  écrit  à  la  suite  de  la  pre- 
lière  adjudication  et  du  cahier  des  charges. 

Mais  toutes  les  solutions  que  je  donne  à  cet  égard  ne  doivent  être  regar- 
ées que  commodes  solutions  de  convenance  et  d'utilité.  L'art.  712  n'étant 
as  prescrit  à  peine  de  nullité^  on  ne  saurait  dire  que  des  infractions,  soit 
ux  règles  qu'il  pose,  soit  à  l'interprétation  que  je  leur  attribue,  pussent 
lire  annuler  le  jugement,  si  elles  ne  lui  ôlaieni  pas  les  parties  essentielles 
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qui  le  consliiuent.  C'est  ce  que  fait  observer  avec  raison  M.  Dalloz,  t.  Jl, 
p.  7S9,  n"  5  ;  il  cite,  à  l'appui  de  cette  doclrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  juin  1824,  qui  a  jugé  qu'une  légère  différence  entre  la  dési- 
gnation d'un  immeuble  exproprié,  consignée  dans  le  cahier  des  charges,  et 
celle  contenue  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  suffit  pas  pour  faire 
annuler  la  vente. 

Pareillement  l'injonction  au  saisi  de  délaisser  l'immeuble  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité;  Bruxelles,  12  juill.  1819  {Journ.  de  cette  Cour, 
l.  1"  de  1810,  p.  81). — Voy.  conf.  infrà ,  Q.  2429  qui nquies.— Elle  me  pa- 
raît même  fort  inutile  ,  malgré  les  ternies  de  la  loi  (Voy.  Qiiest.  suivante). 
Bien  qu'elle  ait  été  omise,  la  partie  saisie  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  prise 
de  possession  ;  Nîmes,  21  mai  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  464,  art.  90G). 

En  vertu  du  même  principe  que  le  jugement  d'adjudication,  quoique  devant 
être  rédigé  d'après  le  cabier  des  charges,  ne  comprend  pas  virtuellement  et 
nécessairemeni  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ce  cabier,  il  a  été  jugé  encore  par 
la  Cour  de  cassation,  le  13  mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  418,  Devill.,  1833. 
1.693),  que,  si  le  jugement  d'adjudication  ne  comprend  pas  tous  les  biens 
indiqués  dans  le  cahier  des  charges,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  que  l'adjudicataire  n'a  pas  acquis  les  biens  omis. 

Voy.  la  jurisprudence"  retracée^SupPL.  alph.,  n.  1136  etsuiv. 

:3399  bis.  Pourrait-on  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  tin 
saisi  qui  ne  délaisserait  pas  la  possession  si,  d'ailleurs,  il  n'y 
était  pas  sujet  à  raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe  ?  Faut-il  un  dé- 
lai  de  quinzaine  entre  la  signification  du  jugement  et  la  con- 
trainte ?  Que  faire  des  meubles  du  saisi  ? 

f  Nous  ne  pensons  pas  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée  par 
le  motif  qu'il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  qu'on  appliquât  cette 
contrainte  aux  personnes  que  les  art.  2064  et  2066  du  Code  civil  déclarent 
n'y  être  pas  sujettes.  Au  surplus,  puisque  ces  personnes  y  sont  évidemment 
soustraites,  même  dans  le  cas  de  l'art.  2061  du  même  Code,  elles  doivent 
l'être,  par  parité  de  raison,  dans  le  cas  de  l'art.  714  (712).  Carr. 

I.  Quoique  M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  261,  enseigne  la  même  doc- 
trine, tel  n'est  point  mon  avis.  Comment  pourrait  on  exécuter  le  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  possession,  sans  expulser  l'ancien  propriétaire, 
c'est-à  dire  sans  le  mettre  corporellement  dehors?  Le  soustraire  à  cette 
contrainte,  sous  prétexte  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  ce  serait  rendre  l'exé- 
cution complètement  impossible. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'ailleurs  de  violer  la  loi  qui  défend  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  certaines  personnes;  elle  entend  parler  de  cette 
contrainte  par  corps  qui  C(;n  iste  à  emprisonner  le  débiteur  pour  obtenir 
l'exécution  de  ses  engagements.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'emprisonner,  mais  de 
faire  déguerpir  d'une  habitation  ou  d'un  héritage,  en  expulsant  la  personne 
qui  s'obstine  à  y  rester.  Ce  n'est  pas  là  cette  contrainte  par  corps  que  la  loi 
a  voulu  épargner  aux  femmes  et  aux  septuagénaires. 

Ce  qui  a  induit  en  erreur  les  auteurs  dont  je  ne  partage  pas  l'opinion,  c'est 
la  rédaction  vicieuse  de  l'article  lui-même  ;  il  était  fort  inutile  de  parler 
spécialement  de  la  voie  de  contrainte,  qui  est  toujoursimplicite  et  nécessaire, 
toutes  les  fois  qu'un  individu  se  refuse  à  exécuter  volontairement  un  acte 
notarié  ou  un  jugement  qui  lui  ordonne  de  vider  les  lieux  ou  de  délaisser  la 
possession  d'un  objet  mobilier  ou  immobilier. 
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M.  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  136,  ne  partage  pas  cette  opinion  ;  il  expose  la  même 
doctrine  que  M.  Carré  ;  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'expulsion  des 
lieux  avec  la  contrainte  par  corps  ;  que  l'adjudicataire  peut  employer  l'une 
et  l'antre  voie,  mais  que  s'il  a  recours  au  second  mode  d'exécution  il  doit  se 
conformer  aux  règles  qui  le  concernent.  A  cela,  j'avais  répondu  d'avance 
qu'en  autorisant  l'adjudicataire  à  contraindre  par  corps  le  saisi  à  vider  les 
lieux,  le  législateur  a  entendu,  non  pas  permettre  l'emprisonnement  du  débi- 
teur, mais  bien  son  expulsion  par  la  force  publique,  et  que  l'emploi  de  ce 
moyen  fâcheux,  mais  nécessaire,  peut  être  appliqué  aux  femmes  et  aux 
mineurs  comme  à  toutes  autres  personnes.  MM.  Jacob,  p.  41o;  Colmet- 
d'Aage,  t.  2,  p.  363,  n°  974;  BiocuE,  \°  Sais,  imm.,  n°  oll  ;  Dalloz, 
no  1808,  sont  de  mon  avis.  —  Voy.  Suppl.  alph.,  n.  1139. 

On  peut  invoquer  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
15  janv.  1851,  duquel  il  résulte  que  pour  expulser  le  saisi  il  n'est  pas  néces- 
saire de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  780^  C.P.C. 

II.  M.  Thomine-Desmazures,t/6  suprà,  ditque,  conformément  à  l'art.  2061 
du  Code  civil,  il  faut  attendre  un  délai  de  quinzaine  après  la  signilication 
du  jugement  pour  pouvoir  contraindre  au  déguerpissement  celui  qui  s'y 
refuse.  Je  pense,  au  contraire,  que  l'art,  712,  C.P.C,  a  abrogé,  pour  le  cas 
spécial  dont  il  s'occupe,  la  disposition  de  l'art.  2061,  C.  N.,  et  je  me  fonde 
sur  ces  expressions  de  l'art.  712  :  Avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  dé- 
laisser la  possession  aussitôt  après  la  significalion  du  jugement.  Conf., 
M.  Dalloz,  n»  1807. 

Au  reste,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé ,  le  6  avril  1827  (J.  Av.,  t.  3i, 
p.  345),  qu'on  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification,  pour  exécuter  un  jugement  d'adjudication,  même  par  défaut. 

Voy.  sur  une  question  importante,  Suppl.  alph.,  n.  1142  et  suiv. 

III.  En  1829,  p.  110,  j'avais  ajouté  à  l'art.  714,  devenu  l'art.  712,  l'ob- 
servation suivante  : 

«  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  faire  si  la  partie,  forcée  à  déguerpir, 
avait  laissé  des  meubles  dans  l'habitation  dont  elle  a  été  dépossédée  ;  et 
comme  plusieurs  huissiers  se  sont  trouvés»  ce  sujet  dans  un  grand  embarras, 
on  pourrait  ajouter  un  paragraphe  à  l'art.  715,  et  dire:  Si  le  saisi  ne  retire 
pas  ses  meubles  dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement,  l'adjudicataire  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  une  vente  à 
l'enchère,  après  avoir  observé  les  formalités  prescrites  pour  les  saisies- 
exécutions,  et  il  comprendra  dans  cette  saisie  tous  les  meubles,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  mais  le  saisi  aura  toujours  le  droit  de  demander  ceux 
que  la  loi  réserve  comme  ordinairement  insaisissables. 

«  L'adjudicataire,  après  avoir  prélevé  les  frais  d'exécution  forcée  et  do 
saisie  des  meubles,  devra  déposer  à  la  caisse  des  consignations  le  surplus  du 
montant  de  la  vente. 

«  Nous  n'adoptons  pas  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  qu'on  déposât 
sur  le  carreau  les  meubles  insaisissables,  parce  qu'ils  seraient  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu.  » 

Le  législateur  de  1841  n'a  pas  fait  droit  à  mon  observation  :  la  difficulté 
reste  la  même. 

Je  pense  que  l'huissier  doit  en  référer  au  président  du  tribunal  civil  qui, 
par  une  ordonnance  spéciale,  lui  permettra  de  faire  transporter  tous  les 
meubles  du  saisi  dans  un  local  particulier,  loué  à  cet  effet;  et  comme  celte 
partie  de  l'exécution  occasionnera  des  frais  non  prévus  dans  l'adjudication, 
l'adjudicataire  obtiendra  jugement  contre  le  dépossédé  et  suivra  la  marche 
dont  j'ai  parlé  en  1829  M.  Dalloz,  n"  1810,  approuve  la  démarche  auprès 
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du  président,  mais  il  pense  que  les  frais  du  déplacement  devraient  être 
colloques  dans  l'ordre  comme  privilégiés. 

M.  BiocHE,  \°  Vente  d'immeubles,  n°  403,  et  3*  éd.,  v"  Saisie  imm.,  n°  523, 
indique  une  autre  marche  :  «  L'adjudicataire,  dit-il,  fera  un  commandement 
au  propriétaire  des  meubles  de  les  reiirer  dans  un  délai  déterminé  ;  à  l'ex- 
piration du  délai,  un  huissier  présidera  à  renlèvemeni  des  meubles.  » 
M  Persil  fils,  Comm.,  p.  233,  n"  279,  persiste  à  soutenir  qu'on  peut  mettre 
les  meubles  sur  le  carreau,  c'est-à-dire  les  déposer  sur  la  voie  publique. 

Voy.  aussi  Suppl.  alph.,  n.  1143,  in  fine,  et  suiv. 

S 397  ter.  Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  em- 
porte-t-il  hypothèque  judiciaire  contre  l'adjudicataire?  Est-il 
soumis  à  la  perception  du  droit  proportionnel  d enregistrement 
en  cas  de  surenchère  ? 

I.  Le  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire  le  procès-verbal  judiciaire  con- 
statant l'accomplissemeni  des  formalitésde  la  vente,  n'a  pas  le  caractère  de 
décision  contenlieuse,  prononçant  une  condamnation.  Aussi,  je  n'admets 
pas  que  ce  jugement  soit  susceptible  d'opposiiion  ou  d'appel  (Voy.  infrà, 
Q.  24^23  quater).—  Du  moment  où  le  jugement  d'adjudication  exchit,  par 
sa  nature  même,  toute  hypolhèfjue  judiciaire,  on  comprend  qu'il  ne  dépende 
pas  du  poursuivant,  d'accord  avec  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  qui  ont 
gardé  le  silence,  de  lui  faire  produire  cet  effet. 

Aussi  a-t-il  été  décidé,  le  3  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79.  p.379,  art.  1831), 
par  la  Cour  de  Limoges,  dans  une  espèce  où  le  cahier  des  charges  portait 
que  le  poursuivant  aurait  la  faculté  de  prendre  inscription,  en  vertu  du  ju- 
gement d'adjudication,  sur  les  biens  personnels  de  l'adjudicataire,  pour  sû- 
reté du  prix  et  des  charges,  que  cette  clause  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  comme  contraire  aux  dispositions  des  art.  2115,  2116  et 
2123,  C.  N. 

IL  Sur  la  question  d'enregistrement,  une  solution  de  la  régie,  du  28  juin 
•1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  272,  art.  10G9),  a  distingué,  avec  raison,  le  cas  cù 
le  jugement  est  soumis  à  la  formalité  avant  la  surenchère  et  celui  où  la 
formalité  n'est  requise  qu'après  la  surenchère.  Le  droit  proportionnel 
n'est  exigible  que  dans  la  première  hypothèse.  Dans  la  seconde,  l'enregis- 
trement de  l'adjudication  sur  surenchère  comprend  alors  le  droit  dû  sur  la 
totalité  du  prix.  Voy.  suprà,  Q.  2394  qualer. 

D'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg,  en  date  du  2  juin  1836  (J.  Av., 
t.  81,  p.  507,  art.  2476),  il  résulte  que  lorsque  les  immeubles  comprenant 
les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une  usine  et  l'usine  elle-même  sont 
adjugés  en  même  temps,  par  le  même  acte,  au  même  acquéreur,  le  droit  de 
vente  et  le  droit  de  transcription  doivent  être  perçus  sur  le  prix  total  de 
l'adjudication. 

Art.  713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudi- 
cataire qu'à  la  charge,  par  lui,  de  rapporler  au  greffier  quiUancc 
des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront 
annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de 
l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications 
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lis  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit. 

Editdefév.  1689,  art.  30.  —  Loi  du  H  bnim.  an  VU,  art.  21  et  24.—  Cod   nroc    cir 
t.anc,  art.  715.— Loi  acl.,  art.702,  712,  733elsuiv.,  el9)'t  —Cani.,  siiprô,  p.  253.— 
R.P..  suprà.,  p.  31.  -R.D.,  suprà.  p.  72.-D.D.,  suprà,  p.  254.— R.  Pasc,  p.64.— 
R.Par.,p.  3t  et22.-R.c.e.c.,p.  57.  '  '^ 

Questions  traitées  :  Quels  ?oiU  les  frais  que  le  législateur  appelle  frais  ordinaires  et  extra- 
ordinnires?  Q  239i.—  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exiger,  en  ordonnant  que  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  sera  délivrée  ladjudicataire  qu'en  fournissant  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  etc.  ?  Q  2398  bis.  —  Que  résulte-t-il  de 
ce  que  l'art.  713  porte  que  l'adjudicataire,  qui  ne  fait  pis  les  justifications  qu'il  a  pre- 
scrites, y  sera  contraint  par  voie  de  folle  enchère,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit? 
Q.  2398  ter. 

CCCCXCIX  ter.  Le  nouvel  art.  713  contient  les  mêmes  dispositions  que 
l'ancien  art.  713,  et  n'en  diffère  que  par  de  légers  changemnils  de  rédac- 
tion {suprà,  p.  2o3). 

i°  A  la  place  de  cette  locution  peu  régulière,  en  rapportant  par  lui  au 
greffier,  on  a  mis,  sur  la  réclamation  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  (Voy. 
suprà ,  p.  254),  qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greffier. 

2°  Au  lieu  de  :  aux  conditions  de  l'enchère,  on  a  mis  :  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 

3°  Et  comme  certaines  des  obligations  que  l'adjudicataire  doit  accomplir 
dans  les  vingt  jours  peuvent  devoir  être  constatées  par  d'autres  actes  que 
des  quittances^  on  ne  s'est  pas  contenté  de  dire  :  tes  quittances  seront  an- 
nexées; mais  :  la  quittance  et  les  pièces  justificatives  seront  annexces. 

Tl  faut  se  reporter  aux  questions  que  j'ai  traitées  sous  les  art.  733  et  suiv. 
[Voy.  aussi  mon  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  2^  éd.,  p.  68,  Remarque 
de  la  formule  n°  602), 

%S98  Quels  sont  les  frais  que  le  législateur  appelle  frais  ordikaires 

ET  EXTRAORDINAIRES? 

•f  Les  frais  ordinaires  du  paiement  desquels  l'adjudicataire  doit  justifier, 
conformément  à  l'art.  715  '713j  sont  ceux  qui  ont  été  faits  directement 
pour  parvenir  à  la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  jusqu'à  l'adjudi- 
cation définitive  inclusivement. 

Les  frais  extraordinaires  sont  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  sans 
des  circonstances  particulières. 

Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie,  ceux  des  enregis^ 
trements,  de  la  dénonciation,  des  affiches,  etc.,  sont  des  frais  ordinaires  i 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  occasionnés  par  des  incidents,  par  des  con- 
testations quelconques,  par  l'appel  des  jugements  intervenus  sur  des  inci- 
dents, sont  des  frais  extraordinaires  [Voy.  MM.  Delaporte,  t.  2,  p.  316; 
PiGEAU,  t.  2,  p.  173  et  232,  et  Berriat-Saint-Prix,  p.  593,  note  92).^ 
Garr. 

Getle  distinction  est  adoptée  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Huet,  p.  207  ;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  69  ;  Lachaize,  t.  2,  p.  38; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  2G2;  Persil  fils,  Comm.,  p.  234,  n°  281  ; 
RoGRON,  p.  892;  Deca^ps,  p.  70;  Dioche,  \°  Saisie  imm.,  n"  369;  Dalloz, 
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n»  1721,  et  Colmet-d'Aage,  t.  %  p.  364,  n"^  975  et  976;  et  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  8  juin  1832  (J.  Av.,  t.  49,  p.  562). 

M.  PAIG^ON,  t.  4,  p.  478,  n°  422,  déiinit  les  frais  ordinaires  comme 
M.  Carré;  mais,  à  la  même  page,  ii°  124,  il  classe  dans  les  frais  extra- 
ordinaires le  coût  des  insertions  supplémentaires  et  des  affiches  de  surcro- 
gation.  C'est  une  erreur. 

Dans  les  frais  ordinaires  de  la  saisie  doivent  être  compris  tous  ceux 
que  la  loi  permet  au  poursuivant  de  faire  pour  obtenir  une  plus  grande 
publicité. 

Personne,  d'ailleurs,  ne  contestera  d'abord  que  l'art.  701  ne  soit  appli- 
cable à  l'espèce  de  frais  que  M.  Paignon  voudrait  excepter,  et  ensuite  qu'il 
soit  presque  ridicule  de  vouloir  forcer  les  parties  à  faire  rendre  un  juge- 
ment (conformément  à  l'art.  714)  pour  savoir  si  ces  prétendus  frais  extra- 
ordinaires seront  payés  par  privilège  sur  le  prix. 

Ces  frais,  comme  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  poursuite,  sont  payés 
par  l'adjudicataire  au  delà  de  son  prix  :  l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer 
les  frais  de  son  contrat  résulte  des  principes  du  droit  civil;  et  elle  devrait 
être  exécutée  quand  bien  même  le  cahier  des  cliarges  serait  muet  ou  que 
l'art.  701  n'aurait  pas  été  observé. — Conf.  M.  Dalloz,  n"  4722.  Voy.  cepen- 
dant siiprà,  p.  773,  n°  CCCCXCYI  sepiics,  l'opinion  de  M.  Rodière. 

339$  bis.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exiger^  en  ordonnant  que  le 
jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'en 
fournissant  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ? 

•j-El!e  veut  que  l'adjudicataire  ait  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigibles 
de  l'adjudication.  Pour  l'ordinaire,  ces  conditions  consistent,  par  exemple, 
en  ce  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  ou  que  le  prix  de  l'ad- 
judication serait  consigné,  ou  que  l'acquéreur  paierait  par  ses  mains  divers 
créanciers.  Alors  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  délivré  qu'autant 
qu'il  est  juslilié  de  ce  dépôt  ou  de  ce  paiement,  et  les  pièces  qui  fournis- 
sent cette  preuve  demeurent  annexées  à  la  minute  de  ce  jugement,  et  sont 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication,  comme  les  quittances  des  frais  ordi- 
naires {Voy.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  134  et  595;  Lepage,  Traiié  des  saisies, 
t.  2,  p.  103,  et  Berriat-Saint-Prix,  p.  444,  not.  91).  Carr. 

Dans  ses  observations  sur  le  projet  de  1829,  le  tribunal  de  Quimper 
demandait  que  les  tribunaux  fussent  autorisés  à  ordonner  d'office  la  con- 
signation à  la  caisse  des  dépôts,  que,  d'après  l'art.  2,  n°  10,  de  l'ordon- 
nance du  3  juin.  4816,  ils  ne  peuvent  ordonner  que  sur  les  conclusions  de 
l'une  des  parties.  Le  législateur  a  cru  devoir  négliger  cette  observation,  parce 
qu'il  a  été  dans  l'intention  de  ne  donner  aux  tribunaux,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  aucun  pouvoir  d'office,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  obser- 
ver plusieurs  fois. 

"Voici,  au  reste,  les  décisions  judiciaires  auxquelles  a  donné  lieu  cette 
obligation  de  consigner. 

1°  Le  défaut  de  consigner  le  prix,  de  la  part  de  l'acquéreur,  lorsque  le 
cahier  des  charges  ne  l'y  a  pas  expressément  obligé,  n'autorise  pas  la  rp- 
\ente  de  l'immeuble  ;  Rennes,  23  déc.4814  (J.  Av.,  t.  15,  p.  443). 

2°  Lorsque,  d'après  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  peut,  sur  la  de- 
mande des  créanciers  inscrits,  être  contraint  de  consigner  le  prix  de  son 
adjudication,  conformément  à  l'ordonnance  du  3  juill.  1816,  la  revente  sur 
folle  enchère  ne  doit  être  exercée  contre  lui  qu'autant  que  le  tribunal  a  or- 
donné cette  consignation,  et  lors  même  que  les  créanciers  l'auraient  sommé 
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de  la  faire.  Bordeaux,  4  mai  1832  {J.Av.,  t.  43,  p.  o23;  Devill.,  1832  2 
426). 

3»  Lorsqu'un  jugement  d'adjudication  fixe  le  délai  dans  lequel  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  consigner  le  prix  de  la  vente,  la  consignation  n'est  pas 
nulle,  quoique  faite  après  l'expiration  de  ce  délai;  elle  ne  doit  même  pas 
eue  considérée,  dans  ce  cas,  comme  consignation  volontaire,  et,  à  ce  litre, 
;issujeltie  à  la  formalité  préalable  d'offres  réelles  et  de  sommation  au  débi- 
teur exproprié.  Toulouse,  22  nov.  1820  [J.  Av.,  t.  20,  p.  564). 

Voy.  mes  questions  sous  les  art.  733  et  suiv.,  mon  Formulaire  de  procé- 
dure, 2<^  éd.,  t.  2,  p.  68  ,  la  remarque  de  la  formule  n»  602,  el  t.  6,  titre  de 
l'Ordre,  0-2619  et  suiv. 

Des  termes  de  l'art.  713,  il  résulte,  comme  le  fait  observer  M.  Jacob, 
p.  416,  que  le  greffier  se  trouve,  dès  l'abord,  seul  juge  de  la  preuve  à 
fournir  par  l'adjudicataire,  que  celui-ci  a  satisfait  aux  conditions  premières 
de  son  adjudication;  mais,  en  cas  de  contestation,  il  faudrait  en  référer 
au  président  du  tribunal,  le  poursuivant  appelé.  —  Cet  auteur  partage,  du 
reste,  entièrement  mon  opinion  ;  il  en  est  de  même  de  M.  Duvergier,  t.  41, 
p.  261.  —  Compar.  Suppl.  alpd..  n.  1157, 1158. 

3398  ter.  Que  résulte- t-il  de  ce  que  l'art.  713  porH  pie  Vadjudica- 
tairey  qui  ne  fait  pas  les  justifications  qu'il  a  prescrites,  y  sera 
contraint  par  voie  de  folle  enchère^  sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit'} 

•f-Il  résulte  de  cette  disposition  que,  sans  faire  procéder  à  la  revente  par 
folle  enchère,  on  peut  poursuivre  l'adjudicataire,  comme  on  poursuivrait 
tout  débiteur  contre  lequel  on  a  un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  par  toutes 
les  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  par  exemple  par  saisie  arrêt, 
saisie-exécution,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  20  juillet  1808  (S.  8.402,  et  J.  C,  S.  1.170),  sous  lerapire 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  Viï,  qui  ne  contenait  à  ce  sujet  aucune  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'art.  715  (713)  {Voy.  Berriat-Saint-Prix,  p  595 
not.91).  ' 

Cette  solution  résulte  non-seulement  de  cet  art.  715  (713),  qui,  en  accor- 
dant aux  créanciers,  contre  l'adjudicataire,  la  voie  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  ajoute  que  c'est  sans  préjudice,  etc.;  mais  de  l'art.  711,  qui  dé- 
clare exécutoire  contre  l'acquéreur  le  bordereau  de  collocation  délivré  par 
le  greffier  à  chaque  créancier  utilement  colloque.  Carr. 

Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  263;  Paignon,  t.  1,  p.  179,  n°  123;  Persil  fils,  Comm.,p.  235,  n"  283, 
et  RoGRON,  p.  892. 

Voy.  infrà,  Q.  2426  et  2432. 

Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  juge- 
ment. 

Cod.civ.,  art.  2104,  n°  4.—  Cod.  proc,  t.  anc,  art.TIG.  —  Loi  ad.,  art.  TOI,  7t2,  713 
et  733.^  Conf.,  sup?'à  ,  \).  25i.—  R.f.,suprù,  p.  3i .— R.D.,  suprà,  p.  72.  -R.Pasc, 
p.  64;  R.  Par.,  p.  31  el.23.— R.c.c.c,  p.  ô8. 

Questions  traitées  :  En  quel  cm  y  a-t-il  lieu  de  perniellre  le  paiement  par  privilège  des 
frais  exlraortiin^Dires?  Ç.  2399.— Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  cxiraonlinaires 
de  poursuite  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement  même  qui  a  statué  sur  les 
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contestations  qitf  leur  ont  donné  lieu  ?  Q.  2399  his.— Ces  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite doivent-ils  êlre  colloques  par  privilège,  lorsque  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
incidents,  sans  s'exprimer  sur  la  question  de  privilège,  disent  seulement  que  les  dépens 
seront  considéré»  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite,  ou  que  les  dépens  se- 
ront employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite?  Q.  23^-9  ter. — Pourrait- 
on  stipuler,  dans  un  cahier  des  charges,  que  le  privilège  des  frais  extraordinaires  aurait 
lieu  de  idcin  droit,  quelles  que  fussent  les  locutions  des  jugements  qui  statueraient  sur 
es  incidents?  Ç.2399  quater. 

S399.  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privi- 
lège des  fra  is  extraordinaires  ? 

•f  Ou  les  frais  sont  occasionnés  par  des  contestations  élevées  durant 
la  procédure,  et  alors  ils  sont  à  la  charge  des  parties  qui  succombent  ; 

Ou  ils  ont  été  ordonnés  pour  des  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à 
aucune  des  parties  ;  ou  enfin  la  partie  saisie  les  a  occasionnés  et  a  suc- 
combé. 

C'est  dans  ces  deux  derniers  cas  qu'il  devient  nécessaire  d'ordonner  qu'ils 
seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication  [Voxj.  Lepage, 
Traité  des  saisies,  t.  2,  p.  102).  Caru. 

Même  décision  lorsqu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers, dit  M.  Favard-  de  LakgladE;,  t.  5,  p.  70  ;  lorsque  la  partie  qui  suc- 
combe n'a  pas  agi,  dans  les  incidents  ou  dans  les  circonstances  qui  les  ont 
fait  naître,  d'une  manière  évidemment  folle  ou  avec  des  intentions  de  mau- 
vaise loi,  disent  MM.  Lachaize,  t.  2,  p.  60,  et  Paignon,  I.  1,  p.  180.  Voy. 
aussi  MM.  Dalloz,  n"  1723,  et  Colmet-d'Aage  ,  l.  2,  p.  364,  n"  976. 

Le  privilège  dont  il  s'agit  ici  jouit  d'une  telle  faveur,  qu'on  a  jugé  que  les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  devaient  être  alloués  de  préférence  aux 
reprises  dotales  de  la  femme  du  saisi.  Riom,  3  août  1826  (J.  Âv.  t.  35, 
p.  369). 

Le  paiement  des  frais  extraordinaires  de  poursuite,  fait  entre  les  mains 
do  l'avoué  du  créancier  poursuivant,  n'est  pas  un  obstacle  à  leur  colloca- 
tion  privilégiée  dans  l'ordre,  lorsque  la  distraction  n'en  a  pas  été  ordonnée 
au  profit  de  cet  avoué.  Pau^  31  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  30,  p.  344). 

3399  bis.  Peut-on  allouer  par  privilège  des  frais  extraordinaires 
de  poursuite  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement 
même  qui  a  statué  sur  les  contestations  qui  leur  ont  donné  lieu? 

•f  Par  inadvertance,  ou  par  oubli  de  la  disposition  de  l'art.  716  (714),  il 
est  arrivé  souvent  de  négliger  de  conclure  à  ce  qu'un  Jugement  à  rendre 
sur  un  incident  allouât  par  privilège  les  frais  de  la  contestation,  eî  l'on 
croyait  pouvoir  suflisamment  remplir  le  vœu  de  l'article  en  s"adressant  de 
nouveau  au  tribunal  qui  avait  statué  sur  l'incident,  ou  à  celui  devant  lequel 
se  poursuivait  l'ordre.  Les  auteurs  des  Ann.  du  notariat,  t.  4,  p.  453  de 
leur  Commentaire  ,  et  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  174,  disent  formellement  que 
l'article  parle  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  contestations  (pii  ont 
donné  lieu  aux  frais,  et  cela  paraît  évident.  La  partie,  avertie  par  la  loi, 
doit  donc  avoir  soin,  dans  la  poursuite  des  incidents,  de  demander  qu'il 
soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par  privilège;  et  si  elle  omet  cette 
précaution,  elle  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  la  perte  de  ce  privilège 
qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  que  les  avoués  ne  doivent  pas 
{)erdre  de  vue.  Carr. 
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L'opinion  de  M,  Carré  est  parliigée  par  MM.  Thomine-Desmazlres,  t,  2, 
p.  263;  HuET,  sur  l'art.  716;  Demiau-Crouzildac,  p.  440;  Persil  fils, 
Comm.,  p.  236  ,  n°  2Sr>;  Duvergier,  t.  41,  p.  261,  et  Dalloz,  n"  1726. 

Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  privilège  ne  devant  être  accordé  au 
poursuivant  qu'autant  cju'il  est  exempt  de  fautes,  ce  privilège  ne  peut  être 
accordé  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation,  et  qui,  seul, 
peut  apprécier  s'il  y  a  faute  ou  non. 

Néanmoins,  le  contraire  a  formellement  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  16  mai  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  705).  Voici  les  observations 
que  j'ai  données  à  la  suite  de  l'arrêt,  et  dans  lesquelles  je  persiste  : 

La  loi  ne  dil  point  quel  est  le  jugement  qui  doit  déclarer  que  les  frais 
extraordinaires  d'une  saisie  immobilière  sont  privilégiés,  afin  que  le  pour- 
suivant puisse  les  réclamer  comme  tels.  Il  semble  donc  que  ce  jugement 
peut  êlre  rendu  après  celui  qui  statue  sur  lïncident  ;  car,  peu  importe  que 
ce  soit  en  prononçant  sur  la  conleslation  incidente,  ou  lorsqu'il  faut  fixer 
le  rang  des  collocations  dans  l'ordre,  que  le  tribunal  déclare  que  ces  frais 
seront  privilégiés.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  créanciers  inté- 
ressés à  les  contester  sont  en  instance  avec  le  poursuivant;  et  si  celui-ci 
demande  qu'on  les  lui  paie  par  privilège,  ils  peuvent  faire  valoir  contre  lui 
les  moyens  contraires  à  cette  prétention.  On  peut  même  dire  que  les 
créanciers  sont  plus  à  portée  de  la  repousser,  lorsqu'elle  n'est  présentée 
qu'après  le  jugement  sur  l'incident  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'ordre,  car 
ils  sont  toujours  en  cause  à  cette  dernière  époque,  et  souvent  le  poursui- 
vant et  le  saisi  figurent  seuls  dans  les  contestations  sur  les  incidents  de  la 
saisie. 

Il  est  vrai  que  les  juges,  en  statuant  sur  un  incident,  peuvent  mieux 
apprécier  si  les  frais  que  le  poursuivant  réclame  par  privilège  ont  été  réel- 
lement avancés  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  que  lorsque  la  récla- 
mation leur  en  est  faite,  après  qu'ils  ont  jugé  l'incident.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faudrait  de  nouveau  plaider  devant  eux  le  procès,  pour  qu'ils  pus- 
sent apprécier  la  demande  en  privilège.  D'ailleurs,  l'ordre  provisoire,  et 
quelquefois  l'ordre  définitif  sont  faits  par  le  juge -commissaire  seul.  Com- 
ment donc  pourrait-il  opérer,  relativement  à  la  demande  en  collocation 
privilégiée^  si  le  jugement  sur  rincidenl  n'avait  point  en  même  temps 
statué  sur  le  privilège?  Pourrait-il  lui-même  prononcer  sur  ce  point  par 
une  ordonnance?  Devrait-il  en  référer  au  tribunal?  La  force  de  ces  der- 
nières raisons  a  fait  adopter  à  tous  les  auteurs  une  opinion  contraire  à  celle 
qui  est  consacrée  par  l'arrêt  que  j'ai  rapporté. 

L'opinion  des  auteurs  me  paraît  conforme  à  la  marche  de  la  procédure, 
et  il  importe  de  la  suivre  dans  la  pratique,  car,  d'après  la  juste  observa- 
tion de  M.  Huet,  le  poursuivant  courrait  les  risques  de  ne  pas  pouvoir  re- 
couvrer ses  frais,  vu  l'insolvabilité  de  la  partie  saisie,  qui  élève  sou\»ent 
des  incidents ,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  perdre.  Cependant,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse  ne  renferme  une 
exacte  application  de  la  règle,  qu'on  ne  peut  créer  une  déchéance  que  la 
loi  n'a  pas  formellement  établie;  et,  si  sa  décision  était  déférée  à  la  Cour 
suprême,  il  serait  difficile  de  fonder  le  pourvoi  dont  elle  serait  l'objet  sur 
la  violation  d'une  disposition  littérale  de  la  loi. 

S399  ter.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  doivent-ils  être 
colloques  par  privilège,  lorsque  les  jugements  qui  statueyit  sur  les 
incidents,  sans  s'exprimer  sur  la  question  de  privilège,  disent  seu' 
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lement  que  les  dépens  seront  considérés  comme  frais  extraordi- 
naires de  poursuite,  ou  que  les  dépens  seront  employés  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuite? 

L'art.  1\A  de  la  nouvelle  loi  a  reproduit  lextuellemenl  l'art.  716  du  Code 
de  i807  ;  la  pensée  du  législateur  a  été  la  même  aux  deux  époques.  Il  n'i 
pas  voulu  que  ces  frais,  occasionnés  par  de  mauvaises  contestations,  vin& 
sent  diminuer  la  valeur  du  gage  comnuin. 

L'appréciation  de  la  position  particulière  des  parties  a  été  attribuée  aux 
tribunaux  ;  est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  les  termes  de  la  loi  soient  telle- 
ment sacramentels  que  les  jugements  qui  voudront  consacrer  le  privilège 
doivent  nécessairement  contenir  ces  expressions  :  «  les  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  seront  payes  par  privilège  sur  le  prix  ?  »  Je  ne  le  pense 
pas.  Et  si  les  tribunaux  se  sont  servis  de  locutions  qui  indiquent  suffi- 
samment leur  intention,  il  serait  par  trop  sévère  d'exiger  une  disposition 
explicite  et  conforme  textuellement  aux  mots  qu'on  lit  dans  la  loi. 

Il  est  évident  que  lorsqu'un  tribunal  ne  s'est  pas  contenté  de  condamner 
la  partie  qui  succombe  aux  dépens,  mais  qu'il  a  ajouté  que  les  dépens  de  la 
partie  qui  obtient  gain  de  cause  seront  considérés  ou  seront  employés 
comme  frais  extraordinaires ,  il  a  suffisamment  exprimé  sa  volonté  de  les 
classer  parmi  les  frais  privilégiés  qui  doivent  être  prélevés  sur  le  montant 
de  l'adjudication. 

Le  3  août  1826  (J.  Av.,  t.  3S,  p.  369)  la  Cour  de  Riom  a  consacré  mon 
opinion^  qui  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  n"  1728. 

S 399  qaater.  Pourrait-on  stipuler,  dans  un  cahier  des  charges, 
que  le  privilège  des  frais  extraordinaires  aurait  lieu  de  plein  droit, 
quelles  que  fussent  les  locutions  des  jugements  qui  statueraient  sur 
les  incidents? 

Le  3  août  1826  (J.  Av.,  l.  3S,  p.  369),  la  Cour  de  Riom  a  jugé  l'afllrma- 
tive;  et  elle  s'est  fondée  notamment  sur  ce  que,  si  celle  stipulation  n'est 
autorisée  par  aucune  loi,  il  n'en  est,  non  plus,  aucune  qui  la  prohibe  ;  que 
cette  clause  peut  même  être  utile,  parce  que  les  enchérisseurs  ont  besoin 
d'être  éclairés  sur  le  montant  des  frais,  qui  devra  être  prélevé  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  lorsqu'on  veut  que  ces  frais  soient  payés  en  dehors  du  prix 
principal. 

Rien  n'est  plus  licite,  à  mes  yeux,  qu'une  clause  insérée  dans  le  cahier 
des  charges,  de  laquelle  il  résulterait  que  racquéreur  paiera  au  delà  du  prix 
de  son  enchère,  non-seulement  les  frais  ordinaires  de  poursuite,  mais  encore 
les  frais  extraordinaires  qu'un  jugement  aura  déclaré  devoir  être  employés 
par  privilège.  Mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  Il  faut  supposer  que  le  cahier 
des  charges  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  payer,  soit  au  delà  de  son 
prix,  soit  par  privilège  sur  le  montant  de  ce  prix,  tous  les  frais  extraordi- 
naires qui  auront  été  occasionnés  par  des  incidents.  Dans  ce  cas^  je  n'hé- 
site pas  à  soutenir  que  cette  clause  serait  illégale,  car  précisément  le  légis- 
lateur n'a  attaché  la  qualité  de  privilégiés  qu'aux  dépens  qui  seraient 
reconnus  tels  par  un  jugement. 

Le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  peuvent,  à  tort,  chercher  à  re- 
pousser une  demande  en  distraction,  ou  vouloir  faire  rejeter  une  exception 
de  nullité  proposée  par  le  saisi  contre  un  acte  radicalement  nul;  des  frais 
extraordinaires  auront  alors  été  faits,  et  cependant  il  ne  se  trouvera  pas  uu 
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seul  tribunal  qui  consente  à  les  mettre  à  la  charge  de  la  masse  dos  créan- 
ciers. El  si  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges  pouvait  être  validée, 
il  en  résulterait  nécessairement  que  les  tribunaux  seraient  dépouillés  d'un 
droit  qui  leur  a  été  accordé  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Lorsqu'une  pa- 
reille clause  sera  insérée  dans  un  cahier  des  charges,  les  magistrats  devront 
s'empresser,  sur  la  requête  des  parties  intéressées,  d'en  prononcer  la  radia- 
tion. Je  dis,  sur  la  requête,  parce  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  il  a 
été  reconnu,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer  plusieurs  fois,  que  jamais  les 
tribunaux  ne  peuvent  d'office  faire  naître  et  régler  un  incident. 

Sil  arrivait  que,  malgré  la  demande  d'une  des  parties  intéressées,  un 
tribunal  maintînt  une  clause  de  cette  nature,  et  qu'on  laissât  acquérir  au 
jugement  la  force  de  chose  jugée,  la  difficulté  me  paraîtrait  beaucoup  plus 
sérieuse.  Peut-être  devrait-on  décider  alors  que  les  frais  des  incidents  jugés 
avant  la  publication,  malgré  le  silence  du  dispositif  du  jugement  qui  les 
aurait  tranchés,  devraient  être  considérés  comme  privilégiés,  parce  que  le 
tribunal  serait  censé  leur  avoir  imprimé  ce  caractère,  par  son  refus  d'or- 
donner la  radiation  de  la  clause.  Mais,  quant  aux  incidents  postérieurs,  on 
penserait  sans  doute  que  les  dépens  quils  auraient  occasionnés  ne  devraient 
pas  être  soumis  à  la  généralité  de  la  clause  illégalement  admise  dans  le  ca- 
hier des  charges. 

M.  Dalloz,  n°  1727,  adopte  mon  opinion. 

Art.  715.  Les  formalités  el  délais  prescrits  par  les  art.  673,  674, 
675,  676,  677,  678,  690,  691,  692,  693,  69i,  696,  698,  699,  704, 
705,  706,  709,  SS^"  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas 
nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  propo- 
sées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Cûd.  proc.  civ.,  t.  anc,  717.— Loi  act.,art.  692,  728,  729  — Conf.,sMprà,p.255.— R.P., 
suprà,  p.  31.— R.D.,  suprà,  p.  72.  -R.Pasc,  p.  64.— R.Par.,  p.  31  et  23.— R.c.c.c, 
p  59. 

Questions  traitées  :  L'art.  693,  qui  n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  Fart.  715, 
n'esi-il  pas  prescrit  à  peine  de  nullité?  Q.  2400.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots,  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt?  Q,  240!. 

CCCCXCW  quater.  Sous  l'art.  717  de  l'ancien  Code,  M.  Carré  s'exprimait 
en  ces  ternies  : 

■f  Par  l'article  ci-dessus,  qui  est  en  quelque  sorte  la  sanction  pénale  du 
litre  de  la  Saisie  immobilière ,  le  législateur,  au  moyen  de  ce  qu'il  énonce 
avec  précision  quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité,  a  eu  pour  but  d  empêcher  une  foule  de  contestations.  Mais  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  énumérés  dans  celui  qui  précède  ne 
sont  pas  les  seules  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  ;  on  a  omis 
de  comprendre  les  art.  711  et  713  (1).  Carr. 


(1)  Ces  articles  étaient  sans  doute  omis 
avec  intention,  parce  que  le  législateur  y 
avait  nommément  altacbé  la  peine  de  uuUité, 


de  même  que  le  nouvel  article  ne  parle  pas 
lie  l'art.  711,  qui  est  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. 
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En  1829,  p.  709,  note  l'^,  j'ai  pensé  que  la  nomenclature  éiait  dange- 
reuse et  que  chaque  arlicle  devrait  être  inimédiatenient  suivi  de  sa  sanc- 
tion. Je  faisais  observer  que  l'art.  717  renvoyait  même  à  des  articles  pre- 
scrits, à  peine  de  nullité. 

Pourquoi,  disais-je,  ne  procéderait-on  pas  par  une  peine  de  nullité  géné- 
rale, à  l'exception  de  tels  ou  tels  cas  trop  peu  importants?  Celte  voie  serait 
bien  plus  sûre. 

11  eût  été  à  désirer  que  le  législateur  de  1841  tînt  compte  de  celte  ob- 
servation, car,  dans  la  nomenclature  de  l'art.  715,  ne  se  trouve  pas  l'art. 
C95,  qui,  cependant,  est  un  des  plus  importants  delà  nouvelle  procé- 
dure. 

De  cette  omission  devra-t-îl  résulter  qu'on  pourra  se  jouer  des  délais  cal- 
culés avec  lautde  précision  dans  la  loi?  C'est  ce  que  je  vais  examiner  sous 
la  question  2400,  Toujours  est-il  que  cette  omission  constate  bien  le  danger 
que  j'avais  signalé. 

Le  2'^  paragraphe  de  l'art.  715,  rapproché  des  mots  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  l'art.  728,  au  titre  des  Incidents,  consacre  une  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel,  qui  était,  à 
la  vérité,  combattue  par  M.  Carré  dans  sa  Quesl.  2234  (1).  Le  mot  plusieurs 
était  nécessaire,  parce  quun  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  10  fév.  181  tj 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  457)  avait  annulé  une  saisie,  sur  le  mo{\i  que  plusieurs 
articles  avaient  été  omis  dans  l'exiiail  de  la  matrice.  M.  Rogron,  p.  820^ 
s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  pour  combattre  une  argu- 
mentation tirée,  dit-il,  de  ce  que  l'art.  715  n'admet  en  aucune  manière 
qu'il  soit  possible  de  scinder  les  articles  compris  dans  le  procès-verbal  de 
saisie.  L'article  pose  précisément  le  principe  contraire;  le  mot  désignation 
est  assez  général  pour  embrasser  toutes  les  hypothèses. 

M.  Persil,  dans  son  rapport  {suprà,  p.  31),  a  exposé  très-netlement  les 
motifs  qui  devaient  ouvrir  aux  créanciers  comme  au  saisi  lui-même  la  voie 
de  la  demande  en  nullité  (Voy.!»/"/'»,  0-2401). 

Enfin,  l'on  remarquera  que  le  nouveau  législateur  a  ajouté  le  mot  délais 
pour  faire  cesser  le  doute  sur  la  sanction  de  la  nullité  à  l'égard  des  délais. 

Voy.  sur  deux  questions  importantes,  Slppl  alpo.,  n.  1179,  1180. 

13400.  Vart.  695,  qui  nest  pas  compris  dans  la  nomenclature  de 
l'art.  715,  n'esl-il  jms  prescrit  à  peine  de  nullité? 

L'art.  715  ne  comprend  pas,  dans  la  nomenclature  qu'il  trace,  l'art.  693. 

La  peine  de  nullité  n'est  pas  nommément  attachée  à  l'inobservation  dos 
formalités  prescrites  par  l'art.  695. 

Or,  il  est  admis,  en  principe  général,  que  les  nullités  ne  peuvent  pas 
être  prononcées  par  le  juge,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  pronon- 
cées par  la  loi,  et,  spécialement,  ce  principe  est  surtout  applicable  à  la 
saisie  immobilière,  pour  laquelle  le  législateur  a  pris  le  soin  d'énuméror 
les  articles  qui  auraient  pour  sanction  la  peine  de  nullité;  donc  la  question 
proposée  doit  être  résolue  négativement. 

Le  saisi  ou  les  créanciers  ne  pourront  donc  pas  demander  plus  tard  la 


(\)  Je  dois  ajouter  que,  dans  une  consul- 
tation longuement  motivée,  M.  Carré  décla- 
rait qu'il  avait  embrasse  celle  opinion  avec 
trop  de  précipitation  (ce  sont  ses  expressions), 


et  il  reconnaissait  que  la  saisie  devait  être 
maintenue  pour  tous  les  objets  aulrcs  qu'une 
pièce  de  terre  dont  le  véritable  fermier  n'a- 
vait pas  été  désigne. 
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nullité  de  tout  ce  qui  aura  suivi,  sur  le  motif  que  certaines  dispositions  de 
Vart.  695  n'auront  pas  été  exécutées. 

Cependant  je  pense  que  c'est  une  omission  involontaire,  et  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que  cette  omission  peut  déranger  toute  l'économie  de  la  loi  de 
1841,  dont  le  but  était  surtout  une  grande  célérité. 

Il  m'est  facile  de  donner  la  preuve  que  ce  n'est  qu'une  omission. 

On  a  vu,  suprà,  p.  215,  que  l'art.  695  de  la  loi  nouvelle  remplace  l'art. 
706  du  Code  de  1807.  Cet  art.  706  était  compris  dans  la  nomenclature  de 
l'ancien  art.  717  (7!  5  de  la  loi  de  1841). 

La  commission  du  Gouvernement  avait  proposé,  sous  le  n°  699  (695  de 
la  loi  de  1841),  outre  les  formalités  qui  ont  été  adoptées,  l'annexe  au  ca- 
hier des  charges  des  nolilicatlons  faites  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques. Dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  {suprà,  p.  255  ) , 
cette  disposition  relative  à  l'annexe  n'existait  pas,  parce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  n'avait  pas  adopté  le  mode  proposé  de  purger  les  hypotiièques. 

A  l'art.  717  (715  de  la  loi),  la  commission  du  Gouvernement  motivait 
ainsi  la  rédaction  qu'on  peut  lire,  suprà,  p.  255  :  «  Depuis  la  rédaction 
.c  première,  la  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  trop  de  dureté  à  obliger 
«  les  magistrats  à  prononcer  la  nullité,  par  cela  seul  que  le  poursuivant 
«  aurait  négligé  de  déposer  au  greffe  les  originaux  des  notitications  pre- 
«  scrites  par  l'art.  697,  qu'il  était  possible  qu'avant  le  jugement  de  la  de- 
«  mande  en  nullité,  le  poursuivant  elfectuàtce  dépôt  justiîicatif  de  l'accom- 
«  plissement  d'une  formalité  essentielle,  ce  qui  désintéresserait  les  autres 
«  parties.  Elle  a,  en  conséquence,  retranché  le  n°  699  de  la  série  des  nu- 
«  méros  compris  en  l'art.  717  pour  en  faire  l'objet  d  une  disposition  spé- 
«  ciale  qui,  en  maintenant  le  principe  de  nullité,  permet  de  faire  une  juste 
«  exception.  » 

Dans  l'art.  717  du  projet  du  Gouvernement,  en  supprimant  ce  qui  était 
relatif  àl'annexe  des  notifications,  on  ne  pensa  pas  sans  doute  que  l'art.  695 
n'était  pas  compris  dans  la  nomenclature  ;  cet  article  se  trouva  omis  par 
prétention.  Cette  prétérition  ne  fut  pas  relevée  dans  les  deux  Chambres. 
Cependant  M.  Persil  {suprà,  p.  31)  annonça  à  la  Chambre  des  pairs  qu'a- 
près avoir  vérifié  toutes  les  dispositions  auxquelles  la  nullité  était  attachée, 
la  commission  s'était  convaincue  que  le  projet  ne  proposait  rien  qui  ne  fût 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  et  M.  Pascalis  [suprà,  p.  72)  demanda, 
au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  l'addition  de  l'an. 
709,  qui  trace  la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la  surenchère. 

J'ai  dit  que  les  conséquences  de  cette  omission  pourraient  être  très-fà- 
cheuses. 

Et,  en  effet,  qu'arrivera-t-il,  1°  si,  au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite 
îiii  saisi  et  aux  créanciers,  personne  ne  se  présente  pour  faire  lire  et  pu- 
blier le  cahier  des  charges  et  pour  demander  acte  de  cette  lecture  et  de 
'ûotte  publication  ;  2"  si  le  tribunal  ne  fixe  pas  les  jours  et  heure  de  l'adjudi- 
Èation  ;  3°  si  le  tribunal  fixe  un  délai  de  six  mois,  au  lieu  du  terme  quiseui- 
lllait  de  rigueur,  de  soixante  jours  au  plus  ;  4"  si  le  jugement  n'a  pas  fixé  de 
lîélai  et  que  le  poursuivant  ne  fasse  ses  diligences  ni  pour  les  impressions 
(Di  pour  les  affiches? 

Je  ferai  remarquer  que  l'art.  695  offre,  pour  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière^ le  point  d'arrêt  le  plus  important.  Les  procédures  antérieures 
doivent  être  faites,  dans  un  délai  déterminé,  jusqu'à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges. 

Les  procédures  postérieures  doivent  être  faites  dans  un  délai  qui  puise 
son  origine  dans  le  jugement  même  qui  donne  acte  de  la  publication. 

C'était  donc  surtout  cet  article  dont  l'observation  devait  être  le  plus  ri- 
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goureusement  prescrite.  C'était  surtout  à  cet  article  que  devait  être  attachée 
la  sanction  pénale  de  l'art.  715. 

Sous  l'art.  732,  Q.2423  septies,  j'indiquerai  quelles  sont  les  voies  ouvertes 
aux  parties  intéressées  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi. 

SAOt.  Qu'entend-on  par  ces  mots,  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt? 

La  rédaction  du  3"=  §  de  l'article,  tel  qu'il  a  été  adopté,  est  l'œuvre  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  [suprà,  p.  255).  Il  est  utile  de  repro- 
duire ici  les  motifs  qui  ont  été  donnés  par  son  rapporteur,  M.  Persil  :  «  Vo- 
tre commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lût  raisonnable  ni  juste  de  restreindre 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités  les  concernent  et  les  in- 
téressent. Nous  ne  parlerons  pas  des  nullités  du  commandement,  du  procès- 
verbal  de  saisie,  qui  touchent  plus  pariicullèrement  le  saisi,  sans  être  cora- 
plélemenl  étrangères  aiix  créanciers  ;  mais  pourrait-on  leur  interdire  de  se 
plaindre  de  l'absence  de  toute  transcription  de  la  saisie,  de  l'irrégularité 
du  cahier  d'enchères  et  de  son  dépôt  au  grelTe,  du  défaut  de  publication 
dans  les  journaux,  ou  d'apposition  d'affiches,  de  quelque  fraude  ou  de  toute 
irrégularité  à  cet  égard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  reçues  les 
enchères?  C'est  à  la  justice  qu'il  appartient  d'apprécier  les  motifs  de  ceux 
qui  se  plaignent  de  l'inobservation  des  formes ,  et  voilà  pourquoi  votre 
commission  vous  propose  de  décider,  sans  aucune  distinction  entre  le 
saisi  et  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par  lui  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel  est 
le  mobile  qui  seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à  la  prescription 
de  la  loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité  de  procédure,  tra- 
cassière  et  chicanière,  qui  doit  diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties, 
voilà  leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser l'amendement  dont  je  vous  entretiens.  » 

M.  Paigxon,  t.  2,  p.  182,  n"  128,  qualifie  celte  innovation  de  doc- 
trine heureuse,  et  il  reproduit  presque  littéralement  les  motifs  du  rap- 
porteur. 

Je  regrette  que  le  législateur,  dont  la  mission  est,  surtout  en  matière 
de  procédure,  d'éviter  les  incidents,  n'ait  pas  nommément  indiqué  quelles 
sont  les  nullités  qui  pourraient  être  invoquées  par  les  créanciers. 

Il  y  a  un  autre  vice  dans  la  rédaction  de  l'article,  vice  que  n'éclairent 
pas  les  motifs  présentés  par  le  rapporteur. 

A-t-on  voulu  parler  d'autres  personnes  que  du  saisi  et  des  créanciers? 
cela  n'est  pas  présumable. 

A-t-on  voulu  dire  qu'en  certains  cas,  le  saisi  n'aurait  pas  intérêt  à  pro- 
poser une  nullité?  cela  est  encore  moins  présumable,  parce  que  tout  ce 
qui  lient  à  la  dépossession  du  saisi  l'intéresse  au  plus  haut  degré  et  qu'il 
importe  de  veiller  à  ce  qu'on  observe  les  formalités  qui. concernent  même 
ses  créanciers. 

Il  était  beaucoup  plus  simple  de  s'exprimer  comme  l'avait  fait  le  projet 
du  Gouvernement  : 

«  La  partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nullités  prévues  par  le  pré- 
sent article. 

«  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  que  de  celles  résultant  de 
l'inobservation  des  articles » 

Que  si  on  voulait  étendre  le  droit  des  créanciers  et  ne  pas  l'enserrer 
dans  les  art.  692  et  693,  on  pouvait  l'exprimer  en  donnant  une  seconde 
nouienclature  applicable  seulement  à  ces  créanciers. 
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Mais  je  dois  prendre  la  loi  telle  qu'elle  a  été  rédigée  et  indiquer  le  sens 
que  j'attache  à  ses  termes  [Voy.  Q.  2325). 

A  mon  avis,  le  saisi  peut  proposer  toutes  les  nullités  qui  sont  prononcées 
par  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas,  en  effet,  de  restriction  à  son  égard,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  qui  le  dépouille  de  son  bien.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsqu'une  adjudication  régulière  a  déliniiivement  modifié  sa  position.  Aussi 
la  Cour  d'Orléans  a-t-elle  décidé,  le  4  juill.  1846  (J,  Av.,  l.  71,  p.  G2i), 
que  le  saisi  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  des  notificalionsfaiies 
par  l'adjudicataire  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  des  art  2183  et  2184, 
C.  N. 

Quant  aux  créanciers,  ils  ont  qualité  pour  demander  la  nullité,  lorsque, 
de  l'inobservation  d'une  formalité,  il  résulte,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  suffi- 
samment avertis,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  position  de  surveiller  la 
marche  de  la  procédure,  on  enfin  que  les  moyens  de  publiciié  prescrits 
pour  augmenter  le  nombre  et  le  taux  des  enchères  n'ont  pas  été  employés. 
Ainsi,  je  les  admets  à  faire  valoir  les  nullités  prononcées  par  les  art.  692, 
693,  694,  696,  699,  705,  706  et  709,  §§  2  et  3  (Voy.  Q.  2391,  et  l'art.  722 
relatif  à  la  subrogation).  De  même  qu'ils  sont,  d'après  moi,  toujours  rece- 
vables  à  signaler  la  fraude  ou  la  collusion  entre  le  saisi  et  quelques  créan- 
ciers. 

L'art.  69o  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Voy.  Q.  2400)  ;  les  créan- 
ciers ont  le  droit  duser  des  mêmes  voies  que  le  saisi  pour  ramener  le  pour- 
suivant à  l'exécution  de  cet  article. 

En  résumé,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  annuler  une  saisie 
qui  est  pratiquée  précisément  pour  aniver  ;i  la  vente  de  l'immeuble  et  au 
paiement  de  leurs  créances;  les  tribunaux  seront  d'autant  plus  sobres  d'an- 
nulations de  saisies,  sur  la  requête  des  créanciers,  que  l'art.  722  permet 
toujours  à  ces  derniers  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  pour  les  conti- 
nuer avec  la  régularité  exigée  par  la  loi. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  297,  n"  62,  accordent  à  tous  les  créanciers, 
même  chirographaires,  le  droit  de  proposer  les  nullités,  soit  de  leur  chef, 
soit  comme  exerçant  les  droits  du  saisi. 

Au  nombre  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  se  trouvent  celles 
de  l'art.  705;  à  ce  sujet,  M.  Rodière,  t.  3,  p.  130,  se  demande  qui  peut 
se  prévaloir  de  cette  nullité.  Il  pose  deux  hypothèses,  la  première  relative 
au  cas  où  l'adjudication  a  été  faite  hors  de  l'audience,  la  seconde  s'appli- 
quant  à  une  adjudication  faite  à  l'audience,  mais  sans  ministère  d'avoué. 
Dans  l'une,  il  reconnaît  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  mais  non  à 
l'adjudicataire,  le  droit  de  se  plaindre;  dans  l'autre,  il  n'accorde,  au  con- 
traire, qu'à  l'adjudicataire  l'action  en  nullité.  Dans  les  deux  cas,  j'admet- 
trais le  saisi  et  les  créanciers  à  demander  la  nullité;  le  motif  est  évident 
pour  la  première  hypothèse.  Pour  la  seconde,  il  résulte  de  la  confusion 
que  peîiveni  jeter  dans  une  adjudication  des  individus  dont  on  connaîtrait 
e  parti  pris  de  se  rendre  adjudicataires  ou  dont  la  parole  deviendrait  me- 
naçante, dette  espèce  de  mystère  qui  voile  le  nom  de  l'adjudicataire,  sert 
puissamment  à  la  chaleur  des  enchères  Dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  me 
rendre  à  cette  idée,  que  l'adjudicataire  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'adjudication,  sur  ce  prétexte  qu'il  n'avait  point  capacité  pour  enchérir 

fiar  lui-même,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  lié  par  son  enchère.  Mon  savant  col- 
ègue,  dans  cet  ordre  d'idées,  aurait  dû  peut-être  être  amené  à  décider  que 
Bi  l'adjudicataire  n'était  pas  lié,  le  saisi  et  les  créanciers  ne  devaient  pas 
l'être  davantage  (Voy.  suprà,  Q.  2382  quater). 
M.  Dl'vergier,  t.  41,  p.  227,  pense  comme  moi,  contrairement  à  la  doc- 
ToM.  V.  60 
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trine  de  M.  Pigeaii,  que  le  saisi  peut  proposer  la  nullité,  résultant  de  ce 
que  la  saisie  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  prescrit  par  l'ai  t.  677. 

Par  jugement  du  27  décembre  185i,  le  tribunal  civil  de  Saiut-Amand  a 
décicîé  que  la  nullité  prononcée  par  l'art,  715,  C.P.C,  s'attache  seulement 
à  l'acte  entaclié  de  nullité  et  à  ceux  qui  l'ont  suivi,  mais  non  à  ceux  qui 
l'ont  précédé,  spécialement  lorsque  la  sommation  au  saisi  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  n'a  pas  été  faite  dans  la  huitaine  du 
dépôt  au  greffe,  cette  sommation,  seule,  doit  être  déclarée  nulle,  ainsi  que 
les  actes  qui  Tout  suivie,  mais  la  procédure  antérieure  reste  valablement 
faite  ;  le  nouveau  délai  pour  la  sommation  court  à  partir  du  jugement  qui 
prononce  la  nullité. 

Le  principe  posé  par  l'art.  728,  C.P.C.,  régit,  en  effet,  cette  situation 
comme  toutes  les  autres  nullités  de  la  procédure  en  saisie  imnntbilière. 
Ainsi,  lorsqu'après  la  sommation  de  prendre  communication  et  d'assister  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  plus  de  six  mois  se  sont  écoidés  sans 
autre  procédure,  il  faut  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  faire  annuler  les 
sommations  notifiées,  obtenir  la  fixation  d'un  jour  de  publication  et  réi- 
térer les  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  dans  la  huitaine 
du  jugement  intervenu  (Voy.  suprà.,Q.  2377  bis). 

Art,  716.  Le  jucement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  saisie, 

Menlion  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire. 

FORIIEKI.A1KIR,    ««éd.,  t.  «,    p.  94. 

Signification  du  jugement  d'adjudication  au  saisi,  p.  74,  n"  605. 

Loi  act.,  art.  678,  693.  702  et  712  —Tarif  de  1841 .  art.  2,  §  7  ;  art.  3,  §  9;  art.  7,  §  6, 
suprù,  p.  382 et  384.—  Conf,,  suprà,  p.2o5.  -  R.  P.,  suprà,  p.  Zl.  —  R.  D.,  supià, 
p.  72.  —R.  Pasc,  p.  64.     R.  Par.,  p.  30  el22.-R,c.c.c.,  p.  57. 

Questions  thaitées  :  De  ce  que  l'art.  716  dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié 
qu'au  >aisi,  s'ensuit-il  que  l'adjudicataire  ne  soil  pas  quelquefois  obligé  de  faire  des  noti- 
fications aux  créanciers  ou  au  procureur  impéiiHl  pour  purger  les  hypothèques ?(?.  2402. 
—  La  siginficiilion  du  jugcineiU  d'a^ljudicalion  n'csl-elle  aulonsée  qu'en  nialiere  de 
saisie  imuiolidière?  Quid  d.ms  les  autres  ventes  judiciaires?  i-'n  cas  de  siironclière?  0- 
2402  Au'.  — Quelle  est  la  sanction  de  l'obligatioD  imposée  à  l'adjudicataire  de  mentionner 
l'adjudication  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie?  Q.  24u2  ter. 

CCCCXCIX  quinqities.  Cet  article,  comme  l'a  dit  M.  Pascalis  [suprà, 
p.  72),  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  en  déclarant  que  la  si- 
gnification du  jugement  d'adjudication  ne  serait  faite  qu'au  saisi,  a  converti 
en  texte  de  loi  une  décision  passée  en  jurisprudence.  De  très-vives  contro- 
verses s'étai<nt  élevées  à  ce  sujet;  il  était  du  devoir  du  législateur  de  tran- 
cher la  difliculté. 

Quant  à  la  mention  du  jugement  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
MM.  Persil  {suprà,  p.  32),  et  Pascalis  [suprà,  p.  72),  s.igualent  dans  leurs 
rapports  rim|)ortance  de  cette  innovation,  «  Les  tiers,  a  dit  M,  Persil,  irou- 
c  veront  dans  celte  mesure  le  compléinent  ues  procédures  et  une  révélation 
«  suffisante  de  la  transmission  de  la  propriété  amenée  par  la  saisie  iranio> 
«  bilière.  » 

11  résulte  des  termes  de  l'art.  71f)  et  surtout  de  ceux  qu'avait  employés, 
dans  sa  rédaction^  la  commission  du  Gouvernement^  sur  la  demande  d&, 
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1.  Duranlin  (Voy.  suprà,  p.  255),  que  le  jugemenl  d'adjudication  ne  doit 
tas  même  être  notifie  à  l'avoué  de  ia  partie  saisie.  Telle  est  aussi  lopinion 
le  M.  Bioche  ,  V  Vente  d'immeubles,  n°  391  (Voy.  mes  questions  sur 
art.  730). 

La  signilicaiion  du  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  faite  qu'à  la  per- 
onne  ou  au  domicile  du  saisi,  mais,  dans  ces  limites,  la  signification  est 
m  acte  nécessaire  bien  loin  d'éire  frustraloire.  Aussi  j'ai  peine  à  corn- 
)rendre  comment  la  légitimité  en  a  pu  être  contestée  devant  le  Iribuna 
;ivil  de  la  Seine,  qui,  du  reste,  s'est  borné,  dans  son  jugement,  du  '29  nov. 
853  (J.  Av.,  t.  79.  p.  293,  art.  1795),  à  déclarer  que  celte  signification  est 
ndispensable  pour  l'aire  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  cbose  jugée, 
:e  qui  ne  me  paraît  pas  être  absolument  exact. — Voy.  p.  9i0. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  10  déc.  1850(J.  Av.,  t.  76, 
».  613,  art.  1181),  a  décidé  avec  raison  que  le  saisi  qui  a  volontairement 
'xéculé  le  jugement  d'adjudication,  en  mettant  l'adjudicataire  en  possession 
le  l'immenble  adjugé,  ne  peut  pasexciper  du  défaut  de  signification  du  juge- 
nent  d'adjudication,  pourempêcber  l'adjudicataire  de  poursuivre  la  nullité 
lun  bail  consenti  pendant  la  saisie.  L'acquiescement  du  saisi  dispensait  de 
ouïe  signification. 

ê-a03.  De  ce  que  l'art.  716  dit  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  signifié  qu'au  saisi,  s'ensuit-il  que  l'adjudicataire  ne  i>oit 
pas  quelquefois  obligé  de  faire  des  notifications  aux  créanciersy  ou 
au  procureur  impérial  pour  purger  les  hypothèques? 

Les  créanciers  qui  ont  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art  692  étant 
îonsidérés  comme  parties  dans  Tinsiance,  devraient,  d'après  le  piincipe 
;énéral  que  consacre  l'art  147,  C.P.C,  recevoir  la  notification  du  jugement 
[ui  termine  cette  instance. 

Dans  des  vues  d'économie,  l'art.  716  fait  exception  à  ce  principe  et  dé- 
end  de  signifier  ce  jugement  à  d'autres  qu'à  la  partie  saisie. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  d'après  moi,  qu'il  soit  interdit,  le  cas  échéant,  de 
aire  les  notifications  que  nécessite  la  procédure  de  la  purge. 

Ce  sont  là  deux  ordres  d'idées  distincts,  qui  veulent  être  traités  séparé- 
îient. 

Q.  2403 ,  j'ai  examiné  dans  quels  cas  la  signification  du  jugement  d'ad- 
udicalion  est  nécessaire  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques. 

Î40S  bis.  La  signification  du  jugement  d'adjudication  n'est-elle  au- 
torisée qu'en  matière  de  saisie  immobilière?  Quid  da7is  les  autres 
ventes  judiciaires  7  En  cas  de  surenchère? 

La  pratique  varie  à  cet  égard.  Dans  certains  ressorts,  aucane  signification 
fi'est  faite  ni  à  la  partie  ni  à  l'avoué  Dans  d'autres,  à  Paris,  par  exemple, 
la  double  signilicaiion  a  toujours  lieu. 

Dans  mon  Fonmdairc,  de  pvoc.,  2^  éd.,  t.  2,  p.  133,  Remarque  de  la  for- 
mulr,  n"  648  ;  p.  589,  Remarque  de  a  formule  ,  n»  976;  p.  676,  Remarque 
de  la  formule,  n°  1039,  j'ai  dit  que  les  jugements  ou  ordonnances  d'adjrdica- 
tion  Sîir  folle  enchère,  sur  licitation,  après  surenchère  du  dixième,  devaient 
être  notifiés. 

GO* 
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L'art.  7] 6,  C.  P.  C,  veut  que  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière ne  soit  notifié  qu'à  la  personne  du  saisi.  Toute  signification  à 
avoué  serait  frustratoire  (  Voy.  le  commentaire  de  cet  Article  et  mon 
Formulaire,  t.  2,  p.  74,  note  1).  En  cas  de  surenchère  du  sixième  ou  de 
folle  enchère,  toujours  après  saisie  immobilière,  le  même  mode  de  signifi- 
cation doit  évideniiiient  être  suivi,  puisque  ces  procédures  ne  sont  que  des 
incidents  de  la  saisie.  Toutefois,  comme  la  partie  saisie  n'est  pas  seule  di- 
rectement en  cause  avec  le  poursuivant,  et  que  l'adjudicataire  est  alors,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  plus  intéressé  que  la  partie  saisie,  il  me  paraît  incon- 
testable qu'il  faut  aussi  lui  signifier  le  jugement  d'adjudication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  je  raisonne  toujours  dans 
l'hypothèse  où  le  jugement  d'adjudication  ne  statue  sur  aucun  incident  qui 
le  rende  susceptible  d'appel,  car  autrement  il  faudrait  le  signi'ûer  aux  avoués 
pour  faire  courir  le  délai. 

Quand  l'adjudication  est  purement  et  simplement  constatée,  la  significa- 1 
lion  à  partie  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  pour  faire  acquérir  au  jugement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  le  jugement  n'est  alors  susceptible 
d'auciio  recours  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  d'action  princi- 
pale (Voy.  Q.  2423  quinquies).  Cette  signification  n'est  utile  que  pour  l'exé- 
cution. 

La  même  solution  doit-elle  être  admise  pour  les  ventes  judiciaires  autres 
que  la  saisie  immobilière?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  textes 
afférents  à  ces  sortes  de  ventes,  en  renvoyant  à  certains  articles  qui  pre-  | 
scrivent  des  formalités  relatives  à  la  saisie  passent  sous  silence  l'art.  716 
(art.  838.  964,  972,  988  et  997,  C.P.C),  d'où  l'on  conclut  que  l'excepti.in 
introduite  par  cet  article,  étant  essentiellement  restrictive,  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  j47,  C.P.C,  reprend  son  empire.  J'ai  suivi  cette  opinion 
dans  mon  Formulaire,  non  pas  parce  qu'elle  me  paraissait  irréprochable, 
mais  parce  que,  en  définitive,  elle  offrait  moins  de  danger  que  celle  qui  ne 
tolère  aucune  signification.     ■ — 

1S403  ter.  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  à  Vadjudi- 
cataire  de  mentionner  l'adjudication  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  ?  i 

Avant  la  loi  du  23  mars  185S,  qui  exige  la  transcription  entière  du  ju- 
gement  d'adjudication  (Voy.  infra.  Q.  2S47  novies),  M.  Rodière,  t.  3,  p.  137, 
faisait  remarquer  qu'en  disposant  que  «  mention  sommaire  du  jugement 
d'adjudication  serait  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  di- 
ligence de  l'adjudicataire,  »  l'art.  716  n'indiquait  ni  le  délai  dans  lequel 
cette  mention  doit  être  faite,  ni  les  conséquences  de  son  omission.  Il  pensait 
que  le  défaut  de  transcription  autoriserait  les  créanciers  hypothécaires,  que 
le  conservateur  aurait  omis  d'indiquer  dans  son  extrait,  à  rechercher  Tad- 
udicataire  qui  auiait  payé  son  prix  à  des  créanciers  d'un  rang  postérieur. 

Aujourd  hui,  qu'on  est  assuré  de  trouver  dans  les  registres  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  la  copie  textuelle  et  entière  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  la  mention  prescrite  par  l'art.  716  n'a  d'autre  utilité  que  d'ind/ 
quer  la  solution  de  la  poursuite. 
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Art.  717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication 
la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée,  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'ad- 
judication, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de 
tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution, 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définiti- 
vement jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs;,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans  l'ordre  et  distribution  du 
prix  de  l'adjudication. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hy- 
pothèques ,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hy- 
pothèque avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne 
conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de 
produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  751,  dans  le  cas 
où  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant 
la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  art. 
751  et  752. 


F0RIII1]I..%IRE:,  t*  éd.,  t.  «,  p.   95  à  99. 


de  mettre  à  fin  l'instance  en  re'solution, 
p.  78,  noeOT; 
3»  Jugement  qui  accorde  un  délai  pendant 
lequel  il  devra  être  statué  sur  In  de- 
mande en  réiolulion,  p.  78.  n"  608. 


h"  Notification,  au  greffe,  delà  demande 

en  résolution  formée  par  un  précédent 

vendeur,  p .  75,  n°  606  ; 
%"  Simple  acte  d  avoué  à  avoué  pour  faire 

surseoir  à  l'adjudication  et  fixer  le 

délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 

Coileproc.  civ.,t.  anc,  art.  lM.-A.—Lo\  de  <S4I,692  et  702  — Tarif  de  1841,  art.  3, 
§  10,  suprà,  p.383.— Conf.,  suprà,  p.  256.— E. M. P.  p.  90,  EM.P.,suprà.  p.  102.— 
R.  P.,  suprà,  p.  .32  à  37,  et  97.  —  R.  D.,  suprà,  p.  72  à  74,  et  105  à  107.  -  D.P., 
5Mpro,  p.  258  —  D,  D.,sî<p»«,p.  270.— R.  Pasc,  p.63.— R.  Par.,  p.  29  et  21. — 
R.  c.  c.  c.  p.  56. 

Add.  lie  1858.  E.  M.,  p.  20.  Devill.  et  Car.  p.  47,  n"  VIT.  -  Dall.,p.  46,  n»  9. 
—  J.  P.,p.  79,  II»  YII.  —  Ddv.,  p.  115.  -  Rapp.,  p.  20.—  Devill.  et  Car.,  p.  55, 
n"  IX.  —  Dalloz,  p  51,  n°  60.—  J.P.,  p.  93,  n»  IX.  —  Duv.,  p.  127.—  Discussion, 
Moniteur  des  14  et  15  avril  1858. 

Questions  traitées  :  Quel  est  l'effet  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  quant 
à  la  purge  des  hypothèques  grevanirimraeuble  saisi?  Q.  2403.— Y  a-t-il  nullité  de  l'ad- 
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judication  de  la  nue  propriété  de  l'immeuble  quand  rusufriiitier  est  décédé  avant  cette 
adjudication  et  que  son  décès  a  été  ignoré  des  fiarlies?  Q.  2404  —  De  quoi  jour  l'adju-  ' 
dicalaire  est-il  propriétaire?  L'est-il  du  jour  de  l'adjudicalioii,  on  seultmeiit  du  jour  de 
l'arrêt  confirnialif,  s'il  y  a  eu  appel  du  juiiernent  d'adjudication?  Q.  2'iO't  Ats  — De 
quel  jour  l'adjudicataire  sur  stiri  ncbère  r?i-il  réputé  piopriélaire  de  I  imnieulde  vendu? 
Au  compte  de  qui  est  la  i  erle  ou  la  détérioration  de  la  chose,  survenue  dans  l'inlervalle 
de  l'ajudication  premiire  à  Tadjuriication  sur  surenchère  ?  2404  ter.  —  L'adjudicataire 
doit-il  obtenir  restitution  des  droits  perçus  pour  l'enregislntuent  du  jugi'Uient  d'adju- 
d'ication  lorsque  cette  adjudication  est  nnnu  ee  sur  appel?  Qui(/,  (]viand  l'annulation  a 
lieu  sur  une  action  principale'?  Q  '2404  qualer.—  L'arU  717,  §2,  est-il  applicable  aux 
servitudes,  aux  droits  d'usage  et  d'habitMion  ou  aux  actions  en  revendication,  par  suite 
de  pétition  d'héridilé,  ou,  en  d'autres  termes,  ces  divers  droits  ou  actions  ne  peuvent-ils 
plus  tendre  à  dépossédei-  l'adjuilicalaire  en  tout  ou  en  partie?  Q.  2404  qutnquies.  — 
Quels  sont  les  droits  et  les  oldigalions  des  bailleurs  à  rente  foncAcre,  à  comptant  ou 
à  clianipart?  Q  2404  sexies.—  Que  doit  faire  le  précédent  veiideur  pour  conserver 
l'action  résoluloire?  Qui  peut  exciper  contre  lui  de  l'inobscrvalion  des  foniialités  pres- 
crilfs?  Q.^kOk  seplies.  —  L'art.  717  n'est-il  aiiplicab'e  qu'à  l'action  résolutoire  du 
précédent  vendeur;  ne  s'étend  il  pas  aussi  à  l'action  révocatoire  du  donateur  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions;  à  l'action  en  résolution  d'un  échange,  pour  cause 
d'éviction?  Q.  2404  octies. —  La  folle  enchère  doit-elle  être  assimilée  à  l'action  résolu- 
toire, et  n'est-elle  plus  recevahle  après  l'adjudication?  Q.  2i04*«oi);eA\  —  Si  la  saisie 
est  dirigée  contre  l'acquéreur  dont  le  contrat  a  été  transcrit,  le  porteur  d'un  bordereau 
de  collocation  délivré  contre  le  vendeur  qui  avait  acquis,  par  adjudication  sur  saisie, 
les  immeubles  vendus,  ne  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  par  voie  de  folle  enchère 
qu'autant  qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège  avant  cette  adjudication  ?  en  d'autres  termes, 
l'action  résolutoire  [lar  voie  de  folle  enchère  n'esl-elle  recevable  contre  un  tiers  acquéreur 
qu'autant  que  le  privilège  a  été  inscrit  avant  la  transciiption  de  la  revente?  Q,  2404 
decies. —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  antérieurement  à  la  saisie  pratiquée  sur  cet 
immeuble,  a  demandé  la  ré-oluiion  de  la  vente  et  l'a  obtenue  avant  le  jugement  d'adju- 
dication, doit-il  être  maintenu  en  possession  quoique,  par  l'omission  de  la  notifica- 
tion au  greffe  de  la  demande  en  résolution,  l'adjudi.ataire  ait  ignoré  l'une  et  l'autre? 
Q.'iMk  undecies. —  Lorsque  les  précédents  vendeui s  sont  des  incapables,  l'art.  717 
leur  est-il  applicable?  Q  2405  —Si  le  vendeur  n'a  point  fait  de  réserve,  n'a  fait  aucune 
i6liGcatiou  n'a  pris  aucune  inscription  ;  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  transcription  du  contrat 
de  vente,  aura-t-il  perdu  tous  droits  de  résolution  et  de  privilège?  Q.  i'405  bis.  —  Si  le 
prix  n'est  pas  encore  exigible,  l'action  en  résolution  devra-t-elle  être  intentée  sous  peine 
de  déihéance?  Ç,2405 /e;-.— Qu'entend-on  par  cetie  expression  demande  notifiée  au 
GREFFE?  L'mstance  en  résolution  sera-t-elle  nécessairement  considérée  connue  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière  et  juvée  comme  matière  sommaire?  Devant  quel  tri- 
bunal devca-t-elle  être  portée?  Q.  2405  quater.  —  Des  mots,  il  sera  sursis  faut-il 
induire  celte  conséquence  forcée  que  le  tribunal  même  sur  la  preuve  d'un  paiement  inté- 
gral du  vendeur  ou  de  la  fraude  entre  le  vendeur  et  le  saisi,  sera  cependant  tenu  de  sur- 
seoir? Q  W'*?),  quiuquies.  —  Faut- il  appeler  le  demandeur  en  résolution  a  la  fixation 
du  délai?  0.24li5  sexies.  —  Quelles  sont  les  causes  graves  et  dûment  justifiées  dont  a 
voulu  parler  le  législateur?  Q.  2406.  Comment  le  rejet  de  la  demande  en  resolution  de- 
vrn-t-ii  être  siguilié?  è  qui  devra-t-il  1  être  ?  Qui>l  quand  la  résolution  a  été  admise?  Q. 
2406  6ts  —  Si  les  délais  expirés,  radjiidiralioo  était  prononcée,  la  demande  en  résolulioa 
tomberait-elle  de  plein  dmit?  A  charge  de  qui  seraient  les  frais  déjà  faits  pour  rinlro* 
duclioD  de  celte  action?  Qui'f  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  enchère?  Q.  2406  ter. 
—  Qu'arrivcra-t-il  lorsque  le  même  'our  deux  Jugements  prononceront,  l'un  la  résolution, 
l'autre  l'adjudication?  Q.  2107  —  Quel  sera  le  résultat  de  l'annulation  d  un  arrêt,  qui 
aurait  rejeté  une  demande  en  resuluton,  prononcée  par  la  Cour  de  cassation?  Q.  2407 
bis.  Si  le  poursuivanf  n'avait  pas,  au  moinent  de  l'adjudication,  fait  connaître  les  noti- 
fications émanéi's  des  préeédenls  vendeurs,  serait-il  responsable,  vis-à-vis  de  l'adjudi- 
cataire ?  Q.  2407  ter.  Quelle  sera  la  forme  de  l'action  en  revendication  après  l'adju- 
dication ?  Q.  24u8.— Si,  a(irès  l'adjud  cation,  l'adjudicataire  eslévincé  en  totalité  ou  eo 
partie  de  la  propriété  de  l'immeuble  ,  que  fera-t-il  pour  se  redimer  du  prix  qu'il  aura 
paye?  Contre  qui  exercera-l-il  une  action  en  remboursement?  Q.  '2409.  Si  l'adjudicataire 
n'est  évincé  que  d'une  partie  des  ob  ets  qui  lui  ont  été  vendus,  peut  il,  nm-seulemenl 
demander  une  diminution  proportionne  le  du  (irix,  mais  encore  l>i  résolution  de  l'adju- 
dicataire? 0  '2410.  —  L'action  en  diminution  du  prix  pour  défaut  ou  simplei  ent  pour 
wcédaul  de  conteuauce,  dépassant  le  20%  esl-elle  recevable  de  la  pari  d'un  adjudicataire 
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sur  saisie  imniobilicre  ?  L'art.  461-3,  C.  N.,es'-il  applicable  à  cette  matière  comme  aux 
Tentes  ordinaires?  Q.  2414. 

D.  J'avais,  en  1841,  apprécié,  ainsi  qu'il  suit,  les  innovations   résultant 

lie  la  loi  de  cette  époque  : 

«  Le  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  était  écrit 
dans  l'art.  731  du  Code  de  1807. 

«Les  autres  dispositions  de  l'article  sont  l'œuvre  du  législateur  de  1841.  On 
s'étonnera  sans  doute  que  les  chambres,  après  avoir  rejeté  toutes  les  pro- 
positions relatives  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  par  ce  motif  qu'il 
fallait  bien  se  garder  dans  une  loi  de  procédure,  de  toucher  au  Code  civil 
aient  osé  modifier  profondément  les  dispositions  relatives  au  droit  de  réso- 
lution et  au  privilège  du  vendeur. 

«  Malgré  les  observations  pressantes  de  logique  du  vénérable  M.  Boyer 
à  la  Cbambre  des  pairs,  l'innovation  a  été  votée  dans  l'intérêt  de  l'adjudi- 
cataire. 

«  En  général,  le  législateur  a  cherché  à  donner  une  grande  importance  à  la 
vente  faite  d'autorité  de  justice,  et  à  l'entourer  d'une  protection  toute  spé- 
ciale. Il  a  également  cherché,  en  augmentant  la  sécurité  des  acquéreurs,  à 
faire  porter  l'adjudication  à  la  véritable  valeur  de  l'immeuble.  (Voy.  suprà, 
p.  258  et  270,  la  discussion  aux  deux  Cliambres.) 

«  La  disposition  actuelle  a  été  empruntée  au  Code  de  Genève,  que  M.  Pas- 
calis  blâmait,  dans  son  travail  de  1838,  p,  80,  note  1"^;  il  faut  reconnaître, 
comme  l'a  dit  M.  de  Kerbertiii,  qu'elle  est  conforme  au  droit  romain  et  aux 
anciens  principes  de  la  législation  française. 

«  Elle  avait  été  déjà,  en  principe,  introduite  dans  nos  lois.  (Art.  19  de  la 
loi  du  7  juin.  1833,  maintenu  par  l'art.  18  de  laloi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.) 

«Néanmoins,  elle  présente  dassezi;raves  inconvénients,  qui  ont  été  signa- 
lés dans  les  discussions  (Voy.  suprà,  p.  258),  avec  trop  de  talent  pour  que 
je  cherche  à  en  affaiblir  la  force  dans  une  courte  analyse. 

«Je  dirai  seulement  qu'il  me  paraît  malheureux  d'avoir  placé  les  vendeurs, 
ainsi  que  l'a  fort  judicieusement  fait  observer  M.  Hébert  [suprà,  p.  287), 
dans  l'obligalion  presque  forcée  d'intenter  des  demandes  en  résolution  qu/ 
peuvent  être  très-préjudiciables  au  saisi  et  aux  créanciers  ;  je  crains  que 
cette  nouvelle  disposition  ne  devienne  un  moule  à  procès  (qu'on  me  passe 
l'expression),  ce  que  le  législateur  a  cherché  à  éviter,  avec  tant  de  soin, 
dans  la  nouvelle  loi.  On  aurait  dfi  peut-être  aussi  expliquer  d'une  manière 
plus  explicite  les  conséquences  et  les  résultats  de  la  procédure  qui  était 
prescrite  au  vendeur.  J'ai,  dans  diverses  questions,  fait  tous  mes  efforts 
pour  suppléer  au  silence  du  législateur,  mais  je  sens  fort  bien  que  la  pra- 
tique seule  pourra  indiquer  les  nuances  des  positions  si  variables  dans 
lesquelles  se  trouveront  le  vendeur,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les  autres 
créanciers. 

e  Je  ferai  remarquer  que,  de  l'art.  692,  il  paraissait  résulter  que  le  pré- 
cédent vendeur,  en  formant  sa  demande,  conservait  ses  droits,  et  que 
l'art.  717  a  été  bien  plus  loin  en  exigeant  qu'il  la  fît  juger  dans  un  délai 
déterminé.  » 

La  loi  de  1838  a  conservé  le  texte  entier  de  l'art.  717  ;  elle  y  a  seulement 
ajouté  le  dernier  paragraphe  qui,  combiné  avec  les  dispositions  nouvelles 
insérées  dans  les  art.  692  et  696  renferme  le  mode  et  les  effets  de  la  procé- 
dure de  purge  des  hypothèques  légales  contemporaine  de  la  saisie. 
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Dans  le  projet  du  Gouvernement,  le  paragraphe  additionnel  était  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Jugement  d'adjudication,  dûment  transcrit,  purge  toutes  les  hypo- 
thèques, et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers 
à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  liypoihèque  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  'peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
dans  l'ordre,  mais  seulement  tant  que  l'état  de  collocation  proxnsoire,  n'a 
pas  été  dressé  par  le  juge.  »  —  «  Le  projet  du  Gouvernement,  dit  le  rapport 
de  M.  Riche,  pour  le  cas  de  saisie  immobilière  suivie  d'ordre  judiciaire, 
posait  cette  limite  au  moment  où  l'étal  de  collocation  provisoire  est  dressé 
par  le  juge  ;  il  nous  a  semblé  plus  convenable  de  la  fixer  au  moment  où  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis  à  se  présenter;  pousser  la  faveur  au 
delà  de  ce  terme,  ce  serait  exposer  le  juge  à  recommencer,  ou  l'engager  à 
retarder  son  état  provisoire,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme 
nouvelle,  » 

M.  DuYERGiER  qui,  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  a  suivi  l'élaboration  de 
la  loi  et  ses  modifications  successives,  rend  compte  avec  clarté  et  préci- 
sion des  motifs  qui  ont  déterminé  la  rédaction  définitive. 

«  D'après  cette  disposition,  dit  mon  savant  ami  (1858,  p.  148, 1'*  col  ), 
la  règle  générale  était  que  les  créanciers,  qui  n'avaient  pas  pris  inscription 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  n'avaient  plus  ni  droit 
de  suite  ni  dioit  de  préférence,  et  que  ceux  qui  s'étaient  inscrits  conser- 
vaient leur  droit  sur  le  prix^  c'est-à-dire  le  droit  de  préférence.  Mais,  par 
une  exception  toute  particulière,  pour  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
ils  conservaient  sans  avoir  pris  inscription,  l'état  de  préférence,  jusqu'à 
l'état  de  collocation. 

«  Plusieurs  critiques  ont  été  adressées  à  ce  système,  ou  du  moins, 
plusieurs  observations  ont  été  faites  par  la  commission  du  Corps  législatif. 

«Premièrement,  elle  a  admis  l'exception  accordée  aux  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  ;  mais  elle  a  trouvé  qu'on  retendait  trop  loin  en  leur  per- 
mettant de  faire  valoir  le  droit  de  préférence,  jusqu'au  moment  où  l'état  de 
collocation  provisoire  était  dressé  par  le  juge,  elle  a  pensé  que  c'était  assez 
de  le  maintenir  jusqu'au  moment  où  le  défaut  de  production  par  les  créan- 
ciers inscrits  emportait  déchéance  (art.  754  et75S). 

«  Secondement,  ceci  établi  pour  le  cas  où  un  ordre  est  réglé  judiciaire- 
ment à  la  suite  d'une  saisie  immobilière,  la  commission  du  Corps  législatif 
a  fait  remarquer  qu'il  était  aussi  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  cas  où, 
après  la  saisie  immobilière,  il  interviendrait  un  ordre  amiable. 

«  Troisièmement,  elle  a  ajouté  qu'il  y  avait  une  autre  question  à  trancher, 
celle  de  savoir  si  les  règles  ainsi  établies  pour  le  cas  où  un  ordre  judiciaire 
ou  amiable  suivent  une  adjudication  sur  saisie  immobilière  seraient  appli- 
cab'es  aux  cas  où  l'ordre  judiciaire  ou  amiable  serait  ouvert  après  une  vente 
volontaire. 

«  Quatrièmement,  elle  s'est  demandé  ce  qui  aurait  lieu  lorsque  la  dislribu- 
lion  du  prix  serait  l'aile  sans  ordre. 

«  Cinquièmement  enfin,  elle  a  prévu  le  cas  où  une  adjudication  aurai! 
lieu  après  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  et  a  voulu  déterminer 
aussi,  pour  cette  by|ioihèse,  la  durée  du  droit  de  préférence.  » 

J'examine,  Q.  "-'403,  la  théorie  de  la  loi  sur  les  effets  de  la  purge  qu'elle  a 
prescrite  et  dont  les  formalités  ont  été  expliquées  sur  l'art.  692.  Je  dois 
faire  remarquer  ici  seulement  que  les  expressions,  «  l'ordre  se  règle  judi- 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière. "Akt.  '3'1'Î.Q  «JL03.      94S 

Clairement;  l'ordre  se  règle  amiablement,  »  mises  en  opposition  dans  le 
texte  de  notre  article  ne  me  paraissent  pas  parfaitement  exactes;  car^  dans 
les  deux  cas,  l'ordre  est  jddiciaire  (Voy.  (?.  25S0  sepfies,  sous  l'art.  751). 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre  a  été  déclaré  dans  un 
article  du  Moniteur  universel,  du  19  juin  1858,  n°  170. 

«  Après  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sécurité  de  l'adjudicataire  et  à  la  prompte 
distribution  du  prix,  le  législateur  a  songé  à  rendre  plus  efficaces  les  garan- 
ties dont  sa  sollicitude  s'est  plu  à  entourer  les  femmes,  les  mineurs  et  les 
interdits. 

«  Le  Code  Napoléon  avait  accordé  une  hypothèque  légale  à  ces  créan- 
ciers ;  mais,  en  cas  de  purge,  le  simple  défaut  d'inscription  anéantissait  en 
même  temps  le  droit  de  suite  contre  l'immeuble  et  le  droit  de  préférence  sur 
le  prix;  désormais  les  hypothèques  légales  existantes  du  chef  du  saisi  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie,  seront  inscrites  par  les  soins  du  ministère 
public  (art.  692). 

«  Les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  qui  n'auront  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  conser- 
veront néitnmoins  le  droit  de  produire  dans  l'ordre  et  d'être  colloques  (art. 
771  et  772).  Le  législateur  a  suivi  dans  cette  circonstance  la  voie  si  heureu- 
sement tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  17),  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

Voy.  SuppL.  ALPH.,  n.  1197. 

9103.  Quel  est  L'effet  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
quant  à  la  purge  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  saisi? 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  exige  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  comme  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété,  il  y  avait 
controverse  sur  ce  point.  Quant  aux  effets  de  ce  jugement  relativement  à 
la  purge,  voici  comment  s'exprimait  M.  Carré,  sous  le  n°  2419  : 

*J*  M.  Tarrible  (Vôy.  Nouv.  Répert.,  v°  Saisie  immobilière,  §7,  n°  3, 
p.  673),  et  M.  Persil,  t.  2,  p.  54^,  ont  prouvé  que  l'adjudication  définitive 
consomme  l'expropriation  du  débiteur  et  le  transport  de  la  propriété  à 
l'adjudicataire,  et  que  celui-ci  n'a  plus  qu'à  payer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion, selon  l'ordre  déterminé  pour  affranchir  son  immeuble  de  toutes  les 
hypothèques,  quelle  que  soit  leur  nature,  sans  qu'il  ait  besoin  ni  de  transcrire 
son  titre,  conformément  à  l'art,  2181  du  Code  civil,  ni  de  le  déposer  au 
greffe  du  tribunal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2194,  ni  de  remplir  aucune 
formalité  ultérieure. 

Si  donc  l'adjudication  ne  purge  pas  les  droits  à  la  propriété  ou  les  droits 
réels,  tels  que  l'usufruit  et  les  servitudes,  elle  purge  l'immeuble  des  droits 
hypothécaires  dont  il  pouvait  être  grevé.  C'est  ce  que  ces  auteurs  nous  pa- 
raissent avoir  démontré  par  des  arguments  sans  réplique,  auxquels  nous 
n'aurions  rien  à  ajouter. 

Telle  est  notre  opinion  ;  mais  M.  Pigeau  regarde  la  transcription  comme 
utile  par  rapport  aux  créanciers  inscrits  avant  l'adjudication,  parce  (|uc  le 
conservateur  pourrait  en  avoir  omis  quelques-uns  dans  son  extrait.  La 
loi  du  11  brumaire,  art.  22,  exigeait  la  transcription,  et  nous  estimons 
quil  est  prudent  de  la  foire.  [Voy.  Berriat-Saint-Prix,  p.  59,  n°  48.) 
Carr. 

Cette  opinion  m'avait  paru  trop  absolue,  et  en  18il  j'avais  dit  à  ce  sujet: 

«  La  discussion  de  l'art.  692,  aux  deux  Chambies,  et  le  rejet  de  tous  les 
amendements  destinés  à  faire  consacrer  par  le  législateur  la  doctrine  de 
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M.  Carré  et  des  auteurs  qu'il  invoque,  ont  prouvé  que  cette  doctrine  était 
ro])  générale. 

a  Voici,  d'après  nous,  à  quoi  il  faut  maintenant  la  réduire,  en  se  confor- 
mant à  l'esprit  qui  semble  avoir  dirigé  le  législateur. 

«  Parmi  les  créanciers  hypothécaires  soumis  à  l'inscription,  on  peut  dis- 
linguer  trois  catégories  : 

«  i"  Ceux  dont  les  hypothèques  étaient  inscrites  au  moment  où  a  é'^à 
faite  la  sommation  exigée  par  lart.  692  et  qui  ont  reçu  cette  sommation  ; 
2"  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  sommation,  soit  par  une  irrégularité  dont  le 
poursuivant  s'est  rendu  coupable,  soit  parce  que  leur  ins  ription  n'a  été 
prise  qu'après  l'époque  signalée  par  l'art.  692;  3°  ceux  qui  n'ont  point  pris 
d'inscription  avant  l'adjudication. 

«  Restent  ensuite  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  dispensée 
d'inscription. 

«  Quant  à  ces  derniers,  le  doute  n'est  pas  un  seul  instant  permis.  Quels 
qu'aient  été,  à  la  Chambre  des  pairs  ou  à  la  Chambre  des  députés,  les  efforts 
de  ceux  qui  voulaient  faire  décider  que  l'adjudication  purgerait  même  les 
hypothèques  légales,  leur  système  n'a  point  été  adopté,  comme  cela  résulte 
de  la  discussion  de  l'art.  692,  aux  deux  Chambres,  analysée  par  nous  swprà, 
p.  211  et  214. 

«  Ainsi  les  formalités  de  la  purge,  tracées  par  les  art,  2193  et  suiv.  du 
Code  civil,  devront  être  remplies  par  l'adjudicataire  qui  voudra  se  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  que  pourraient  exercer  contre  lui  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale.  C'est  ainsi  qu'api  es  une  jurisprudence  longtemps  indécise,  la 
Cour  de  cassation  l'avait  jugé,  en  audience  solennelle,  le  22  juin  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  968). 

«  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  créanciers  non  dispensés  d'inscription  ? 

«  Non,  évidemment,  pour  ceux  qui  ont  reçu  la  sommation  prescrite  par 
Fart.  692.  Cette  sommation,  qui  les  a  rendus  parties  cms  la  poursuite, 
constitue,  bien  plus  que  la  publicité  donnée  à  la  saisie,  une  purge  anticipée 
qui  rendrait  frustratoire  une  purge  postérieure.  M.  Persil,  dans  son  rapport, 
suprà,  p.  25,  regardait  l'inuiiliié  de  la  purge  à  l'égard  de  ces  créanciers 
comme  un  principe  depuis  longtemps  admis,  ei  il  n'a  point  été  contesté  dans 
la  discussion  ;  c'était  en  effet  la  doctrine  que  M.  Persil  avait  enseignée  dans 
son  Régime  hypothécaire,  sous  l'art.  2181,  n°  21,  et  qu'avaient  adoptée 
1M.  Merlin,  Rcp  ,  \°  Transcrip.,  n"  1  ;  Gkemer,  Hypoth.,  t.  2,  n°'492; 
Battur,  t.  4,  p.  657,  et  Troplong,  n  "  903. 

tt  Ces  auteurs  s'appuient  surtout  sur  la  publicité  qui  a  accompagné  la 
poursuite  de  saisie,  et  qui  n'a  point  permis  aux  créanciers  d'en  ignorer 
l'existence.  Cette  raison  nous  touche  peu.  comme  elle  a  peu  touché  le  lé- 
gislateur ,  lorsqu'on  voulait  l'appliquer  aux  hypothèques  légales.  Nous 
fcommes  plus  volontiers  déterminé  par  la  circonstance  de  la  sommation  qui 
appelle  tous  les  créanciers  inscrits  à  prendre  communicaiion  du  cahier  des 
charges,  à  fournir  leurs  dires  et  observations,  etc.,  et  qui  les  rend  ainsi  en 
ré'd\hé  parties  dans  la  procédure  (1). 

«  11  est  vrai  que,  d'après  cette  qualité  de  parties  que  nous  leur  attribuons, 
il  semblerait  qu'on  dût  leur  signifier  le  jugement  d'adjudication.  Mais  le  lé- 


(<)  A  l'occasion  de  la  longue  discussion  sur  j  était  un  véritable  vendeur  del'imnipuhle  saisi, 
les  droits  d"  résolution  du  vrndtMir  [xu/irn,  j  Cepemlant  [supià,  p.  SOI).  51.  Tesie  a  re- 
p.  2b8),  M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu  |  poiissé  celle  as-imilalion  tro;i  gt^uér.ile,  trop 
que  le  vendeur  inscrit  était  pnrtie  dans  lin-  1  absolue.  C'est  une  adhésion  seuleaieut,  a-t-il 
sLance,  el,  comme  le  uoursuivaut  lui-même,  I  dit. 
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crislateur  n'a  pas  nié  que  ce  fût  là  uoe  conséquence  naturelle  de  ses  prin- 
cipes, puisqu'il  a  cru  devoir  y  faire  une  exception  formelle,  moiivée  par 
une  raison  d  économie.  Le  jugement  ne  leur  sera  pas  signifié  sans  doute, 
d'après  Tari.  716,  mais  cela  ne  détruit  point  les  autres  conséquences  à  lircf 
de  leur  qualité  de  parties  dans  linstance. 

(S  Quant  aux  ci\  ancicrs  qui  n'ont  point  pris  d'inscription  avant  le  Jour 
de  l'adjudication,  il  est  clair  qu'aucune  formalité  ne  peut  être  prescrite  pour 
purger  vis-à-vis  d'eux.  On  ne  purge  que  les  inscriptions.  Leur  intérêt  est 
réglé  par  leur  propre  conduite,  disait  M.  Persil,  dans  son  rapport,  sufrà, 
p.  22;  ils  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  ne  les  ait  pas  ap- 
pelés ;  c'est  la  conséquence  de  leur  négligence.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'in- 
scription, toute  purge  est  inutile.  Us  ne  pourraient  pas  d'ailleurs  être  admis 
à  prendre  inscription  après  l'aliénation,  conformément  à  lart.  834,  C.P.C. 
Car  cet  article,  placé  sous  la  rubrique  des  Aliénations  volontaires,  est 
inapplicable  aux  ventes  forcées.  C'est  aussi  ce  que  disait  M.  Persil,  dans 
son  rapport,  suprà,  p.  25,  et  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  n"  906. 

«  Mais  un  cas  qui  ne  nous  paraît  avoir  été  prévu  ni  par  l'ancienne,  ni 
par  la  nouvelle  législation,  c'est  celui  où  le  créancier  inscrit  avant  l'adjudi- 
cation n'a  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  692. 

«  Or,  ce  cas  peut  se  présenter  de  trois  manières,  soit  parce  que  le  créan- 
cier, inscrit  avant  la  sommation,  aura  été  l'objet  d'une  omission,  soit  parce 
que  son  inscription,  quoique  dérivant  d'une  hypothèque  antérieure,  n'aura 
été  inscrite  que  postérieurement,  soit  enfin  parce  que  l'hypothèque  n'aura 
été  consentie  par  le  saisi  qu'après  l'époque  de  la  sommation.  Car  l'art.  686, 
en  ôtant  au  saisi  le  droit  d'aliéner,  ne  lui  ôte  pas  le  droit  d'hypothéquer 
{\oy.  suprà,  0.2295). 

«  Ceux  qui  voient  dans  les  seuls  moyens  de  publicité,  tracés  pour  la  pro- 
cédure de  saisie,  un  motif  de  déclarer  la  purge  inutile  traiteront  ce  cas 
comme  les  autres  et  diront  que  ces  créanciers  ont  été  suflisamment  avertis 
par  les  insertions  et  les  placards. 

«  Aussi  la  commission  du  Gouvernement,  en  proposant  un  article  qui 
disposait  que  l'adjudication  aurait  pour  effet  de  purgrr  toutes  les  hypothèques, 
faisait-elle  observer  (p.  21  et  22  du  2^  rapport  de  M.  Parant),  que  cet  ar- 
ticle s'appliquait  sans  nul  doute  aux  hypothèques  ordinaires  non  inscrites  au 
jour  de  la  sommation. 

«  Mais  on  pourra  toujours  répondre  que,  la  loi  n'ayant  pas  trouvé  cette 
publicité  suffisante  pour  purger  les  hypothèques  légales,  on  est  autorisé  à 
la  regarder  comme  aussi  insuffisante,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée 
de  la  sommation  pour  purger  les  hypothèques  inscrites. 

«  Nous  croyons  donc,  avec  MM.  Takrible,  Rép.,  y°  Saisie  immobilière, 
§  6,  art.  1,  n°  15,  et  Tkoplong,  n  907,  que,  si  la  sommation  prescrite  par 
iart.  69"2  n'a  pas  été  faite  aux  créanciers  inscrits,  l'adjudication  ne  purge 
pas  leurs  hypothèques,  et  ne  dispense  pas  de  remplir  à  leur  égard  les  for- 
malités de  la  purge  ordinaire;  c'est  aussi  la  décisiim  des-Cours  de  Liège, 
41  août  1814  (J.  P.,  3"  édit.,  t.  12,  p.  361),  et  de  Caen,  28  nov.  1825 
{J.P.,  3^  édit.,  t.  19,  p.  983). 

«  Pour  le  cas  néanmoins  où  c'est  par  l'eflét  d'une  omission  que  le  créan- 
cier inscrit  avant  la  somniaûon  ne  l'a  pas  reçue,  M.  Carré  faisait,  sous  S2 
Q.  2336,  la  distinction  suivante  : 
«  -f  II  f.  ut  distinguer  sur  cette  question  : 

1°  y^.  défant  de  sommation  provient-il  de  la  faute  du  conservateur  qui 
aurait  omis  d'insérer  dans  le  ceriificat  l'inscription  d'un  créancier?  Alors  on 
pourrait  dire,  par  un  argument  tiré  de  l'art.  2198  du  Cod.  civ.,  que  e  cou- 
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servateur  est  seul  responsable,  et  que  rimmeuble  passerait  dans  les  mains 
de  l'adjudicataire  affranchi  de  riiypoihèque  inscrite. 

«  Le  défaut  provient-il  de  la  laute  du  poursuivant?  Alors  nous  pensons 
que  celte  omission  ne  peut  nuire  au  créancier,  parce  qu'il  doit  être  partie 
essentielle  dans  la  procédure;  que,  conséqueninicnt,  tous  les  actes  qui  peu- 
vent avoir  été  faits  sans  qu'il  y  ail  été  appelé  sont  nuls  à  son  égard,  cl  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  à  son  liyisoihèque,  qui  est  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  et  qui  continue  de  se  conserver  intacte  sur  l'immeuble  dans  la 
main  de  l'adjudicataire,  et  dans  louie  autre  où  il  pourrait  passer.  Voy.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  23  niv.  an  XIII  (S.5.2.o72,  et  J.  Av., 
t.  20,  p.  47)  ;  et  un  autre  de  la  Cour  de  Colniar,  du  14  janv.  1800  (./.  Av., 
i.  20,  p.  79)  ;  Voy.  au>si  MM.  Tarrible,  p.  062;  Persil,  t.  2,  p.  327,  et  la 
Jurisp.  du  Code  civil,  l.  3,  p.  413.  Carr. 

«  Celle  distinction  nous  paraît  irès-conforme  aux  principes.  Elle  résulte 
encore  implicitement  d  un  arrêt  de  la  Courde  cass.jdu  9septl800(J.  Av., 
t.  20,  p.  87)  et  d'un  autre  de  la  Cour  d'Amiens,  du  7  janv.  1813  [J.  Av., 
t.  20,  p.  383). 

«  La  Cour  de  Caen,  qui,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  proposait  la 
difliciiité,  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  dût.  par  induction  de  l'art.  2198  du  Code 
civ.,  êlre  résolue  dans  le  sens  qu'adopte  M.  Carré.  Mais  une  simple  induc- 
tion ne  lui  paraissait  pas  suffisante  pour  une  règle  de  cette  importance.  Elle 
demandait  une  disposition  formelle. 

«  Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  satisfaire  à  cette  demande.  Mais,  s'il 
n'avail  point  partagé  l'opinion  qu'exprimait  la  Cour  de  Caen,  sur  la  portée 
de  la  législation  existante,  il  n'aurait  pas  gardé  le  silence. 

«  Au  reste,  le  défaut  de  sommation  aux  créanciers  inscrits  peut  encore 
avoir  une  autre  cause,  c'est  l'absence  d'une  élection  de  domicile  dans  l'in- 
scription. 

«  Puisque  l'art.  092  n'oblige  le  poursuivant  à  notifier  sa  sommation  qu'aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  nous  pensons  que,  btrsque  cette  élec- 
tion de  domicile  n'a  pas  eu  lieu,  le  poursuivant  est  dégagé  de  toute  obliga- 
tion, et  ne  saurait  être  tenu  de  notifier  aucun  acte  au  domicile  réel  des 
créanciers.  Qu'ils  s'imputent  à  eux-mêmes  les  suites  de  leur  négligence. 

«  La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  prévoyait  aussi  ce  dernier  cas, 
elle  résolvait  comme  nous  {Voy.  Ç.2329  ter). 

«  Mais  toutes  les  fois  que  le  défaut  de  sommation  à  un  créancier  inscrit 
vient  ou  d'une  omission  imputable  au  poursuivant  ou  de  ce  que  l'inscrip- 
tion esl  postérieure  à  la  somniaiion,  quoique  antérieure  à  l'adjudication, il 
faudra,  |  our  la  purger,  que  l'adjudicataire  fasse  transcrire  son  titre  et 
adresse  aux  créanciers  les  notifications  de  l'art.  2183. 

a  S'il  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  purge,  il  sera  regardé  comme 
un  tiers  délenieurei  devra  subir  les  conséquences  de  cette  qualité. 

«  Mais  voy.,  sous  l'art.  710,  les  Q.  2394  et  2394  bis.» 

Ainsi  donc  ma  doctrine  de  1841  se  résumait  à  déclarer,  comme  je  l'avais 
fait  dans  mon  Formulaire  de  p)  oa'dure  [V^  édit.)  t.  2,  p.  71,  note  23,  que 
l'adjudication  ne  purge  pas  les  droits  à  la  propriété  ni  les  droits  réels,  tels 
que  l'usufruit  et  les  servitudes,  ni  les  liypolbèques  légales  non  inscrites,  ni 
les  hypothèques  inscrites,  appartenant  à  des  créanciers  qui  ont  été  omis,  par 
la  faute  du  poursuivant,  dans  les  sommations  à  notifier  en  vertu  de  l'art.  092 
(si  l'omission  provient  du  fait  du  conservateur,  l'immeuble  esl  purgé,  mais 
ce  fonctionnaire  est  responsable  à  l'égard  du  créancier  omis),  ni  les  in- 
scriptions prises  après  la  sonnnation  et  avant  l'adjudication. 

Postérieurement  et  jusqu'à  la  loi  de  18o8  mes  solutions  avaient  été  con- 
firmées par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.    La  Cour  de  cassation  avait 
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persisté  dans  la  jurisprudence  <iu'elle  avait  fondée  par  son  arrêt  solennel 
du  22  juin  1833,  et  elle  avait  décidé  une  seconde  fois,  le  27  mars  d 844- 
(J.  Av.,  t.  68,  p.  244),  que  l'hypoihèque  légale,  non  inscrite,  de  la  femme 
mariée,  n'éiait  point  purgée  par  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  qu'elle 
ne  pouvait  l'être  que  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2193  et  219S,  C.  N.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  156  et  137,  et  Jacob,  p.  421, 
étaient  du  même  avis.  Ce  dernier  auteur,  rapportait  l'arrêt  de  1833  pré- 
cité, et  un  autre  arrêt  du  18  octobre  1839  (J.  Av.,  t.  43,  p.  368,  et  t.  58, 
p.  233),  d'après  lequel  la  distribution  du  prix  aux  créanciers,  colloques  dans 
l'ordre,  ne  pouvait  pas  plus  que  l'adjudication  purger  les  hypothèques  non 
inscrites. 

Mais  déjà,  dès  1855,  ma  doctrine  avait  dû  recevoir  des  modifications. 
J'avais  admis,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  la  disposition  de  l'art.  834, 
C.  P.  C,  qui  permettait  d'inscrire  les  hypothèques  et  les  privilèges  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  des  conirais  de  vente,  étant  applicable  aux 
ventes  volontaires,  ne  pouvait  être  invoquée  dans  les  ventes  forcées.  La 
Cour  de  Montpellier  s'était  prononcée  dans  le  même  sens,  le  9  nov.  1830 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  251,  art.  1062),  en  déclarant  que  le  jugement  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques 
inscrits  au  moment  où  il  est  rendu  ;  qu'ainsi  le  vendeur  qui  n'a  fait  ni 
transcrire  son  litre,  ni  inscriie  son  pri\Mége,  ne  peut  exciper  de  l'art.  834, 
C.  P.  C,  et  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  prendre  son  inscription  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  mention  du  jugement  d'adjudication  a  été  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  716  du  même 
Code;  et  la  Cour  de  Nîmes  avait  jugé,  le  20  mars  1852  (t.  77,  p.  549,  art. 
1367),  que  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  perd  tout  droit  de  |)ri- 
vilége  sur  le  prix  de  l'immeuble,  lorsque,  en  cas  de  revente  par  l'acquéreur, 
il  a  laissé  passer  la  quinzaine  de  la  transcription,  ou,  en  cas  de  saisie, 
laissé  piononcer  l'adjudication  sans  prendre  inscription.  Mais  l'art.  834 
ayant  été  abrogé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1833,  d'après  laquelle  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  est  le  seul  terme  au  delà  duquel 
les  créanciers  ne  peuvent  plus  prendre  utilement  inscription  sur  le  précé- 
dent propriétaire,  ma  solution  cessait  d'être  exacte.  La  loi  de  1833  embrasse 
dans  une  même  règle  les  deux  hypothèses  de  la  vente  amiable  et  de  la  vente 
forcée;  dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  manière  que  l'aliénation  ait  été 
faite,  un  créancier  hypothécaire  peut  prendre  inscription  jusqu'à  ce  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  transcrite  et  jamais  au  delà 
(Troplong,  Transcription,  p.  309,  n°  272;  Bressolles,  n"'  79  et  80).  J'a- 
joute que  pour  produire  cet  effet  la  transcription  doilconsister,  non  pas  dans 
la  simple  mention  prescrite  par  l'art.  716,  mais  dans  la  copie  littérale  du 
jugement  d'adjudication  sur  le  registre  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 

Dans  l'opinion  déjà  exprimée  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  reçu  la  sommation,  l'adjudicataire  devait  donc,  avant  1858,  attendre  la 
transcripliim,  se  faire  délivrer  alors  un  état  comijrenanl  toutes  les  créances 
hypothécaires  inscrites,  et  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  apparienant 
aux  créanciers  postérieurs  en  inscription  à  la  date  de  la  sonnnation  de 
l'art.  692.  Avant  l'application  des  règles  posées  par  la  loi  de  1853,  la  Cour 
de  Douai  avait  décidé,  le  6  fév.  1855  J.  Av.,  t.  80,  p.  621,  art.  223'i-),  que 
le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  purge  l'immeuble  des  hy- 
pothèques inscrites,  alors  même  que  l'inscription  n'aurait  été  prise  qu'après 
la  sonnnation  de  l'art.  692,  C.P.C. 

Cet  arrél,  moins  favorable  aux  créanciers  que  je  ne  l'avais  été,  était  con- 
forme à  la  jurisprudence.  Mou  opinion  n'avait  pas  prévalu,  et  les  créanciers 
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qui  négligeaient  de  faire  valoir  lenrs  droits  en  temps  utile,  comptant  sur 
droit  de  suite  que  leur  confère  rhypolliè(|iie,  élaienl  exposés  à  perdre  tout 
le  bénédce  de  rinscription  qui  avait  été  purgée  par  l'adjudication.  Voy.  en 
ce  sens  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons,  du  28  juillet  18t2  (J.  Av., 
t.  77,  p.  578,  art.  1381). 

C'est  d'ailleurs  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le  4  juin 
J8S0  (J.  Av.,  t.  7(5,  p.  103,  art.  1019),  que  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilièie,  quoi(;ue  suivie  d'un  ordre,  n'a  pour  effet  d'éteindre  les  bypotlièquct. 
qni  grèvent  l'immejdjle  saisi  qu'autant  que  l'adjudicataire  a  payé  son  prix. 
Jusque-là,  ces  hypothèques  subsistent  sur  le  prix  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
et  des  créanciers,  sauf  le  cas  de  novalion  par  la  substilulion  de  l'adjudica- 
taire à  l'ancif-n  débiteur,  novation  qui  n'est  pas  opérée  par  le  fait  seul  de 
l'adjudication. 

Tel  était  l'étiU  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  au  moment  où  est  in- 
tervenue la  loi  de  1858. 

Désormais  un  système  plus  radical  a  prévalu.  Il  est  certain  que  lorsque 
les  formalités  de  la  poursuite  ont  été  régulièrement  observées,  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  opère  la  purge  de  toutes  les  hypothèques, 
sans  distinction  entre  celles  qui  sont  dispensées  d'inscription  et  celles  qi  i 
ne  le  sont  pas,  sans  distinction  non  plus  entre  celles  qui,  inscrites  avant  la 
sommation  de  l'art.  692,  ont  motivé  des  interpellations  aux  créanciers,  et 
celles  qui,  inscrites  entre  cette  sommation  et  l'adjudication,  ou  bien  entre 
l'adjudication  et  la  transcription,  n'ont  provoqué  aucun  avertissement.  Il 
n'y  a  donc  plus  lieu  que  de  prévoir  le  seul  cas  de  l'omission  ou  de  la  nul- 
lité de  la  sommation  qui  aurait  dû  être  notifiée.  Alors,  à  mon  avis,  la  purge 
n'est  plus  produite  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  et  le 
créancier,  objet  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité,  se  trouve  dans  la  position 
d'un  créancier  vis-îi-vis  duquel  la  purge  n'a  pas  été  opérée  après  une  alié- 
nation volontaire  ou  une  vente  judiciaire  autre  que  celle  sur  expropriation 
forcée,  sauf,  quant  au  droit  de  surenchérir,  la  restriction  indiquée  suprà, 
Q.  2394. —  Conf.  MM.  Colmet-d'Aage,  Comment,  de  la  loi  de  1858,  p.  45, 
n"  980;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  434,  n°  246;  Duvergier,  1858,  p.  143, 
note  3;  Dalloz,  n"  1819. 

S'il  est  incontestable  qu'à  cette  excepTion  près  la  purge  est  opérée,  il  reste 
à  en  déterminer  les  etfeis.  On  a  vu  su^rà,  p.  944,  dans  le  commentaire 
de  notre  article,  qu'il  faut  distinguer,  en  matière  hypothécaire,  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence.  Le  premier,  qui  suit  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe  pour  lui  conserver  son  caractère  de  chose  attachée  à  la 
garantie  de  la  créance,  avec  faculté  d'en  poursuivre  la  réalisation  en  argent, 
soit  par  voie  de  saisie,  soit  par  voie  de  surenchère,  est  irrévocablement 
éteint  par  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Le  second,  qui  fait 
attribuer  sur  le  prix  définitivement  fixé  un  droit  de  priorité  pour  le  rem- 
bourseiiient  du  montant  de  la  créance,  eu  égard  au  rang  privilégié  ou  hypo- 
thécaire qui  appartient  à  cette  créance,  est  généralement  concomitant 
du  prenùer  ;  il  naît,  vit  et  meurt  avec  lui.  Mais  le  législateur  de  1858,  par 
nne  transaction  entre  deux  opinions  qui  soutenaient,  dans  l'intérêt  des  hypo- 
Ibèqucs  légales  (Yoy.  suprà,  p.  652  et  944),  lune,  le  principe  de  la  conco- 
mitance, l'autre  le  principe  de  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  et  cela  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  a  déclaré  qu'en  effet 
le  droit  de  préférence  survivrait  au  droit  de  suite,  mais  en  même  temps  il 
en  a  limité  la  durée. 

J'aiir;iis  à  entrer  ici  dans  des  développements  assez  élenflus,  si  déjà  ma 
doctrine  n'avait  été  posée  dans  plusiems  que.^tions  traitées  à  l'occasion  (!e  la 
procédure  d'ordre  sous  les  «"*  2549  feyties,  2555  octieSf  2560  bis,  2613  quin- 
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niies  et  2613  sexies,  notamment  dans  ces  deux  dernières,  auxquelles  il  me 
Miflii  (le  renvoyeren  y  joignant  celle  examinée  sous  le  n"  2547  srpiies.  Nayant 
à  me  iiréoocuper  en  ce  moment  que  des  ellpis  de  la  purge  dérivant  de  la 
(ranscriplion  de  l'adjudication  sur  saisie  inmiohilière,  je*^ pense  qu'il  faut 
entendre  ainsi  qu'il  suit  la  disposition  finale  de  l'art.  717  : 

!•  S'il  s'agit  d'un  ordre  consensuel,  je  ne  puis  croire,  malgré  l'opinion 
exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Riche  et  dans  la  discussion  iVoy.  Q.  2347 
septies),  que  le  droit  de  préférence  soit  éteint  par  l'accord  authentique  inter- 
venu erlre  le  saisissant,  le  saisi  l'adjudicataire  et  les  créanciers  inscriîs. 
L'affirmative  est  cependant  généralement  admise.  Foj/.MM.Ollivier  et  Mour- 
LON,  p.  430,  n°  244;  Hressolles,  p.  32,  n»  22  bis;  Duvergier,1858,  p.  149, 
l"^*  col.;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n"*  110,  116  et  1 19;  Dalloz,  n"  1823; 

2°  S'il  s'agit  d'un  ordre  judiciaire  amiable,  ouvert  et  suivi  dans  les  con- 
ditions des  articles  731  et  752,  le  droit  de  préférence  cesse  d'exister  au 
moment  où  le  juge  rend  son  ordonnance  de  clôture  ; 

3°  Si,  l'ordre  amiable  n'ayant  pas  réussi,  un  ordre  judiciaire  forcé  est 
ouvert,  le  droit  de  préférence  meurt  lorsque  expire  le  délai  des  produc- 
tions (Voy.  Q.  2560  bis)-, 

4"  Si,  les  créanciers  inscrits  étant  moins  de  quatre,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  conformité  de  l'art.  773, 
les  hypothèques  légales  ne  peuvent  élever  de  réclamations  qu'autant  que  les 
hypothèques  inscrites  ont  encore  ce  droit  (Voy.  Q.  2613  quinquies). 

La  circulaire  du  2  mai  1859  exprime  une  opinion  analogue  quand  elle 
dit  : 

«  Les  dispositions  ajoutées  à  l'art.  717  sont,  sans  contredit,  les  plus  im- 
portantes de  la  loi,  à  raison  des  principes  qu'elles  consacrent  et  des  consé- 
quences qu'elles  entraînent;  mais  elles  comportent  peu  de  développement 
sous  le  rapport  des  détails  d'exécution. 

«  D'une  part,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les 
hypothèques;  d'un  autre  côté,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  peu- 
vent obtenir  une  collocalion  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient  perdu  tout  droit 
de  suite  sur  limmeuble  par  défaut  d'inscription. 

«  En  concédant  ce  droit  nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  aliéna- 
tions volontaires  qu'aux  adjudications  sur  saisie  (art  772j,  le  législateur  l'a 
réglementé  et  a,  dans  plusieurs  articles,  posé  les  conditions  de  son  exer- 
cice. Ces  conditions  varient  selon  que  l'ordre  est  réglé  à  l'amiable  ou  judi- 
ciairement. Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  l'ordre  a  lieu  amiable- 
ment,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  sont  admis  à  y  faire  valoir  leurs 
droits  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à-dire  tant  que  le  procès-verbal  de  distribution 
du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge  (art.  751,  752). 

«  S'agit-il  d'un  ordre  judiciaire,  le  terme  imparti  aux  créanciers  inscrits 
pour  produire  leurs  litres  et  pour  former  leur  demande  en  collocation  en- 
traîne de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
(art.  754  et  755).  » 

Une  des  difficultés  les  plus  graves  que  puisse  faire  naître  l'application  de 
la  loi  nouvelle  est  celle  de  savoir  si^  après  une  expropriation  forcée  (art.  717), 
comme  après  tout  autre  mode  de  vente  (art.  772),  pour  qu'il  y  ait  conser- 
vation du  droit  de  préférence,  il  est  indispensable  que  l'ordre  soit  ouvert 
dans  les  trois  mois.  On  sait  {Voy.  Q.  2613  quinquies)  que  dans  le  cas  de 
l'art.  772  la  loi  déclare  expressément  que  le  droit  de  prélérence  cesse  d'exis- 
ter si  l'ordre  dans  lequel  il  devrait  être  exercé  n  est  pas  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  rex[)iration  du  délai  de  deux  mois  accordé  pour  '.  in- 
suiiplion  par  l'art.  2195,  C.  N.  Il  s'agit  de  savoir  si,  aprè.>  une  saisie,  le 
droit  de  prélérence  est  perdu  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  depu-ù  b 
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transcription  du  jugement  d'adjudication,  sans  qu'un  ordre  ait  été  ouvert, 
c'est-à-dire  sans  que  l'ouveiture  du  procès-verbal  d'ordre  ait  été  requise. 
Voy.  loc.  cit.  et  Q.  2549  sexics. 

Le  texte  se  borne  à  dire  que  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  est  con- 
servé à  la  condition  de  produire  dans  l'ordre  forcé  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art,  754,  ou  de  faire  valoir  ce  drojt  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se 
règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752.  Or,  ces  deux  articles 
ne  parient  pas  du  délai  dans  lequel  l'ordre  doit  être  provoqué;  c'est 
l'art.  750  qui  s'en  occupe;  aussi  la  circulaire  du  2  mai  1859  s'est-elle  tenue 
dans  une  prudente  réserve  à  ce  sujet,  en  examinant  séparément,  et  sans 
poser  la  question,  les  deux  situations. 

D'un  autre  côté,  en  admettant  l'art.  750  applicable,  à  cause  de  sa  liaison 
avec  l'art.  751,  rien  ne  prouve  qu'il  n'arrivera  pas  que  l'ouverture  du  pro- 
cès-\erbal  d'ordre  ne  soit  pas  requise  dans  les  délais  indiqués  et  que  plus 
de  trois  mois  s'écoulent.  Je  ne  parle  pas  du  cas  de  folle  enchère,  parce 
que  alors,  en  supposant  même  que  l'adjudicataire  exécute  les  clauses  de 
l'adjudication  et  fasse  transcrire  après  les  trois  mois,  il  y  aurait  obstacle 
légal  à  l'ouverture  de  l'ordre,  et,  par  conséquent,  prorogation  du  délai  qui 
ne  commencerait  à  courir  qu'à  daterde  la  transcription  etfectuée.  Que  déci- 
dera-t-on  ? 

Le  rapport  de  M.  Riche  et  la  discussion  au  Corps  législatif  otTrent  des 
renseignements,  dont  la  combinaison  conduit  M.  Duvergier,  1858,  p.  149 
et  150,  à  se  prononcer  pour  une  assimilation  complète  quant  aux  conditions 
de  durée  assignées  au  droit  de  préférence,  MM.  Seligman  et  Po^T  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens,  n°  95.  Voici  comment  s'exprime  mon  savant 
ami  ie  conseiller  d'Etat  : 

«  Après  avoir  exposé  l'esprit  de  l'art.  772,  le  rapporteur  ajoute  :  Les 
principes  que  nous  venons  d'établir  pour  le  cas  de  vente  volontaire  nous 
semblent  régir  le  cas  d'expropriation  forcée.  L'art.  717,  dans  ses  expres- 
sions finales,  exige,  pour  l'admissibilité  du  droit  de  préférence,  que  l'ordre 
où  ce  droit  se  produira  suive  de  près  l'expropriation  dans  les  délais  enchaînés 
qui  résultent  des  art.  751  et  752.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'ordre  amia- 
ble réglé  par  l'art.  751,  la  rédaction  renvoyant  également  à  l'art.  752,  qui 
est  relatif  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire. 

«  Ainsi,  on  est  autorisé  à  dire,  de  même  que  dans  le  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, le  droit  de  préférence  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  que  l'ordre 
aura  été  ouvert  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  pour  la  purge  ;  de  même,  en  cas  d'aliénation  forcée,  le  droit  de 
préférence  s'éteindra,  si  l'ordre  n'a  pas  été  provoqué  conformément  aux 
art.  751  et  752,  c'est-à-dire  dans  les  délais  et  avec  les  fonnes  prescrites  par 
ces  articles. 

«  Si  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'agir  restent  dans  l'inaction,  ajoute  M.  Du- 
VERGiER,  si  trois  mois  s'écoulent  depuis  la  transcription,  le  droit  de  préfé- 
rence pourrait-il  encore  s'exercer? 

«  Je  crois  que  non  ;  je  crois  que,  par  analogie  de  la  disposition  de 
l'art.  772,  on  pourra  dire  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  :  s'il  y  avait 
eu  vente  volontaire,  votre  droit  serait  éteint;  il  l'est  à  plus  forte  raison, 
puisque,  après  une  vente  forcée,  on  a  dû  supposer  et  le  législateur  a  sup- 
posé efl'eclivement  que  l'ordre  serait  ouvert  à  une  époque  Irès-rapprochee 
de  la  vente;  que  telle  a  été  la  pensée  qui  a  animé  le  conseil  d'Eiat  et  le 
Corj)S  législatif;  si  elle  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  texte,  c'est 
parce  que,  en  ren\oyant  aux  art.  751  et  752,  on  a  cru  que  le  droit  de  pré- 
férence se  trouverait  loujouis  renfermé  dans  des  limites  plus  étroites  au  cas 
Jtn  vente  forcée  qu'au  cas  de  vente  volontaire.  » 
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M.  Bressolles,  p,  49,  n°  34,  conclut  dans  le  même  sens  en  ces  fermes  : 
<(  Quand  l'ordre  est  la  suite  dune  expropriation,  il  résulte  bien  clairement 
de  l'art,  717,  §  dernier,  que  \aproduction  doit  aussi  avoir  lieu  avant  la  clô- 
ture ou  avant  les  quarante  jours,  selon  que  l'ordre  est  amiable  ou  conten- 
tieux ;  mais  le  texte  n'impose  aucun  délai  pour  Vouverttire  de  l'ordre,  et  les 
travaux  préparatoires  sont  assez  confus  à  cet  égard  ;  on  parait  avoir  compté 
que  l'ordre  sur  saisie  serait  plus  promptement  ouvert  (750)  que  celui  sur 
aliénation  volontaire;  les  créanciers  à  hypotbèque  légale  feraient  donc  pru- 
demment, en  cas  de  retard  du  saississant,  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre 
avant  Vexpirntion  des  trois  mois,  limite  extrême  posée  pour  les  aliéna- 
tions volontaires  par  l'art.  772,  et  applicable  ici  par  majorité  de  raisoi!.  » 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  431,  n"  243,  déduisent  de  la  discussion  au 
Corps  législatif  la  conséquence  que  l'hypothèque  légale  ne  peut  trouver  place 
dans  l'ordre  qu'autant  qu'il  est  ouvert  dans  les  trois  mois  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  «  C'est  chose  grave,  il  est  vrai,  disent-ils,  qu'ad- 
mettre une  déchéance  que  îaloi  ne  prononce  point  formellement  ;  mais,  en  fin 
de  compte,  la  volonté  du  législateur  demeure  souveraine,  quoique  non 
écrite,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  est  certaine.  Ajoutons  qu'on  serait  conduit, 
dans  le  système  contraire,  à  des  conséquences  vraiment  inadmissibles. 
C'est  ainsi,  notamment,  qu'on  serait  forcé  de  reconnaître  que  le  droit  de 
préférence  survit  à  la  clôture  de  Tordre,  quand  il  a  eu  lieu  à  l'amiable  par 
acte  devant  notaire  ;  personne,  certainement,  n'ira  jusque-là.  Or,  écarter 
cette  survivance,  c'est  implicitement  reconnaître  qu'en  cette  matière,  et 
bien  qu'il  s'agisse  de  la  déchéance  d'un  droit  important ,  on  doit  s'attacher 
à  l'esprit  de  la  loi  plutôt  qu'au  sens  littéral  de  ses  dispositions.  » 

M.  Rouillé,  juge  au  tribunal  de  Napoléon-Vendée  (J.  Av.,  t.  83,  p.  582, 
art.  3H0),  n'hé^te  pas  à  adopter  cette  doctrine. 

«  Ou  pourrait,  dit-il,  induire  du  texte  de  ce  paragraphe  (art.  717,  der- 
nier §),  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  l'ordre  s'ouvre,  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  conservent  leur  droit  de  préférence  jiisrpi'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  751,  752  et  754.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  l'ordre  n'aurait  pas  été  requis  dans  les  délais  indiqués  par  le  Code;  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  tenips  plus  ou  moins  long  se  serait  écoulé  après 
l'adjudication,  sans  ouverture  d'ordre  (ce  qui  n'est  défendu  par  aucune 
disposition  de  la  loi),  on  pourrait  penser  que  l'art.  717  ne  prononce  pas  de 
déchéance  contre  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  se  seraient  pré- 
sentés, comme  les  autres  créanciers,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  751, 
752  et  754.  On  [lourrait  même  se  demander  pourquoi,  dès  l'instant  que  le 
droit  de  préférence  est  reconnu  au  profit  des  femmes  et  des  mineurs,  on 
ne  leur  maintiendrait  pas  l'existence  de  ce  droit  tant  que  les  choses  sont 
encore  entières  et  que  le  prix  n'est  pas  distribué. 

«  Mais  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que  telle  n'a  point  été  l'inten- 
tion du  législateur  ;  et,  quoique  l'art.  717  ne  le  dise  pas  d'une  manière  ex- 
presse, on  doit  tenir  pour  certain  que  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence 
est  limité  aux  trois  mois  qui  s'écoulent  après  l'expiration  du  délai  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  qui  s'accomplit,  '>n  matière  de  saisie  immo- 
bilière, par  ia  transcription  du  jugement  d'adjudication,  de  telle  sorte  (pi'en 
consacrant  ce  droit  de  préférence,  le  législateur  n'a  fait  que  prolonger  pen- 
dant trois  mois  sur  le  prix  de  la  vente  l'exercice  des  droits  des  créanciers  à 
hypothèques  légales.  » 

MM.  GROSSE^et  Rameau,  t.  1,  p.  143,  n"  112,  ne  partagent  pas  cette  opi- 
nion :  «  Nous  pensons,  disent-ils,  que,  sur  le  seul  poiîit  spécial  dont  nous 
allons  parler,  la  loi  a  établi  une  différence  entre  les  ventes  voloniaires  et  les 
ventes  faites  par  expropriation  forcée  ;  ce  qui  concerne  celles-ci  se  trouve 
ToM.  V.  61 
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contenu  dans  Vavt.  717;  il  garde  le  silence  sur  celles-là;  d'où  nous  con- 
cluons que  le  législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  comme  moyen  d'extinclion;  et,  ce  qui  corrobore  celte  opi- 
nion, c'est  la  disposition  précise  contenue  dans  l'art.  772,  qui  se  réfère  à 
l'an.  717.  » 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  mes  préférences  seraient  pour  ce  dernier  sys- 
tème; car,  dans  le  doute,  j'interpréierai  toujours  la  loi  en  faveur  des  inca- 
pables. Aussi  ai-je  indiqué  celte  doctrine  dans  mon  Formulaire  de  procédure, 
i.  2,  p.  71  et  248  ,  noies  23  et  2.  Mais  ,  en  présence  des  hésitations  de  la 
doctrine,  je  ne  saurais  trop  conseiller  de  faire  diligence  et  de  ne  pas  expo- 
ser les  incapables  à  une  solution  qui  leur  serait  nuisible.  Le  conseil  que 
donne  M.  Bressolles  sera,  je  n'en  doute  pas,  suivi  dans  la  pratique. 

Voy.  SupPL.  ALPQ.,  n.  1196,  \i%bis. 

2<A04.  Y  at-il  nullité  de  l'adjudication  de  la  nue  propriété  de  l'im,'^ 
meuble  quand  C usufruitier  est  décédé  avant  cette  adjudication  et 
que  son  décès  a  été  ignoré  des  parties  ? 

L'afïlrmative  ne  saurait  être  douteuse;,  car  il  y  a  alors  erreur  viciant  le 
consenUnient,  puisque  cette  erreur  porte  sur  la  chose  même  et  en  altère 
profondément  la  substance,  ce  qui  anéantit  la  vente  conformément  aux 
art.  1109  et  1110,  C.  N.  Paris,  13  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  235,  art. 
2665).  En  rapportant  cet  arrêt,  mon  honorable  confrère  rédacteur  de  la 
Gazette  des  Tribunaux  (n"  du  18  déc.  1856),  disait  :  «  Cette  question,  qui 
ne  s'est  peut-être  jamais  présentée,  car  aucun  arrêt  n'a  été  cité  de  pari  ni 
d'autre,  et  qui  ne  se  représentera  probablement  jamais,  tant  l'arrêt  que 
nous  rapportons  la  résout  dans  des  termes  juridiques,  s'agilait  cependant 
dans  l'espèce.  »  Je  ne  puis  que  m'associer  à  cette  réflexion,  car  il  est  hors 
de  doute  que  les  vendeurs  n'avaient  entendu  vendre  qu'une  nue  propriété. 
■—Si  le  décès  de  l'usufruitier  eût  été  connu  avant  la  vente,  il  eût  pu  être 
procédé,  comme  l'a  indiqué  la  Cour  de  cassation,  le  à  avr.  1855  {J.  Av., 
i.  81,  p.  23,  art.  2248),  c'esl-à-dire  que,  le  jour  de  l'adjudication  ei  au  mo- 
ment d'y  procéder,  la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  aurait  pu 
ôtre  publiquement  annoncée,  en  présence  des  enchérisseurs,  du  saisi  et  des 
créanciers  inscrits  et  avec  leur  assentiment,  et  que  les  enchères  auraient 
alors  porté  sur  le  tout  ainsi  réuni.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  rejeté,  le  8  mars  1858,  par  la  chambre  des  requêtes  {J.  Av., 
l.  83,  p.  452,  art.  3062).  Voy.  d'ailleurs,  suprà,  Q.  2342. 

2<ft01  bis.  De  quel  jour  V adjudicataire  est-il  propriétaire!  Uest-il 
du  jour  de  Vadjudication  ou  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confir- 
matif,  sily  a  eu  appel  du  jugement  d' adjudication  7 

■^  L'adjudicataire  est  propriétaire  du  jour  de  l'adjudication,  dans  le  cas 
même  où  il  y  aurait  un  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  cette  adjudi- 
cation. 

En  effet,  l'appel  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué; 
l'arrêt  conliiniaiif  lève  cette  suspension,  et  ne  fait  que  rendre  au  premier 
jugement  toute  la  force  qui  lui  appartient. 

Ce  n'est  pas  du  jour  de  l'arrêt  conlirmatif,  mais  du  jour  où  l'adjudication 
lui  a  été  faite,  que  l'adjudicataire  est  propriétaire;  il  en  résulte  que  si,  pen- 
dant l'instance  d'appel  et  la  suspension  des  eifcls  du  jugement  d'adjudica- 
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tion,  il  arrive  des  dommages  dans  les  biens  adjugés,  ils  sont  à  sa  charire, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  (Avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  cet.  1808, 
5.,  t.  9,  p.  17).Carr. 

Cette  solution,  qui  a  été  aussi  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  août  1808  [J.  P.,  3"  éd.,  t.  7,  p.  97),  me  paraît  d'autant  plus 
fondée  que  l'art.  730  ne  permet  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  que 
lorsqu'il  y  a  eu  des  incidents.  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  73,  n"  3. 

^  Une  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  l'adjudicataire  doit  les  inté- 
rêts de  son  ^^  ix  du  jour  du  jugement  d'adjudication,  encore  bien  que  le 
saisi  ait  interjeté  appel  et  se  soit  maintenu  en  possession  jusqu'à  l'arrêt 
conttrmatif,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  30  mars  1844  (J.  Av., 
t.  66,  p.  236). 

Aux  Q.  2279  et  2299,  j'ai  raisonné  dans  la  supposition  que  des  dégra- 
dations avaient  été  commises  avant  la  mise  en  possession  de  l'adjudica- 
taire; on  a  vu  que  M.  Carré  (Q.  2299)  semble  incliner  pour  un  droit  de 
l'adjudicataire,  soit  à  demander  la  rescision,  soit  à  intenter  une  action  en 
réduction  dite  quanti  minoris.  Je  n'ai  pas  formellement  approuvé  cette 
opinion,  en  1811.  J'ai  été  consulté,  en  1848,  sur  une  affaire  excessivement 
malbeureuse.  Voici  l'espèce  : 

Sur  la  tète  de  Primus  saisi,  un  immeuble  est  adjugé  au  prix  de  800,000  fr.; 
une  demande  en  distraction  est  intentée  par  la  mère  de  Primus,  qui  sou- 
tient que  cet  immeuble  était  dotal  et  n'avait  pas  pu  être  donné  à  son  fils. 
Le  tribunal  rejette  la  demande;  mais  la  Cour,  en  laccueillanl,  annule  l'ad- 
judication et  met  en  possession  la  mère  de  Primus  (1).  Celle-ci  use  et  abuse 
du  domaine,  dont  la  valeur  principale  était  des  futaies  et  des  machines 
d'une  vaste  usine.  Elle  coupe  et  vend  les  futaies;  elle  vend  toutes  les  mr- 
chines.  Sur  le  pourvoi  d'un  créancier  de  Primus,  lequel  créancier  était 
intervenu  dans  linstance  en  distraction,  la  Cour  de  cassation  casse  l'arrêt 
qui  avait  annulé  l'adjudication.  Celte  adjudication  reprenait  donc  toute  sa 
force.  Mais  l'immeuble,  par  suite  des  dévastations  de  la  mère  de  Primus, 
ayant  perdu  plus  de  moitié  de  sa  valeur,  l'adjudicataire  se  refuse  à  ea 
reprendre  la  jouissance,  et  il  demande  la  nullité  de  l'adjudication. 

On  lui  répond  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  qu'il  doit  payer  le 
prix  entier  de  l'adjudication  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'une  action  en  dom- 
mages contre  celle  qui  a  dévasté  le  domaine  vendu.  C'est  bien  le  cas  de 
répondre  :  Summum  jus,  summa  injuria. 

Consulté  par  l'adjudicataire,  je  me  suis  fondé  sur  la  nuance  de  l'espèee 
pour  soutenir  qu'il  n'éîait  plus  adjudicataire,  puisqu'il  avait  acquiescé  à  1  ar- 
rêt qui  avait  prononcé  la  nullité  de  son  adjudication.  C'était  une  physiono- 
mie fort  délicate,  j'en  conviens.  Cependant,  j'ai  pensé  que  les  créanciers 
du  saisi  n'avaient  pas  le  droit  d'intenter  les  actions  de  l'adjudicataire;  que 
les  droits  de  ces  créanciers  ou  du  saisi  n'étaient  pas  indivisibles,  et  qu'on 
ne  pouvait  forcer  un  adjudicataire  de  prendre  la  voie  extraordinaire  du 
pourvoi  en  cassation.  Il  y  a  eu  transaction,  et  la  question  n'a  pas  été 
jugée. 

Mais,  pour  que  le  point  de  droit  soit  bien  nettement  dessiné,  il  fout  sup- 
poser que  c'est  l'adjudicataire  lui-même  qui  s'est  pourvu  et  qui,  en  défini- 
tive,  a  triomphé.  Devra-t-il  supporter  seul  réncume  dépréciation  du  prix 
de  l'immeuble  dont  il  était  devenu  adjudicataire? 

Malgré  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  position,  peut-elle  faire  naître  une 


(<j  11  esistait  encore  celle  bizarrerie  de  fait  que  l'adjudicataire  avait  acquiescé  à  l'arrôt. 
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exception  aux  principes  généraux?  Peut  on  dire  que  le  saisi  est  resté  pro- 
priélaire  jusqu'à  la  clôture  des  discussions  entre  le  revendiquante!  l'adjudi- 
cataire? Les  inconvénients  dont  a  à  se  plaindre  cet  adjudicataire  sont-ils 
difiérentsde  ceux  qu'aurait  à  supporter  tout  acquéreur  évincé  par  un  tiers, 
dont  il  ferait  juger  plus  tard  la  réclamation  mal  fondée?  La  négative  étant 
certaine,  comment  déciderait- on  que  l'adjudicataire  peut  se  refuser  à  exé- 
cuter les  coiidilii  hs  de  son  adjudication,  demander  la  rescision  ou  une 
diminution  de  prix?  Sans  doute,  il  sera  malheureux  cet  adjudicataire  ;  mais, 
il  iaut  que  quelqu'un  soit  malheureux  :  lorsqu'il  y  a  un  dol,  une  mauvaise 
action  qui  occasionne  un  dommage,  ce  sera  ou  un  acquéieur.  ou  un  créan- 
cier, ou  tout  autre.  Mais  ces  considérations  ne  devraient  exercer  aucune 
influence  sur  la  solution.  Précisément  parce  qu'un  dommage,  quelque  con- 
sidérable qu'il  soit,  devra  retomber  sur  une  des  parties,  on  ne  peut  s'atta- 
cher  qu'à  l'application  stricte  du  droit.  On  ne  voit  donc  pas  comment 
l'adjudicataire  pourrait  échapper  à  l'application  du  principe  :  Rrs  périt 
domino.  Telle  est,  en  déliiiitive,  la  solution  à  laquelle  je  me  rattache, 
comme  à  la  seule  vraiment  juridique.  Voy.  aussi  Q.  ^^•-21  bis. 

£104  ter.  De  quel  jour  l'adjudicataire  sur  surenchère  est-il  réputé 
propriétaire  de  l'immeuble  vendu?  Au  compte  de  gui  eH  la  perte  ou 
la  détérioration  de  la  chose,  survenue  daiis  l'intervalle  de  l'adju- 
dication première  à  l'adjudication  sur  surenchère  ? 

M.  Carré,  prévoyant  les  accidents  qui  pouvaient  survenir  entre  l'adjudi- 
cation préparatoire  et  l'adjudication  délinitive,  ou  bien  entre  cette  dernière 
et  l'adjudication  sur  surenchère,  s'exprimait  ainsi  : 

-f-  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  236,  traite  cette  double  question  :  »  Si,  dit-il,  le  bien 
périt  ou  se  détériore  depuis  la  surenchère,  c'est  pour  le  compte  de  l'adju- 
dicataire, et  non  pour  lenchérisseur.  »  Il  applique  ici  ce  qu'il  a  dit  relative- 
ment à  l'adjudicataire  provisoire,  qui  ne  doit  point  supporter  la  perte  ou 
détérioration  de  la  chose,  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  et  lui 
assimile  le  surenchérisseur,  qui,  en  effet,  ne  contracte  par  sa  surenchère 
qu'une  obligation  sous  condition  suspensive. 

M.  Pigeau  se  demande  ensuite  de  quel  jour  le  premier  adjudicataire,  qui 
reste  second  adjudicataire  lors  de  la  revente  faite  à  raison  d'une  suren- 
clière,  est  projtriétaire  de  l'imnieuble''  Cet  auteur  prouve,  sur  cette  ques- 
tion, qu'à  la  diflérence  de  l'adjudicataire  préparatoire,  qiii  n'est  qu'acqué- 
reur sous  condition  suspeytsive,  l'adjudicataire  délinitif  est  acquéreur  sous 
condition  résolutoire,  et  qu'en  conséquence,  s'il  reste  adjudicataire  lors  de 
la  revente,  au  moyen  d'une  augmentation  de  prix,  l'inteniion  de  la  loi  a  été, 
non  pas  que  le  premier  contrat  fût  anéanti,  mais  au  contarire  qu'il  subsistât 
et  qu'il  fût  confirmé  avec  augmentation  (Arg.  de  l'art.  218y). 

Si,  au  contraire,  la  seconde  adjudication  est  faite  à  un  autre  que  le  pre- 
mier adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue  ;  la  seconde  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n'avait  pas  existé.  De  là  M.  Pi- 
geau tire  la  conséquence  que  le  premier  adjudicataire  est  entièrement  dé- 
chargé, mênie  lorsque  le  nouvel  adjudicataire  ne  paierait  pas  (Arg.  des 
art.  707  (■  84)  et  712(710;;  que  celui-ci  doit  restituer  les  frais  et  loyaux  C(u1ts 
de  la  première  adjudication  (Arg.  de  l'art.  2188  du  Code  civ.);  <|u'il  doit 
payer  les  droits  de  mutation  pour  la  portion  dont  son  prix  excède  celui  de 
la  preiiiière  adjudication,  et  qu'enfin  ce  premier  adjudicataire  étant,  par  la 
résolution,  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  les  hypothèques  qu'il  au- 
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rail  coiiféiées  sur  l'immeuble  se  résolvent  avec  son  titre  {Voy.  Code  civ., 
arl.  2125),  et  le  second  n'est  point  obligé  de  faire  transcrire  ni  purger  sur 
lui  (Voy.  les  preuves  et  les  développeinenis  de  ces  propositions  dans  l'ou- 
vrage de  M.  PiGEAU,  t.  2,  p  237  et  238).  Carr. 

En  1841,  j'avais  dit:  «M.  Carré,  considérant  sans  doute  ces  questions 
comme  se  rattachant  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure,  a  indiqué  l'opi» 
nion  de  M.  Pigeau  sans  se  prononcer  d'une  manière  formelle. 

«Je  crois  devoir  imiter  sa  réserve  quant  aux  développements  à  donner  à 
mon  opinion^  qui  est  conforme  à  celle  de  M.  Pigeau  et  de  M.  Favard  d| 
Langlade^  t,  5,  p.  73,  n°  3. 

«Je  ne  rapporte  point  la  discussion  rie  M.  Carré  sur  la  Q.  2i'i,  ainsi  con- 
çue :  Quels  sont  les  droits  et  charges  de  V adjudicataire  provisoire,  relalive' 
ment  à  la  propriété  de  l'immeuble,  parce  que,  depuis  la. suppression  de 
l'adjudication  préparatoire  dont  j'ai  parlé,  suprà,  p.  708,  celle  question  est 
devenue  sans  objet.  » 

Dans  une  dissertation  reproduite  par  l'audience  du  3  déc.  I8u8,  n°  142, 
M.  JoccottOB  s'est  occupé  des  effets  de  la  surencbère  sur  la  propriété  et  la 
possession  de  l'immeuble  vendu  en  justice.  Il  arrive  aux  conclusions  sui- 
vantes ;  1°  de  la  transcription  de  la  saisie  à  l'adjudication,  les  dégradations 
sont  à  la  charge  du  saisi  propriétaire,  res  périt  domino  ;  2°  de  l'adjudication 
à  l'adjudication  sur  surenchère,  c'est  le  premier  adjudicataire  qui  a  le  fus 
dominii ,  et  qui  fait  les  fruits  siens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dépossédé  par  la 
seconde  adjudication  ;  qui  demeure  responsable  des  dégradations  qu'il  a 
commises  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  sur  surencbère,  c'est-à-dire  qu'il  non- 
court  aucune  responsabilité  si  lui-même  se  rend  pour  la  seconde  fois  adju- 
dicataire. \oy.  supràjQ.  2394  scxies.M.  Dalloz,  n"  1798,  exprime  la  même 
opinion. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  dans  une  espèce  intéressante,  le 
23  avr.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  473,  art.  1139),  a  confirmé  mon  opinion,  en 
décidant  que  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  pas,  soit  di'  son  clief, 
soit  comme  exerçant  les  droits  du  propriétaire  dessaisi  par  l'adjudication, 
objet  de  la  surenchère,  faire  procéder,  avant  l'adjudication  sur  surenchère, 
à  l'exécution  de  travaux  ordonnés  antérieurement  par  justice,  à  la  charge 
d'un  tiers,  au  priifil  de  l'imuienble  surenchéri. 

Je  pense,  en  effet,  que,  malgré  l'urgence  des  travaux,  jusqu'à  l'adjudica- 
lion  sur  surenchère,  le  premier  adjudicataire  serait  seul  en  droit  d'exiger 
l'exécution  des  travaux  ordonnés.  Le  propriétaire  saisi  est  sans  droit  ni  qua- 
lité, puisque  limmeuble  ne  lui  appartient  plus  depuis  l'adjudication.  Le 
surenchérisseur  se  trouve  dans  une  position  équivalente,  puisque,  jus(|u'à  la 
seconde  adjudication,  la  propriété  réside  sur  la  tête  du  premier  adjudicataire. 
Qu'on  n'objecte  pas  (juc  l'immeuble  pouvant  dépérir  si  ks  travaux  ne  sont 
pas  faits,  tous  ceux  dont  cet  immeuble  est  le  gage  doivent  veiller  à  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  Je  répondrais  qu'il  n'y  a  à  craindre  aucun  préjuiiice, 
car  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  premier  adjiulicataire  se 
portera  encore  adjudicataire  après  la  surenchère,  et  alors  tant  pis  pour  lui 
s'il  n'a  pas  agi  conformément  à  ses  intérêts;  ou  bien  l'adjudication  sera  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers,  et  alors  le  premier  adjudicataire  devra  compte 
de  sa  jouissance.  Une  action  en  réparation  du  dommage  causé  par  son  incu- 
rie pourra  être  dirigée  ulilenient  contre  lui  par  le  nouvel  adjudicataire.  J€ 
crois,  d'ailleurs,  que  si  les  travaux  à  exécuter  présentent  un  caractère  d'ur- 
gence tel  que  le  moindre  relard  soit  essentiellement  nuisible,  le  surenché- 
risseur pourra  mettre  le  premier  adjudicataire  en  demeure  d'y  faire  procé- 
der, afin  de  tirer  de  son  inaction  les  conséquences  qu'il  jugera  convenables. 
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Voy.  plusieurs  arrèls  sur  des  questions  qui   se  rattachent  à  cède  difficHllé 
Q.  2394  sexies.  Le  tribunal  civil  de  Muret,  dans  un  jugement  du  l*^"^  mars  1848 
c\lé  il» [là,   Q.  SJ410,  a  admis  que  la  surenchère  fait  par  elle-même  dispa- , 
raîlre   l'adjudication  et  que  le  saisi  redevient  propriétaire  entre  les  deux 
adjudications;  ce  jugement  ne  fera  pas  certainement  jurisprudence.  I 

De  ce  .que  si,  en  cas  de  surenchère  ,  la  seconde  adjudication  est  faite 
à  un  auire  qu'au  premier  adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue 
et  la  seconde  remet  les  choses  au  même  étal  que  si  la  première  n'avait  pas 
existé,  il  résulte  que  les  créanciers  privilégiés  on  hypothécaires  du  saisi 
peuvent  s'inscrire  utilement  dans  l'intervalle  des  deux  adjudications,  quoi- 
qu'ils ne  l'aient  pas  fait  avant  la  première;  c'est  ce  qu'avaient  décidé  les 
Cours  de  Bordeaux,  le  24  avr.  iSitî  (J.  Av.,  t.  70,  p.  147)  et  de  Besançon, 
le  13  juin  1848  (t.  76,  p.  285,  art.  1079).  Cotte  solution  est  exacte,  à  for- 
tiori, pour  ainsi  dire,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  n'accorde  qu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  l'effet  d'em- 
pêcher toute  inscrii>tion  ullérienre.  M.  Devillekeuve  (1846,  2-65)  a  ap- 
prouvé l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  —  Compar.  Suppl.  alpo.,  y  Suren- 
chère, n.  170  et  suiv. 

«âO<i  quater.  L'adjudicataire  doit-il  obtenir  la  restitution  des  droits 
perçus  pour  l' enregistrement  du  jugement  d'adjudication  lorsque 
cette  a't judication  est  annulée  sur  appel?  Qn'id  quand  l'annulation 
a  lieu  sur  une  action  principale  ? 

^Par  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  oci.  1808,  approuvé  le  22,  il  a  élé 
di-cidé  que  si  le  jugement  d'adjudication  devait  être  nécessairement  enre- 
gistré, même  lorsqu^il  est  attaqué  par  appel,  le  droit  n'en  est  pas  moins  resti- 
ttiable,  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales.  Carr. 

Une  délibération  de  la  régie  de  l'enregislrement  du  14  juin  1836  a  fait 
l'application  de  ce  principe.  On  peut  consulter  le  Nouveau  Dictionnaire  de 
ienreoistrement ,  de  MM.  Cbampionmère  et  Rigaud,  v°  Restitutions,  §  2, 
n"*  19  et  suiv..,  p.  416. 

11  n'en  est  pas  de  même  quand  l'adjudication  est  annulée  non  par  voie 
d'appel,  mais  par  suite  de  lexercice  d  une  action  principale  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude  ;  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  11  nov.  18'(6  (J.  Av.,  t.  71, 
p.  719),  ou  parce  que  ladjudicaiion  a  été  faite  au  profit  d'un  préte-nora  du 
saisi;  Cass.,  18  déc.  1847  (t.  73,  p.  171,  art.  o94,  §  45). 

Le  tribunal  civil  d'Angoulême  avait  décidé,  le  14  déc.  1847,  que  l'adjudi- 
cataire qui,  après  avoir  payé  les  droits  de  mutation  qu'il  devait,  voit  l'adju- 
dication annulée  par  suite  d'une  tierce  opposition,  peut,  s'il  se  porte  de 
nouveau  adjudicataire  et  paie  les  droits  dus  pour  cette  seconde  acquisition, 
réclamer  la  restitution  des  droits  payés  surla  première  vente. —  Un  pourvoi 
a  été  formé  contre  ce  juaement,  quia  été  cassé  le  19  nov.  1849  (J.  Av., 
t.  76,  p.  614,  art.  118i)." 

Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  l'adjudicataire,  nonobstant  une 
instance  engagée  sur  la  propriété  dos  biens  adjugés.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
3  janv.  1850  (i.  75,  p.  553,  art.  950);  mais  lorscpie,  pendant  la  saisie,  l'im- 
meuble a  été  vc'iidu  et  les  droitsde  mutation  perçus  sur  cette  vente,  l'acqué- 
reur qui,  pour  éviter  la  nullité,  s'est  rendu  adjudicataire,  ne  doit  pas  payer 
un  nouv(  au  drtiit  proportionnel  d'enregistren)ent.  Dissertation  de  M.  Cauvet, 
insérée  J.Av.,t.  76,  p.  577,  art.  960. 

Le  tribunal  civil  de  Soissons  a  fait  application  de  la  loi  fiscale  en  ces 
fermes  :  Dans  une  vente  volontaire  d'un  immeuble  saisi,  sous  la  condition 
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ispensive  de  la  mainlevée  de  la  saisie,  est  non  recevable  à  demander  la  res- 
iitulion  dii  droit  propcrtionnel  de  mutation  indûment  perçu,  le  notaire  qui 
!  avait  acquilié  lorsque  la  mutation  est  devenue  déUnilive  par  la  prise  de 
possession  de  lacquéreur  ;  17  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  G6,  p.  97).  L'acte  de 
\enle  portait  que  jusqu'à  laccomplissement  de  la  condition,  l'acquéreur  ne 
pourrait  prétendre  à  la  possession  de  l'immeuble;  le  tribunal  a  induit  du  fait 
de  la  prise  de  possession  que  la  condition  avait  été  accoinplie  ;  au  surplus, 
la  faculté  accordée  à  la  régie,  de  recourir  à  lexperlise,  quand  elle  préiend 
qu'il  y  a  insulfisance  du  prix  déclaré,  n'est  pas  applicable  aux  adjudication! 
laites  d'autorité  de  justice.  Cass.,  26  nov.  18o0  (t.  7G,  p.  J07,  art.luSO)  Vov 
infràjQ.UH,  ^        >f  /•      j 

2âOi  quinquies.  L'art.  717,  g  2,  est-il  applicable  aux  servitudes, 
aux  droits  d'usage  et  d'habitation  ou  aux  actions  en  recendication 
par  suite  de  pétition  d'hérédité,  ou,  en  d'autres  termes,  ces  dicers 
droits  ou  actions  ne  peuvent-ils  plus  tendre  à  déposséder  l'adjudi- 
cataire en  toutou  en  partie? 

L'art.  18  de  la  loi  du  ^  mai  1841,  snr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  aciions  en  rés!)luiion,  en  revendication,  et 
foules  autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empè- 
c!ier  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  ,  et  l'im- 
meuble en  demeurera  affranchi,  » 

Ce  priiicipe  est  absolu  :  on  conçoit  que  la  loi  l'ail  admis  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pub'iq;ie. 

Mais  pour  la  saisie  immobilière,  la  raison  de  décider  n'est  plus  la  môme; 
je  pense  que  l'art.  717  n'est  pas  applicable  aux  servitudes,  aux  droits  d'usage 
et  d'habitation  ou  aux  autres  actions  réelles. 

L'art.  717  déclare  que  l'adjudication  ne  transmetà  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  Cette  règle  générale  ne 
reçoit  d'exception  que  pour  l'action  en  résoluiion  du  vendeur;  la  raison  en 
est  que  le  vendeur  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat et  de  n'avoir  pas  mieux  surveillé  son  débiteur.  Ce  raoïif  n'existe  plus 
pour  les  autres  aciions  réelles. 

La  loi  s'est  occupée,  il  est  vrai,  des  demandes  en  distraction  (art.  723  et 
suiv.),  iiiais  dans  aucune  de  ses  dispositions  on  ne  trouve  de  forclusion 
contre  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  intenté  son  action  avant  le  jugement 
d'adjudication. 

Du  reste,  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  donne  une  nouvelle 
force  à  ma  solution. 

A  deux  fois  dilférentes  M.  Lherbette  a  reconnu  que  l'art.  717  ne  serait 
applicable  qu'à  l'action  en  résolution  de  la  part  du  vendeur  («tprà,  p.  27:2, 
et  273).  Co/i/".  MM.  Colmet-d'Aage,  ('omm.  de  la  loi  de  1838,  p.  8,  n"  978. 
—Dalloz,  n°  1210;  Duvergier,  1841,  p.  264;  Seligman  et  Pont,  p.  187, 
n«61. 

Voici  l'opinion  de  M.  Carré  sur  la  difficulté  que  je  viens  d'examiner 
(Voy.  Q.  2476)  : 

f  On  ne  peut  révoqtier  en  doute  que  l'intention  du  législateur  n'ait  été  de 
conserver  intacts  les- droits  des  tiers  sur  l'immeuble,  tels  que  ceux  de  pro- 
priété, d'usufruit  et  de  servitudes,  et  de  les  conqjrendre  dans  la  disposition 
générale  par  laquelle  ra<'l.  731  déclare  que  l'adjudication  déliuilive  ne  trans- 
hiet  à  l'adjadicalaiie  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 
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{Voy.  Tarrible,  Nouv.  Répert.,  au  mot  Expropriation,  t.  5,  n°  b,  p.  Al  ; 
Pigeau,  l.  1,  p.  1-45,  et  surtout  V Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller 
d'Etal  Réal,édit.  F.  Didot,  p.  216). 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  1G38,  C.  N.,  porte  que  si  un  hérilaie 
vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  eu  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servi- 
tudes rjow  apparentes,  et  qu'elles  soiîMit  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 
présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté,  s'il  en  avait  été  instruit,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité. 

Cet  ariicle  est  sans  doute  applicable  au  cas  de  vente  par  expropriation. 
(Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  226.)  C'est  une  raison  pour  que  le  saisissant  et 
les  créanciers  aient  soin  d'énoncer  dans  le  cahier  des  charges  tous  les  droits 
dont  l'immeuble  saisi  pourrait  être  grevé.  Carr. 

Voy.  infrà,  Q.  2409. 

Le  18  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  Ai,  p.  42;  Devill.  4832.1.828  ,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  prétendre  affranchi  des  ser- 
vitudes qui  grèvent  son  immeuble  et  dont  le  cahier  des  charges  le  déclare 
passible. 

^it&i  sexies.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des  bailleurs  à 
rente  foncière,  à  complanl  ou  àchamparl  ? 

La  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à  renies  fon- 
cières, à  champarl  ou  à  comblant  doivent  être  considérés  comme  simples 
créanciers  privilégiés,  et  régis  en  conséquence  par  l'art.  717,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  conservent  la  qualité  de  copropriétaires  et  peuvent  alors  exercer, 
en  vertu  de  l'art.  725,  une  demande  en  distraction,  ou,  après  l'adjudication, 
une  demande  en  revendication,  repose  sur  des  principes  de  droit  civil  dont 
l'examen  est  en  dehors  du  sujet  de  ce  commentaire  ;  mais  la  diflicullé  me 
parait  très-grave  et  mérite  Tattenlion  des  jurisconsultes. 

Je  sais  que  le  tribunal  civil  de  Clermont  a  rendu,  sous  la  présidence  de 
mon  honorable  ami  M.  Lamarque,un  jugement  qui  reconnaît  aux  bailleurs  le 
titre  de  copropriétaires,  en  opposition  avec  la  doctrine  émise  dans  l'arrêt 
du  8  nov.  1824  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt  dans  lequeU'opinion  contraire 
est  examinée  sous  toutes  ses  physionomies. 

Yoy.  Q.  2iy8,  §3,  p.  426,  ti  infrà,  l'art.  725. 

I340-&  septies.  Que  doit  faire  le  précédent  vendeur  j)Our  conserver 
V action  résolutoire?  Qui  peut  exciper  contre  lui  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  ? 

Le  législateur  de  1841  a  voulu  régler  les  droits  de  l'adjudicataire  et  ceux  du 
précédent  vendeur.  En  1841,  j'ai  examiné  le  mérite  de  cette  innovation  et 
plusieurs  des  diflicultés  qu'elle  pouvait  faire  naître.  J'ai  dit  que  la  pratique 
seule  pourrait  révéler  la  variété  infinie  de  positions  des  vendeurs,  des  saisis, 
des  poursuivants  et  des  autres  créanciers.  La  juiisprudence  a  été  appelée  a 
fournir  d'assez  nombreux  enseignements  sur  la  matière. 

Avant  d'en  rendre  compte,  il  y  a  lieu  de  constater  que  notre  article  n'a  pas 
été  atteint  par  la  loi  du  23  mars  1855.  Si  l'art.  7  de  cette  loi  a  Voulu  que  l'ac 
tion  résolutoire  ne  put  pas  être  exercée  après  l'exlinctiou  du  privilège  du  ven- 
deur, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  action  dure  toujours  autant  que  le  privi- 
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léi;e.  L'identité  de  durée  existe,  il  est  vrai, dans  les  aliénations  volontaires; 
mais  celte  identité  est  rompue  dans  les  ventes  forcées.  L'art,  717  demeure 
applicable,  et  le  vendeur  qui  laisse  adjuger  l'immeuble  saisi  sans  former  ré- 
gulièrement une  demande  en  résolution,  est  déchu,  bien  qii'il  puisse  inscrire 
ulilemeul  son  privilège  après  l'adjudication  et  jusqu'à  la  transcription  de 
cette  adjudication.  Alors  le  privilège  survit  à  laction  résolutoire.  .MM.Tro- 
^'LONG,  p.  340,  n°  297,  et  Bkessolles,  n°  94,  sont  de  cet  avis.  Voy.  aussi 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,,  p.  403,  n°208,  209  et  210. 

Il  est  évident,  comme  l'a  jugé  laCourde  Toulous",le24  aoûH844  (/.  ^v., 
t.  68,  p.  243),  que  le  vendeur  non  payé  est  non  recevable  à  exercer  raclion 
résolutoire,  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  par  suite  de  saisie  iuunobilière 
pratiquée  àsa  requête  contre  l'acquéreur.  C'est  ce  qui  avait  •lé  reconnu  dans 
la  discussion  de  la  loi  {suprà,  p.  282,  3*  alinéa),  même  par  ceux  qui  re- 
poussaient l'art.  717. 

Mais  la  même  fin  de  non-recevoir  ne  frapperait  pas  le  vendeur  partie  dans 
le  jugement  fixant  le  lotissement  de  l'immeuble  et  les  bases  du  caiiier  des 
charges.  Cass.,  7  mars  1 8.^54  (J.  Av.,  t.  80,  p.  80,  art.  2027). 

Si  l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  est,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, moins  favorisée  que  le  privilège,  l'exception  doit  être  restreinte 
au  cas  spécialement  prévu,  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  vente  à  suite 
de  faillite;  ainsi  la  (our  d'Orléans  a  été  fondée  à  décider,  le  13  mars  1831 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  178,  art.  1-260),  que  la  faillite  d'un  adjudicataire  et  la  vente 
de  ses  immeubles  par  les  syndics  ne  purgent  pas  l'action  résolutoire  du  pré- 
cédent vendeur.  Elle  ne  peut  pas  être  étendue  au  cas  d'adjudication  sur 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  lorsque  le  vendeur  primitif  n'a 
pas  consenti  à  la  conversion  ;  Paris,  14  août  1831  [J.  Av.,  t.  77,  p.  3o, 
art.  4188).  Voy.  aussi  infrà,,  Q.  2441 . 

L'art.  717,  §2,  indique  la  marche  à  suivre  pour  agir  en  résolution.  Il  a  été 
jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Lyon,  le  9  mai  1838  (  /.  Ai\,  t.  84,  p.  303, 
art.  3236),  que  le  rejet  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  résolutoire  de  ces  mêmes  immeubles. 
Celte  soluiion  ne  me  paraît  pas  devoir  l'aire  difficulté.  La  demande  en  dis- 
traction supposait  de  la  part  du  demandeur  la  prétention  que  la  propriété  des 
immeubles  saisis  lui  appartenait;  taudis  que  la  demande  en  résolution  sup- 
pose au  contraire  que  la  propriélé  des  immeubles  a  cessé  d'appartenir  au  de- 
mandeur qui  n'agit  eu  résoluiion  que  pour  faire  effacer  toute  trace  de  la  trans- 
lation de  propriélé  afin  de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  l'aliénaiion.  —  Le  rejet  de  la  demande  eu  distraction 
n'implique  donc  pas  la  non-recevabilité  de  l'action  en  résolution;  on  peut 
même  dire^  au  contraire,  que  la  résolution  ne  peut  être  prononcée  que  parce 
que  la  demande  en  distraction  n'est  pas  recevable,  et  vice  versa  (Voy.  ^>. 
2419  sexies  et  mon  Formul.de  pruM'd.,  2^  éd.,  t.  2,  remarque  de  la  fornmie, 
n°  608,  p.  80).  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'art.  717  régit  tous  les  cas  où 
la  résolution  n'a  pas  déjà  été  prononcée,  et  même,  si  le  jug(!ment  rendu  est 
encore  suscCiitible  d'appel,  il  est  prudent  de  le  signifier  au  saisi  et  de  le  dé- 
noncer  au  grelïè.  Voy.  Formul.  de  procéd.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  73,  noie  1. 

On  s'est  demandé  si  la  notification  faite  au  grellc  avanl  l'adjudication  sur 
surenchère  ne  fait  pas  revivre  l'action  résolutoire  éteinte  par  le  silence  du 
vendeur  jusqu'après  la  première  adjudication. 

La  Cour  de  iioideaux  s'est  prononcée  pour  la  négative,  le  19  fév.  1830 
[J.  Av.,  l.  73,  p.  471,  art.  910).  De  ce  que  j'ai  décidé  Q.  2404  ler,  que  l'ad- 
judication sur  surenchère  fai'.e  à  un  autre  qu'aii  premier  adjudicataire  ré- 
sout la  premièie  adjudication  et  remet  les  choses  au  même  état  que  sj  a 
première  n'avait  pas  existé,  il  ne  faut  pas   tirer  la  conséquence  qu'une 
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action  éieinîe  par  l'cxpiralion  des  délais  puisse  revivre.  De  même  qu'il  n'est 
pas  permis  au  saisi  de  |)résenter  entre  la  première  et  la  seconde  adju- 
dication des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  postérieure  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges,  qu'il  n'a  pas  invoqués,  trois  jours  au  plus  tard, 
avant  Tadjudication  ,  de  niènie  aussi  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  sont 
sans  droit  pour  se  prévaloir  de  l'aciion  en  résolution  qu'ils  ont  laissé  éteindre. 
—  J'ai  cependant,  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  24  avr.  1843  (Voy.  suprà, 
Q.  2404  /er),  reconnu  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypolhécaires  pouvaient 
s'inscrire  utilement  dans  l'inlervalle  des  deux  adjudications,  mais  il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  une  inscripiion  et  une  action  en  résolution,  dont  le 
li'gislaieur  a  voulu  limiter  l'exercice  dans  l'intérêt  des  adjudicataires.  Conf. 
MM.  Olmvier  et  Mourlon,  p.  420,  n"  231  ;  Colmet-d'Aage,  sur  l'art.  717, 
j).  371.  Yoy.  infrà,  |Q.  2406  ter.  Cependant  le  tribunal  civil  de  Montbrison, 
jugement  du  26  juill.  1856  (J.  Av.,  i.  82,  p.  56,  art.  2581),  etsur  l'appel,  la 
Cour  de  Lyon,  dont'  l'arrêt,  du  9  mai  1838  (t.  84,  p.  303,  art.  3236),  a  adopté 
ptirementet  simplement  les  motifs  des  premiers  jugeS;,  ont  décidé  le  contraire 
(Fo?/.  aussi  M.  Bioche,  Dict.,\°  Same  immob.,  n°  517).  Ce  jugement  et  cet 
arrêt  ajoutent  que  dans  le  cas  où  la  notification  faite  au  grelle  avant  l'adju- 
ilication  sur  surenchère  serait  considérée  comme  tardive,  le  consentement  de 
l'adjudicataire  surenchéri  suffirait  pour  que  la  nullité  ne  pût  êire  proposétï 
ni  par  le  saisi,  ni  par  le  surenchérisseur. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  le  6  juin  1860,  par  la 
chambre  civile  [Monit.  des  trib.,  18G0,  p.  2:85;.  Mais  la  Cour  suprême  n'a 
pas  consacré  la  doctrine  de  larrêt  de  Lyon  ;  elle  a  prononcé  le  rejet  en 
écartant  l'appréciation  du  fond  et  en  déclarant  que  l'adjudicataire  seul  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'art.  717,  à  l'exclusion  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 
Déjà  la  même  Cour  avait,  sous  ce  dernier  rapport,  décidé,  le  7  mars  1854 
(t.  80,  p.  80,  art.  2027)  que  le  défaut  de  noiilication  au  greffe  de  la  demande 
en  résolution  ne  peut  pas  être  opposé  par  la  partie  saisie.  Cette  solution 
est  exacte,  car  la  notification  au  grelfe ,  destinée  à  empêcher  l'adjudication, 
n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  du  saisi  qui  demeure  toujours  passible  de 
l'action  comme  débiteur  du  vendeur.— .4ddc,  Suppl.  alph.,  n.  1219, ^■n/în•. 

Mais  si  la  partie  saisieestsans  qualilé  pourinvoquer  ia  déchéance  encourue 
par  le  vendeur,  il  est  incontestable  que  l'adjudicataire  est  au  contraire  un 
des  principaux  intéressés,  et  il  n'est  pas  le  seul,  car,  en  matière  de  suren- 
chère, le  surenchérisseur  devient  tout  aussi  intéressé  que  l'adjudicataire,  la 
surenchère  n'étant  autre  chose  qu'une  nouvelle  enchère  destinée  à  eflacer 
l'enchère  précédente  et  très-souvent  à  rendre  le  surenchérisseur  adjudicataire 
définitif.  En  est-il  de  même  des  créanciers  qui  ont  le  pins  grand  intérêt  à  ce 
que  la  résolution  ne  vienne  pas  enlever  à  leurs  inscriptions  hypothécaires 
leur  efficacité? 

Il  semble  que  si  l'acquéreur  débiteur  ne  peut  pas  dire  à  son  vendeur  :  Je 
repousse  votre  demande  en  résolution,  parce  que  Tinnueuble  a  une  valeur 
plus  considérable  et  que  j'espère  obtenir  celte  valeur  d'une  vente  judi- 
ciaire forcée,  il  n'y  a  plus  identiléde  position  dans  la  résistance  des  créan- 
2iers  qui  veulent  conserver  le  bénéfice  de  leur  position  à  l'aide  de  l'appli- 
cation d'une  disposition  législative,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  vus  que 
J'un  œil  favorable  par  le  pouvoir  judiciaiie.  —En  déliniiive,  le  vendeur  est 
un  créancier;  pour  reconquérir  le  jus  in  re,  il  doit  se  hâter,  agir  avant 
l'adjudication.  Tant  mieux  pour  les  autres  créanciers,  s'il  lais  e  périmer  son 
ilroil  de  résolution,  son  privilège  n'absorbera  peut-être  pas  la  totalité  du 
prix  qu'ils  cousenliront  à  donner  de  l'immeuble.  Je  serais  donc  porté  à  ac- 
corder aux  créanciers  le  droit  d'opposer  la  tardivelé  de  la  notification,  si 
lardiveté  il  v  a- 
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Cependant  la  Cour  de  cassalion  repousse  les  créanciers  comme  le  saisi, 
ont  ils  tiennent  leurs  droits,  et  la  Cour  deCaen  a  suivi  cette  jurisprudence 
n  déclarant  les  créanciers  du  saisi  non  recevables  à  se  prévaloir  de  la  dé- 
rliéance  encourue,  arrêt  du  19  fév.  1886  {Journal  de  cette  Cour,  1856, 
j>.  183),  qui  ne  doniie  aucun  nu)tif,  si  ce  n'est  une  simple  affirmation.  Cette 
l'.our  a  ajouté,  par  le  môme  arrêt,  que  l'action  résolutoire  n'est  prescrite 
qu'àl'égard  de  l'adjudicataire;  qu'elle  continue  parsuite  d'exister  contre  l'ac- 
quéreur, partie  saisie  et  ses  créanciers,  et  que,  ne  pouvant  s'exercer  sur  les 
biens  adjugés,  elle  doit  nccessairenieut  porter  sur  le  prix  qui  en  est  la  re- 
présentation. La  Cour  de  Caen  a  évidemment  confondu  deux  choses  essen- 
licllement  distinctes  :  l'action  résolutoire  qui  revendique  l'immeuble  et  le 
privilège  qui  assure  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  provenant  de  l'alié- 
nation de  l'iinmeuble.  Le  vendeur  qui  ne  peut  plus  exer:  er  l'action  résolu- 
toire n'a,  de  ce  chef,  aucun  moyen  d'obtenir  soit  l'immeuble,  soit  le  prix 
en  provenant;  et  s'il  a  également  perdu  son  privilège,  il  prétendrait  en 
vain  au  prélèvement,  en  sa  faveur,  d'une  partie  quelconque  du  prix.  Si  la 
fiction  admise  parcelle  Cour  était  accueillie,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire 
que  depuis  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire  le  privilège  en  matière  de 
saisie  immobilière  survit  à  l'action  résolutoire,  ou  tout  au  moins  n'y  aurait- 
il  aucun  intérêt  à  établir  une  distinction  entre  ces  deux  garanties  au  point 
de  vue  de  l'attribution  du  prix. 

L'exercice  de  l'action  résolutoire  pouvant  être  désastreux  pour  les  créan- 
ciers, on  comprend  que  l'on  ait  essayé  d'appliquer  des  tempéraments  pour 
en  prévenir  les  résultats  sans  nuire  au  vendeur  non  payé.  Ainsi  on  a  agité  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'à  la  suite  dune  saisie  immobilière,  l'un  des 
créanciers  demande  ou  la  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  ou  sa 
collocaiion  au  premier  rang  sur  le  montant  du  prix,  si  aucun  des  créanciers 
ne  s'oppose  à  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence,  le  juge  doit,  dans  l'in- 
térêt Ciimmun,  ordonner  que  le  demandeur  sera  colloque  par  privilège  aux 
autres  créanciers. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Riom,  le  %  juill.  18o2  fj.  Av., 
t.  77,  p.  ni5,  art.  1391  bis),  une  demande  de  celle  nature  était  faite  par 
un  précédent  vendeur.  Le  tribunal  d  Issingeaux  n'avait  pas  voulu  l'ac- 
cueillir par  des  motifs  qui  me  paraissent  avoir  beaucoup  de  force.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  créer  des  privilèges,  ni  même  de  les  recon- 
naître dans  une  procédure  autre  que  celle  qui  est  tracée  au  titre  de  l'ordre 
(Voy.  infrà,  Q.  -UO^  ter,  in  fine,  et  S.^Gâ  bis).  Je  forai  remarquer  que  celte 
déclaration  de  privilège  d'un  vendeur  ne  lui  serait  d'aucune  utilité  vis-à-vis 
de  tout  créancier  qui  n'y  aurait  pas  formellement  consenti  :  qu'ainsi  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  auraient  inconlestablement  le  droit  de  pri- 
mer ce  prétendu  créancier  privilégié.  Or,  si  en  pareil  cas  les  jugements  et 
arrêts  ne  peuvent  être  que  des  jugements  ou  arrêts  convenus,  et  ne  doivent 
valoir  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  donnent  leur  consentement,  d  sérail 
beaucoup  plus" simple  et  beaucoup  moins  coûteux  d'arrêter  une  demande  en 
rèsolulion  par  une  reconnaissance  collective  du  privilège  devant  notaire. 

La  Cour  de  Montpellier  a  cependant  validé  ce  mode  de  procéder  par 
un  arrêt  du  10  mai. 1852  (t  77,  p.  659,  art  1410)  portant  :  un  des  créan- 
ciers s'était  présenté  à  l'audience  pour  dcmanier  ou  la  résoluiinn  (le  la 
vente  qu'il  avait  consentie  à  l'auteur  de  la  partie  saisie,  ou  sa  collocaiion  au 
premier  rang  pour  le  montantdu  prix.  —  Les  débats  avainl  eu  lieu  ;  aucun 
des  créanciirs  ne  s'était  opposé  à  la  demamie  en  collocaiion  par  préférence; 
tous  s'en  èlaienl  remis  à  la  sagesse  du  trihuual.  Dès  ce  momeiil,  les  parties, 
étant  taciteuient  daccord,  il  était  intervenu,  un  contrat  en  jugement  qui 
devait  être  sanctionné  par  le  tribunal  avec  d  autant  plus  de  raison  que  cet 
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accord  était  dans  l'intérêt  des  parties,  et  qu'une  résolution  de  la  vente  eût 
été  préjudiciable  à  leurs  droits. 

Quelle  que  fût  la  faveur  de  la  position^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
s'agissait  d'une  demande  en  résolution^  que  les  créanciers  assignés  arrê- 
taient par  une  reconnaissance  de  privilège.  Un  semblable  accord  tacite  (je 
ne  l'admets  qu'exprès  et  explicite)  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  saisie  im- 
mobilière, parce  que  les  créanciers,  que  l'exécution  de  l'art.  692  rend  par 
lies  à  celte  saisie,  ne  le  sont  que  pour  la  procédure  aboutissant  à  une  ad- 
judication, mais  non  pour  une  instance  d'ordre,  pour  la  fixation  du  rang 
des  créanciers.  Reste  donc  robjection,  que  ce  contrat  en  jugement  n'est 
d'aucune  valeur  contre  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  ligure. 

En  déliniiive,  je  ne  conseille  pas  aux  créanciers  de  suivre  cette  voie,  et 
surtout  aux  vendeurs  de  renoncer,  sur  le  consentement  des  créanciers,  à 
leur  demande  en  résolution. 

24i?l>â  octies.  L'art.  717  n'est-il  applicable  qu'à  V action  résolutoire 
du  précédent  vendeur  ?  ne  s'étend-il  pas  aussi  à  l'action  résolu- 
toire du  donatexir  pour  cause  d'inexécution  des  conditions;  à  l'ac- 
tion en  résolution  d'un  échange,  pour  cause  d'éviction  ? 

J'ai  déjà  indiqué  &ufrà,  Q.  2333  quater,  qu'à  mon  avis  l'affirmative  de- 
vait être  adoptée,  en  renvoyant  à  la  présente  question  le  développement  de 
mon   opinion. 

La  Cour  de  Rordeaux  a  rendu,  le  7  août  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  248),  un 
arrêt  longuement  motivé,  disposant  que  1°  lorsqu'un  immeuble  donné  au 
débiteur  est  saisi,  le  donateur,  à  l'égard  duquel  ne  sont  pas  exécutées  les 
conditions  delà  donation,  peut  former  sa  den)ande  en  révocation  ou  réso- 
lution; 2"  cette  demande  doit  être  dirigée  contre  le  donataire;  mais  pour 
empêclier  que  l'adjudication  ne  soit  prononcée  à  son  préjiulice,  le  donateur 
doit  notifier  sa  demande  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente;  cela 
fait,  il  est  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
donateur  sera  tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  de  révocation  ;  3"  le  poursui- 
vant peut  intervenir  dans  cette  instance;  mais  si  le  demandeur  croit  devoir 
l'aiipeler,  il  ne  peut  le  faire  que  par  exploit  ;  4°  il  y  a  inégidarité  de  la  part 
du  df^mandeur  qui  intervient  dans  l'instance  en  saisie,  et  qui  conclut  à  la 
résolution  tant  contre  le  saisi  que  contre  le  saisissant  :  ce  serait  mal  juger, 
de  la  part  du  tribunal,  s'il  ordonnait,  en  cet  état  de  choses,  que  le  saisis- 
sant plaidera  au  fond  sur  la  demande  en  révocation  ;  5°  ce  mode  pourrait 
être  suivi,  s'il  s'agissait  d'une  demande  en  distraction,  en  observant,  en 
outre,  les  autres  conditions  irescrites  pour  la  disiraclion  ;  mais,  quoique  la 
demande  en  résolution  doive  avoir  la  distraction  pour  résultai,  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  de  statuer  sur  la  résolution,  il  doit  être  procédé  cou  fiuinémont 
à  fart.  717,  et  l'intervention  dans  la  saisie  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de 
laire  fixer  un  délai  pour  le  jugement  de  la  demande  en  résolution.  — Ces 
diverses  solutions  me  semblent  s'harmoniser  parfaitement  avec  le  texte  et 
'esprit  de  la  loi. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  je  viens  d'indiquer,  le  demandeur  en  réso- 
lution était  un  donateur;  aucune  partie  n'a  agité  cette  question  :  un  dona- 
teur est-il  forcé,  comme  un  vendeur,  de  se  conformer  à  l'art.  717?  Consulté 
par  un  de  mes  abonnés,  j  ai  répondu  affirmativement.  Lorsque  la  loi  a  dit  : 
levendevr,  elle  a  voulu  parler  de  celui  qui  a  transmis  la  propriété.  Tous  les 
motifs  donnés  dans  la  discussion  pour  prévenir  l'adjudicataire  contre  une 
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,ction  en  résolution,  s'appliquent  à  un  donateur  comme  à  un  vendeur.  Si 

:.»iicun  donateur  n'a  pas  intenté  son  action  en   résolution  de  la  donation 

.our  cause  d'inexécution  des  conditions,  il  ne  pourra  plus  la  demander  après 

adjudication  ,  et  s'il  n'a  pas  fait  transcrire  le  contrat,  s'il  n'a  pas  pris  in- 

M  liption,  il  ne  pourra  même  pas  se  faire  colloquer  pour  une  somme  repré- 

(Mitaiive  des  charges  qu'il  avait  imposées  au  donataire.  Il  sera  ainsi  puni  de 

sa  négligence.  Dans  ma  question  2404  qiiinquiex,  j'ai  donné  implicitement 

la  raison  de  décider  pour  le  donateur,  en  disant  que  le  vendeur  doit  se 

•  procher  de   n'avoir  pas  fait  transcrire  son    contrat ,  et  de  n'avoir  pas 

mieux  surveillé  son  débiteur.  J'ai  relu,  avec  beaucoup  d'attention,  la  longue 

iliscussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  et  je  dois  dire  que  j'ai 

remarqué  dans  deux  discussions  de  M.   Lherbette  (p.  272,  51«  lieue     et 

p  278,12'^  ligne  et  suiv.)  quelques  expressions  qui  sembleraient  indiquer  que 

1  art.  717  ne  s'applique  qu'au  cas  de  défaut  de  paiement  de  prix;  mais  je 
ferai  observer  que  M.  Lherbette  repoussait  l'innovation,  et  qu'on  ne  peut 
puiser  une  raison  de  décider  dans  les  objections  qu'on  soulevait  pour  com- 
battre le  principe,  admis  en  définitive  par  les  deux  Chambres,  principe  qui 
se  résume  en  cette  idée  bien  simple^  sicurité  de  l'adjudicataire. 

La  Cour  d'Agen  semble  avoir  implicitement  consacré  mon  opinion  par 
un  arrêt  du2janv.  1832  [J.  Av.,\.  78,  p.  166,  art.  1479  ,,  dans  une  espèce 
où  le  donateur  figurait  au  nombre  des  saisis,  bien  qu'il  s'agît  plutôt  de  l'ap- 
plication de  l'art.  728  que  de  celle  de  l'art.  717. 

Dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  78,  p.  380,  art.  1576,  et  Devill., 
18o3.2.14S,  iM.  Gilbert  appuie  le  sentiment  opposé  sur  des  considérations 
dont  je  ne  puis  me  dissimuler  la  gravité;  il  fait  remarquer  que  l'art.  717 
ne  parle  que  du  vendeur,  et  que  les  déchéances  ne  peuvent  être  étendues; 
qu'il  n'a  trait  qu'à  des  demandes  en  résolution,  lesquelles  ne  peuvent  être 
confondues  avec  des  actions  en  révocation  ;  qu'enfin,  la  déchéance  n'atteint 
que  l'action  résolutoire  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix,  ce  qui  ne 
peut  s'appliquer  à  la  donation  dont  l'essence  est  de  n'avoir  pas  de  prix. 
M.  Gilbert  cite  enfin  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  l'art.  717  en  1841. 
M.  Pont  et  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  ces  derniers  dans  une  certaine  me- 
sure, comme  on  l'a  vu  suprà,  Q.  2333  quater,  se  prononcent  en  faveur  de 
ma  doctrine,  mais  la  jisrisprudence  la  repousse.  L'art.  717  a  été  déclaré 
inapplicable  aux  actions  en  révocation  du  donateur  par  les  Cours  de  Bor- 
deaux, 26  juin  1832  (J.  Av.,  t.  11,  p.  333,  art.  1362),  et  de  Caen^  19  fév. 
1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  183j.  et  par  les  tribunaux  de  Vervins, 

2  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  162,  art.  1479),  et  de  Louhans,  30janv.  1852 
(ioid.,  p.  35,  art.  1427). 

En  ee  qui  concerne  le  coéchangiste,  qui  n'est  autre  qu'un  vendeur,  l'aflir- 
mative  ne  saurait  être  douteuse. 

84©4  novies.  La  folle  enchère  doit-elle  être  assimilée  à  l'action  réso' 
luloire  et  n'est-elle  plus  rececable  après  l'adjudication  ? 

Celte  question  me  paraît  devoir  renirer  dans  l'application  de  l'art.  717, 
en  me  fondant  toujours  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur 
de  1841. 

On  m'a  consulté  sur  l'espèce  suivante  : 

Plusieurs  cohéritiers  font  vendre  un  immeuble  par  licitation.  Le  cohéri- 
tier adjudicataire  est' poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière;  un  des  cohé- 
ritiers non  payé  ne  prend  inscription  qu'après  la  dénonciation  des  créan- 
ciers inscrits;  il  ne  s'était  pas  conformé  à  l'art.  2109,  C.  N.,  et  il  n'avait 
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pas  conservé  son  privilège  de  coparlageant  ;  il  avait  donc  un  grand  intérêt 
à  demander  la  résolution  de  la  vente  sur  licitation.  N'étant  pas  instruit  de 
la  saisie  immobilière,  il  poursuit  par  la  voie  de  folle  enchère  l'acqueieur  sur 
licilaîiouj  dès  qu'il  apprend  qu'une  adjudication  nouvelle  a  eu  lieu.  On  lui 
oppose  l'art.  717;  j'ai  pensé  que  cette  lin  de  non-recevoir  était  fondée. 

Le  colicitant  est  un  vendeur;  le  piivilége  dont  il  peut  jouir  en  vertu  de 
l'art  2109  ne  dénature  pas  cette  qualité  :  il  a  droit  au  prix  comme  tout 
vendeur  d'immenhle.  Le  législateur  a  été  explicite  :  «  L  adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations.  » 

A  quel  tiire  le  cohéritier  voudrait-il  troubler  le  nouvel  adjudicataire? 
N'esl-ce  pas  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ?  N'intente-t-il  |)as  une  véri- 
table action  en  résolution  en  suivant  la  voie  de  la  folle  enchère? 

Il  serait  souverainement  injuste  qu'un  vendeur  volontaire  fût  privé  de  son 
drcit  au  prix  par  déchéance  de  l'action  en  résolution,  tandis  que  le  oolici- 
lant  aurait  pendant  trente  ans  une  action  en  paiement  de  ce  prix  malgré 
des  adjudications  et  des  ordres  successifs  ;  ce  serait  anniliiler  les  effets  de 
l'addition  législative  de  1841. 

Cependant  le  tribunal  de  Bergerac  a  décidé  le  contraire,  le  9  cet.  1844, 
sur  le  motif  que  «  l'art.  717  s'applique  uniquement  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  an- 
cienno^s  aliénations,  et  notifiée  au  greffier  en  temps  utile;  que,  dans  l'es- 
])èce,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  résolution  possible  sur  la  demande  des  cohé- 
ritiers contre  le  colicitant  adjudicataire,  celui-ci  ayant  acquis  sur  licitation 
les  immeubles  saisis  dépendants  de  la  succession  de  l'auteur  commun,  et 
étant  censé,  aux  termes  de  l'art.  883,  G.  N.,  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement auxdils  immeubles;  que  la  folle  enchère  poursuivie  ne  peut  être 
assimilée  à  une  demande  en  résolution;  que  la  demande  en  résolution,  qui 
est  toujours  lormée  par  le  vendeur,  a  pour  but  de  faire  rentrer  l'immeuble 
dans  le  domaine  du  vendeur;  que  la  folle  enchère,  au  contraire,  qui,  dans 
l'espèce,  n'est  jjas  poursuivie  par  le  vendeur,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  vendeur, 
n'a  d'autre  but  que  de  remettre  l'immeuble  aux  enchères  pour  trouver  un 
nouvel  acquéreur.  » 

Le  colicitant  est  vendeur,  il  notifie  régulièrement  sa  demande,  il  doit  ob- 
tenir un  sursis.  Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Bor- 
deaux, mais  il  y  a  eu  désistement.  Cette  Cour,  du  reste,  s'est  prononcée  dans 
le  sens  de  ce  jugement  en  confiruiaut,  le  29  avril  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p,  475, 
art.  1140),  une  décision  du  tribunal  de  Libourne.  Le  rédacteur  du  journal 
des  arrêts  de  cette  Cour,  M,  Brivescazes,  a  accompagné  la  décision  du  tri- 
bunal de  Bergerac  de  réflexions  que  je  crois  utile  d'emprunter  à  cet  hono- 
rable confrère  :  *  Cette  décision  provoque  quelques  critiques;  la  poursuite 
en  folle  enchère  est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  véritable  résolution 
de  plein  droit.  Comment  ne  lui  appliquerait-on  pas  les  dispositions  de 
l'art.  717,  qui  a  été  fait  pour  qu'aucune  demande  en  résolution  ne  pût  venir 
troubler  ulicrieurenient  l'adjudicataire  ?  Les  diflérences  relevées  par  le  tribu- 
nal ne  sauraient  arrêter,  en  présence  du  motif  qui  a  déterminé  le  législateur 
à  ordonner  de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  l'instance  en  résolution,  motif 
qui  doit  aussi  bien  déterminer  le  sursis  au  cas  de  poursuite  cm  folle  enchère 
{^Voy.  DuvERGiKR,  t.  41,  p.  262).  Pourquoi  passer  outre  à  ladjinlication, 
malgré  les  réclamations  eu  iem|is  utile  de  celui  à  qui  reste  toujours  le  droit 
de  poursuivre  la  folle  enchère?  préfère-t-on,  en  courant  les  chances  d'un 
vil  prix,  laisser  celte  poursuite  s'exercer  après  l'adjudication  consommée?» 

Mon  savant  confrère,  M.  Ach.  Morin,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av., 
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t.  66,  p.  3-21,  rejette  l'apiilicalion  de  l'art.  717;  il  admet,  en  principe,  que 
l'action  en  folle  enchère  des  créanciers  colloqnés  ne  se  purge  pas  par  l'ad- 
judicalion  sur  saisie,  comme  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  Il 
reconnaît  toute  lois  que  ceux  d'entre  ces  créanciers  qui  auront  agi  de  ma- 
nière à  laire  présumer  sérieusement  qu'ils  approuvaient  la  saisie,  seront 
liés  par  nn  quasi  contrat  ;  en  ce  qui  les  concerne,  il  y  aura  renoncialion 
consommée.  Sauf  celte  concession,  tous  les  autres  porteurs  de  hord'roaux, 
soit  qu'ils  aient  simplement  comparu  lors  de  la  saisie,  soit  qu'ils  n'y  aient 
point  comparu,  soit  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  inscrils,  n'auront  encouru 
aucune  déc!  éance.— A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut  invoquer  deux  ju- 
gements du  tribunal  civil  de  la  Seine,  l'un  du29  oct.18i7,  l'autre  du  10  mai 
1849.  Le  premier  a  déclaré  que  le  di'oit  de  poursuivre  la  folle  etichère  est 
un  moyen  d'exercer  l'action  résolutoire,  et  qu'il  subsiste  indépendamment 
de  toute  transmission  de  propriété  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  seconde 
saisie);  le  second  porte  que  le  droit  d'exercer  la  poursuite  de  folle  enciière 
subsiste  au  profil  des  créanciers  inscrits,  même  lorsque  plusieurs  ventes  suc- 
cessives (volontaires  et  forcées)  ont  été  faites  depuis  l'adjudicaiiou  au  fol 
enchérisseur,  encore  bien  que  les  adjudicataires  subséquents  aient  fait  les 
notifications  i)rescritesparrart. 2189,  et(pi'une  adjudication  parsuiiede  sur- 
enchère ait  eu  lieu.  La  cause  soumise  au  tribunal  offrait  cela  de  particulier, 
qu'après  la  délivrance  du  bordereau  au  créancier  poursuivant,  l'immeuble 
avait  été  revendu  sur  surenchère  ;  puis,  le  surenchérisseur  étant  tombé  en 
faillite,  l'immeuble  avait  été  mis  en  vente  par  les  syndics  et  adjugé  à  celui 
contre  lequel  la  folle  enchère  était  poursuivie  longtemps  après  les  notifica- 
tions pour  arriver  à  la  purge.  Le  seul  motif  donné  par  le  tribunal  est  celui- 
ci  :  €  L'adjudication  d'un  immeuble  n'est  faite  que  sous  la  condition  suspen- 
sive que  l'adjudicataire  satisfera  aux  causes  de  la  vente;  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  cette  obligation,  lui  et  ses  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur 
l'immeuble  au  préjudice  du  vendeur  et  des  ayants  droit  de  ce  dernier.  » 

Ces  autorités  ne  peuvent  modifier  mon  sentiment  :  à  mes  yeux,  l'art.  717, 
G. P.C.,  établit  une  règle  qui  n'est  pas  applicable  seulement  au  précédent 
propriétaire,  mais  encore  aux  porteurs  de  bordereaux.  La  généralité  de  .ses 
termes  autorise  d'abord  celte  interprétation  :  «  L'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fondde 
sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'a- 
vant l'adjudication...,  etc.  »  —  Indépendamment  du  sens  grammatical  des 
expressions  employées  par  le  législaiein*,  le  caractère,  la  nature  et  les  cou- 
séquences  de  la  folle  enchère  corroborent  cette  opinion.  Ainsi,  il  n'est  pas 
contesté  i|ue  l'exercice  de  la  folle  enchère  a  pour  elfet  de  résoudre  la  pre- 
mière adjudication,  et  que  ce  droit  de  résolution  n'est  accordé  que  parce 
que  les  conditions  de  l'aliénation  antérieure  n'ont  pas  été  accomplies. — Les 
j'jgements  précités  du  tribunal  de  la  Seine,  bien  qu'au  fond  ils  adm  tteui 
la  folle  enchère,  p/oclament  cette  vérité  juridique,  à  savoir,  que  la  folle  en- 
chère est  un  moyen  d'exercer  l'action  résolutoire  ;  mais,  au  lieu  de  tirer  de 
ces  prémisses  la  conclusion  nécessaire,  forcée ,  que  celle  action  résolutoire 
est  purgée  par  une  seconde  adjudication  sur  saisie  immobilière,  ils  se  bor- 
nent à  passer  sous  silence  l'art.  717,  sans  même  répondre  par  une  ligne  au 
système  contraire  développé  devant  eux.  —  Le  second  jugement  est  encore 
moins  concluant  que  le  premier,  car  ses  motifs,  auxquels  j'adhère  entière- 
ment, ne  disent  pas  autre  chose  que  ce  que  j'ai  décidé  souvent,  et  notam- 
ment J.  Av.,  t.  74,  p.  ti33,  art.  786.  Cependant,  dans  l'espèce,  j'aurais 
admis  la  folle  enchère,  parce  qu'il  s'agissait  dune  vente  de  biens  de  failli 
et  nullement  d'une  saisie  immobilière,  et  que  l'art.  717  ne  pouvait  être  in- 
voqué. C'est  précisément  parce  que  ladjudicataire  ou  ses  créanciers  u'oai 
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aucun  droit  sur  l'immeuble^  au  préjudice  du  vendeur  ou  des  ayants  droit 
de  ce  dernier,  que  je  refuse  aux  représentants  du  vendeur^  aux  créanciers 
colloques  sur  le  prix  qui  lui  reviendrait  s'il  n'avait  point  de  dettes  le  droit 
d'exercer  l'action  en  folle  enchère,  q^  and  le  vendeur  ne  pourrait  plus  exer- 
cer Taclion  résolutoire.  En  un  mot,  je  ne  coni|>rend3  pas  (]ue,  lorsque  le 
vendeur  et  le  donateur  sont  déchus,  ceux  qui  leur  sont  subrogés  ne  le  soienl 
point.  Voy.  d'ailleurs  sî/prà,  Q.  2333  quater. 

Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a  consacré  explicitement  mon  opinion,  le 
10  ocl.  185J  [J.  Av.,  t.  76,  p.  i88,  art.  1225),  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  b  juill.  ISol  [ibid.,  p.  97,  art.  1212)  n'avait  fait  que  confirmer  im- 
plicitement. —  Une  solution  plus  expresse  résulte  d'un  arrêt  de  la  même 
Cciur  du  14  nov.  1851  (t.  77,  p.  398,  art.  131ii),  portant  que  les  porteurs 
de  bordereaux  délivrés  sur  un  adjudicataire  ne  peuvent  plus,  lorsque  les 
inimeubles  ont  été  revendus  après  saisie  immobilière,  poursuivre  la  folle 
enchère  contre  le  nouvel  adjudicataire  surtout  si  le  cahier  des  charges  de  la 
saisie  porte  une  clause  qui  oblige  l'atijudicataire  à  conserver  soii  prix  jus- 
qu'au règlement  déliuilif  de  l'ordre  à  ouvrir,  lequel  ordre  a  été  ouvert,  mais 
n'est  pas  encore  clos  au  moment  des  poursuites;  néanmoins  ici  la  Cour  a 
encore  été  impressionnée  par  la  clause  du  cahier  desc'  arges.  Mais  la  Cour 
de  Colmar ,  à  l'occasion  d'une  adjudication  après  faillite,  dans  laquelle 
l'art.  717  n'était  pas  applicable,  a  rormellenu  nt  décidé  qu'il  en  était  de 
n)e!ne  après  une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  J'ai  combattu  son 
arrêt  du  22  août  1Sj3  (J.  Av.,  t.  79,  p.  233,  art.  1782).  MM.  Grosse  el 
Rameau,  t.  l,  p.  122,  n"  92,  partagent  mon  opinion. 

La  déchéance  a  été  aussi  appliquée  au  créancier  qui  a  pris  la  voie  de  la 
saisie  immobilière  au  lieu  de  recourir  à  la  folle  enchère;  tandis  que  la  pro- 
duction à  l'ordre  non  suivie  de  coUocation  n'a  pas  !e  mêmeelfci.  Caeu,3  avril 
1854  [J.  Av.,  t.  79,  p.  638,  art.  1976,.  Yoy.  Q.  2426  bis  et  2366  ter. 

%40-£  decies.  Si  la  saisie  est  dirigée  contre  l'acquéreur  dont  le  con- 
trat a  été  transcrit,  le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  déli- 
vré contre  le  vendeur  qui  avait  acquis  par  adjudication  sur  saisie 
les  immeubles  vendus,  ne  peut-il  exercer  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  qu'autant  qu'il  a  fait  inscrire  son  privilège 
avant  cette  inscription?  En  d'autres  terme.-,  l'action  résolutoire  par 
voie  de  folle  enchère  n'est-clle  rececable  qu'autant  que  le  privilège 
a  été  inscrit  atant  la  transcription  de  la  revente? 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  a  admis  la  résolution  par  voie  de  folle  en- 
chère, le  5  août  1837. 

Pour  aj>précier  le  mérite  de  cette  solution,  je  laisse  d'abord  de  cùié,  alin 
d'y  revenir  plus  tard,  l'influence  de  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire,  et 
je  vais  raisonner  dans  l'hypotièse  où  la  question  ne  ser;iit  pas  compliquée 
par  l'application  de  cette  loi.  Le  créancier  avait  vu  son  inscription  périmée 
par  l'expiration  du  laps  de  dix  années,  mais  cette  expiration  n'était  sur- 
venue qu'après  l'adjudication  des  immeubles  grevés,  prononcée  à  suite  de 
saisie  immtbilière  ;  de  plus,  un  ordre  avait  été  ouvert,  il  y  avait  pi'oduit,  et 
un  bordereair  de  collocation  lui  avait  été  délivré  en  verlir  dune  ordorrrrance 
de  clotur'e  définitive  qrri  lui  attribuait  l'entier  prix  des  irrrnreubles  vendus. 
Cette  double  cir-constairci;  (adjudicaliorr  (  t  ordre)  reirdail  irrulile  le  reninrvel- 
lement  de  l'inscription,  par'ce  qrrel'hypoihècpre  avait  produit  soir  eilél,  (>.2403, 
2551  bis  el  2611;  Formulaire  de  proadure,  2'  édil,  t.  2,  p.  71,  note  23; 
p.  246,  note  1  ;  p.  291,  note  1  ;  Code  Gilbert  sur  l'art.  2154,  C.N.,  n"*  26 
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et  suiv.  ;  Colmar,  22  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  253,  art.  178-2).  Mais  il  y 
;i  heu  de  remarquer  que  le  caractère  liypothécaire  de  la  créance  et  le 
droit  de  suite  qui  en  est  la  conséquence,  s'ils  conservent  toute  leur  force 
/Is-à-visde  l'adjudicataire  et  de  ses  créanciers,  cessent  d'exister,  alors  qu'il 
y  a  eu  revente  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  lorsqu'aucun 
renouvellement  n'est  venu  vivifier  l'iiypothèque.  En  pareil  cas,  ce  n'est  plus 
comme  porteur  de  bordereau,  c'est  comme  exerçant  le  privilège  du  vendeur 
leur  débiteur,  que  ces  créanciers  peuvent  agir  contre  les  tiers  acquéreurs! 
Au  point  de  vue  spécial  de  l'action  résolutoire  exercée  par  voie  de  folle 
enchère,  j'ai  admis  que  les  reventes  postérieures,  autres  que  celles  par  suite 
de  saisie,  ne   mettaient  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action.  C'est  ce 


qui  est  universellement  reconnu  pour  l'action  résolutoire  de  l'an.  163^, 
C.N.  {CodeGilbert,n°^31  et  suiv.),  et  il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  ap- 
pliquer les  mêmes  principes  à  la  folle  enchère. 


Assimilant,  quant  à  l'application  de  l'art.  717,  C.  P.C.,  l'action  résolutoire 
îxercée  par  la  voie  ordinaire  ou  par  la  folle  enchère,  j'ai  décidé  (Foy.  la 
Q.  précédente)  que  les  porteurs  de  bordereaux  non  payés,  qui  laissent  adju- 
gerl'immeuble  saisi  par  un  créancier  de  l'adjudicataire  sont  déchus  du  droit 
d'exercer  la  folle  enchère  ;  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  valoir  leurs  droits 
que  sur  le  prix  provenant  de  la  seconde  adjudication  et  jusqu'à  concurrence 
du  prix  produit  par  la  première. 

Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  et  si  l'on  fait  abstraction  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  transcription  hypothécaire,  l'adjudication  prononcée  sur  licitation  n'éta- 
blissant aucune  déchéance  contre  le  créancier  porteur  du  bordereau  de 
coUocation,  la  folle  enchère  était  recevable  en  principe;  elle  aurait  dû  être 
accueillie  si  aucun  empêchement  ne  s'y  opposait  sous  un  autre  rapport. 

Reste  maintenant  à  déterminer  l'influence  des  règles  posées  par  la  loi  du 
23  mars  18oo. 

L'art.  7  de  cette  loi  ne  parle  que  de  l'action  résolutoire,  établie  par  l'art. 
1654,  C.  N.,  et  les  auteurs  qui  l'ont  commentée  n'ont  point  fait  allusion  à 
la  résolution  provenant  de  la  folle  enchère.  D'un  autre  côté,  il  est  incontes- 
table qu'il  existe  des  différences  notables  entre  la  folle  enchère  et  l'aciion 
en  résolution  du  Code  Napoléon,  non-seulement  dans  les  modes  de  pro- 
céder, mais  encore  quant  aux  résultats,  puisque  la  première  est  la  conti- 
nuation et  la  perfection  de  la  saisie;  qu'elle  aboutit  à  une  revente,  taudis 
que  l'autre  fait  rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine  du  vendeur  non  payé. 
Si  les  ternies  de  l'art.  717  m'ont  paru  assez  formels,  et  le  vœu  de  la  loi 
assez  explicite  pour  étendre  la  déchéance  qu'il  prononce  à  la  folle  enchère, 
il  semble  difficile  de  pousser  l'assimilation  jusqu'à  rendre  applicable  aux 
deux  positions  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1853.  Il  eût  été  à  désirer  qu'il 
en  fût  ainsi  ;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  alors  quelle  s'explique  catégori- 
quement a»  sujet  de  l'action  en  résolution  de  l'art.  165i,  C.  N.,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  développer  sa  portée  jusqu'à  lui  faire  comprendre  le  cas  de 
folle  enchère. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
attribue  à  la  folle  enchère  des  effets  beaucoup  plus  absolus  qu'à  la  résolution 
(arrêts  des  24  juin  1846  et  8  août  1854,  J.  Av.,  t.  71,  p.  611  ;  t  80,  p.  82, 
art.  2028);  qu'elle  considère  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  comme 
subordonnée  à  l'accomplissement  dune  condition  suspensive  le  paiement 
du  prix,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  qui  indique  une  tendance  contraire 
à  l'opinion  que  j'ai  exprimée  au  sujet  de  l'art.  717,  C.P.C,  l'art.  7  de  la  loi 
sur  la  transcription  hypothécaire  ne  paraît  pas  pouvoir  être  invoque. 

Je  crois,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Chaumônt 
a  fait  une  saine  application  des  principes. 

Ton.  V  C2 
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9404  undecies.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  antérieurement  à  la 
saisie  pratiquée  sur  cet  immeuble,  a  demandé  la  résolution  de  la 
vente  et  Va  obtenue  avant  le  jugement  d'adjudication,  doit-il  être 
maintenu  en  possession  quoique,  par  l'omission  de  la  notification 
au  greffe  de  la  demande  en  résolution^  V adjudicataire  ait  ignoré 
Vune  et  l'autre? 

L'affirmalive  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  janv. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  298,  ari.  138),  rendu  dans  une  espèce  où  l'action 
avait  été  inlenlée  par  le  cessionnaire  du  vendeur. 

Cette  question  me  paraît  très-délicale. 

Pour  exprimer  une  théorie  générale,  je  supposerai  plusieurs  hypothèses  : 
ou  le  vendeur  a  fait  transcrire  son  contrat,  ou,  au  contraire,  celte  trans- 
cription n'a  pas  eu  lieu.  S'il  a  fait  transcrire,  il  a  reçu  les  noiiiîcations 
prescrites  par  l'art,  6^2.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  on  n'a  pas  pu  l'avertir.  Dans  les 
deux  cas,  la  position  du  poursuivant  est  identique.  —  Dans  l'espèce  jugée 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  demande  en  résolution  avait  été  intentée 
avant  toute  saisie.  On  peut  encore  supposer  qu'une  demande  de  cette  na- 
ture ne  soit  intentée  qu'après  la  saisie,  mais  avant  la  transcription  de  la 
saisie. 

De  ces  positions  diverses  devr;i-t-il  résulter  des  solutions  différentes? 

Il  faut  reconnaître  que  le  législateur  n'a  prévu,  dans  son  texte,  qu'un 
seul  cas,  celui  où  un  vendeur,  averti  qu'une  saisie  va  le  priver  de  son  droit 
d'obtenir  une  nsolution  du  contrat,  demande  cette  résolution  avant  l'adju- 
dication. Rien,  dans  la  discussion,  ne  peut  faire  supposer  qu'il  ait  entendu 
restreindre  ses  prescriptions  à  ce  cas  spécial,  ni  qu'il  ait  voulu  embrasser 
les  demandes  en  résolution  antérieures  à  la  saisie,  ou  à  la  transcription  de 
la  saisie. 

En  l'absence  de  toute  disposition  expresse,  il  faut  donc  interroger  l'esprit 
de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu  imprimer  aux  ventes  judiciaires  un  carac- 
tère d'irrévocabiliié,  et  pour  ainsi  dire  dimmuabilité.  Si  la  saisie  frappe  un 
immeuble  appartenant  au  saisi,  le  jugement  d'adjudication  ne  pourra  être 
attaqué  par  personne.  Ce  jugement  et  le  procès-verbal  se  relient  entre  eux 
pour  former  un  seul  tout  qui  se  nomme  vente  judiciaire.  Un  privilège  exis- 
tait au  profit  du  vendeur  non  payé  ;  la  loi  civile  lui  permettait  d'obtenir  la 
résolution  de  la  vente,  en  quelques  mains  qu'eût  passé  son  immeuble.  La 
nouvelle  loi  a  frappé  ce  privilège  de  slérilité,  s'il  n'obtenait  pas  satisfaction 
avant  l'adjudication. 

Pour  que  l'action  en  résolution  produisît  un  effet  utile,  la  loi  a  imposé  au 
vendeur  des  obligations  irritantes;  il  doit  notiiier  sa  demande  au  greffe.  Le 
poursuivant  a  le  droit  d'intervenir,  au  nom  des  créanciers;  la  demande  doit 
être  définitivement  jugée  avant  le  jour  de  l'adjudication.  La  rigueur  de  la  loi 
est  extième;  il  le  fallait  peut-être  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait. 
—  Que,  si  l'art.  717  ne  s'applique  pas  au  vendeur  qui  a  déjà  saisi  la  justice 
d'une  demande  en  résoiuiitin,  il  y  a  évidemment  lacune  dans  la  loi,  car  la 
position  générale  des  créanciers  est  tout  aussi  favorable  dans  les  deux  cas  ; 
lirrévocabilité  de  la  vente  judiciaire  est  lou",  aussi  nécessaire.  Si,  au  con- 
traire, la  procédure  de  saisie  inmiobilière  met  l'immeuble  sous  la  main  de  1% 
justice  d'une  mauièie  absolue,  le  légilateur  n'avait  pas  besoin  d'être  plus 
explicite  ;  la  règle  était  générale  et  s'appliquait  à  toutes  les  hypothèses. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  donné  cet  unique  motif  :  «  L'aKt.  717  a  seule- 
ment prévu  le  cas  où  la  demande  en  résolution  est  formée  pendant  le  cours 
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de  la  procédure,  mais  non  celui  où  le  jugement  de  résolution  aura  été  pro- 
noncé anlérieurenient  à  l'adjudication.  »  Au  reproche  de  briève(é  adressé 
à  ce  raisonnement,  on  peut  ajouter  celui  de  n'être  pas  rigoureusement  lo- 
gique. Si  l'art.  717  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  demande  a  été  formée 
avant  la  saisie,  peu  importe  que  la  résolution  ait  été  prononcée  avant  ou 
après  l'adjudication.  L'art.  717  étant  réputé  inapplicable,  on  retombe  sous 
l'empire  des  anciens  principes  ;  les  droits  du  vendeur  sont  entiers.  Le  ju- 
gement qu'il  obtiendra  produira  nécessairement  un  effet  rétroactif;  il  réa- 
gira au  moment  même  où  l'action  aura  été  introduite.  Le  tribunal  devail 
aller  jusqu'à  cette  conséquence  de  son  système.  11  semble  avoir  reculé  de- 
vant cette  déduction  forcée.  Il  n'a  pas  fait  attention  qu'en  accordant  au 
jugement  d'adjudication  une  force  supérieure  à  celle  d'un  jugement  de  réso- 
lution prononcé  après  cette  adjudication,  il  appliquait  l'art.  717,  même  au 
vendeur  qui  avait  intenté  son  action  avant  la  saisie. 

Dans  la  pensée  supposée  du  tribunal,  que  déciderait-il,  si  le  poursuivani, 
l'adjudicataire  ou  le  saisi  interjetaient  appel  du  jugement  ayant  prononcé  la 
r(5solution  ? 

La  position  serait  devenue  très-embarrassante.  Faut-il  donc,  pour  que  la 
doctrine  du  jugement  soit  applicable,  que  la  résolution  résulte,  avant  l'ad- 
judication, d'une  décision  irrévocable  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  qu'entre  ces  deux  parties,  celle  qui  a  rempli  toutes 
les  formalités  indiquées  par  la  loi  doit  être  préférée  à  celle  qui  a  commis  la 
faute  de  ne  pas  s'éclairer  sur  une  procédure  publique  ?  Les  affiches,  les  in- 
sertions dans  les  journaux  constituaient  en  faute  le  cessionnaire,  sous  ce 
point  de  vue  spécial. 

L'art.  18  de  la  loi  du  3  mars  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  encore  plus  énergique  que  l'art,  717.  Voici  comment  il  esi 
conçu  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ou  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeu- 
rera affranchi. 

Si  l'art.  717  a  respecté  la  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble  adjugé,  il 
n'a  pas  traité  le  vendeur  aussi  favorablement;  on  peut  donc  dire  que,  sous 
ce  rapport,  les  deux  lois  d'expropriation  ont  voulu  atteindre  le  même  but. 

En  résumé,  je  pense  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ne  peut 
pas  faire  jurisprudence  et  qu'il  faut  décider,  d'une  manière  absolue,  que  le 
vendeur  qui  n'a  pas  obtenu  la  résolution  du  contrat  avant  la  saisie  immo- 
bilière, doit  accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  717,  et  que  même, 
s'il  a  obtenu  un  jugement  avant  le  jour  de  la  saisie,  il  doit,  après  l'avoir 
fait  signifier  au  saisi,  le  dénoncer  au  greffe  du  tribunal,  si  le  délai  de  trois 
mois  ne  doit  expirer  qu'après  le  jour  où  doit  se  prononcer  l'adjudication; 
il  évitera  ainsi  les  inconvénients  d'un  appel  de  ce  jugement  qui,  interjeté 
au  nom  du  saisi  par  la  partie  intéressée,  ferait  tomber  le  jugement  de  réso- 
lution, et  placerait  le  vendeur  dans  une  fâcheuse  position. 

Lorsque  le  vendeur  a  obtenu,  pendant  la  poursuite  en  saisie,  la  réso- 
lution de  la  vente,  il  n'est  pas  tenu,  pour  faire  distraire  sa  propriété  de 
la  saisie  pratiquée  sur  son  acquéreur,  de  remplir  les  formalités  voulues 
par  les  ait.  725  et  suiv.,  et  concernant  la  demande  en  distraction  ;  mais  il 
peut  y  avoir  recours,  et,  si  en  fait  sa  demande  est  accueillie  en  vertu  de  la 
résolution  antéiieure,  l'adjudication  ne  comprendra  que  les  immeubles  res- 
tant au  saisi. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  cependant,  que  ma  solution  peut  éprouver  des 
diilicultés,  surtout  lorsque  la  résolution  a  été  prononcée  avant  la  saisie. 

62' 
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Mais  quand  la  demande,  bien  qu'engagée  avant  la  saisie,  n'est  jugée  qu'a- 
près, le  vœu  de  !a  loi  me  paraît  exiger  iuipérieusement  que  le  jugement  soit 
dénoncé  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  717,  afin  que  le  tribunal  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  l'adjudication.  Il  ne  faut  pas  croire,  du 
reste,  que,  si  la  vente  a  été  transcriie,  la  résolution  n'a  d'effet  qu'à  partir 
de  la  mention  en  marge  de  cette  transcription  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce, et  que  si  le  vendeur  garde  le  silence,  et  si  le  jugement  de  résolution 
rendu  contre  lui  et  son  acquéreur  n'est  transcrit  qu'après  l'adjudication,  ce 
goit  comme  s'il  n'existait  pas  vis-à-vis  des  créanciers  et  de  l'adjudicataire. 
L'art.  4  de  la  loi  de  1855  n'est  pas,  comme  les  art.  1"  et  2,  soutenu  par  la 
sanction  de  l'art.  3;  son  inobservation  n'entraîne  qu'une  amende  contre 
l'avoué.  Conf.  MM.  Troplong.  n»^  ^13  et  232;  Bressolles,  n"  63;  Rivière  et 
HuGUET,  n°  303  et  suiv.;  Con/r.,  Duvergier,  1855,  sur  l'art.  4  de  la  loi. 
Voy.  suprà,  ma  Q.  2198,  §  3,  p.  407,  et  infrà  l'art.  725. 

240d.  Lorsque  les  précédents  vendeurs  sont  des  incapables,  l'art.  717 
leur  est-il  applicable  ? 

Les  motifs  de  l'opinion  que  j'émets  dans  l'examen  de  la  Q.  2404  ^er  sont 
applicables  à  la  solution  de  celle-ci.  La  généralité  des  termes  de  l'arlicle 
doit  donc  suffire  pour  faire  repousser  les  plaintes  si  légitimes  de  mineurs, 
de  femmes  mariées,  d'interdits,  etc.,  qui,  à  l'occasion  de  ventes  consenties 
sous  seing  privé  par  leurs  auteurs,  peuvent  être  complètement  ruinés  par 
l'effet  d'une  adjudication. 

M.  Paignon,  1. 1,  p.  194,  n°  136,  fait  observer  qu'une  exception  avait  été 
proposée  à  leur  profit,  qu'elle  n'avait  pas  été  accueillie,  que,  dès  lors,  la 
question  devait  se  décider  par  le  droit  commun  et  par  le  principe  proclamé 
par  la  nouvelle  loi. 

Il  est  vrai  qu'un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Ressigeac  [suprà, 
p.  296)  et  développé  avec  l'énergie  de  la  conviction  ;  cet  amendement, 
n'ayant  pas  été  appuyé,  n'a  pas  été  mis  aux  voix. 

M.  Pascalis  avait  "aussi  signalé  les  difficultés  qui  empêcheraient  les  inca- 
pables de  pouvoir  utilement  user  de  leur  droit  d'option,  mais  cet  argument 
n'avait  pas  arrêté  la  Cbambre  [suprà,  p.  293). 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  407  et  416,  n°'  210  et  228;  Rodière,  t.  3, 
p.  160;  DuvERGiER,  t.  41,  p.  264;Dalloz,  n"  1187;  Bioche,  n"  546;  Se- 
LiGMAN  et  Pont,  p.  187,  n°  62,  partagent  mon  opinion. 

<!fi405  bis.  Si  le  vendeur  n'a  point  fait  de  réserve,  n'a  fait  aucune  no- 
tification, n'a  pris  aucune  inscription,  qu'il  n'y  ait  point  eu  de 
transcription  de  contrat  de  vente,  aura-t-il  perdu  tous  droits  ds 
résolution  et  de  privilège  ? 

J'avais  adopté  l'affirmative,  en  1841,  en  ces  termes  : 

€  M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  ainsi  à  cette  question  :  c  Je  ne  parle  pas 
«  du  cas  où  le  vendeur  a  gardé  un  silence  complet,  où  il  ne  peut  invoquer 
•  ni  transcription  du  contrat,  ni  inscription,  ni  déclaration  au  cahier  des 
«  charges.  Tout  le  monde,  dans  ce  cas,  est  d'accord  :  il  avait  un  droit,  iJ 
«  ne  l'a  pas  fait  connaître;  il  a  été  négligent,  il  doit  être  frappé  de  dé- 
«  chéance;  l'adjudication  a  lieu,  c'en  est  fait,  l'ancien  vendeur  a  perdu  tous 
.  droits  antérieurs  sur  la  chose  vendue.  Ainsi,  dans  celle  première  hypo- 
«  thèse,  pas  de  difiicullé  »  {su^ràj  p.  281). 
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c(  Le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste,  a  formellement  proclamé  les 
■jucmes  principes,  en  déclarant  que  telle  était  l'opinion  de  ceux-là  mêmes  qui 
voulaient  conserver  l'action  résolutoire  après  l'adjudication  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  [suprà,  p.  288). 

«D'après  le  Code  civil,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  point  été  con- 
-(  rvépar  la  transcription  ne  peut  exercer  aucune  action  hypothécaire  contre 
!(  tiers  détenteur,  ni  obtenir  aucun  rang  de  coUocalion  dans  un  ordre  (art. 
1:106,2108  et  2113,  C.  civ. 

«  Quelle  que  soit  la  rigueur  delà  solution,  je  suis  forcé  de  reconnaître  que 
le  vendeur,  qui  n'use  pas  de  son  action  en  résolution  avant  l'adjudication  et 
dont  le  titre  n'a  pas  été  transcrit,  perdra  toute  espèce  de  recours  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire  et  sera  primé  par  les  créanciers  hypothécaires.  Ce  ne  sera 
plus  qu'un  simple  cbirographaire.  Conf.,  M.  Bioche,  n°  544.  » 

J'ajoute  qu'avant  la  loi  du  23  mars  18oo  le  doute  n'était  plus  possible.  La 
déchéance  était  appliquée  au  vendeur  (trib.  de  Narbonne,  22  fév.  1848, 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  644,  art.  786,  §  31)  qui,  n'ayant  pas  pris  inscription,  n'avait 
pas  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu  la  sommation  de  l'art.  692  ;  trib.  de 
Clermont-Ferrand,  16  juill.  1853  (t.  79,  p.  230,  art.  1777);  Dissert,  de 
M.  AcB.  MoRiN  (J.  Av.,  t.  68,  p.  65). 

On  m'a  demandé  si  un  vendeur,  qui  n'était  pas  inscrit  au  moment  où 
avait  été  faite  la  sommation  de  l'art.  692,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  reçu  de  notification,  peut,  s'il  a  pris  inscription  avant  l'adjudication, 
demander  la  résohrtion  de  la  vente,  après  cette  adjudication?  Je  n'ai  pas 
hésité  à  répondre  négaJki^'emeni,  en  me  fondant  toujours  sur  les  mêmes 
principes.  .Mais  l'action  en  résolution  postérieure  à  l'adjudication  e.sl  rece- 
vable  toutes  les  fois  que,  par  la  faute  du  poursuivant,  le  vendeur  na  pas 
été  averti  de  l'existence  des  poursuites  ;  elle  doit  être  rejetée,  sauf  le  recours 
du  vendeur  contre  le  conservateur,  toutes  les  fois  que  l'omission  provient 
du  fait  de  ce  dernier  {Formulaire,  2^  éd.,  t.  2,  p.  76,  note  2;  M.  Ace.  Mo- 
RiN,  Dissert,  précitée). 

Jai  été  amené  encore  à  décider,  a  raison  des  difficultés  sur  lesquelles  on 
a  bien  voulu  appeler  mon  attention,  que  :  1°  le  créancier  hypothécaire,  qui 
n'est  pas  payé,  est  sans  intérêt  à  demander  la  résolution  de  la  vente  con- 
sentie par  son  débiteur,  puisqu'il  peut  poursuivre  la  sajsie  immobilière  sur 
le  tiers  détenteur  et  sur  le  débiteur  [Voy.  ce  que  j'ai  dit  de  celte  procé- 
dure, Q.  2198,  n"  7).  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  devrait,  s'il  en  avait  le 
droit,  former  sa  demande  en  folle  enchère  avant  l'adjudication,  et  la  noti- 
fier dans  la  forme  de  l'art.  717  (Voy.  suprà,  Q.  2404  novies). 

2°  Lorsqu'un  créancier  a  commencé  des  poursuites  en  saisie  immobilière 
contre  son  débiteur  et  le  tiers  détenteur,  une  demande  en  résolution  serait 
dérisoire  et  frustratoire  de  la  part,  soit  du  débiteur,  soit  d'un  autre  créan- 
cier; car,  quand  bien  même  l'action  en  résolution  serait  accueillie,  la  pour- 
suite de  saisie  n'en  devrait  pas  moins  continuer  contre  le  débiteur. 

La  loi  de  1855,  tout  en  associant,  en  principe,  l'action  résolutoire  et  le 
privilège  quanta  la  durée,  a,  cependant,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  suprà, 
Q.2i0isepties,  dû  subir  l'influence  de  l'art.  717,  qui  frappe  l'action  résolu- 
toire de  déchéance  au  moment  de  l'adjudication,  alors  que  le  privilège  peut 
encore  être  inscriljusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  11  faut 
donc  distinguer  ici  entre  l'action  résolutoire  et  le  privilège,  ce  dernier  survi- 
vant à  la  première.— Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  à  celle-ci,  qui 
a  donné  lieu  à  une  question  de  responsabilité  que  la  Cour  de  Paris  me  paraît 
avoir  exactement  résolue,  quand  elle  a  dit  :  Un  notaire  n'est  pas,  en  cette 
qualité,  responsable  du  défaut  de  transcription  d'un  contrat  de  vente.  Mais, 
l'avoué  chargé  par  le  vendeur  de  poursuivre  contre  l'acquéreur  la  saisie  de 
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l'immeuble  vendu,  est  responsable  du  défaut  de  collocation  de  son  client, 
dans  l'ordre  ouvert  plus  tard,  lorsqu'il  a  fait  procéder  à  l'adjudicaiion  qui  a 
entraîné,  au  préjudice  du  vendeur,  la  déchéance  du  droit  de  résolution, 
seul  recours  qui  lui  restât,  à  raison  du  jugement  de  déclaration  de  faillite  de 
l'acheteur,  qui  ne  permettait  plus  l'inscription  d'aucun  privilège,  quoique  le 
certificat  des  inscriptions  délivré  à  cet  avoué  pour  faire  aux  créanciers 
inscrits  la  sommation  de  l'art.  692  ne  mentionnât  aucune  inscription  prise 
pour  la  conservation  de  ce  privilège  ;  28  juin  1854  (J.  Av.,  t.  76,  p.  558, 
art.  1166). 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'exercice  du  privilège,  on  a 
élevé  de  prétendues  difficultés  provenant  de  ce  qu'on  a  oublié  que  la  loi  du 
23  mars  1855  n'a  rien  changé  au  principe  qui  veut  que  le  vendeur  puisse 
toujours  faire  inscrire  son  privilège  tant  que  l'immeuble  ne  cesse  pas  d'ap- 
partenir à  son  acquéreur  immédiat;  mais  les  tribunaux  ont  toujours  fait  jus- 
lice  de  celte  erreur.  Voy.  Chaumoist  (tribunal),  10  juin  1837  {J.  Av.,  t.  83, 
p.  40,  art.  2678);  Caen  (tribunal),  25  mars  1858  (ibid.),  p.  511,  art.  3074.  Les 
réflexions  de  mon  honorable  collaborateur,  M.  Amb.  Godoffre,  sur  l'art.  7  de 
la  loi  J.  Av.,l.SO,  p.  666,  art.  iliS),  et  ses  Observations  critiques  (t.  82, 
p.  345,  arl.  2710)  d'un  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  infirmé  le  28  déc. 
1857  (t.  83,  p.  293,  art.  3004),  par  la  Cour  de  Rouen,  laquelle  a  décidé  que 
le  vendeur,  par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  1""  janv.  1856,  qui  n'a 
pas  fait  transcrire  le  contrat  de  vente,  ni  pris  inscription  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  même  année,  est  recevable  à  demander  la  résolution  de 
la  vente  de  cet  immeuble  saisi  sur  son  acquéreur. 

Enfin,  le  tribunal  de  Bernay  a  jugé,  le  9  oct.  1858  (t.  83,  p.  566,  art.  3102), 
que  le  cessionnaire  d'un  vendeur  qui  a  accepté  et  fait  notifier  au  second 
acquéreur  la  délégation  consentie  par  le  premier  acquéreur  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente  de  la  somme  due  pour  h  première  aliénation,  peut  faire 
valoir  son  privilège  et  l'action  résolutoire,  en  cas  de  saisie  des  immeubles 
sur  la  tête  du  second  acquéreur,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  mars  1855, 

Dans  l'espèce,  il  était  incontestable  que  le  privilège  de  cessionnaire  du 
premier  vendeur  s'était  conservé  sur  son  acquéreur,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  inscription.  La  vente  consentie  par  cet  acquéreur  l'ayant  été  avec 
délégation,  au  profil  du  cessionnaire  du  premier  vendeur  de  la  somme  res- 
tant due  sur  le  prix,  il  n'était  pas  douteux  que  la  créance  ainsi  déléguée 
n'avait  pas  cessé  d'être  privilégiée  et  qu'elle  devait  conserver  ce  caractère, 
même  sans  inscription,  tant  que  l'immeuble  ne  serait  pas  sorti  des  mains 
de  ce  second  acquéreur,  qui  avait  accepté  la  délégation. 

lî405ler.  Si  le  prix  n'est  pas  encore  exigible,  l'action  en  résolution 
devra-t-elle  être  intentée  sous  peine  de  déchéance  ? 

L'art.  717  est  conçu  en  termes  tellement  généraux  qu'on  ne  peut  pn: 
contesier  que  toute  action  en  résolution  ne  soit  plus  recevable  après  l'adju- 
lication. 

Mais,  au  moins,  doit-on  en  tirer  la  conséquence,  que  tout  vendeur  i 
longs  termes  non  encore  échus,  et  même  paur  rentes  constituées,  aura  h 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  ou  d'arrenlement;  que 
la  saisie  immobilière  produira  le  même  eflet  qu'une  faillite  et  rendra  toun 
dette  exigihie? 

Il  faut  bien  le  décider  ainsi,  quoique  la  loi  soit  muette,  pour  n'être  pa; 
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d'une  injustice  criante  à  l'égard  de  certains  vendeurs.  Aucune  demande  en 
résolution,  dit  la  loi,  ne  pourra  troubler  Tadjudicataire.  Donc  tout  vendeur 
peut  demander  cette  résolution  avant  l'adjudication,  s'il  n'esi  pas  complè- 
tement payé. 

M.  Tliil,  qui  combattait  les  conclusions  de  la  commission,  et  qui  soutenait 
le  système  de  smiples  réserves  sans  action  immédiate  et  nécessaire  en  réso- 
lution, a  cherché  à  effrayer  la  Chambre,  en  dépeignant  la  position  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouverait  un  vendeur  non  payé,  mais  dont  la  créance  ne 
serait  pas  exigible  {siiprà,  p.  280).  «  Comment  !  a  dit  cet  honorable  député, 
si  le  vendeur,  aux  termes  de  son  contrat,  ne  pouvait  pas  encore  exiger  le 
paiement  du  prix;  s'il  lui  était  impossible  d'intenter  utilement,  à  un^jour 
donné,  une  action  résolutoire,  il  se  trouverait  privé  du  bénéfice  de  la  clause 
résolutoire  !  » 

Mais  M.  Teste,  en  répondant  à  M.  Thil  et  à  M.  Hébert,  a  précisément 
supposé  le  cas  où  un  terme  de  dix  mille  francs  resterait  à  payer  et  ne  serait 
pas  encore  échu,  et,  dans  ce  cas,  il  a  reconnu  comme  ouverte  l'action  en 
résolution  pour  le  vendeur  {suprà,  p.  290). 

Pour  fortifier  son  argumentation  et  repousser  les  craintes  assez  fondées 
que  ce  système  de  résolution  ne  fût  nuisible  aux  créanciers,  M.  Teste  a  indi- 
qué un  moyen,  qu'il  a  qualifié  de  très-simple  :  «  Ils  désintéresseront  le  ven- 
deur dans  l'intérêt  commun,  et  l'action  en  résolution  se  trouvant  ainsi 
éteinte,  on  passera  outre  à  l'adjudication  {suprà,  p.  290).  M.  le  rappor- 
teur Pascalis,  qui  sur  celte  question,  se  trouvait  en  opposition  avec  la 
majorité  de  la  commission^  faisait  reaiarquer  que  les  créanciers  non  payés 
doivent  être  bien  peu  disposés  à  acheter  des  créances  antérieures,  à  dé- 
bourser de  l'argent,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  celui  qu'ils  avaient  prêté  (sMorà, 
p.  293). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  raisonnements  de  M.  Matter,  organe  de  la  commis- 
sion, de  M.  Teste  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  prévalurent,  et  je  suis  fondé 
à  en  conclure  que  tout  vendeur  non  payé  a  le  droit  d'intenter  une  action 
en  résolution. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  M.  Pascalis  supposait  lui-même  qu'une 
solution  contraire  à  son  opinion  dégagerait  le  vendeur  des  liens  du  terme 
qu'il  aurait  accordé  {suprà,  p.  292). 

Mon  opinion  est  partagée  par  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  160;  Duvergier, 
t.  41,  p.  26i;  Dalloz,  n°  1188;  Seligman  et  Pont,  p.  188,  n»  63.  Voi/. 
aussi  Q.  2403.  La  Cour  de  Nîmes  a  cependant  décidé,  le  2S  mai  1832 
(Devill.,  1832.2.340),  que,  lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  à 
charge  de  rente  foncière,  a  ensuite  été  saisi  sur  l'acquéreur  par  ses  créan- 
ciers, cette  saisie,  pas  plus  que  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite,  ne 
pouvant  porter  atteinte  au  droit  du  vendeur,  de  demander  dans  l'avenir  la 
résolution  de  la  vente  et  le  délaissement  de  l'immeuble,  au  cas  éventuel  de 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  ne  lui  confère  pas  l'exercice  actuel  de 
cette  action,  si,  d'ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  II 
saisie,  ou  si,  des  arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert  par 
l'acquéreur  ou  le  créancier  saisissant. 

Même  dans  ce  cas,  j'autoriserais  la  résolution,  parce  que  le  vendeur  a 
choisi  l'acquéreur,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'action  résolutoire  sur- 
vive à  l'adjudication.  Aussi  je  préfère  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  29  nov.  1832  (Journ.  de  cette  Cour,  1833,  p.  25)  d'après  lequel 
l'action  en  résolution  intentée  par  un  vendeur  à  charge  de  rente  ne  peut 
être  écartée  par  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause  portant  que 
l'adjudicalaire  retiendra  telle  somme  pour  faire  face  au  paiemeutde  la  route. 
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et  qu'il  sera  remis  au  crédi-renlier  une  grosse  du  cahier  des  charges.  Cehii* 
ci  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  d'une  pareille  stipulation. 

!$405  qualer.  Qu'entend-on  par  cette  expression  demande  notifiée 
AU  GUEFFE  ?  L'iustance  en  résolution  sera-t-elle  nécessairement  con- 
sidérée comme  un  incident  de  saisie  immobilière  et  jugée  comme 
matière  sommaire  ?  Devant  quel  trihunaldevra-t- elle  être  portée? 

Pour  pouvoir  résoudre  la  première  partie  de  cette  question  d'une  manière 
satisfaisante,  il  est  utile  d'examiner  quelles  nombreuses  transformations 
a  subies  la  doctrine  qui  a  prévalu,  avant  d'arriver  à  l'état  de  disposition 
législative. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa  de  déclarer  que  l'action 
en  résolution  ne  serait  recevable  qu'autant  que  la  demande  en  serait  anté- 
rieure à  V adjudication,  ou  que  les  droits  des  vendeurs  auraient  été  réservés, 
soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  par  des  notifications  faites  au  poursui- 
vant, antérieurement  à  l'adjudication  [suprà,  p.  257). 

Cette  rédaction,  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  fut  modifiée  par  la 
Chambre  des  dépulés;  cette  dernière  Chambre  ne  parla  plus  de  demande 
antérieure  à  l'adjudication;  elle  n'exigea,  pour  la  conservation  de  l'action  en 
résolution,  que,  ou  l'inscription  du  privilège,  ou  la  mention  de  ce  privilège 
dans  le  cahier  des  ciiarges,  ou  enfin  une  dénonciation  au  poursuivant  avant 
l'adjudication  par  un  acte  déposé  au  greffe  [suprà,  p.  257). 

Mais,  lorsque  la  loi  revint  devant  la  Chambre  des  pairs,  la  commissicn 
[suprà,  p.  105)  reprit  les  propositions  qui  avaient  été  débattues  devant  la 
Chambre  des  députés,  et  proposa  la  rédaction  qui  a  été  définitivement 
adoptée. 

Dans  cette  rédaction,  il  faut  rapprocher  ces  mots,  la  demande  sera  noti- 
fiée au  greffe,  de  ceux-ci,  mettre  enfin  l'instance  en  résolution  (2^  alinéa),  et 
le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Les  mots  demande  et  instance  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
avertissement.  Il  faut  que  l'action  soit  intentée  ;  il  ne  suifit  même  pas  qu'elle 
soit  intentée,  il  faut  qu'elle  ait  été  notifiée  au  greffe.  On  ne  notifie  que  ce 
qui  existe  :  un  projet,  une  intention,  ne  caractérisent  pas  une  demande.  Il 
me  paraît  donc  constant  que  la  notification  au  greffe  doit  être  précédée 
d'une  action  régulièrement  intentée  en  résolution  du  contrat. 

Celte  demande  forme  une  instance  séparée  en  saisie  immobilière,  car  le 
§  3  de  notre  article  permet  au  poursuivant  d'intervenir.  Il  est  évident  que  le 
poursuivant,  qui  est  la  partie  principale  de  la  saisie,  serait  aussi  partie  à  la 
demande  en  résolution'  si  cette  demande  n'était  qu'un  incident  de  la  saisie. 

Cette  demande  doit  donc  être  intentée  contre  le  saisi  seul  et  dans  les 
formes  ordinaires.  Elle  est,  sauf  dispense  et  urgence,  reconnue  sujelle  au 
préliminaire  de  conciliation.  L'art.  718  n'est  pas  applicable.  Conf.,  ÀIM.Bio- 
CHE,  n°  532,  Seligman  et  Pont,  p.  188,  n°  64.  Les  termes  mêmes  de  cet 
article,  qui  ne  parle  exceptionnellement  que  de  la  demande  en  distraction 
(art.  725),  l'indiquent  assez  clairement.  L'art.  731  ne  la  concerne  pas  davan- 
tage; elle  sera  sommaire  ou  ordinaire,  selon  la  quotité  de  la  somme.  Conf., 
AL  Bioche,  n»  540. 

Quant  au  tribunal  qui  devra  en  connaître,  rien  dans  la  loi  n'attribue  juri- 
diction  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation.  Il  pourrait  résulter 
de  l'acte  de  vente,  par  suite  d'une  élection  de  domicile, -que  toute  contes- 
tation en  résolution  devrait  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  de 
l'une  des  parties.  La  position  serait  alors  analogue  au  cas  où  un   tribunal 
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correctionnel  saisi  de  la  connaissance  d'un  délil  forestier  renvoie  les  parties 
devant  le  juge   civil  pour  se  faire  juger  dans  un  délai  déterminé.    Conf 
MM.  Dalloz,  n°  1195;  Bioche,  n°  538.  ' 

A  la  vérité,  je  ferai  remarquer  que  si  le  tribunal  correctionnel  ne  s'arrête 
pas  à  l'exception  dilatoire,  et  n'attend  pas  la  décision  du  juge  civil  sur  la 
question  de  propriété,  l'exécution  du  jugement  qui  intervient  est  paralysée 
jusqu'à  ce  que  cette  décision  ait  été  rendue. 

Toutefois,  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  lout  créancier  inscrit 
jiour  la  fixation  "du  délai  dont  parle  le  §  2  de  l'art.  717,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation;  c'est  un  véritable 
incident  de  cette  poursuite  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  art.  718 
731,  etc.,  etc.  ' 

M.  Paignon,  t,  i,  p.  153,  n°  91,  me  paraît  s'être  à  tort  trop  occupé  de 
vClte  action  en  résolution  sous  l'art.  703.  Les  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées de  cet  nrûde  n'ont  aucune  corrélation  â\ecles  causes  graves  et  dûment 
justifiées  de  l'art.  717.  Cet  auteur  a  commis  une  erreur  en  enseignant  que 
personne  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  evercer  l'action  en  résolution.  C'est 
précisément  pour  le  forcer  à  exercer  cette  action  que  la  loi  en  prescrit  la 
notilication.  Ainsi  la  procédure  de  mise  en  demeure,  de  la  part  du  poursui- 
%ant,  qu'il  indique,  serait  donc  complètement  frustratoire. 

L'opinion  qui  précède,  et  que  j'ai  exprimée  en  1841,  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  :  Limoges,  8  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72.  p.  442.  art.  208); 
Colmar,23  août  1849;  Rouen, 31  déc.  1851  (J.  Av.,  t.  77,'p.  471,  art.  1327)^ 
Bourges,  1"  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  399,  art.  1586);  Bordeaux,  12  avr, 
1853  {Journal  de  cette  Cour,  1853, 29mai,  n"  127);  Caen,6 juin  1854  {J.  Av., 
t.  80,  p.  525,  art.  2190);  Limoges,  18  nov.  1854  (Devill.,  1855.2.111), 

Il  en  est  autrement  de  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par  le 
saisi  pour  faire  tomber  la  saisie  et  l'action  résolutoire.  Le  jugement  qui  statue 
sur  ces  offres  est  un  jugement  sur  incident  de  saisie;  Caen,  arrêt  susénoncé. 
Je  pense  aussi,  avec  la  Cour  de  Montpellier,  arrêt  du  20  janv.  1855  (Dall., 
1855.2.402),  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  saisi,  dans  laquelle  sont  intervenus  le  créancier  pour- 
suivant et  le  créancier  premier  inscrit ,  le  demandeur  fait  subsidiairement 
offre  de  consentir  à  l'adjudication  de  l'immeuble,  à  la  cbarge  par  le  créan- 
cier premier  inscrit  de  lui  garantir  sa  collocation  par  privilège  dans  l'ordre 
pour  le  prix  à  lui  dû,  cette  instance  se  tiouve  par  là  convertie  en  un  incident 
de  saisie  immobilière,  et  qu'elle  doit  dès  lors  être  régie  par  les  règles  de 
procédure  particulières  à  ces  incidents.  Voy.  suprà,  Q.  2404. 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  125,  n"  97  ;  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  408  et  suiv.,  n°'  214  et  suiv.  ;  Dalloz,  n°  1185,  partagent  mon  opinion 
et  déclarent  que  le  saisi  doit  être  seul  mis  en  cause  sur  la  demande  en  réso- 
lution ;  que  le  poursuivant  peut  y  intervenir  et  faire  supporter  par  la  masse 
les  frais  de  son  intervention,  droit  qui  n'appartiendrait  pas  aux  autres 
créanciers  du  saisi. 

2405  quinquies.  Des  mots  il  sera  sursis /a?/f-iZ  induire  cette  consé- 
quence forcée  que  le  tribunal,  même  sur  la  preuve  d'un  paiement 
intégral  du  vendeur,  ou  de  la  fraude  entre  le  vendeur  et  le  saisi^ 
sera  cependant  tenu  de  surseoir  ? 

Des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres,  je  n'ai  pu  rien 
extraire  qui  éclairât  la  solution  de  cette  question. 
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Il  eûl  été  à  désirer  que  le  législateur  alUibuàt  au  tribunal  du  lieu  de  la 
saisie  conipélence  exclusive  pour  connaiirc  des  demandes  en  résolution.  J'ai 
dit,  sous  la  question  précédente,  qu'il  n'y  avait  point  d'attribution  forcée 
de  celle  nature.  Il  eût  été  également  à  désirer  que  la  loi  permît  au  tribunal 
de  ne  pas  s'arrêter  à  une  demande  en  résolution  illusoire,  tout  en  décidant, 
pour  conserver  tous  les  intérêts,  qu'il  ne  passait  outre  qu'aux  risques  et 
périls  de  Tadjudicataire  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait^  et  je  ne  puis  pas  suppléer 
à  son  silence. 

Il  y  a  plus:  du  moment  que  l'inslance  en  résolution  est  une  demande  à 
part  portée  devant  les  juges  qui,  quoique  en  certains  cas  composant  le  même 
tribunal,  ne  sont  pas  saisis  au  même  litre,  et  dès  lors  surtout  que  la  loi  a 
dit  imper aiivcment,  il  sera  sursis,  je  ne  doute  pas  que  toute  demande  en 
résolution  ne  doive  faire  ordonner  le  sursis,  quelles  que  soient  les  critiques 
plus  ou  moins  fondées  présentées  par  le  poursuivant  contre  cette  demande. 

Cependant,  pour  atténuer  le  plus  possible  les  effets  malbeureux  de  ce 
moyen  dilatoire,  le  tribunal  pourra  indiquer  un  délai  tellement  restreint  que 
la  perte  de  temps  sera  peu  sensible.  Conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
p.  412,  n"  221  ;  Dalloz,  n°  1197.  Dans  ce  cas  alors  le  poursuivant  ne  man- 
quera pas  d'intervenir,  pour  faire  condamner  le  demandeur  à  des  dommages- 
intérêts,  et  surtout  aux  irais  de  publication  et  d'affiches  nécessitées  par  son 
instance. 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  propriétaire  qui,  par  voie  d'échange,  a 
transmis  son  immeuble  à  un  tiers,  ne  peut  pas  empêcher  son  débiteur  d'ob- 
tenir un  sursis  à  l'adjudication  sur  saisie  de  l'immeuble  échangé,  pour  faire 
prononcer  la  résolution  de  l'échange. 

Si  Téchangiste  demande  la  résolution,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier 
à  défaut  du  poursuivant,  est  impuissant  à  s'y  opposer.  Lorsque  l'immeuble  sera 
rentré  dans  les  mains  de  son  débiteur,  le  créancier  sera  en  droit  de  pour- 
suivre par  voie  de  saisie  le  paiement  de  sa  créance  ;  jusque-là  il  ne  peut 
rien;  l'art.  717  est  formel.  Si  le  précédent  propriétaire  se  conforme  à  ses 
prescriptions,  la  résolution  sera  prononcée;  un  sursis  doit  donc  être  accordé; 
le  créancier  s'y  opposerait  vainement.  —  Dans  ces  circonstances,  si,  au 
mépris  de  la  notification  faite  au  greffe,  le  tribunal  passait  outre,  il  y  aurait 
nullité  de  l'adjudication. 

Lorsqu'une  action  résolutoire  intentée  contre  la  partie  saisie  rend  incer- 
taine, dans  ses  mains,  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  stalué  sur  celte  action.  Il  ne  sijfiit  pas  pour  remplir 
le  vœu  de  l'art.  717  de  réserver  les  droits  des  demandeurs  en  résolution. 
Cass.  13  août  1831  [Gazette  trib.,  14  août  1831,  n"  7320).  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une  adjudication,  par  le  motif  qu'il  y  aurait 
été  procédé  au  mépris  d'une  demande  de  sursis  formée  par  la  partie  saisie 
seulement  et  motivée  sur  une  instance  en  résolution  intentée  par  un  ancien 
vendeur,  lorsque  le  prix  de  cette  adjudication  est  plus  que  suflisant  pour 
désintéresser  l'ancien  vendeur,  et  que  l'adjudication,  acceptée  par  tous  les 
créanciers  inscrits  et  l'ancien  vendeur  lui-même,  n'est  attaquée  que  par  la 
partie  saisie.  Paris,  12  fév.  1832  {Droit,  1832,  n°57j. 

2405  sexies.  Faut-il  appeler  le  demandeur  en  résolution  à  la  fixa- 
tion du  délai  ? 

La  demande  en  résolution  du  vendeur  doit  être  notifiée  au  greffe  du  tribu- 
nal où  se  poursuit  la  vente,  mais  elle  est  distincte  de  l'inslance  en  saisie  et 
peut  être  portée  devant  un  autre  tribunal,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  décidé,  Q. 
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2-i03  quater;'i\  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  au  greffe  contienne 
(oustitution  d'avoué;  d'ailleurs,  cette  notification  n'engage  point  une  in- 
ï^tance  ;  c'est  un  avertissement  donné  au  poursuivant  et  aux  juges.  Le  sursis 
est  de  droit  {Voy.  la  question  précédente)  ;  c'est  aux  parties  uiiéressées  à 
élever  l'incident  relatif  au  délai.  Tout  incident  doit  être  formé  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué,  ou  par  un  exploit  d'ajoju-nement,  dit  l'art. 
718.  Je  pense  donc  que  lorsque  le  demandeur  en  résolution  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement appelé  pour  l'audience  à  laquelle  nn  délai  doit  être  fixé,  il  a  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  délai,  si 
celui  indiqué  en  son  absence  lui  paraît  insuflisant.  Yoy.  dans  le  sens  de 
mes  solutions,  MM.  Ollivier  et  Molrlon,  p.  412  et  413,  n°^  222  et  223; 
Seligmax  et  Pont,  p.  188,  n"  63. 

ISâOG.  Quelles  sont  les  causes  graves  et  dament  justifiées  dont  a 
xoulu  parler  le  législateur  ? 

La  loi  exige  que,  dans  le  délai  fixé,  la  demande  ait  été  définitivement 
jugée.  Ainsi  une  décision  interlocutoire  ne  suffirait  pas.  Un  jugement  frappé 
d'opposition  ou  d'appel  ne  serait  pas  une  décision  définitive  ;  il  en  serait 
autrement  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  contre  lequel  un  pourvoi  en  cassa- 
tion aurait  été  formé  et  même  admis.  Conf.,  MM,  Ollivier  et  Modrlon, 
p.  414,  n°  223;  Dalloz,  n"   1200. 

Dans  toute  la  rigueur  de  son  pouvoir,  le  tribunal  devant  lequel  est  portée 
une  saisie  immobilière,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  Q.  2403  qua/er,  n'est  point 
compétent  pour  juger  la  demande  en  résolution,  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  incidents  que  peut  faire  naître  cette  demande.  Il  doit  surseoir  [Q.  2403 
quinquies).  Le  sursis  est  prononcé;  c'est  à  lui,  à  lui  seul,  de  fixer  le  délai 
qui  lui  paraît  convenable. 

Mais  plus  le  pouvoir  du  juge  est  grand,  plus  il  dort  apporter  de  réserve  à 
user  de  l'arme  dangereuse  que  la  loi  a  placée  dans  ses  mains.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  717  n'ont  été  adoptées  qu'après  de  nombreuses  hésitations 
et  après  des  discussions  dans  lesquelles  les  jurisconsultes  les  plus  émi- 
menis  ont  protesté  contre  les  inconvénients  qu'elles  présenteraient. 

Un  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé,  qui  est  de  bonne  foi  et  malheureux,  de- 
vra-t  il  donc  être  traité  avec  la  rigoureuse  célérité  qui  s'attache  à  un  débi- 
teur saisi? 

Les  tribunaux  sauront  apprécier,  je  n'en  doute  pas,  l'importance  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée.  Ils  considéreront  comme  des  causes  graves  et 
dûment  justifices\es  incidents  naturels  que  présente  la  procédure,  vérifica- 
tions, expertise,  enquête,  interrogatoire,  ou  toutes  autres  mesures  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Ils  tiendront  compte  de  la  déclaration  du  jui;e 
saisi  de  la  demande  en  résolution  qui  attestera  qu'aucune  négligence  ne  doit 
être  imputée  au  demandeur  en  résolution.  Conf.,  MM.  Seligman  et  Pont, 
p.  188,  n°  66. 

Ce  serait  aussi  une  cause  grave  que  la  position  dans  laquelle  se  trouverait 
le  demandeur,  par  suite  de  l'oubli  d'un  juge-commissaire,  du  retard  d'une 
Cour  de  prononcer  sur  un  appel,  et  mènie  de  la  négligence  de  son  adver- 
saire qui  ne  ferait  pas  exécuter  des  jugements  interlocutoires  obtenus  par 
lui. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  tous  les  cas  dans  lesquels  la  gravité 
des  motifs  devra  porter  les  tribunaux  à  être  faciles  sur  une  demande  en 
concession  de  nouveaux  délais.  Je  n'ai  voulu  que  présenter  une  simple  in- 
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dicatioTi  ;  j'ai  cherché  surtout  à  faire  bien  comprendre  la  véritable  position 
d'un  créancier  à  qui  on  impose  le  rôle  de  plaideur,  en  le  forçant  à  intenter 
une  demande  en  résolution. 

La  jurisprudence,  depuis  la  loi  de  18il,  ne  fournissant  que  de  rares  do- 
cuments sur  cette  position,  il  y  a  lieu  d'en  tirer  cette  conséquence  que  les 
tribunaux  apportent  dans  la  concession  des  délais  toutes  les  conditions  que 
les  circonstances  réclament.  Voy.  infrà,  Q.  2406  ter. 

Il  a  été  jugé  par  !a  Cour  de  Riom,  le  16  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  57S, 
art.  776),  que  les  juges  qui,  conformément  à  l'art.  717,  C.  P.  C,  accordent 
un  délai  pour  faire  statuer  sur  une  demande  en  résolution,  ne  doivent  pas 
déclarer  que  ce  délai  est  de  rigueur,  et  que,  s'il  expire  sans  que  la  résolu- 
lion  soit  prononcée,  les  demandeurs  seront  déchus  du  droit  d'en  obtenir  un 
autre.  Il  appartient  aux  juges,  a  dit  la  Cour,  d'apprécier  les  causes  graves, 
postérieures  au  premier  jugement,  qui  sont  de  nature  à  motiver  un  second 
délai.  Cette  prorogation  a  été  accordée,  bien  que  le  vendeur  n'eût  pas  mis 
beancoup  d'empressement  à  faire  statuer  sur  la  demande  en  résolution  par 
lui  formée,  sur  le  motif  que  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé  n'était  pas 
suffisant  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  pour  qu'il  pijt  faire  pronon- 
cer sur  la  demande  en  résolution,  et  que  dès  lors  c'était  le  cas  de  l'augmenter. 

La  disposition  de  l'art.  717,  a  dit  la  Cour  de  Toulouse,  n'est  pas  telle- 
ment absolue  qu'il  ne  soit  laissé  aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution,  lorsque  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées  en  motivent  l'opportunité;  la  fixation  de  ce  pre- 
mier délai  ne  constitue  donc  pas  une  clause  irritante,  mais  un  délai  commi- 
natoire, dont  il  appartient  aux  juges  de  prolonger  la  durée,  en  appréciant 
le  mérite  et  l'importance  des  causes  alléguées  à  l'appui  de  la  demande  : 
27  mai  1854  (t.  79,  p.  622,  art.  1967). 

Du  reste,  tant  que  l'adjudication  n'est  pas  prononcée,  le  vendeur  n'est  pas 
déchu  de  l'action  résolutoire,  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué  dans  les  dé- 
lais fixés  ;  mais  les  dépens  faits  par  le  poursuivant  après  ce  délai  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  vendeur  pour  le  punir  de  son  inaction.  Rouen, 
31  déc.lSol  (t.  77,  p.  471,  art.  1327). 

I5406bis.  Comment  le  rejet  de  la  demande  en  résolution  devra-t-il 
être  signifié?  A  qui  devra-t-il  l'être?  Quid,  quand  la  résolution 
a  été  admise? 

La  demande  en  résolution  étant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  p.  976, 
Q.  2405  quatcr,  une  instance  complètement  distincte  de  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée,  le  jugement  qui  interviendra  sur  cette  demande  sera 
soumis,  quant  à  la  signification,  à  toutes  les  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  pour  les  autres  jugements. 

La  signification  de  ce  jugement  devra  être  faite  par  une  des  parties,  saisi, 
poursuivant  ou  créancier  inscrit,  au  demandeur  en  résolution.  C'est  seule 
ment  après  cette  signification  que  la  reprise  des  poursuites  pourra  avoir 
lieu  par  de  nouvelles  publications  et  par  de  nouvelles  appositions  de  pla- 
cards. —  Conf.,  M.  BiocHE,  n"  542. 

Tout  en  reconnaissant  qu'en  pur  droit  la  reprise  des  poursuites  constitue 
une  sorte  d'exécution  de  jugement  qui  devrait  être  précédée  de  la  significa- 
tion, MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  415,  n"  227,  ne  croient  pas  qu'en  fait 
cette  opinion  doive  être  suivie,  parce  que  ni  le  vendeur  ni  le  saisi  n'ont  in- 
térêt à  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  signification.  Sans 
doulC;  s'agissanl  (voy.  la  i^.  précédente)  d'un  jugement  en  dernier  res- 
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sort  ou  d'un  arrêt,  il  suffira  que  la  signilicalion  précède  l'adjudicalion  • 
mais  la  maxime  idem  est  non  esse  aut  non  significari  me  paraît  applicable 
ici. 

Quelle  marche  doit  suivre  le  vendeur  des  immeubles  saisis,  qui  a  obtenu 
la  résolution  de  la  vente  de  ces  immeubles,  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient 
exposés  aux  enchères  par  le  saisissant? 

La  situation  du  précédent  vendeur  me  paraît  fort  simple.  Il  n'a  qu'à  no- 
tifier ce  jugement  de  résolution  au  saisissant  avec  sommation  d'avoir  à 
'abstenir  de  poursuivre  l'adjudicalion,  s'il  est  intervenu  dans  l'instance,  et 
lans  tous  les  cas  au  saisi,  son  adversaire  direct.  Lorsque  le  saisissant  n'aura 
•)as  été  parlie  dans  le  procès  en  résolution,  je  conseillerais  au  vendeur  de 
aire  notifier  au  greffe  un  acte  dans  lequel  il  ne  sera  pas  donné  copie  du 
ugement  ;  mais  ce  jugement  sera  énoncé  avec  la  date  de  la  signification  au 
saisi  et  à  son  avoué.  Je  reconnais,  au  surplus,  que  le  saisissant  et  le  ven- 
deur s'étant  trouvés  en  présence  dans  l'incident  en  sursis  devant  le  tribu- 
nal, rien  n'empêche  de  notifier  aussi  le  jugement  à  l'avoué  du  poursuivant, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  548, 
ce  dernier  ne  pouvant  jamais,  en  ce  cas,  être  considéré  comme  un  tiers. 
Voy.  MM.  Ollivier  et  Molirlon,  p.  415,  n°  226. 

3406  1er.  Si,  les  délais  expirés,  l'adjudicction  était  prononcée,  la 
demande  en  résolution  tomberait-elle  de  plein  droit  ?  A  la  charge 
de  qui  seraient  les  frais  déjà  faits  pour  l'introduction  de  cette  ac- 
tion ?  Quid,  en  cas  de  surenchère  ou  de  folle  enchère  ? 

\.  J'ai  exprimé  sufrà,  0.2-406,  toute  ma  pensée  sur  l'interprétation  de  ces 
expressions,  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Néanmoins,  on  peut  sup- 
poser que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation  ne  s'arrête  pas 
aux  motifs  tirés  de  la  lenteur  de  la  procédure  provenant  même  du  fait  des 
juges  chargés  de  statuer  sur  la  demande  en  résolution.  Ces  juges  sauront 
bien  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire  au  vendeur,  et  cependant  l'adjudica- 
tion aura  été  prononcée,  et,  d'après  l'art.  717,  dernier  alinéa,  l'adjudica- 
taire ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs. 

La  conséquence  forcée  de  cette  disposition  impérative  de  la  loi  de  1841, 
est  que  l'aclion  en  résolution  tombera  de  plein  droit  :  dura  Icx,  sed  lex. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  n"  1201;  Bioche,  n"  543. 

H.  Mais  que  deviendront  les  frais  de  celle  demande  qui  peuvent  être  très- 
considérables,  à  raison  même  des  parties  nombreuses  qui  ont  pu  figurer 
dans  l'instance?  Condamner  le  vendeur  à  les  payer,  si  aucune  faute  ne  peut 
lui  être  imputée,  ce  serait  trop  injuste.  D  un  autre  côlé,  les  mettre  à  la 
charge  de  l'immeuble,  lorsque  la  demande  n'a  produit  aucun  résultat,  ce 
serait  assez  extraordinaire.  11  est  évident  que  si  le  retard  provient  de  la  né- 
gligence du  vendeur,  il  devra  supporter  les  conséquences  de  cette  faute. 
Mais,  dans  l'autre  hypothèse,  fera-t-il  payer  le  saisi,  son  adversaire?  Si  ce 
saisi  est  insolvable,  prendra-t-il  à  partie  les  juges  qui  ne  l'auront  pas  jugé 
assez  vile?  Mais  ces  juges  peuvent  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  ils  avaient 
besoin  de  s'éclairer  avant  de  prononcer  sur  le  sort  d'une  demande  aussi 
grave.  Us  ont  ordonné  des  moyens  de  vérification. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi  et  avoir  reconnu  une  véritable  lacune 
dans  une  loi  où  le  législateur  a  eu  le  grand  tort  de  poser  un  principe  nou- 
veau sans  chercher  à  le  mettre  en  harmonie  avec  nos  autres  modes  de  pro- 
céder, j'ai  cru  pouvoir  m'arrêter  à  cette  idée,  que  le  vendeur  devra  obtenir 
jugement  en  paiement  de  frais,  avec  coUocation  au  rang  de  sa  créance  sur 
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J'immeiible  saisi.  Ce  jugement  devra  être  rendu  par  le  tribunal  appelé  à 
prononcer  sur  la  demande  en  résolution  elle-même;  ce  tribunal  ne  pronon- 
cera pas  la  résolution  dans  son  dispositif,  mais,  dans  ses  motifs,  il  la  dé- 
clarera fondée,  condamnera  le  saisi  aux  dépens  pour  l'avoir  combattue  et 
dira  que  les  frais  faits  seront  ajoutés  au  montant  de  la  créance  du  vendeur 
comme  frais  de  poursuite.  MM.  Dalloz,  n"  1202;  Bioche,  n"  S49,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  417,  n°  229  ,  considèrent  ce  système 
comme  inadmissible  sur  le  moîii  qu'au  regard  de  l'adjudicataire  éventuel, 
du  poursuivant  et  des  créanciers  inscrils,  la  demande  en  résolution  nepeiii 
produire  aucun  effet,  et  sur  ce  que  se  tribunal  se  déjugerait  en  prononçai.! 
d'une  part  le  rejet  de  la  résolution  et  en  admettant,  de  l'autre,  le  prélève- 
nsent  des  frais.  J'avoue  ne  pas  apercevoir  les  inconvénients  signalés  par 
mes  bonorables  confrères.  Je  dis  plus,  en  étroite  justice,  est-ce  que  la  con- 
damnation aux  dépens,  prononcée  purement  et  simplement  contre  le  saisi, 
que  les  auteurs  précités  déclarent  pouvoir  seul  être  atteint,  ne  réfléchira 
pas  nécessairement  contre  ceux  de  ses  créanciers  qui  viendront  dans  l'or- 
dre postérieurement  à  l'hypothèque  du  vendeur  demandeur  en  résolution  ? 
L'action  en  résolution  n'a-t-elle  pas  été  exercée  en  vertu  du  titre  de  créance 
du  vendeur?  N'est-eile  pas,  comme  son  privilège,  l'un  des  altribuis  de 
sa  créance?  Dès  lors,  les  frais  qu'elle  a  occasionnés,  et  qui  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  ne  sont-ils  pas  un  accessoire  naturel  et 
légitime  de  sa  créance  ?  Si  la  réponse  doit  être,  comme  je  le  pense,  affir- 
mative, n'est-il  pas  évident  que  la  collocation  comprendra  :  1°  le  capital  dû; 
2°  les  intérêts  de  droit;  3°  les  frais  de  mise  à  exécution,  parmi  lesquels 
figureront  ceux  que  le  saisi  doit  comme  acquéreur  de  l'immeuble,  et  que  le 
vendeur  a  obtenus  en  cette  qualité  : 

De  quoi,  d'ailleurs,  se  plaindraient  l'adjudicataire,  le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits?  U adjudicataire?  mais  il  lui  imporle  peu  que  son  prix 
soit  payé  à  Pierre,  Paul  ou  Jacques  ;  ce  qui  lui  importe,  c'est  de  ne  pas 
être  dépouillé  par  l'effet  d'une  action  résolutoire  ;  ce  résultat  lui  est  acquis. 

Le  'poursuivant,  les  créanciers  inscrits  ?  mais  ils  n'ont  d'autres  droits  que 
ceux  dérivant  de  leurs  titres;  ils  avaient  sans  doute  intérêt  à  ce  que  la  ré- 
solution ne  fût  point  admise,  puisqu'elle  devait  entraîner  la  nullité  des  hy- 
pothèques que  leur  avait  conférées  le  saisi  ;  la  résolution  n'est  pas  pronon- 
cée :  donc,  sous  ce  rapport,  leurs  intérêts  sont  sauvegardés.  Il  reste  leurs 
droits  quant  à  l'attribution  du  prix  de  l'adjudication.  Le  prélèvement  fait 
par  le  vendeur  y  portera  atteinte;  mais  cette  atteinte  puise  son  principe 
dans  la  créance  même  du  vendeur  ;  ils  sont,  par  suite,  sans  droit  pour  en 
demander  réparation.  N'oublions  pas  que^  dans  l'instance  en  résolution,  ils 
ont  été  représentés  par  le  saisi,  et  que  le  jugement  rendu  contre  lui  leur 
est  applicable.  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion,  ^  laquelle  on  ne  peut 
opposer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  31  déc.  1851  iJ.  Av.,  t.  77, 
4  471,  art.  1327),  dont  la  solution^  justifiée  par  les  faits  de  Sa  cause,  a  été 
indiquée  Q.  2406  in  fine. 

m.  J'avais  ajouté  en  1841:  «J'ai  dit  que  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi 
fera  tomber  la  demande  en  résolution.  Néanmoins,  j'admets  que  le  vendeur 
pourra  continuer  son  instance,  dans  le  cas  où  celte  adjudication  sera  an- 
nulée pour  toute  espèce  de  motifs,  dans  le  cas  où  il  y  aura  surenchère  ou 
folle  enchère,  dans  le  cas  enfin  où  la  cassation  d'un  jugement  antérieur  à 
1  adjudication  sera  prononcée. 

«  En  un  mot,  plus  la  loi  me  paraît  dure,  plus  je  cherche  à  la  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz, 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.— Anr .  71'?.  Q.  9406  ter.     983 

n°  1201;  mais  M.  Colmet-d'Aage,  t.  %  p.  371,  n"  981,  décide  le  contraire: 
il  en  est  de  même  de  MiM.  Seligman  et  Pont,  p.  189,  n°  67. 

On  a  vu  suprà,  Q.  2104  septies ,  j'ai  cité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  19  février  18S0,  qui  décide  que  le  vendeur,  qui  n'a  pas  notifié 
une  demande  en  résolution  avant  l'adjudication  de  son  ancien  immeuble, 
est  non  recevable  à  intenter  sa  demande  après  une  surenchère.  J'ai  ap- 
prouvé cette  décision  en  disant  que  l'action  éteinte  par  la  faute  du  ven- 
deur ne  pouvait  revivre  à  raison  d'un  fait  postérieur  qui  lui  était  étranger. 
M.  Devilleneuve  a  fait  suivre  ce  même  arrêt  de  Bordeaux  (18o0.2.39), 
d'une  note  ainsi  conçue  :  «  M.  Chauveau  sur  Carré  exprime  une  opinion 
contraire,  ().  2406  ter.  Suivant  cet  auteur,  l'action  en  résolution  du  vendeur 
recommence  à  vivre  lorsque  l'adjudication  est  annulée,  soit  par  suite  d'une 
surenchère,  d'une  folle  enchère  ou  de  la  cassation  d'un  jugement  qui  ser- 
vait de  base  à  l'adjudication.  »  D'où  résulterait  qu'en  donnant  mon  assenti- 
ment à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Bordeaux,  je  me  serais  mis  en  opposition 
avec  l'opinion  que  j'avais  exprimée  en  1841.  Je  ne  crois  pas  mériter  ce  re- 
-roche,  et  voici  pourquoi  :  En  1841,  j'ai  examiné  la  position  toute  spéciale 
i  un  malheureux  vendeur  qui,  après  avoir  intenté  sa  demande  en  résolution 
t  notifié  cette  demande  en  temps  utile,  se  voit  privé  du  bénéfice  de  cette 
action,  parce  qu'il  plaît  au  juge,  saisi  de  la  vente  judiciaire,  de  ne  pas  lui 
iccorder  les  délais  indispensables  pour  faire  juger  son  action.  Ne  pouvant 
as  méconnaître  les  attributions  du  juge,  j'ai  trouvé  néanmoins  la  loi  bien 
i'ire;  dura  lex,  ai-je  dit,  et  j'ai  cherché  à  la  restreindre  dans  les  limites 
les  plus  étroites.  Alors,  j'ai  cru  pouvoir  accorder  au  vendeur,  après  une 
surenchère  ou  une  folle  enchère,  le  droit,  non  pas  d'intenter  une  action 
en  résolution,  mais  de  continuer  son  instance. 

Ma  distinction  saisie,  je  n'insiste  pas  da'>antage,  mais  je  dois  faire  part 
à  mes  lecteurs  des  embarras  assez  graves  dans  lesquels  l'application  de  mon 
avis  pourra  entraîner  les  parties.  Nouvelle  preuve  de  l'insullisance  de  cet 
art.  717,  jetant,  sans  la  modaliser,  une  innovation  profonde  au  milieu  de 
nos  lois  de  procédure. 

Je  pense  que  la  surenchère  et  la  folle  enchère  résolvent  entièrement  l'ad- 
judication qui  les  a  précédées.  On  verra  que  j'admets,  contrairement  à  une 
formidable  jurisprudence,  la  surenchère  sur  l'adjudication  prononcée  après 
une  folle  enchère  et  une  première  surenchère  (V.Ç.  2431  quinquies],  mais  si  la 
surenchère  n'est  pas  suivie,  si  le  premier  adjudicataire  devient  de  nouveau 
le  dernier  enchérisseur,  si,  après  les  premiers  actes  de  la  folle  enchère,  l'ad- 
judicataire justifie  de  l'acquit  des  conditions  (art.  738),  ou  s'il  paie  le  créan- 
cier poursuivant,  l'adjudication  est  censée  n'avoir  jamais  perdu  sa  puissance 
juridique.  Que  deviennent  alors  les  droits  du  vendeur  dont  la  demande  en 
résolution  avait  été  régulièrement  intentée  avant  l'adjudication?  Ce  n'est 
pas  tout  encore  :  à  quelle  période  de  la  procédure  en  surenchère  et  en  folle 
enchère  le  vendeur  pourra-t-il  obtenir  la  résolution?  Je  dois  avouer  fran- 
chement que  je  vois  là  de  grandes  difficultés;  mais,  encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  crée,  c'est  l'insuffisance  et  la  dureté  ininteiligenie  dei 
la  loi  qui  les  produit.  !!  faut  que  la  doctrine,  se  substituant  au  législateur, 
donne  le  fU  a  t  aide  duquel  il  sera  permis  d'espérer  de  sortir  de  ce  labyrin- 
the judiciaire.  Voici  la  marche  que  je  crois  devoir  indiquer,  jusqu'à  ce  que 
le  droit  du  vendeur  trouve  un  appui  plus  sûr  : 

Le  jugement,  tout  en  déclarant  la  demande  en  résolution  fondée,  la 
rejettera  par  suite  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  radjudication,  et 
allouera  les  frais  comme  accessoires  de  la  créance,  ou  bien  le  jugement, 
dans  l'ignorance  de  l'adjudication,  prononcera  la  résolution,  qui  ne  pourra 
ensuite  "être  opposée  à  l'adjudicataire. 
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L'art.  717,  lui-même,  suppose  que  la  demande  en  résolution  pourra  être 
jugée  après  l'adjudication;  mais  si,  par  suite  d'une  surenclière  ou  d'une 
folle  enchère  régulièrement  suivie,  au  jour  indiqué  pour  une  nouvelle  adju- 
dication, au  moment  où  les  feux  vont  être  allumés,  le  vendeur  se  présente 
armé  du  jugement  prononçant  la  résolution,  ce  jugement  recouvrera  toute 
sa  puissance  juridique.  L'adjudicataire  ne  pourra  pas  repousser  ce  juge- 
ment comme  res  inter  aiiosJMd/ca^a,  puisque  la  surenchère  ou  la  folle  en- 
chère ten(|ent  à  lui  enlever  sa  qualité,  et  que  le  vendeur  ne  veut  faire 
valoir  son  jugement  qu'au  moment  où  il  ne  serait  plus  ccmsidéré  comme 
adjudicataire. 

Mais,  m'objectera-t-on  peut-être,  dans  un  cas  semblable  il  n'y  aura  pas  de 
surenchère,  et  les  créanciers  se  garderont  bien  de  poursuivre  une  folle 
enchère....  C'est  possible;  cela prouve-t-il  que  le  vendeur  n'ait  pas  le  droit 
de  continuer  son  instance  en  résolution  ou  d'opposer  le  jugement  qu'il  aura 
fait  rendre?  En  aucune  sorte.  C'est  comme  si  on  avait  voulu  prétendre 
qu'aucune  poursuite  en  saisie  immobilière  ne  serait  intentée  dans  le  cas  où 
on  admettrait  la  possibilité  d'une  action  en  résolution  de  la  part  d'un  ven- 
deur. On  connaît  son  droit;  on  le  somme  de  le  faire  valoir  en  temps  utile 
et  on  court  les  chances  d'une  saisie.  Il  en  sera  de  même  pour  la  surenchère 
et  pour  la  folle  enchère.  Je  répète  encore,  en  finissant,  que  je  ne  cherche 
pas  à  démontrer  que  la  loi  soit  claire,  juste  et  rationnelle  (c'est  impossible), 
mais  que  la  position  du  vendeur  est  favorable  et  qu'on  doit  lui  venir  en 
aide  partons  les  moyens  que  peut  offrir  la  procédure. 

!8407,  Qu'arrinera-t-il  lorsque,  le  même  jour  ^  deux  jugements  pro- 
nonceront, l'un  la  résolution.  Vautre  l'adjudication? 

11  n'y  aura  point  de  contrariété  de  jugements.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
parties  ;  ce  n'est  pas  le  même  objet. 

Cette  position  bizarre  est  encore  le  résultat  du  silence  du  législateur,  qui 
aurait  dû  prescrire  un  acte  extrajudiciaire  à  faire  au  vendeur  avant  de  pou- 
voir passer  outre;  car  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution  est 
éloigné  de  celui  qui  doit  prononcer  l'adjudication,  il  est  fort  possible  que  le 
premier  prononce  un  jugement  de  résolution,  au  moment  où  il  n'y  aura 
plus  d'immeuble  à  rendre  à  son  ancien  propriétaire,  jugement  qui  peut  en- 
traîner des  frais  considérables. 

Dans  l'hypothèse  des  deux  jugements  rendus  le  même  jour  ,  j'annu- 
lerais l'adjudication,  parce  que  la  position  du  vendeur  me  paraît  plus  favo- 
rable. 

Pour  rentrer  d'une  manière  effective  dans  sa  propriété,  si  l'adjudicataire 
ni  oppose  son  jugement  d'adjudication,  le  vendeur  suivra  la  marche  que 
j'indique  infrà,  Q.  2408,  pour  toute  personne  qui  a  une  revendication  à 
exercer. 

MM.  Bioche,  v»  Sais,  imm.,  n°  548;  Dalloz,  n*  if203.  adoptent  mon 
opinion. 

MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  419,  n"  230,  se  prononcent,  en  principe, 
dans  le  même  sens,  mais  avec  des  restrictions  que  je  repousse.  Ainsi,  ils 
donneraient  la  préférence  à  l'adjudicaiion,  si  elle  avait  été  prononcée  à  une 
heure  moins  avancée  que  la  résolution  ;  et,  en  supposant  qu'aucune  distinc- 
tion ne  pût  être  établie  à  raison  de  l'heure,  ils  accorderaient  la  priorité  à 
l'adjudication,  si  l'équité  milite  en  faveur  du  saisi;  par  exemple,  si  lim- 
meuble  a  acquis,  depuis  la  vente,  une  plus-value  considérable  ^  si  le  vendeur 
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a  élé  payé  d'une  portion  notable  de  sa  créance  ;  si  le  poursuivant  et  les 
créanciers  qui,  pouvant  l'écarter  en  lui  payant  le  reliquat  du  prix  de  vente 
et  profiler  de  la  plus-value,  ne  l'ont  pas  fait  faute  de  ressources.  Il  peut-fy 
avoir,  sans  doute,  des  situations  fort  intéressantes;  mais,  jele  répète,  ladf- 
chéance  étant  de  droit  étroit,  la  résolution  doit  l'emporter  sur  l'adjudication. 

3407  bis.  Quel  sera,  lorsqu'un  arrêt  aura  rejeté  une  demande  en 
résolution,  le  résultat  de  l'annulation  de  cet  arrêt  prononcée  par 
la  Cour  de  cassation? 

Le  résultat  de  cette  cassation  sera  le  résultat  ordinaire  de  toute  cassation. 
Les  parties  intéressées  seront  remises  dans  l'état  où  elles  éiaient  avant  la 
décision  annulée.  En  cet  état,  il  n'y  avait  pas  encore  d'adjudication  pro- 
noncée ;  le  vendeur  avait  le  droit  de  l'empêcher  en  faisant  prononcer  la 
résolution  :  il  recouvrera  tous  ses  droits.  Conf.  MM.  Dalloz,  n°  1204; 
BiocHE,  n"  Ml. 

Lorsqu'un  vendeur  aura  l'espoir  d'obtenir  une  cassation,  il  agira  prudem- 
ment, en  assignant  devant  la  chambre  civile,  non  seulement  son  adversaire 
direct,  le  saisi,  mais  encore  le  saisissant  et  l'adjudicataire. 

Il  y  a  entre  la  cassation  et  la  résolution,  par  voie  de  surenchère  ou  de 
folle  enchère,  des  différences  qu'il  est  inutile  de  signaler.  Je  me  borne  à 
indiquer  celle-ci  : 

La  surenchère  et  la  folle  enchère  supposent  une  première  adjudication 
valable,  qui  a  motivé  soit  l'une  soit  l'autre  de  ces  procédures,  qui  en  sont 
la  suite  ou  la  sanction  ;  la  cassation,  au  contraire,  anéantit  l'adjudication  et 
fait  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du  saisi.  Par  là  s'expliquent  mes 
solutions  des  Q.  2404  septies,  2406  ter,  et  celle  qu'on  vient  de  lire.  Voy. 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  p.  420,  n»  231. 

SIO?  1er.  Si  le  poursuivant  n'avait  pas,  au  moment  de  Vadjudi- 
cation,  fait  connaître  les  notifications  émanées  des  précédents 
vendeurs,  serait-il  responsable  vis-à-vis  de  V  adjudicataire? 

M.  Persil  ,  dans  son  rapport  (swprà,  p.  36),  a  déclaré  que  le  poursuivant 
serait  responsable,  et  il  a  ajouté  :  «  Votre  commission  ne  vous  propose  pas 
«  de  le  décider  textuellement,  parce  que  c'est  de  droit.  »  Mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  M.  Persil  raisonnait  dans  l'hypothèse  où  la  demande  en 
résolution  aurait  été  notifiée  au  poursuivant  lui-même.  Celte  notification 
n'ayant  pas  été  conservée  par  le  texte  définitif,  la  responsabilité  doit,  en 
principe,  ne  pas  être  appliquée. 

//  n'est  pas  de  droit,  en  eifet,  que  le  poursuivant  soit  responsable  de  tou 
ce  qui  peut  nuire  à  l'adjudicataire.  Ce  principe  serait  trop  absolu  (Voy.  Q. 
2409).  Je  conçois  que  le  poursuivant  doit  être  responsable  de  toutes  les 
fautes  qu'il  a  commises  par  légèreté,  par  négligence,  par  dol  ou  par  fraude: 
mais,  avant  de  le  déclarer  responsable  d'un  dommage  quelconque,  il  faut 
rechercher  la  faute  ou  le  dol. 

L'art.  717  n'exige  pas  que  la  demande  en  résolution  soit  intentée  contre 
le  poursuivant;  cet  article  le  défend  même,  puisqu'il  dit  (4*  §)  :  Le  poursui- 
vant pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Aucune  disposition  n'oblige  le  demandeur  en  résolution  à  notifier  sa  de- 
mande au  poursMivani,  ni  même  à  lui  donner  un  avertissement  quelconque 
par  une  voie  directe;  au  contraire,  la  loi  parle  seulement  d'une  notification 
à  faire  au  areffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

ToM.V.  W 
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L'article  ajoute  bien  :  «  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il 
«  sera  sursis  à  l'adjudication.  »  Mais  ce  sursis  forcé  ne  doit  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  notification  du  vendeur  est  connue  du  poursuivant.  Et  si 
le  greffier,  après  avoir  reçu  cette  notification,  rouWie  dans  son  greffe,  s'il 
n'en  donne  connaissance  ni  au  poursuivant  ni  au  tribunal,  prononcera-l-on 
des  donimages-inlérêts  contre  le  poursuivant? 

Ce  serait  peut-être  par  trop  rigoureux  j  cependant,  comme  on  pourrait 
soutenir  que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  charger  le  poursuivant  d'une 
surveillance  utile  à  tous  les  intérêts,  je  conseille  à  l'avoué  du  poursuivant 
d'exiger  du  greffier,  avant  l'audience  où  va  se  prononcer  l'adjudication,  un 
certificat  constatant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  notification.  Ce  certificat  res- 
tera joint  au  dossier,  et  son  client  sera  alors  évidemment  à  l'abri  de  toute 
action  en  responsabilité. 

Alors  même  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  requerrait  pas  la  délivrance 
d'un  certificat,  la  prudence  lui  conseillerait  de  se  renseigner  au  greffe  et 
d'agir  en  conséquence. 

Dans  le  cas  où  un  certificat  ou  bien  un  renseignement  négatif  serait 
donné,  par  erreur,  par  le  greffier,  ce  dernier  me  paraîtrait  devoir  être  res- 
ponsable; je  pense  aussi  qu'il  serait  de  son  devoir  de  communiquer  la  no- 
tification du  vendeur  au  poursuivant  et  surtout  au  tribunal,  lors  même 
qu'il  n'aurait  reçu  du  poursuivant  aucune  demande  de  certificat,  ni  même 
de  simples  renseignements. 

MM.  BiocHE,  v°  Sais,  imm.,  n°  534;  Dalloz,  n°  1205;  Seligman  et  Pont, 
p.  189,  n°  68,  partagent  mon  opinion.  Ces  derniers  auteurs  considèrent 
cependant  la  responsabilité  du  poursuivant  comme  plus  directement  enga- 
gée, ce  qui  donne  à  mon  conseil  une  plus  grande  opportunité.  MM.  Ollivier 
et  MouRLON,  p.  411,  n°  220,  pensent  aussi  que  le  greffier  serait  responsable 
vis-à-vis  de  l'adjudicataire  évincé  par  la  résolution  de  la  vente,  mais  ils  refu- 
sent d'étendre  cette  responsabilité  au  poursuivant,  parce  qu'il  demeure 
étranger  à  la  notification  de  la  deniande  en  résolution. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  26  juin  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  503,  art.  1349),  que  l'ancien  vendeur  qui  a  formé  une  demande  en 
résolution  et  qui  l'a  notifiée  au  greffe  en  temps  utile  ne  perd  aucun  de  ses 
droits,  si  le  greffier  omet  de  mentionner  cette  notification  au  cahier  des 
charges,  et  si,  par  suite,  le  tribunal^  ignorant  la  demande  en  résolution,  au 
lieu  d'accorder  un  délai  pour  la  faire  juger,  procède  à  l'adjudication;  que, 
dans  ce  cas,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  peut  être  évincé,  si  la 
demande  en  résolution  est  validée.  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Dal- 
loz, n°  1206. 

Que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'aurait  pas  été  averti 
par  la  sommation  de  l'art.  692,  parce  que  le  conservateur  l'aurait  omis  dans 
son  certificat?  On  dit  que  l'action  en  résolution  postérieure  à  l'adjudication 
n'est  pas  alors  recevable,  mais  que  le  conservateur  est  responsable  ;  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  demande,  parla  faute  d'un  tiers  étran- 
ger à  la  procédure,  et,  par  conséquent^  pas  d'éviction  possible,  tandis  que 
dans  la  première  il  y  a  demande  régulière  et  adjudication  irrégulièrement 
prononcée  par  la  faute  du  greffier,  qui  demeure  exposé  aux  dommages-in- 
térêts de  l'adjudicataire. — Les  principes  que  j'ai  exposés  au  titre  de  l'Ordre, 
Q.  2549  seplies,  répugnent  à  cette  solution. 

;340S.  Quelle  sera  la  forme  de  l'action  en  revendication  après  l'ad- 
judication? 

Les  art.  725  à  727  règlent  ce  qui  coacerne  une  demande  en  distracti©û 


TIT.  XII.  De  la  Saisie  immobilière.— Akt.  917.  Q.  340S.      987 

intentée  pendant  la  procédure  en  saisie  immobilière.  Ces  articles  ne  pro- 
noncent aucune  forclusion  contre  le  propriétaire  qui  a  laissé  vendre  sa 
chose  sous  le  nom  d'un  autre.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle. 
L'art.  717  déclare  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  et  cet  article  n'introduit 
qu'une  seule  exception  relative  au  vendeur.  De  tout  cela  il  résulte  qu'une 
action  en  revendication  est  évidemment  recevable  après  l'adjudication,  ainsi 
que  l'avaient  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  9  mars  1811  {J.  Av.,  t.  20,  p.  310): 
la  Cour  de  cass.,  le  28  juin  1819  (J.  Av.,  t.  15,  p.  181),  et  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  11  août  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  298),  et  que  l'ont  décidé  depuis  le 
tribunal  civil  d'Albi,  le  3  fév.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  12-4,  art.  48),  dans  un 
jugement  portant  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  immeuble  in- 
dûment saisi  sur  la  tête  d'un  tiers  ne  peur,  après  l'adjudication,  lors  même 
que,  par  suite  d'une  surenchère,  on  doive  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation, se  pourvoir  par  voie  de  demande  incidente  en  distraction  ;  qu'il  doit 
intenter  l'action  en  revendication  dans  la  forme  ordinaire;  et  la  Cour  de 
Colmar,  le  3  juillet  1846  [J .  Av.,  t.  72,  p.  474,  art.  221),  qui  a  décidé  que, 
quoique  la  saisie  des  biens  du  mari  ait  été  transcrite  et  dénoncée  aux  créan- 
ciers, lorsque  la  femme  avait  formé  la  demande  en  séparation  de  biens, 
cela  ne  l'empêchait  pas  de  revendiquer  ses  propres  immobiliers  en  nature 
après  l'adjudicaiion.  Cette  décision  est  basée  sur  l'eifet  rétroactif  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens.  M.  Persil,  dans  son  rapport  (sitprà,  p.  38),  a 
reconnu  que  ce  serait  un  procès  soumis  à  toutes  les  conditions  des  actions 
ordinaires.  M.  Paignon,  t.  1,  p.  210,  n°*  154  et  158,  répète  textuellement 
les  paroles  de  M.  Persil;  MM.  toLîiET-D'AAGE,  t.  2,  p.  365,  n°  978;  Grosso 
et  Rameau^  1. 1,  p.  123,  n°  93;  Seugman  et  Pont,  p.  190,  n»  69,  sont  du 
même  avis. 

Enlin,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  4  août  1851  (J.  Av.,  t.  11,  p.  394, 
art.  1314,  que  la  partie  saisie  et  ses  créanciers  peuvent,  après  l'adjudica- 
tion, revendiquer  contre  l'adjudicataire  les  immeubles  non  compris  dans 
la  saisie  et  dont  cet  adjudicataire  a  pris  possession  ;  et  que  l'adjudicataire 
qui  s'est  mis  en  possession  d'immeubles  non  compris  dans  la  saisie  peut  être 
déclaré  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  condamné  à  restituer  les  fruits.  Il  ne 
s'agissait  pas  ici  d'immeubles  compris  à  tort  dans  la  saisie,  que  le  pro- 
|:riétaire  seul,  et  non  le  saisi  ou  ses  créanciers,  a  le  droit  de  revendiquer 
l>ar  voie  incidente  de  distraction,  tant  que  durent  les  poursuites  de  saisie, 
et  par  voie  principale,  après  l'adjudication  (Q.  2419  bis  et  mon  Formulaire 
de  procédure,  2^  éd.,  t.  2,  p.  105,  noti  1).  En  prenant  possession  des  biens 
compris  dans  la  saisie,  l'adjudicataire  s'était  emparé  aussi  des  biens  qui 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  poursuite;  comment  le  saisi,  propriétaire  lé- 
gitime de  ces  derniers  biens,  aurait-il  pu  se  pourvoir  en  nullité  avant  l'ad- 
judication, lorsqu'il  n'avait  été  troublé  dans  sa  possession  que  par  un  fait 
postérieur  émané  de  l'adjudicataire  ?  Les  biens  omis  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges  ne  font  pas  partie  de  l'immeuble 
adjugé  {Voy.  Q.  2227  bis).  La  Cour  de  Lyon  avait  tiré  de  l'appréciation 
des  faits  la  conséquence  que  l'adjudicataire  était  de  mauvaise  foi.  Elle  a 
dû  le  déclarer  passible  de  la  restitution  des  fruits.  La  Cour  de  cassation  ne 
pouvait  que  respecter  cette  appréciation  des  faits.  Voy.  aussi  mon  Formu- 
laire de  procédure,  t.  2,  p.  Ib,  note  11,  in  fine. 

Quelle  sera  la  forme  d'une  demande  en  revendication  ? 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations,  demandait  que  si  l'action  en 
revendication  était  formée  avant  le  paiement  des  bordereaux,  elle  dût  être 
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porlce  devant  le  tribunal  qui  aurait  prononcé  radjudicaiion  pour  que  l'ad- 
judicalaire  pût  appeler  en  cause,  par  acte  d'avoué,  le  poursuivant,  le  saisi 
et  les  créanciers.  Il  n'a  pas  été  fait  droit  à  cette  réflexion  fort  judicieuse; 
les  parties  sont  donc  restées  sous  reni|)ire  du  droit  commun. 

M.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  282,  rapporte  un  jugement  rendu  sans 
doute  sous  sa  présidence  le  24  juillet  JS2(i,  par  le  tribunal  civil  de  Caen, 
qui  rejette  une  action  possessoire  intentée  contre  un  adjudicataire  par  un 
propriétaire.  M.  Thomine  approuve  ce  jugement  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  :  «  Attendu  que  l'action  possessoire  suppose  nécessairement  une 
«  voie  de  fait,  et  que  celui-là  ne  commet  point  de  voie  de  fait  qui  exécute  un 
«  jugement.  Que  l'appelant  aurait  pu  intervenir  dans  la  poursuite  en  expro- 
«  priation  pour  demander  distraction,  qu'il  peut  revendiquer  par  voie  de 
«  tierce  opposition,  mais  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  connaître 
«de  l'exécution  des  jugements,  ni  d'y  mettre  obstacle;  que  si  l'art.  731 
«  (717)  déclare  que  l'adjudication  définitive  ne  transmet  point  à  l'adjudica- 
«  taire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi,  il  n'en  résulte 
«  pas  que  le  tiers  propriétaire  puisse  s'opposer  à  l'exécution  de  l'adjudica- 
«  tion  autrement  que  par  la  voie  légale  de  l'opposition  aux  jugements.  » 

Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Persil  fils,  Comm.,  p.  238,  n°  293,  qui 
donne  par  erreur  la  date  de  1836  au  jugement  qu'il  pensait  être  émané  de 
la  Cour  de  Caen. 

Ce  même  auteur,  p.  283,  n"'  336  et  337,  semble  adopter  une  opinion  toui 
opposée,  puisqu'il  accorde  une  action  ordinaire  à  celui  qui  revendique  une 
propriété  comprise  dans  une  saisie. 

La  doctrine  de  ces  auteurs  me  paraît  en  dehors  de  tous  les  principes  qu 
régissent  la  tierce  opposition  et  les  actions  possessoires. 

La  tierce  opposition  n'est  qu'un  moyen  pour  repousser  un  jugement  qu 
préjudicie  aux  droits  d'une  partie.  La  première  condition  pour  que  celte 
partie  puisse  former  une  tierce  opposition,  est  que  son  nom  figure  dans  U 
jîigement;  car,  quels  que  soient  les  termes  de  ce  jugement,  s'il  ne  dit  riei 
contre  elle,  et  s'il  ne  s'occupe  que  des  choses  abstractivement,  elle  n'aun 
pas  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  puisqu'on  ne  pourra  pas  le  lui  op- 

f)oser  comme  établissant  contre  elle  la  chose  jugée.  Voy.,  sous  l'art.  474 
a  théorie  que  j'ai  développée  en  matière  de  tierce  opposition.  Pourquo 
Promus  formerait-il  tierce  opposition  à  un  jugement  d'adjudication  rendi 
contre  Secimdus  ?  Parce  que  ce  jugement  le  dépouille  de  sa  propriété  pou 
en  saisir  l'adjudicataire.  Mais  l'adjudication  n'est  qu'un  contrat  judiciaire 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  quelconque  qu'entre  les  parties  qui  sont  dé- 
nommées à  ce  contrai.  Il  y  a  plus,  le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  qm 
de  la  chose  jugée,  et  la  chose  n'est  jugée  que  lorsque  la  personne  qui  si 
présente  a  figuré  dans  l'instance  qui  a  terminé  le  jugement  qu'on  lui  op- 
pose. 

On  insiste,  en  disant  que  l'exécution  des  jugements  ne  peut  être  arrêté( 
que  par  la  voie  légale  d'opposition.  C'est  ainsi  que  l'exécution  des  actes  au 
thentiques  ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  Mais 
pour  que  ces  deux  principes  soient  applicables,  il  faut  que  la  partie  qu 
veut  s'opposer  à  l'exécution  soit  nommée  dans  le  jugement  ou  dans  Tact 
notarié.  Autrement  ce  jugement  ou  cet  acte  est  pour  ce  tiers  res  inter  alio 
acta  qui  ne  doit  ni  lui  nuire,  ni  lui  profiter. 

De  ce  que  deux  fripons  se  disputant  ma  propriété,  l'un  d'eux  se  la  serai 
fait  adjuger ,  serais-je  donc  forcé,  pour  repousser  les  attaques  de  celui  qu 
aurait  été  plus  heureux,  de  me  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  juge 
ment  qu'il  aurait  obtenu?  On  ne  l'a  pas  encore  soutenu.  MM.  Seligman  e 
Pont,  loc.  cit.,  se  prononcent  aussi  contre  la  tierce  opposition. 
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Mais  arrivons  à  raction  possessoire,  qui  doit  faire  encore  mieux  saisir  le 
côlé  faible  de  l'opinion  que  je  combats. 

D'abord,  il  est  inexact  de  prétendre  que  l'action  possessoire  suppose  néces- 
sairement une  voie  de  fait.  Le  trouble  de  droit  suffit  pour  qu'on  puisse  in- 
tenter l'action  possessoire.  Ainsi,  il  suffit  que  je  reçoive  une  sommation 
d'avoH'  à  déguerpir,  ou  une  signification  d'acte  ou  de  jugement  pour  que 
j'aie  le  droit  d'intenter  une  action  possessoire  devant  le  jui^e  de  paix. 

Comment,  d'ailleurs,  refuser  la  voie  de  la  complainte  à  celui  qui  se  pré- 
tend légitime  propriétaire  et  qui  veut  rester  en  possession,  lorsque  le  pre- 
mier venu,  qui  possède  depuis  an  et  jour,  peut  opposer  sa  possession  annale 
à  tout  propriétaire,  même  à  un  plaideur  assez  heureux  pour  avoir  en  main 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ? 

Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir.  De  cette  doctrine,  il  résulterait  qu'après  une 
adjudication,  le  véritable  propriétaire  serait  dépouillé  d'une  partie  notable 
des  droits  inhérents  à  sa  qualité,  la  voie  possessoire,  voie  la  plus  simple,  la 
plus  facile,  la  moins  coûteuse  et  la  jdus  prompte  ;  qu'ainsi  la  loi  elle-méuie 
serait  inexacte,  en  disant  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisie  car  cette  adju- 
dication transmettrait  la  voie  possessoire  que  n'avait  pas  le  saisi  qui  n'avait 
jamais  possédé  l'immeuble  adjugé  par  erreur. 

Et,  lorsque  la  voie  indiquée  tendrait  à  dépouiller  momentanément  un 
légitime  propriétaire,  pour  le  forcer  à  courir  les  chances  dune  action  péti- 
toire,  on  ne  doit  pas  hésiter,  selon  moi  du  moins,  à  condamner  une  sem- 
blable proposition.  Je  puis  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  o  déc. 
i83i  [J.  Av.,i.  48,  p.  351  ;  Devill.,  1835.2.474). 

Voy.  Q.  101  bis  et  suiv.,  le  droit  qu'a  le  juge  de  paix  d'examiner  les  titres 
qui  sont  produi  s  par  les  parties. 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse,  par  deux  jugements,  l'un  du  27  déc.  1822, 
l'autre  du  4  juin  1847,  avait  condamné  mon  opinion. — Dans  uneconsidiation 
produite  devant  le  tribunal  et  à  laquelle  M.  Rodière  avait  adhéré,  j'avais 
d'avance  réfuté  les  considérations  adoptées;  cette  consultation  et  le  juge- 
ment de  1847  ont  été  insérés.  J.  Av.,  t.  72,  p.  449,  art.  i>13.—  Un  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision  a  été  admis  le  13  mars  1848  (t.  73,  p.  300, 
art.  463),  et  la  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a  cassé  la  sentence  des 
premiers  juges  en  maintenant  les  princip' s,  le  7  fév.  1849  (t.  74,  p.  344, 
art.  704).  — La  faculté  accordée  par  l'art.  23,  C.P.C.,  a  dit  la  Cour,  est  gé- 
nérale, et  elle  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  la  possession  léga'e 
de  l'immeuble,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  troublés  dans  leur  posses- 
sion ;  l'action  possessoire  peut  être  dirigée  contre  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble, comme  contre  le  saisi,  puisque  l'adjudicataire  n'a  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ce  .x  du  saisi,  et  que,  dans  ces  droits,  sont  compris  les  droits 
à  la  possession  comme  les  droits  au  fond  de  la  propriété;  ii  est  indifférent 
que  le  trouble  provienne  de  la  seule  autorité  de  son  auteur,  ou  qu'il  pro- 
vienne de  l'exécution  d'un  jugement  d'adjudication  qui  aurait  attribué  l'im- 
meuble à  l'auteur  du  trouble  ;  si  ce  jugement  ordonne  à  tout  détenteur  de 
l'immeuble  adjugé  d'en  délaisser  la  propriété  et  jouissance ,  cette  disposi- 
tion ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  antérieurs  que  le  détenteur  pouvait 
avoir  acquis  sur  ledit  immeuble,  et  il  peut  exercer  ses  droits  par  toutes  les 
voies  légales  qui  lui  sont  ouvertes  ;  le  possesseur  troublé  a  donc  pu,  dans 
l'espèce,  intenter  l'action  possessoire  que  lui  ouvrait  l'art.  23,  C.F.C.;  on 
ne  saurait  prétf^ndre  raisonnablement  que  le  possesseur  troublé  pouvait 
former  une  demande  en  distraction  de  l'immeuble  indûment  compris  dans 
la  saisie  et  le  jugement  d'adjudication,  puisqu'il  n'était  pas  partie  dans  la 
poursuite  en  expropriation,  et  qu'il  n'a  pu  la  connaître  que  par  le  trouble 
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apporté  à  sa  possession;  on  ne  peut  davantage  le  renvoyer  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  d'adjudication  ;  ce  jugement  lui  est  étranger  et  ne 
peut  avoir;,  à  son  égard,  Fautorité  de  la  chose  jugée  ;  la  tierce  opposition 
d'ailleurs  n'est  que  facultative;  le  tiers,  qui  a  une  exception  à  opposer  a« 
jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  n'est  pas  obligé  d'agir  par  action  prin- 
cipale, et,  s'il  était  obligé  d'y  recourir,  il  perdrait  le  bénéfice  de  l'action 
possessoire  ;  le  jugement  attaqué,  en  refusant  au  demandeur  en  cassation 
l'action  possessoire  par  le  motif  que  le  trouble  dont  il  se  plaigi  ait  était 
causé  par  l'exécution  d'un  jugement  d'adjudication  qu'il  aurait  pu  prévenir 
par  une  demande  en  distraction  et  contre  lequel  il  ne  pouvait  se  pourvoir 
que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  474,  717,  725,  C.P.C,  et  1351,  C.N.,  eta  expressément  violé  lart.  23, 
C.P.C. — M.  BiocHE  est  du  même  avis,  n°  553. 

La  partie  troublée  a  donc  le  cbnix  entre  l'action  pétitoire  et  l'action  pos- 
sessoire ;  les  règles  de  celle-ci  n'exigent  aucune  explication  particulière;  quant 
à  l'autre,  elle  constitue,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  trouvées  en  présence 
dans  la  saisie,  une  véritable  action  principale,  soumise  aux  formes  du  droit 
commun. 

Aussi  dirai-je,  avec  M.  Persil  fils,  Comm.,  1. 1,  p.  284,  n°  337,  que  l'action 
en  revendication  doit  être  intentée  contre  l'adjudicataire  qui  appelle  à  sa 
garantie  qui  bon  lui  semble.  Con/".,M.  Bioche,  w°  552. 

Mais  la  pratique  offre  parfois  des  espèces  bizarres  qui  souvent  trouvent 
le  jurisconsulte  au  dépourvu.  Que  décider,  par  exemple,  si  l'adjudicataire  et 
je  revendiquant  sont  une  seule  et  même  personne?  Un  créancier  fait  saisir 
sur  la  tête  du  mari  une  maison  dont  une  partie  appartenait  dotalement  à 
la  femme.  Celle-ci,  dans  le  cours  des  poursuites,  oublie  de  former  une  de- 
mande en  distraction  et  devient  adjudicataire  de  l'immeuble  ;  mais,  pendant 
la  procédure  d'ordre,  elle  se  ravise  et  veut  se  pourvoir  en  revendication;  ici 
commence  l'embarras  ;  contre  qui  dirigera-t-elle  son  action?  Contre  l'adjudi- 
cataire? Impossible,  puisqu'elle  est  elle  même  adjudicataire;  il  faut  cependant 
trouver  un  contradicteur.  Urne  semble  qu'il  est  naturel  que  ce  soit  alors  celui 
ou  ceux  contre  lesquels  l'adjudicataire  attaqué  aurait  exercé  son  recours, 
c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits  et  le  poursuivant,  le  saisi  dûment  appelé. 

Est  recevable  l'intervention  des  créanciers  inscrits  dans  l'instance  en 
revendication,  et  ils  peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  de  vente  produit  à 
l'appui  de  l'action,  quoique  ce  titre  leur  ait  été  notifié  antérieurement  et 
qu'ils  n'aient  pas  employé  la  voie  de  la  surenchère.  Ainsi  jugé  avec  raison 
par  la  Cour  de  Paris  le  24  juill.  1848.  J'approuve  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  28  juin  1847  [J.  Av.,  t.  74,  p.  239,  art.  662),  duquel  il  résulte 
pi'il  y  a  acquiescement  à  la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers, 
de  la  part  de  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  qui  se  borne  simplement 
à  exercer  un  recours  contre  le  poursuivant  afin  d'être  indemnisé  de  la  perle 
qui  doit  résulter  pour  lui  de  la  distraction  des  immeubles  revendiqués. 

Z^V^9.  Si,  après  V adjudication^  l'adjudicataire  est  évincé  en  totalité 
ou  en  partie  de  la  propriété  de  l'immeuble,  que  fera-t-il  pour  se 
rédimer  du  prix  qu'il  aura  payé?  Contre  qui  exercera-t^il  une 
action  en  remboursement  ? 

f  Suivant  M.  Persil  père,  t.  2,  p.  217,  l'adjudicataire  ."urait  nécessaire- 
ment une  action  en  garantie,  1°  contre  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie, 
parce  que  c'est  en  queliiue  sorte  lui  qu'on  peut  regarder  comme  vendeur; 
2°  contre  cliaque  créancier  qui  aurait  reçu  le  prix  ou  une  partie,  parce  qu'il 
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îiiî  a  réellement  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas;  3°  contre  le  saisi,  parce  qu'en 
payant  ses  propres  créanciers,  et  n'ayant  pas  ensuite  agi  contre  eux,  il  est 
subrogé  de  plein  droit  dans  toutes  leurs  actions.  En  choisissant  celle  de  ces 
trois  actions  qui  lui  paraîtrait  la  plus  avantageuse,  il  est  difficile,  dit  cet  au- 
teur, que  l'adjudicataire  ne  s'indemnise  pas  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Tarrible.  (Voy.  Nom.  Rép 
v»  Saisie  immobilière,  §  7,  p.  673.)  Il  dit  que  l'adjudicataire  peut  exiger  lé 
remboursement  du  prix,  soit  de  la  part  des  créanciers  payés  de  ses  deniers,, 
soit  de  la  part  du  débiteur  saisi,  suivant  la  distinction  établie  par  l'art.  1377 
du  Code  civil. 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  329,  dit  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'adjudicataire 
ne  puisse  exercer  l'action  en  garantie  contre  le  saisi  sur  lequel  la  vente  a 
été  laite;  car  c'est  lui  qui  est  véritablement  vendeur.  Mais  si  ce  recours  était 
infructueux,  le  même  auteur  penche  à  croire  que  l'adjudicataire  peut  répé- 
ter des  créanciers  les  sommes  qu'ils  ont  touchées. 

On  pourrait,  pour  exclure  l'action  contre  les  créanciers,  s'appuyer  des 
arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Bruxelles,  cités  sur  les  Q.  1111  et  2"i99  et 
dire  que,  daprès  ces  arrêts,  conformes  aux  anciens  principes  (  Voy.  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  593,  note  94),  la  garantie  n'est  due  que  par  le  débiteur, 
parce  que,  dans  une  expropriation,  ce  ne  sont  point  les  créanciers  qui  ven- 
dent, mais  bien  la  justice,  au  nom  de  leur  débiteur. 

Nous  ferons  observer  que  ces  arrêts  ont  pu  reconnaître  en  principe  que 
les  créanciers  ne  sont  pas  vendeurs,  et  conséquemment  décider,  dans  \es 
espèces  où  ils  ont  été  rendus,  et  qui  ne  présentaient  que  des  soustractions 
et  dégradations,  du  fait  personnel  du  saisi,  que  les  créanciers  n'en  étaient  pas 
responsables.  Mais  de  ce  même  principe  que  les  créanciers  ne  sont  pas  ven- 
deurs, il  ne  serait  pas  exact  de  conclure  qu'ils  ne  doivent  pas  rembourser  en 
totalité  ou  en  partie,  par  suite  de  l'action  contradictio  indebiti,  le  prix  qu'ils 
ont  reçu  d'un  immeuble  dont  ladjuiicataire  se  trouve  évincé,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  une  portion.  Ce  remboursement  est  la  conséquence  d'un  autre 
principe  énoncé  dans  la  première  disposition  de  l'art.  1377  du  Cod.  civ., 
savoir  :  qu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyant  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Or,*  c'est  aux  créanciers  du 
saisi  que  l'acquéreur  doit  le  prix  de  l'adjudication  :  il  acquitte  cette  dette 
dans  l'opinion  qu'il  a  que  l'immeuble  deviendra  sa  propriété;  s'il  est  évincé, 
il  a  fait  ce  paiement  par  erreur,  et,  conséquemment,  ceux  qui  l'ont  louché  lui 
doivent  remboursement. 

Au  surplus,  l'art.  1377  doit  recevoir  son  application,  comme  le  dit  M.Tar- 
rible,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  supprimé  son  titre  par  suite  du  paie- 
ment, sauf  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le  saisi.  Carr. 

Sous  la  Q.  2407  ter,  j'ai  dit  que  le  poursuivant  n'était  pas  responsable  de 
droit  de  tous  les  dommages  que  pouvait  avoir  à  supporter  l'adjudicataire; 
je  ne  pen.se  pas  que  ce  poursuivant  doive  être  déclaré  garant  des  cas  d'é- 
viction dune  manière  absolue,  quoique  le  contraire  semble  résulter  des 
paroles  de  M.  Teste,  dans  la  discussion  générale,  suprà,  p.  288. 

11  y  a  certains  cas  dans  lesquels  la  demande  en  garantie  devrait  être 
admise;  par  exemple,  si  le  poursuivant  avait  mal  à  propos  compris  dans 
son  cahier  des  charges  des  parties  d'immeubles  qu'il  savait  appartenir  à 
d'autres  qu'au  saisie  ou  si.  par  négligence,  il  s'était  contenté  d'un  ancien 
extrait  des  matrices  du  rôle,  tandis  que  des  mutations  avaient  été  opérées 
depuis  la  délivrance  de  cet  extrait. 

La  qiiestion'de  garantie  sera  donc  ivne  question  d'appréciation  de  fait;  ce 
sera  plutôt  une  action  en  dommages-intérêts  qu'une  véritable  action  en  ga- 
rantie. 
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M.  Persil  fils,  Comm.,  p,  258,  n°  291 ,  refuse  toute  action  en  garantie  contre 
le  poursuivant,  «  qui,  dit-il  ,  n'a  pas  personnellement  vendu,  n'est  pas 
«  partie  directe  à  la  vente,  et  force  seulement  le  saisi  à  y  consentir  ou  au 
«  moins  à  la  laisser  faire.  »  Il  cite,  sans  en  indiquer  la  date,  un  arrêt  de  la 
Gourde  Colmar,  qui  est  sans  doute  celui  du  J6  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  576).  Je  connais  deux  autres  arrêts  de  cette  Cour,  l'un  du  21  juill.  1812, 
qui  ne  s'occupe  que  d'une  question  de  répétition  (J.  P.,  3^  éd.,  t.  10, 
p.  586).  Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  20  août  1836 
(J.  Av.,  t.  51,  p.  572;  Deyill.,  1837.2.278);  l'autre  du  22  mars  1836  (J. 
Av.,  t.  51,  p.  55'(  ;  Devill.,  1836.2.551),  qui  est  favorable  au  système  de 
M.  Persil.  Mais  il  en  existe  un  troisième  de  la  Cour  de  Caen,  du  7  déc.  1827 
(J.  j4i'.,  t.  39,p.  209),  qui  admet  l'action  en  garantie  contre  le  poursuivant. 
Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  déc.  1807,  l'autre  de  la 
Cour  de  cassation,  du  16  déc.  1828,  l'avaient  rejelée  (J.  Av.,  t.  20,  p.  12-i, 
et  t.  36,  p.  170). 

A  l'opinion  de  M.  Persil  père,  qu'a  citée  M.  Carré,  on  peut  joindre  celle 
de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  308,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  73, 
n»  2;  MM.  Troplong,  de  la  Vente,  t.  1,  n«431  ;  Dalloz,  t.  11,  p.  803,  n°  3  ; 
BioCHE,  n°  558.  Seligman  et  Pont,  p.  190,  n°  70,  sont  d'avis  qu'aucune 
action  en  garantie  ne  peut  être  exercée  contre  le  poursuivant  auquel  aucune 
faute  n'est  imputable. 

Quant  au  saisi,  je  partage  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui,  loco  citato,  re- 
fuse l'action  en  garantie  contre  lui;  cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Selîg- 
MAN,  loc.  cit.  M.  Pont  se  prononce  en  sens  contraire,  p.  192,  note  1.  On  a 
vendu  sur  lui,  il  n'a  pas  vendu;  on  a  vendu  malgré  lui,  il  fallait  ne  vendre 
que  ce  qui  lui  appartenait.  Néanmoins  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
M.  DuvERGiER,  de  la  Vente,  t.  1,  p.  416,  n°*  345  et  347.  Les  deux  ai  rets  de 
Bruxelles  et  de  cassation  précités  ne  la  tranclieut  pas  expressément,  et  je  ne 
pense  point  qu'ils  puissent  être  invoqués  en  faveur  de  cette  opinion  ',  ils  n'ont 
l'ait  que  rejeter  l'action  intentée  contre  le  poursuivant. 

J'adopte  complètement  le  sentiment  de  M,  Carré  sur  l'action  en  répétition 
contre  les  créanciers.  Je  ne  développerai  pas  les  motifs  de  mon  opinion  sur 
cette  difficulté  qui  est  plutôt  de  droit  civil  que  de  procédure.  Je  me  conten- 
terai d'ajouter  aux  citations  faites  par  M.  Carré  celles  conformes  de 
MM.  DuvERGiER,  t.  1,  p.  417,  n°  346;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  73; 
Troplong,  n''M32  et  498;  Seligman  et  Pont,  toc.  cit.  Je  dois  dire  que 
MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  144;  Duranton,  t.  13,  n°  186,  et  t.  16,  n"  268; 
itiocHE,  n°  560,  professent  l'opinion  contraire,  qui  paraît  avoir  été  consa- 
crée par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  21  juill.  1812,  mais  qui  a  été  formel- 
lement proscrite  par  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  22  mars  1836  susénoncé. 

Depuis  1841,  voici  les  éléments  nouveaux  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  : 

En  cas  d'éviction,  l'adjudicataire  a  recours  contre  le  poursuivant  s'il  y  a 
eu  faute  de  sa  part  et  contre  les  créanciers  payés,  mais  non  contre  le  saisi. 
M.  RoDiÈRE,  t,  3,  p.  161  et  suiv.,  refuse  à  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix 
tout  recours  contre  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  et  déclare  que  le 
taisi  demeure  seul  tenu  de  lindemiiiser.  —  Si  l'adjudicataire  n'a  encore 
effectué  aucun  paiement  lors  de  l'éviction,  il  lui  reconnaît  le  droit  de  se 
;50usiraire  à  cette  obligation,  même  quand  le  cahier  des  charges  a  tout  misa 
ses  périls  et  risques. 

Dans  la  discussion  de  la  loidel858,  au  sein  du  Corps  législfif,  M.  Duclos 
a  demandé  contre  qui  l'adjudicataire  évincé  pourra  exercer  son  recours  eu 
garantie. —  «  Est-ce  contre  le  poursuivant^  contre  le  saisi  ou  contre  lescréau- 
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ciers  inscrits?  C'est  là  une  question  qui  donne  lieu  à  de  nombreux  procès  et 
qu  il  y  a  intérêt  à  Iranclier.  » 

»  M.  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  fait  remarquer  que  si, 
sur  tous  les  points  qui  donnent  lieu  à  des  diflicuités  dans  la  pratique,  des 
demandes  d'explication  étaient  adressées  à  la  commission  ou  au  conseil 
d'Etal,  la  discussion  de  la  loi  dégénérerait  en  consultations.  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  soulever  devant  la 
Chambre  toutes  les  questions  qui  sontdu  domaine  de  la  jurisprudence,  rela- 
tivement à  la  partie  du  Code  de  procédure,  qui  est  reproduite  textuellement 
dans  sa  forme  ancienne  pour  encadrer  les  dispositions  nouvelles  du  projetde 
loi.  A  l'égard  de  cette  partie  du  Code  de  procédure,  l'orateur  ne  se  recon- 
naît pas  qualité  pour  intervenir  dans  le  domaine  de  l'interprétation.  » 

M.  DuvERGiER,  t.  58,  p.  450,  approuve  cette  réponse.  MM.  Oluvier  et 
MouRLON,  p.  39o  etsuiv.,  n»-'  202  et  suiv.,  font  remarquer  que  l'action  en 
garantie  ne  doit  pas  être  confondue  avec  Taction  en  répétition;  ce  qui  est 
incontestable.  Celle-ci  n'aboutit  qu'au  remboursement  de  sommes  perçues, 
tandis  que  l'autre  comprend  en  outre  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Ils  constatent  ([ue  l'action  en  répétition  du  prix,  tant  contre  les  créanciers 
que  contre  le  saisi  débiteur  libéré,  est  généralement  admise.  Ils  citent,  in- 
dépendamment des  auteurs  déjà  indiqués,  MM.  Merlin,  y"  Sais,  imm.,  §  7, 
n°  85;  Rolland  de  Villargiîes,  v°  Exprop.,  n°  85;  Zachari^,  t.  2,  p.  518; 
Marcadé,  t.  5,  p.  255;  Bioche,  t.  6  ,  n"  560;  ils  développent,  n"  203,  les 
motifs  de  cette  opinion  et  n'admettent  qu'une  restriction,  celle  où  les  créan- 
ciers se  croyant  détlnitivement  payés,  ont,  sous  l'empire  de  cette  erreur, 
supprimé  le  titre  de  leur  créance  (art.  1378,  C.  N.).  Cette  exception  admise 
par  M.  Carré,  et  qui  me  paraît  bien  fondée,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Riom,  le  20  mai  1851  (/.  Av.,  t.  11,  p.  400,  art.  1318>,  dans  une  espèce 
où  les  créanciers  payés  avaient  dû  consentir  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions, qui  frappaient  aussi  d'autres  immeubles  dont  le  prix  avait  été  distribué. 
Quant  à  l'action  en  garantie  que  les  uns  accordent  contre  le  saisi  et  le 
pour.suivant,  d'autres  contre  le  saisi  seulement;  que  d'autres,  enfin,  refusent 
absolument,  MM.  Ollivier  et  Mourlon  partagent  mon  opinion  en  ce  qui 
concerne  le  poursuivant;  mais  ils  rendent  le  saisi  responsable  des  évictions 
qui  auraient  pu  être  évitées,  s'il  avait  eu  la  loyauté  de  faire  connaître  sa 
position  tout  entière. 

M.  Bonnier,  rendant  compte,  dans  la  Droit  du  9  déc.  1858  (n"  291),  de 
l'ouvrage  de  ces  auteurs,  émet  l'avis  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  re- 
cherchés, parce  que  suum  receperunt. 

MM.  Grosse  et  Ramkau,  t.  1,  p.  123,  n"  9i,  et  Colmet-d'Aage,  t.  2, 
n°  978,  Comm.  de  la  loi  de  1858,  p.  8,  sont  de  mon  avis.  Ils  n'accordent  de 
recours  contre  le  créancier  poursuivant  qu'autant  qu'une  faute  personnelle 
lui  est  imputable  ;  contre  le  saisi  qu'autant  qu'il  n'est  pas  resté  étranger  à 
la  procédure  ;  ils  admettent  l'action  en  répétition  contre  les  créanciers 
payés. 

Voy.  d'ailleurs  Q.  2607  quinquies,  2ij08  quinquies  et  2Q0S  octies. 

En  faveur  de  l'action  en  répétition  contre  les  créanciers  payes,  on  peut 
invoquer,  dans  la  jurisprudence,  les  décisions  ci-après  :  Lyon,  15  déc.  1841 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  186);  Rouen,  25  juin  1843  et  25  juin  1849  (t.  75,  p.  300, 
art.  881);  Riom,  30  janv.  1850  (t.  75,  p.  243,  art.  848)  et  28  juin  1853 
(t.  81,  p.  112,  art.  2281).  Ce  dernier  arrêt  déclare,  avec  raison,  que  l'ac- 
quéreur qui  a  i^ayé  le  montant  de  son  acquisition  entre  les  mains  des  créan- 
ciers alloués  dans  l'ordre,  peut,  en  cas  d'éviction  postérieure  au  paiement, 
exercer  contre  ces  créanciers  une  action  en  répétition  dont  l'étendue  est 
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limitée  par  la  valeur  des  immeubles,  sur  lesquels  a  porté  l'éviction  ,  mais 
qu'il  ne  peut  exercer  contre  eux  une  action  en  garantie  qui  n'est  limitée 
que  par  le  préjudice  qu'il  a  souffert. 

A  l'égard  du  poursuivant,  mon  opinion  a  été  consacrée  par  les  arrêts  de 
Rouen,  1^  juin  1849  et  de  Riom,  30  janv.  1850  précités  ;  et  par  la  Cour  de 
Caen,  26  juin  1847  (J.  Av.,  t.  74,  p.  '238,  art.  062).  Tous  ces  arrêts  ad- 
mettent, comme  moi,  qu'il  est  des  cas  où  la  responsabilité  du  poursuivant 
peut  être  engagée. 

Le  recours  contre  le  saisi  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  illusoire,  on  con- 
çoit  que  la  jurisprudence  n'oftre  pas  d'exemples  qui  lui  soient  appli- 
cables. 

Au  surplus,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'adjudicataire  peut  s'abstenii 
de  payer  son  prix,  quand  le  danger  d'éviction  est  suffisamment  sérieux  el 
que,  s'il  l'a  payé,  il  n'est  pas  adnlis  à  se  plaindre  de  l'éviction,  dont  la  cause 
était  connue  "d'après  les  actes  de  la  poursuite,  notamment  le  cabier  des 
cliarges,  ou  qu'une  clause  formelle  de  cet  acte  met  l'adjudication  à  ses  pé- 
rils et  risques.  Cette  clause,  qui  est  de  style  [Vo]/.  mon  Formulaire  de  procé- 
dure,^^ éd., t.  ^yV-^"^,  formule  n"  589),  est  de  nature  à  prévenir  la  difficulté. 
Fow.,  dans  ce  sens,  Nîmes,  6  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  349,  art.  1097); 
Cass.,  2  fév.  1832  (Drot7,  1852,  n"  28),  9  fév.  1852  (Droit,  4852,  n°  34);  Bio- 
CHE  {Journ.,  1852,  p.  236);  3  mars  \Sm  [Contrôleur,  1853,  p.  32,  art. 
9839);  Lyon,  4  mars  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  181);  Aix,  28  nov. 
1857  (Journ.  de  celte  Coitr,  1857).  —  Adde,  Suppl.  alph.,  n,  1301. 

L'adjudicataire  évincé  peut  demander  au  véritable  propriétaire  de  l'im- 
meuble, ou  à  ses  créanciers,  le  montant  des  améliorations  et  réparations 
qu'il  avait  faites.  Riom,  30  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  242,  art.  848). 

9410.  Si  l'adjudicataire  n'est  évincé  que  d'une  partie  des  objets  qui 
lui  ont  été  vendus,  peut-il,  non-seulement  demander  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  résolution  de  Vadju- 
dication? 

f  C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  l'art.  1636  du  Cod.civ.  s'applique 
à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

On  sait  que  cet  article  porte  :  si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie 
■h  la  chose^  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  qu'il 
^"etit  point  acbeté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente. 

La  négative  de  la  question  que  je  pose  semble  à  M.  Persil  père,  t.  2, 
p.  219,  résulter  de  l'art.  731  (717),  C.  proc. 

«  Cet  article,  dit-il,  suppose  évidemment  le  cas  où  l'adjudication  com- 
prendrait des  biens  qui  n'appartiendraient  pas  au  saisi  ;  et  alors,  loin  d'ac- 
corder à  l'adjudicataire  la  1  acuité  de  faire  résilier  la  vente,  il  limite  ses  droits 
à  ceux  du  débiteur,  et  les  restreint  aux  biens  qui  ont  réellement  pu  être 
saisis;  mais  aussi  cet  article  lui  donne  sur  les  biens  des  droits  qu'il  ne  peut 
perdre  ;  et  de  cela  que,  dans  le  Code  de  procédure,  on  ne  parle  pas  de  lui 
ccorder  d'action  résolutoire  ;  de  cela  quon  n'applique  point  à  l'adjudica- 
aire  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  vente,  on  doit  penser  que 
adjudication  doit  se  résoudre  moins  facilement  qu'une  vente  ordinaire,  et 
que  la  sanction  accordée  par  la  justice  doit  lui  donner  une  si'abililé  que  n'a 
pas  une  vente  ordinaire.  » 

Par  ces  motifs,  .M.  Persil  conclut  que  l'adjudicataire  pourra  demander. 
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contre  le  poursuivant  et  les  antres  créanciers,  une  diminution  proportion- 
Belle  du  prix,  mais  jamais  la  résolulion  de  l'adjudication. 

Je  pense  non-seulement  que  l'adjudicataire  peut  demander  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  la  former  contre  les 
«reanciers  derniers  colloques  ou  contre  le  débiieur  saisi,  mais  encore  qu'il 
peut  demander  la  résolution  de  {adjudication,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve 
Jans  le  cas  prévu  par  l'art.  1636,  Code  civ.  Il  importe  peu,  selon  moi,  que 
e  Code  de  procédure  ne  lui  ait  point  accordé  cette  demande.  Son  silence 
doit  être  expliqué  par  la  disposition  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
citer,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  Code  n'avait  point  à  porter 
des  dispositions  de  détail  sur  les  droits  des  adjudicataires,  et  que,  s'il  s'est 
écarté  de  son  objet  principal,  qui  est  la  forme  des  actes  judiciaires,  ce  n'a 
été  qu'afin  de  prévenir  toute  difficulté,  attendu  qu'autrofoig  le  décret  pur- 
geait tous  les  droits  des  tiers,  ce  qui  n'a  plus  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
sous  la  1^.  2476. 

Au  surplus,  l'art.  2182,  Code  civ,,  dans  sa  dernière  disposition,  dit,  re- 
lativement au  vendeur,  la  même  chose  que  l'art.  731  (717),  Code  proc., 
relativement  à  la  saisie,  et  l'on  ne  trouve  point  en  cela  de  contradiction 
avec  l'art.  1636.  Pourquoi  donc  tirerait-on  des  mêmes  expressions  consi- 
gnées dans  cet  art.  731  (717),  la  conséquence  que  l'art.  1636,  Cod.  civ.  ne 
serait  pas  applicable  dans  le  cas  d'une  vente  faite  par  suite  d'expropria- 
tion?.... Carr. 

L'opinion  de  M.  Carré,  que  partagent  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  73,  n»  2;  Dalloz,  n°  1774;  Seligman  et  Pom,  p.  192,  n"  71,  et  contre 
Inquelle  se  prononce  M.  Bioche,  n"  563,  me  paraît  établie  sur  des  raisons 
d  équité  que  le  droit  ne  fait  que  consacrer.  C'est  surtout  dans  l'intérêt  des 
adjudicataires  qu'on  attache  une  grande  importance  aux  solennités  judi- 
ciaires qui  précèdent  et  accompagnent  la  vente,  mais  il  ne  faut  pas  faire 
tourner  contre  eux  ces  formalités  tutélaires. 

Le  21  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  28o),  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
qu'on  doit  appliquer  aux  ventes  par  expropriation  forcée  la  disposition  de 
Fart.  1637,  C.  N.,  qui  porte  qu'en  cas  d'éviction  la  valeur  de  la  partie  dont 
on  est  évincé  est  remboursée  suivant  estimation  àPépoque  de  l'éviction,  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  veut  obtenir  la  résolution  d'^  l'adjudi- 
c.ition,  il  doit  mettre  en  cause  le  poursuivant,  le  saisi  et  le  premier  créan- 
cier inscrit. 

Je  ne  connais  d'autre  décision  sur  la  question  de  résolulion  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Muret,  du  l*""  mars  1848,  qui  a  décidé  que  la  dis- 
tr.'iction  d'une  partie  notable  des  immeubles  opérée  entre  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  et  \.\  surenchère,  entraîne  la  nullité  de  la  surenchère  et 
de  l'adjudication  sur  laquelle  a  eu  lien  la  surenchère.  Voici  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'est  fondé  ce  tribunal  ;  le  principe  posé  dans 
l'art.  1636,  C.  N.,  est  un  principe  général  qui  s'applique  à  toutes  les  ventes 
d'immeubles  et  qui  consacre  une  régie  d'équité  trop  absolue  pour  être  limi- 
tée aux  ventes  volontaires  ;  dès  lors  il  y  a  lieu  d'examiner,  en  fait,  si  la  dis- 
traction opérée  sur  les  immeubles  vendus  présente  les  résultats  exigés  par 
l'art.  1636,  pour  motiver  la  résolution  de  la  vente.  La  contenance  distraite 
est  faible,  en  la  comparant  à  la  contenance  vendue;  mais  il  a  été  établi 
que  la  position  des  immeubles  distraits,  leur  nature,  et  surtout  leur  fertilité 
tdute  particulière,  alors  que  le  reste  du  domaine  est  pou  fertile,  justifient 
fiiffisamment  l'assertion  du  surenchérisseur  qu'il  n'eût  point  surenchéri, 
il  eût  prévu  ou  connu  la  distraction  ;  dès  lors  il  y  a  lieu  de  dire  droit  sur 
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la  demande  et  de  prononcer  l'annulation  de  la  surenchère,  par  suite  de  ré- 
siliation et  non  par  un  motif  de  nullité  ;  l'enchère  elle-même  doit  être  an- 
nulée ;  en  effet ,  la  surenchère  enlève  à  l'adjudicataire ,  lorsqu'elle  est 
régulière  et  valable,  tout  droit  à  la  propriété;  ei,  par  suite,  il  faut  recon- 
naître que  la  propriété  réside  aujourd'hui  sur  la  téie  du  saisi.  Cette  question 
de  propriété,  diîficile  et  grave,  sans  doute,  ne  peut  cependant  pas  recevoir 
d'autre  solution  ;  car,  sous  un  autre  point  de  vue,  et  en  vertu  du  principe 
res  périt  domino,  il  est  évident  que  si,  dans  un  cas  semblable,  l'immeuble 
venait  à  périr,  celle  perte  ne  pourrait  être  supportée  par  l'adjudicataire  sur 
qui  l'immeuble  a  pu  faire  impression,  mais  qui  se  trouve  dégagé  par  la  suren- 
chère ;  d'après  tous  ces  motifs,  l'adjudication  se  trouvant  comme  non  ave- 
nue, il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication, 
après  nouvelle  publication,  dans  le  délai  de  la  loi,  etc. 

Que  le  tribunal  eût  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  passé  outre  à  la  surenchère, 
sur  la  demande  du  surenchérisseur,  rien  de  mieux  ;  qu'il  eût  prononcé  la  ré- 
solution de  l'adjudication  demeurée  debout,  puisque  la  surenchère  ne  sor- 
tait pas  à  effet,  et  cela  sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  je  le  comprends 
encore;  mais  qu'il  ait  d'office  prononcé  la  résolution  de  l'adjudication,  alors 
que  l'adjudicataire  aurait  pu  se  contenter  d'une  réduction  du  pris,  c'est  ce 
qui  me  paraît  fort  peu  juridique.  Aussi,  pour  établir  une  décision,  selon  moi, 
erronée,  s'est-il  fondé  sur  des  motifs  qui  ne  peuvent  être  acceptés,  en  ad- 
mettant que  la  surenchère  détruit  par  elle-même  l'adjudication  (Voy.  suprà, 
Q.  2404  (er). 

Quant  à  l'action  en  diminution  du  prix  pour  cause  d'éviction  partielle,  le 
principe  en  a  été  fréquemment  admis.  M.  Rodière,  t,  3,  p.  161,  accorde  à 
l'ajudicataire ,  qui  éprouve  une  perte  réelle,  la  faculté  de  demander  un. 
quanti  minoris,  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  l'a  été,  d'exercer  la 
répétition  contre  le  saisi  {Voy.  la  Q.  précédente).  La  Cour  de  Lyon,  le  15 
déc.  1841  (J.  Av.,  t.  G2,  p.  186),  a  déclaré  recevable  l'action  en  restitu- 
tion d'un  adjudicataire  évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  exproprié,  contre 
les  créanciers  colloques  indistinctement  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'ils 
avaient  reçu.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  28  juin  1847  (J.  Av.,  t.  75,  p.  238, 
art.  662),  qu'en  cas  d'éviction  d'une  partie  des  immeubles  vendus,  l'adjudi- 
cataire a  droit  à  une  diminution  de  son  prix  en  raison  des  immeubles  dis- 
traits; mais  que  celle  ventilation  ne  peut  se  faire  qu'à  l'ordre  et  contradictoire- 
menlavec  tous  les  créanciers  inscrits;  que  le  poursuivant  n'a  pas  qualité  pour 
défendre  seul  à  cette  demande,  lors  même  qu'il  se  trouverait  le  premier  créan- 
cier inscrit,  et  que  sa  créance  devrait  ab:-orber  tous  les  deniers  à  distribuer. 
La  Cour  de  Limoges  a  jugé,  le  17  mai  1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  511),  que 
le  créancier,  poursuivant  une  saisie  immobilière,  ne  représente  les  autres 
créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication  ;  par  suite,  que  l'adjudicataire,  qui  de- 
mande la  réduction  de  son  prix,  doit  agir  contre  les  créanciers  appelés  au 
procès-verbal  d'ordre,  et  qu'il  n'est  point  recevable  à  actionner  le  poursui- 
vant seul.  Cependant,  la  même  Cour  avait  décidé,  le  25  mai  1841,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi  (J.  Av.,  t.  61,  p.  716),  que  le  créancier  poursui- 
vant qui  a  été  mis  en  cause  par  l'adjudicataire  :  1°  pour  répondre  à  l'appel 
interjeté  par  le  saisi  du  jugement  d'adjudication  ;  2°  pour  défendre  à  l'action 
en  réduction  du  prix  formée  par  l'adjudicataire,  à  raison  des  dégradations 
commises  par  le  saisi  depuis  la  vente,  a  qualité  pour  conclure  dans  celte 
instance  au  nom  de  tous  les  créanciers  inscrits.  Je  ne  conteste  pas  que  la 
réduction  du  prix  ne  puisse  être  demandée  dans  l'ordre,  mais.ie  crois  que 
l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  d'attendre  cette  époque,  et  que  soiî  action  sera 
valablement  engagée  contre  le  saisi,  le  poursuivant  et  le  premier  créanciei 
inscrit,  comme  en  matière  de  distraction  (art.  725).  Si  la  demande  se  pro- 
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duit  comme  incident  d'ordre,  on  pourra  suivre  les  formalités  tracées  pour 
la  ventilation  par  l'art.  757  {Voy.  mes  questions  sur  cet  article) 

La  Cour  de  Nimes,  6  fév.  1850,  et  oelled'Aix,  28  nov.l8o7,  dont  j'ai  cité 
jes arrêts  sous  la  Question  précédente,  n'ont  repoussé  l'action  en  réduction 
qu'en  appliquant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  énonciations  du  cahier 
des  charges.  La  Cour  de  Paris  l'a  accueillie  dans  une  espèce  où  l'adjudica- 
aire  n'avait  pas  été  mis  en  garde  contre  l'éventualité  de  l'éviction  oar- 
lielle;  17  nov.  18o5(J  .4i'.,  t.  81,  p.  138,  art.  2291). 

2411.  L'action  en  diminution  ou  en  supplément  du  prix  pour  défaut 
ou  pour  excédant  de  contenance  excédant  le  20%  est-elle  recevable 
de  lapart  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ?  L'art.  1619, 
C.  N.,  est-il  applicable  à  cette  matière  comme  aux  ventes  ordi- 
naires ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Toulouse,  14  juin 
1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  26,  art.  7),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
supplément  de  prix  (cet  arrêt  a  ajouté  que,  dans  les  cas  d'une  adjudication 
sur  folle  enchère,  la  prescription  annale  de  l'action  à  laquelle  pourrait 
donner  lieu  l'erreur  de  contenance  ne  court  contre  le  saisi  qu'à  pariir  du 
jour  de  cette  adjudication)  ;  Nîmes,  31  mars  1852  (t.  77,  p.  519,  art.  1357), 
qui  a  accueilli  l'action  formée  par  un  adjudicataire  sur  surenchère  après 
saisie  ;  Angers,  25  août  1852  (t,  78,  p.  54,  art.  1436),  qui  a  déclaré  rece- 
vable l'action  en  supplément  de  prix  formée  par  les  créanciers,  au  nom  de 
leur  débiteur  saisi,  contre  l'adjudicataire.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  pro- 
noncé en  sens  contraire,  en  refusant  de  condamner  un  adjudicataire  au 
paiement  de  l'excédant  du  vingtième  dans  la  contenance  de  l'immeuble  ad- 
jugé; jugement  du  10  août  1853  (t.  78,  p.  644,  art.  1671). 

Je  citerai,  bien  que  sans  influence  sur  la  question,  mais  comme  espèce  inté- 
ressante à  connaître,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  juill.  1854  {Journ. 
de  cette  Cour,  1854,  p.  217),  portant  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  c'est 
l'adjudicataire  etnon  la  partie  saisie,  qui  doit  supporter  les  conséquences  dune 
erreur,  résultant  de  l'impossibilité  de  concilier  la  contenance  avec  ses  con- 
fins indiqués,  soit  au  cahier  des  charges,  soit  dans  les  placards;  alors,  1°  que 
l'adjudicataire  ne  peut  produire  le  procès-verbal  de  saisie  qui  devait  conte- 
nir mention  de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  tous  les  articles  saisis;  2»  que  le  créancier  poursuivant  l'expropriation 
n'avait  aucune  hypothèque  sur  la  parcelle  litigieuse  ;  3°  qu'enfin,  lors  de  la 
clôture  de  l'ordre  ouvert  sur  la  distribution  du  prix,  il  a  été  formellement 
reconnu  que  la  parcelle  revendiquée  n'avait  point  été  comprise  dans  l'adju- 
dication. 

La  Cour  suprême  n'a  pas  été  appelée  à  trancher  la  question  ;  je  ne  co_n- 
nais  d'elle  qu'une  décision  déjà  citée  suprà,  Q.  2320,  du  7  nov.  1853  (t.  79, 
p.  214,  art.  1769),  qui  a  déclaré  valable  et  exécutoire  une  clause  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  saisie  et  portant  que,  bien  que  la  vente 
soit  faite  à  tant  la  mesure,  néanmoins  aucune  augmentation  ou  diminution 
de  prix  ne  pourra  être  demandée,  quelle  que  soit  la  diiTérence  en  plus  ou 
en  moins  entre  la  contenance  réelle  et  la  contenance  indiquée. 

Les  précédents  autres  que  ceux  déjà  énoncés  sont  peu  nombreux,  soit  en 
doctrine,  soit  en  jurisprudence.  Dune  part,  on  peut  citer  comme  con- 
formes à  la  solution  généralement  admise  l'opinion  de  MM.  Troplong  [de 
la  Vente,  t.  1,  n"  345);  Bioche  (n"  764),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, en  date  du  4  mars  1813;  mais  MM.  Duvergier  (t.  1,  n»  300);  Dalloz, 
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n°  1800,  et  la  Cour  d'Agen,  22  mars  1811,  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
(raire. 

La  théorie  qui  semble  réunir  le  plus  de  suffrages  s'appuie  sur  les  motifs 
suivants  : 

Aucune  loi  n'excepte  les  ventes  judiciaires  des  dispositions  de  l'art.  1619, 
C.  N.  ;  s'il  est  vrai  que  ces  ventes  exigent  des  formes  di/Térentes  de  celles 
des  ventes  volontaires,  les  principes  généraux  et  essentiels  du  contrat  de 
vente  sont  toujours  les  mêmes;  la  disposition  de  l'art.  1619  doit  avoir  sou 
application  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  ventes,  parce  que  cetie 
disposilion  est  fondée  sur  un  principe  d'équité,  d'après  lequel  le  légis- 
lateur a  reconnu  qu'il  y  avait  préjudice  pour  lune  ou  pour  l'autre  des  par- 
lies,  lorsqu'il  y  avait  eu  erreur  d'un  vingtième  sur  la  contenance,  que  ce 
préjudice  devait  être  réparé,  et  que  ce  principe  ne  peut  pas  changer  avec 
la  forme  des  actes.  La  mu!tij)licité  des  intérêts  engagés  dans  une  saisie  im- 
mobilière n'autorise  pas  à  créer  une  exception  que  la  loi  n'a  point  faite  ; 
d'ailleurs,  la  stipulation  de  non-garantie  qu'elle  permet  offre  un  moyen  fa- 
cile de  remédier  aux  inconvénienis  redoutés,  et  lorsque  les  créancieis 
inscrits  n'ont  pas  usé  à  cet  égard  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
Tari.  694,  C.P.C.,  de  réclamer  les  modificaiions  qui  leur  paraîtront  utiles 
dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  ils  n'ont  à  s'imputer  qu'à  eux- 
mêmes  les  contestations,  les  longueurs,  les  frais  et  les  mécomptes  dont 
l'introduction  de  cette  clause  les  aurait  préservés;  faute  par  eux  de  l'avoir 
fait,  ils  sont  d'autant  moins  fondés  à  prétendre  que  la  loi  doit  y  avoir  pourvu 
pour  eux  et  à  se  prévaloir  à  cet  effet  du  caracièie  spécial  des  ventes  accom- 
plies d'autorité  de  justice,  que,  lorsque  le  législateur  a  voulu  enlever  aux 
parties,  dans  ces  sortes  de  ventes,  le  bénélice  de  certaines  dispositions 
édictées  pour  le  cas  de  ventes  volontaires,  il  s'en  est  formellement  expli- 
qué, comme  on  le  voit  par  l'art.  1649  en  matière  de  vices  rédhibitoiret<,  et  par 
lart.  1684  en  matière  de  rescision  pour  cause  de  lésion  des  sept  douzièmes. 

Les  règles  que  le  Code  Napoléon  a  tracées  sur  ce  point,  pour  les  ventes 
ordinaires,  ne  me  semblent  pas  applicables  aux  ventes  faites  d'autorité  de 
justice,  qui  sont  soumises  à  des  formes  particulières. 

En  effet,  dans  la  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler, 
de  vendeur.  Il  n'y  a  qu'un  poursuivant  qui,  n'étant  pas  propriétaire,  ne 
peut  pas  vendre,  et  un  saisi  qui  ne  veut  pas  vendre.  La  justice,  devant  la- 
quelle le  contrat  de  dessaisissement  devient  parfail,  prononce  la  vente,  au 
liom  du  saisi,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  loeulion. 

Si  le  poursuivant  et  le  saisi  étaient  d'accord,  le  cahier  des  charges  serait 
alors  aussi  complet  que  peut  l'être  l'exposé  d'une  vente  ordinaire.  Mais  le 
saisi,  au  contraire,  regarde  le  poursuivant  comme  un  adversaire;  bien  loin 
de  lui  fournir  des  renseignements,  il  l'induirait  plutôt  en  erreur.  En  agis- 
sant ainsi,  il  nuit  souvent  à  ses  véritables  inlérêts  et  à  ceux  de  ses  créau- 
ciers;  mais  il  cède  au  vif  ressentiment  que  lui  fait  éprouver  la  poursuite 
iirigée  contre  lui. 

Le  législateur  a  prévu  toutes  ces  difficultés,  et  il  a  voulu  qu'après  avoir 
appelé  le  saisi,  le  poursuivant  appelât  les  créanciers,  que  de  nombreuses 
afliches  et  publications  vinssent  avertir  toutes  les  parties  intéressées  de  la 
vente  qui  doit  être  le  résultat  de  la  saisie  immobilière.  On  signale  à  l'atten- 
tion de  tous  un  objet  qui  va  être  vendu,  plutôt  que  la  contenance  rigoureu- 
sement calculée  de  cette  propriété.  La  plupart  du  temps,  le  créaiicier  qui 
poursuit  manquerait  des  renseignements  les  plus  essentiels  pour  donner 
d'une  manière  exacte  la  contenance  précise  de  l'objet  saisi.  C'f  st  au  saisi, 
c'est  aux  autres  créanciers  à  faire  reciitiei-,  s'il  y  a  erreur,  l'exposé  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  du  cabier  des  chargea. 
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Puis  enfin  ,  qnand  toutes  les  formalités  jiiéliminaires  ont  été  remplies,  !a 
justice  intervient.  Devant  elle,  des  offres  publiques  sont  présentées,  el  l'en- 
chère la  plus  forte  est  déclarée  l'enchère  définitive.  Aussi  Domat,  dans  ses 
Lois  civiles  {Contrat  de  vente,  sect.  11,  n"  17),  disait-il  :  «  Dans  les  ventes 
publiques  qui  se  font  en  justice,  ce  nesl  pas  le  propriétaire  qui  vend,  mais 
c'est  rauiorité  de  la  justice  qui  tient  lieu  du  vendeur,  et  qui  n'adjuge  la 
chose  que  telle  qu'elle  est  (1).  » 

Le  Code  Napoléon  lui-même,  dans  son  art.  1684.,  a  reconnu  ce  principe 
en  déclarant  que  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui, 
d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice  (2). 

Si  l'art.  1619  pouvait  être  appliqué  aux  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice, en  ce  sens  que  l'acquéreur  fût  tenu  d'un  supplément  de  prix  en  cas 
d'une  certaine  différence  entre  la  contenance  indiquée  et  la  contenance 
réelle,  par  réciprocité  il  faudrait  déclarer  que  le  vendeur  peut  être  légale- 
ment tenu  d'une  diminution  de  prix  pour  une  différence  en  moins  dans  les 
deux  contenances;  et  dès  là  que,  dans  les  ventes  faites  d'autorité  de  jus- 
lice,  il  n'y  a  pas  de  vendeur,  à  qui  s'adressera  l'acquéreur?  Au  saisi?  Il  lui 
répondra  qu'il  est  trop  malheureux  d'avoir  été  dépouillé  de  sa  propriété,  qu'il 
a  été  contraint  d'en  abandonner  la  jouissance,  et  qu'il  n'est  intervenu  entre 
eux  aucun  contrat  d'une  nature  quelconque.  Au  poursuivant?  Celui-ci  ré- 
pondra que,  créancier  du  propriétaire,  il  ne  pouvait  rentrer  dans  sa  créance 
qu'en  demandant  à  la  justice  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débi- 
teur, qu'il  a  accompli  toutes  les  formalités  tracées  par  la  loi,  que  sa  procé- 
dure n'a  point  été  attaquée,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'il 
n'est  tenu  à  aucune  espèce  de  garantie.  Aux  créanciers  qui  auront  touché 
le  montant  de  leurs  créances?  Ils  lui  répondront  :  noi:s  avons  touché  ce 
qui  nous  était  dû;  nous  l'avons  reçu  sur  la  foi  d'une  vente  faite  par  autorité 
de  justice  et  réputée  irréfragable  ;  du  reste,  nous  ne  vous  avons  rien  vendu, 
et  vous  ne  pouvez  exercer  contre  nous  aucune  action  en  répétition. 

Quant  à  la  justice,  elle  a  vendu,  cela  est  vrai;  mais  elle  a  vendu  l'objet 
tel  qu'il  se  poursuivait  et  comportait. 

Ainsi,  l'acquéreur  ne  saurait  contre  qui  diriger  cette  action  en  dimi- 
nution. 

L'mapplicabilité  de  l'art.  1619  ressort  encore  de  la  corrélation  existante 
entre  ce  texte  et  l'art.  1620.  Ce  dernier,  en  effet,  accorde  à  l'acquéreur  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  dans  le  cas  d'augmentation  du  prix.  Or,  il 


{^)  On  lit  dans  Pothier,  Proce'dure  civile, 
éà'ii.  Dupin,  l.  9,  p.  258  :  «  L'adjudication  a 
a  cela  de  plus  que  les  ventes  ordinaires, 
«  qu'elle  n'est  point  sujette  à  rescision  pour 
«  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
i<  prix  ;  la  raison  est  que  les  publications 
«  et  les  enchères  offrent  assez  de  garantie 
«  que  la  chose  a  été  vendue  autant  qu'elle 
.(  pouvait  Vêlre.  » 

(2)  11  peut  être  utile  de  recourir  à  la  dis- 
cussion de  cet  îrtccte^  dîm  LoCïÉ,  f.  H^ 
p.  -129,  -181  el  25k  —  La  sfxtion  on  tri- 
BUNAT  pensa  :  qu'il  fallait  partir  du  principe, 
«  que  toutes  les  fois  qu'une  vente  ne  peut 
«  avoir  lieu,  d'après  la  loi,  qu'avec  l'autonté 
«  de  la  justice,  'i  rescision  ue  doit  pas  être 
«  admise.  Alors  c'est  la  justice  qui  vend.  » 
—  M.  PoRTALis  émit  la  même  opinion  dans 


l'esposé  des  motifs  :  «  L'action  rescisoiren'a 
«  pas  lieu  dans  les  ventes  qui,  d'après  la 
«  loi,  sont  faites  d'autorité  de  justice.  Quand 
«  la  justice  intervient  entre  les  honunes, 
n  elle  écarte  tout  soupçon  de  surprise  et  de 
«  fraude,  elle  leur  (garantit  la  plus  grand'' 
«  sécurité.  Tout  se  réduit  donc ,  disait 
«  M.  Greijier  au  Tribunal,  à  ceci  :  c'est,  en 
«  un  mot,  la  justice  qui  vend,  pour  sup- 
(c  pli  er  au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité 
<r  rie  la.  part  de  celui  dont  la  propriété  esi 
«  vendue.  » 

Même  pour  l'application  de  l'art.  1620  en- 
tre particuliers  agissant  volonlairemenf,  le 
consul  Cambacéhès demandait  que:  «  la  loi 
«  laissât  aux  juges  la  faculté  de  décider 
«  d'après  les  circonstances  et  la  siluatioa  des 
«  pjrties.  »  (LocRÉ,  t.  M,  p.  59.) 


ÎOOO         P  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements, 

ne  peut  évidemment  user  de  ce  droit  dans  le  cas  d'expropriation  forcée- 
Qui  paiera  les  frais  de  la  saisie  immobilière  ?  Qui  reprendra  la  possession 
de  l'immeuble?  Ni  le  saisi,  ni  le  poursuivant,  ni  les  créanciers  n'auraient 
qualité  à  cet  effet.  A  dater  de  quelle  époque  les  procédures  devront-elles 
être  recommencées  pour  qu'on  puisse  obtenir  une  nouvelle  adjudication?  Dans 
le  cas  où  l'acquéreur  aurait  payé  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  ad- 
judication,en  vertu  de  l'art.  1G21,  C.N.,  pourra-t-il  réclamer  de  ces  créan- 
ciers la  répétition  des  sommes  payées  par  lui? 

De  toutes  ces  difficultés  insolubles,  il  résulte  forcément  que  le  législateur 
n'a  jamais  eu  en  vue,  dans  les  art.  iClO  et  suivants,  les  ventes  laites  par 
autorité  de  justice. 

Dans  le  cas  où  l'action  en  supplément  de  prix  serait  déclarée  recevable, 
je  l'aurais  encore  déclarée  non  recevable,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Toulouse,  comme  n'ayant  pas  été  intentée  en  temps  utile  par  la  partie 
saisie. 

D'après  l'art,  1G22,  C.  N.,  en  effet,  cette  action  doit  être  engagée  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  du  contrat.  Or,  quel  est,  par  rapport  au 
saisi,  le  contrat  qui  doit  servir  de  point  de  départ?  Le  jugement  d'adjudi- 
cation qui  a  fait  passer  la  propriété  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  A  dater 
de  ce  jour,  authentiquement  fixé,  le  saisi  a  su  que  la  vente  de  son  immeuble 
ayant  telle  contenance  avait  été  faite  pour  une  contenance  inférieure  de 
pins  d'un  vingtième.  A  dater  de  ce  jour,  il  a  acquis  le  droit  de  poursuivre 
en  supplément  de  prix. 

L'art.  1622  renferme  une  obligation  et  un  droit  réciproques;  en  faveur 
des  deux  parties  il  existe  une  action.  De  même  que  le  saisi  pouvait  intenter 
une  action  ensupplément,  de  même  aussi  l'adjudicataire  pouvait  en  introduire 
une  en  diminution.  Ces  deux  droits  se  sont  ouverts  et  éteints  le  même  jour. 
11  ne  dépendait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  leur  donner  une  plus  longue  du- 
rée que  celle  que  leur  assignait  le  Code  Napoléon. 

Il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  folle  enchère;  car,  jusqu'au  second  jugement 
d'adjudication,  le  premier  adjudicataire  est  considéré  comme  maître  de  la 
propriété;  si  bien  que,  conformément  à  l'art.  738,  C.P.C,  jusqu'au  jour 
de  son  dessaisissement  par  une  nouvelle  adjudication,  il  peut  conserver  l'im- 
meuble saisi,  en  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  de  son  adjudication. 

Il  y  a  plus  :  la  revente  sur  folle  enchère  est  une  véritable  vente  nou- 
velle ;  le  saisi  primitif  lui-même  peut  poursuivre  cette  revente,  si  l'adjudi- 
cataire ne  paie  pas  le  prix  de  l'adjudication.  La  revente  sur  folle  enchère 
ne  prive  pas  les  parties  intéressées  du  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire 
par  toutes  autres  voies  de  droit  (Art,  733,  C.P.C).  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu  par  corps  de  la  différence  du  prix  nouveau  avec  le  prix  de  la  première 
adjudication.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  délai  pour  poursuivre 
la  folle  enchère  est  de  trente  années.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  reventes  par 
folle  enchère.  On  a  même  pensé  que,  du  consentement  de  toutes  parties, 
le  cahier  des  charges  pourrait  être  modifié...  Ainsi  le  délai  en  question, 
dans  le  système  que  je  réfute,  se  prolongerait  indéliniment;  et  la  déchéance 
encourue  à  légard  du  premier  adjudicataire  s'annihilerait  par  un  fait  étran- 
ger au  saisi  et  dont  il  ne  devrait  pas  proliter. 

L'opinion  que  je  viens  de  combattre  au  sujet  de  la  recevabilité  de  l'action 
en  supplément  de  prix  a  fait  naître  la  question  suivante  :  L'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  après  saisie  qui,  actionné  en  supplément  de  prix  pour 
excédant  de  contenance,  délaisse  l'immeuble,  a-t-il  le  droit  de  retenir  cet 
immeuble  ou  d'exercer  un  privilège  pour  le  remboursement?  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'adjudication,  ou  bien  doit-il  procéder  par  voie  d'action 
wdinaire  contre  le  saisi? 
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La  Cour  d'Angers,  favorable  à  l'action  en  supplément  ou  en  diminution 
de  prix,  a  juge,  le  28  avril  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  646,  art.  1672),  qu'en 
pareil  cas  le  délaissant  ne  peut  rien  réclamer  aux  créanciers  qui  ne  sont 
pas  vendeurs;  qu'il  ne  peut  invoquer  aucun  privilège,  puisque  la  loi  n'en 
a  attache  aucun  à  cette  créance,  et  qu'il  n'a  de  recours  que  cou  Ire  la  partie 
.saisie;  mais  ce  recours  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  illusoire,  car  le  saisi 
«offrira  aucune  solvabilité.  Je  n'aperçois  cependant  pas  d'autre  moyen, 
pour  améliorer  la  position  faite  à  l'adjudicataire,  que  celui  qui  hii  permettrait 
d  actionner  le  poursuivant  lorsqu'il  serait  établi  que  c'est  par  la  laïUe  de  '^e 
dernier  que  la  contenance  n'a  pas  été  exactement  indiquée.  Fow,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  susénoncé. 


TOM.  V.  o:> 
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